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ANNALES    CATHOLIQUES 


GALILEE 

SON  PROCÈS.  —  QUE  PENSER  DE  SA  CONDAMNATION  OU  DE  SA  PRISON  ? 

Au  xvii'  siècle,  l'histoire  prend  un  intérêt  considérable  pour 
nous.  On  sent  que  nous  étudions  des  luttes  de  doctrines  et  de 
peuples  dont  nous  ressentons  encore  aujourd'hui  les  consé- 
quences, tant  le  xvii*  siècle  a  eu  de  retentissement  jusqu'en 
notre  xix*.  Les  guerres  de  religion  avaient  en  effet  éclaté  de 
toutes  parts.  Luther  avait  commencé  en  Allemagne  la  réforme 
religieuse.  Calvin  de  Noyon  la  prêchait  en  France  ;  et  le  jansé- 
nisme sans  cesse  renaissant  sous  les  condamnations  qui  le  frap- 
paient devenait  chaque  jour  plus  menaçant.  Une  réforme  était 
nécessaire  et  cette  réforme,  qui  était  une  révolte  contre  l'auto- 
rité du  Pape,  était  bien  près  de  conduire,  en  politique,  à  une 
révolte  contre  l'autorité  du  roi.  C'est  au  milieu  de  cette  effer- 
vescence générale  qu'une  nouvelle  découverte  scientifique  vient 
encore  apporter  aux  réformateurs  un  nouveau  secours  pour 
attaquer  les  Ecritures.  Galilée,  en  effet,  contrairement  à  la 
croyance  générale  d'alors,  venait  d'enseigner  publiquement  que 
le  soleil  était  le  centre  du  système  planétaire  et  que  la  terre 
était  emportée  autour  de  lui  par  son  mouvement  de  translation. 
Par  lui  le  miracle  de  Josué  arrêtant  le  soleil  devenait  impos- 
sible. De  là  une  lutte  à  outrance  entre  les  philosophes  et  les 
théologiens  de  l'époque,  lutte  qui  devait  aboutira  la  condamna- 
tion et  à  l'emprisonnement  de  l'auteur.  Aussi,  afin  déjuger  les 
choses  à  leur  juste  valeur,  nous  allons  d'abord  étudier  le  procès 
de  Galilée  pour  pouvoir  ensuite  apprécier  sa  condamnation. 

Pour  pouvoir  porter  un  jugement  équitable  sur  le  procès  de 
Galilée,  il  est  indispensable  de  connaître  l'esprit  qui  régnait  au 
commencement  du  XVII*  siècle  parmi  les  savants,  les  philosophes 
et  les  théologiens,  il  faut  encore  ne  pas  perdre  de  vue  l'ébran- 
lement qu'avait  subi  la  chrétienté  par  les  erreurs  de  Luther  et 
de  Calvin,  et  le  désordre  que  jetait  dans  les  esprits  le  droit 
d'interprétation  des  saintes  Ecritures  proclamé  par  les  héréti- 
ques. L'Eglise  était  assez  battue  en  brèche  pour  se  montrer 
vigilante  et  tenir  en  suspicion  des  nouveautés  scientifiques  qui, 
par  le  malheur  des  méthodes  et  des  systèmes  en  vogue  depuis 
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longtemps,  se  trouvaient  aux  yeux  du  plus  grand  nombre  liées 
aux  questions  de  foi. 

Or,  s'il  est  un  fait  certain,  c'est  qu'avant  d'être  une  question 
religieuse  et  théologique,  la  doctrine  de  Galilée  a  été  au  fond 
une  question  philosophique,  une  lutte  acharnée  entre  les  dis- 
ciples d'Aristote  et  ceux  de  Pythagore;  les  premiers  tenaient 
avec  le  philosophe  de  Stagyre  pour  l'immobilité  de  la  terre,  les 
autres  pour  sa  révolution  autour  du  soleil,  dans  le  sens  des 
idées  de  Pythagore. 

Les  péripatéticiens  avaient  pour  eux  une  longue  possession 
des  esprits  et  de  l'enseignement.  On  admettait  sans  discussion 
depuis  des  siècles  les  principes  d'Aristote,  modifiés  et  interpré- 
tés par  Pierre  Lombard  et  saint  Thomas.  Ces  principes  appuyés 
non  pas  sur  l'observation  scientifique  des  faits,  mais  sur  les 
apparences  vulgaires  avaient  formé  un  système  philosophique 
fondé  sur  des  idées  purement  métaphysiques.  La  foule  des  sa- 
vants était  pour  l'école  d'Aristote,  la  foule  qui  accepte  et  qui 
transmet  les  idées  toutes  faites,  heureuse  de  n'avoir  rien  à  con- 
trôler . 

Cependant,  depuis  quelques  années  déjà,  la  stérilité  de  cette 
méthode  métaphysique  qui  n'était  plus  que  la  dégénérescence 
de  la  grande  méthode  scolastique  du  xiiP  et  xiv«  siècle,  frappait 
quelques  esprits,  on  se  tournait  vers  l'observation  des  faits. 
Après  Copernic  plusieurs  avaient  combattu  le  système  inextri- 
ca  ble  de  Ptolémée  ;  la  lutte  était  commencée;  les  instruments 
perfectionnés  étendaient  d'une  façon  imprévue  le  champ  et 
l'exactitude  des  observations;  les  premiers  résultats  dans 
l'étude  de  l'astronomie  entre  autres,  avaient  émerveillé  les 
esprits  ouverts  aux  découvertes  scientifiques,  celui  qui  devait 
s'appeler  Urbain  VIII  les  avait  célébrées  dans  de  beaux  vers. 

Les  partisans  déclarés  d'Aristote  comprirent  que  la' lutte 
serait  inégale  pour  eux,  car  on  ne  raisonne  pas  utilement  contre 
des  faits,  leur  ardeur  s'en  accrut,  on  arriva  par  l'excitation  de 
la  discussion  jusqu'à  la  violence  et  c'est  par  suite  de  cet  état 
des  esprits  que  la  lutte  quitta  le  terrain  philosophique  pour 
prendre  pied  sur  le  domaine  de  la  théologie.  Là  il  devenait  pos- 
sible de  mettre  en  question  des  intérêts  très  graves  et  une  puis- 
sance d'autorité  incontestable;  amenée  par  des  incidents  parti- 
culiers sur  ce  terrain,  la  question  n'en  devait  plus  sortir. 

Du  reste,  ce  ne  fut  pas  Galilée  qui  fit  porter  la  question  sur 
le  terrain   de  l'interprétation  des  textes  sacrés,  ce  furent  ses 
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adversaipea  même  les  plu»  bienveillants,  comme  Tyoko^Brahè. 
Un©  fois  engagée  sur  ce  terrain,  la  lutte  y  entraînait  fatalement 
Galilée,  qui  ne  pouvait  échapper  à  la  nécessité  de  montrer  que 
la  doctrine  nouvelle  n'était  pas  en  contradiction  avec  la  sainte 
Ecriture  enteadue  comme  il  l'expliquait.  L'ardeur  de  Galilée, 
son  entêtement  peut-être,  lui  firent  négliger  les  avis  d'amis  plus 
calmes  et  partant  mieux  inspirés  qui  lui  conseillaient  de  n'en- 
seigner sa  doctrine  que  sous  forme  d'hypothèse  et  de  laisser 
ainsi  l'interprétation  des  textes  bibliques.  Attaqué  de  partout, 
Galilée  ripostait  et  oubliait  les  régies  de  la  prudence. 

Il  est  facile  aujourd'hui  de  dire  ce  qu'il  eiit.  fallu  faire  et  de 
signaler  les  fautes  du  savant,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  l'ardeur 
des  adversaires  nombreux,  puissants  et  intraitables.  Des  deux 
côtés  on  franchit  les  bornes  de  la  sagesse  et  de  la  modération- 
La  congrégation  du  Saint-Office  sortit  elle-même  de  ses  attri- 
butions en  définissant  si  la  terre  est,  oui  ou  non,  le  centre  du 
monde,  et  en  exigeant  de  Galilée,  comme  on  l'a  fait,  le  renon- 
cement intérieur  et  le  jugement  à  ses  idées  scientifiques.  Tou- 
tefois il  serait  souverainement  injuste  de  ne  pas  tenir  compte 
des  raisons  qui  ont  poussé  le  gouvernement  de  l'Eglise,  malgré 
les  opinions  bienveillantes  et  particulières  des  Papes  et  de 
quelques  cardinaux,  à  frapper  si  rudement  l'opinion  nouvelle. 

En  résumé,  la  lutte  à  cette  époque  a  été  inévitable,  l'ardeur 
de  pai't  et  d'autre  excessive,  l'Ecriture  sainte  mêlée  par  tout  le 
monde  à  cette  question  qui  devait  rester  purement  scientifique 
en  a  fait  une  question  religieuse  et  a  nécessité  l'intervention 
d'un  tribunal  ecclésiastique.  Du  consentement  de  tous,  ce  n'est 
pas  la  science  en  elle-même,  ni  les  méthodes  scientifiques,  ni 
les  recherches  et  les  travaux  du  savant,  lequel  aux  applaudis- 
sements de  tous  continua  ses  études  et  développa  ses  théories^ 
ce  n'est  même  pas  le  système  de  Copernic  considéré  comme  hy- 
pothèse qui  fut  condamné,  ce  fut  la  thèse  proprement  dite  'don- 
née comme  certaine.  En  cela  la  science  actuelle  est  d'accord 
avec  le  tribunal,  car  l'immobilité  du  soleil  que  Galilée  posait 
comme  principe  est  depuis  longtemps  reconnue  comme  fausse  : 
le  soleil  a,  comme  la  terre,  son  double  mouvement;  il  tourne  sur 
lui-même  d'abord  et  il  est  entraîné  avec  tout  son  système  dan,s 
une  immense  révolution  sidérale  dont  on  ne  connaît  encore  ni 
le  commencement  ni  le  terme.  Elle  était  donc  à  ce  point  de  vue 
raisonnable  l'opinion  de  ceux  qui  déclaraient  que  les  assertions 
de  Galilée  manquaient  de  preuves  suffisantes  et  troublaient  pré- 
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maturément,  avant  que  les  convictions  fussent  établies  dans  les 
esprits,  l'interprétation  de  plusieurs  passages  des  saintes  écri- 
tures. Ceci  posé,  tout  homme  sans  parti  pris  regrettera  sans 
doute  ce  qui  s'est  passé  et  l'appareil  sévère  comme  les  termes 
de  la  sentence,  mais  vu  les  temps  et  les  circonstances  il  avouera 
qu'il  était  difficile  au  Saint  Office  une  fois  engagé,  de  ne  pas  ar- 
river à  une  condamnation  de  la  doctrine  et  de  traiter  avec  plus 
de  bienveillance  l'accusé  qui  paraissait  à  son  tribunal. 

Cependant  cette  question,  bien  qu'elle  porte  son  nom  avait 
déjà  été  ouverte  par  d'autres  :  au  commencement  du  xv*  siècle 
par  le  cardinal  Nicolas  de  Cura;  à  la  fin  de  ce  même  siècle  par 
Copernic  qui  dédiait  son  œuvre  au  pape  Paul  III,  et  au  milieu 
du  XVI*  siècle  par  un  protégé  de  Paul  III  Calcagnini  protonotaire 
apostolique.  Aussi  Galilée  trouvait  déjà  les  péripatéticiens  en 
éveil  et  il  connaissait  les  railleries  qui  avaient  assailli  Copernic, 
{A  suivre.)  Abbé  de  Breuilleron. 


ETUDE  DE  LA  BULLE  APOSTOLICJE  SEDIS 

PREMIÈRE    EXCOMMUNICATION    RÉSERVÉE     AU     PAPE 

1.  —  Le  propre  du  pouvoir  coercitif  est  d'obliger  par  la 
force  et  par  des  peines  proportionnées  à  la  faute  ceux  qui  refu- 
sent ou  empêchent  d'observer  les  lois  légitimement  portées.  Ces 
peines  sont  de  trois  sortes  :  spirituelles,  lorsque  l'Eglise  prive 
ses  sujets  de  certains  biens  spirituels  dont  elle  a  la  garde  et  la 
libre  disposition,  les  censures  ecclésiastiques,  les  irrégularités, 
etc.;  temporelles,  si  elles  entraînent  la  privation  ou  la  perte 
de  la  fortune,  des  honneurs,  etc.  ;  ainsi  la  confiscation  des  biens, 
l'inhabileté  à  occuper  telle  fonction^  tel  emploi,  à  recevoir  tel 
honneur,  etc.:  corporelles,  si  elles  atteignent  le  corps,  ainsi 
l'exil,  la  mort  (voir  Suarez,  de  Fide,  disput.  20,sect.  3.n.l3). 

A  côté  des  auteurs  qui  refusent  à  l'Eglise  le  pouvoir  législa- 
tif et  judiciaire,  et  qui  par  conséquent  lui  refusent  le  pouvoir 
coercitif,  trois  catégories  de  personnes  étudient  ce  pouvoir  ;  les 
unes,  tout  en  reconnaissant  à  l'Eglise  le  pouvoir  législatif  et 
judiciaire,  lui  refusent  le  pouvoir  coercitif;  d'autres  ne  lui  re- 
connaissent que  le  droit  d'infliger  des  peines  spirituelles  ;  d'au- 
tres enfin  lui  reconnaissent  le  droit  d'infliger  des  peines  tempo- 
relles et  corporelles,  seulement  elles  veulent  que  dans  ces  cas 
l'Église  ait  recours  au  bras  séculier. 
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Sans  doute  l'Église  doit  s'inspirer  du  temps  et  des  circons- 
tances pour  protéger  ses  lois  contre  leurs  violateurs  ;  mais 
cette  question  de  tempérament  et  de  mesure  n'empêche  pas  son 
droit  strict  et  divin,  non  seulement  de  faire  des  lois,  mais  d'o- 
bliger par  tous  les  moyens  possibles  :  peines  spirituelles,  peines 
temporelles,  peines  corporelles,  les  violateurs  de  ces  lois  à  ces- 
ser leur  œuvre  mauvaise  et  à  revenir  à  de  meilleurs  sentiments. 
(Joan.,xx,21.  —  2  Joan.,x.  —  Luc,x,  16. — Matth.,  xviii,  15-18.) 

«  Si  Ecclesiam  non  audierit,  sit  tibi  sicut  ethnicus  et  publi- 
canus.  »  Cette  expression  de  Notre-Seigneur  :  être  traité  comme 
un  païen  et  un  puhlicain  indique  bien  que  l'Eglise  a  le  droit 
d'infliger  au  violateur  de  sa  loi  non  seulement  des  peines  spiri- 
tuelles, car  les  païens  et  les  publicains  ne  participent  à  aucun 
des  biens  spirituels  de  l'Eglise,  mais  même  de  lui  infliger  au 
moins  des  peines  temporelles,  celles  par  exemple  de  le  retran- 
cher do  la  communion,  de  n'avoir  plus  de  rapports  avec  les 
autres  chrétiens,  de  le  priver  des  bénéfices  qu'il  retirerait  du 
commerce  avec  les  fidèles.  De  là  ces  conclusions  :  s'il  est  roi, 
de  délier  ses  sujets  du  serment  de  fidélité;  s'il  est  juge,  de  le 
rendre  incapable  déjuger  les  chrétiens,  et  ainsi  de  suite. 

C'est  dans  ce  sens  que  saint  Paul  écrivait  aux  Corinthiens 
(I  Cor.,  iv,  21)  :  «  Voulez-vous  que  je  vienne  à  vous,  m  virga, 
ou  bien  dans  la  charité  et  la  douceur  de  l'esprit?  »  Cette  oppo- 
sition, entre  la  verge  et  la  charité,  laisse  au  moins  entrevoir 
que  l'apôtre  se  reconnaissait  le  droit  d'user  envers  les  pécheurs 
d'indulgence  ou  de  sévérité.  Ce  droit,  d'ailleurs,  saint  Paul 
l'affirme  souvent  (I  Cor.,  vi,  9;  I  Cor.,  x,  6  ;  Il  Thess.,  m,  14; 
I  Tira.,  v,  19;  II  Cor.,  xiii,  lOj.  «  Ideo  hsec,  absens,  scribo,  ut 
non  praesens  durius  agam  secundum  potestatem,  quam  dédit 
mihi  Dominus,  >  et  un  peu  auparavant  fibid.  2)  il  indique  aux 
Corinthiens  que  quand  il  les  reverra  il  sera  impitoyable  pour 
ceux  qui  ont  péché,  non  parcam.  C'est  cette  vérité  qu'il  déploie 
contre  l'incestueux  et  contre  Hymenœus  et  Alexandre  qu'il 
livre  à  Satan,  tradit  Satanœ,  expression  synonyme  d'excom- 
munication . 

Ce  tradere  Satanœ  est  expliqué  dans  les  auteurs  de  trois  ma- 
nières :  1^  par  ces  paroles  saint  Paul  livre  l'incestueux  au  dé- 
mon pour  qu'il  le  possède  et  le  tourmente  à  la  façon  de  ceux 
qu'on  appelait  des  énergumènes.  C'est  la  doctrine  de  saint  Jean 
Chrysostome  et  des  autres  interprètes  grecs;  2°  l'excommunié 
est  livré  à  Satan,  sans  que  celui-ci  le  possède,  mais  pour  qu'il 
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le  tourmente  et  l'afflige  dans  son  corps.  «J'ai  jugé,  dit  saint 
Paul,  qu'il  fallait  le  livrer  à  Satan  pour  la  ruine  et  la  destruc- 
tion de  sa  chair.  »  C'est  l'opinion  de  saint  Ambroise,  de  Théo- 
doret,  de  saint  Thomas  (in  4,  Scut.  dist.,  18,  q.  1);  3°  par  ces 
mots  tradere  Satanœ,  l'incestueux  est  mis  hors  de  l'Eglise, 
chassé  du  royaume  de  Jésus-Christ,  exposé  à  la  tyrannie  du 
démon  ;  il  est  indirectement  livré  à  Satan,  comme  une  brebis, 
jetée  la  nuit  hors  de  son  parc,  est  censée  jetée  aux  loups.  C'est 
l'opinion  de  saint  Clément  (2  1.  du  Const.  Apost.,  c.  xxi),  de  saint 
Augustin  (Sermon  68),  de  saint  Hilaire  (sur  le  psaume  cxviii), 
de  saint  Léon  (Ep.  29,  ch.  vi).  Panorme  dit  que  Satan  fait  de 
l'homme  excommunié  comme  le  paysan  de  sa  jument,  c'est-à- 
dire  qu'il  le  charge,  il  le  bat,  il  le  fait  aller  selon  sa  passion,  et, 
ajoute-t-il,  c'est  au  moment  oii  l'ange  gardien  rend  moins  d'as- 
sistance à  ce  pauvre  abandonné.  A  cette  occasion,  les  auteurs 
racontent  les  malheurs  temporels  dont  l'excommunication  a  été 
la  source  pour  les  excommuniés,  sans  compter  que,  privé  des 
biens  spirituels  de  l'Eglise,  il  a  beaucoup  plus  de  peine  à  ren- 
trer en  grâce  avec  Dieu. 

C'est  donc  une  croyance  et  une  pratique  dans  la  primitive  Eglise 
que  les  peines  temporelles  étaient  en  vigueur  pour  les  excom- 
muniés. Les  Saints  Pères  sont  unanimes  à  reconnaître  l'usage 
des  peines  corporelles  dans  la  mort  d'Ananie  et  Saphire,  ces 
«  carnifices  Reipublicse  Christianse,  »  comme  ils  les  appellent. 
Ils  ont  d'ailleurs  tous  recommandé,  à  la  suite  de  S.  Paul,  l'appli- 
cation des  peines,  même  les  plus  sévères,  contre  les  persécuteurs 
de  l'Eglise  (S.  Augustin).  S.  Jérôme,  dans  son  Ep.  ad.  Vigil., 
parle  de  la  verge  apostolique,  verge  de  fer...  On  trouvera  dans 
la  théologie  de  M.  l'abbé  Perriot,  d'excellentes  remarques  sur 
la  pratique  de  l'Eglise  à  ce  sujet  :  la  pénitence  publique,  l'orga- 
nisation ecclésiastique  des  amendes,  de  l'exil,  des  peines  corpo- 
relles, de  la  prison,  de  la  déposition,  etc..  Les  Souverains 
Pontifes  ont  confirmé  cette  doctrine  par  leurs  déclarations  ; 
entre  autres  Jean  XXII,  condamnant  Marsile  de  Padoue,  un  des 
premiers  qui  ait  cité  le  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise  (Liceat 
juxta  doctrinam)  ;  les  décrétales  et  le  concile  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  ont  adopté  ce  jugement  ;  Benoît  XIV  (Bref  ad 
Assiduas,  1755),  Pie  VI  (bulle  Auctorem  fidei),  condamnant  le 
synode  de  Pistoie  qui  prétendait  que  l'usage  du  pouvoir  coercitif 
dans  l'Eglise  était  abusif  ;  Pie  IX  condamnant  dans  le  Syllabus 
cette  proposition  (prop.  xxiv)  :  «  Ecclesiaae  vis  inferend  potes- 
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tatem  non  habet.  »  Le  simple  bon  sens,  comme  l'observe  Suarez 
(op.  cit.),  démontre  que  dans  toute  république  bien  organisée 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  doivent  être  armés  contre  les  malfai- 
teurs... (V.  de  Censuris,  disp.  i,  sect.  i)  ;  aussi  déclare-t-il 
hérétiques  ceux  qui  refusent  le  pouvoir  coercitif  à  l'Eglise. 

On  pourrait  objecter  que  le  pouvoir  coercitif  complet  ne  con- 
vient pas  à  un  gouvernement  doux  et  pacifique  comme  l'Eglise, 
que  Notre-Seigneur  a  dit  à  saint  Pierre  :  «  Couverte  gladium 
tuum  in  locum  suum.  »  (Matth.  xxvi,  52)  ;  que  saint  Paul  lui- 
même  a  dit:  «Arma  militise  nostrse  non  carnalia  sunt.  »  (II  Cor. 
X,  4.)  On  répond  que  la  mansuétude  n'est  pas  inconciliable 
avec  la  fermeté,  et  l'on  pourrait  en  donner  une  preuve  liistori- 
que  dans  la  manière  dont  le  tribunal  de  l'Inquisition  a  fonc- 
tionné entre  les  mains  de  l'Eglise.  (Voir  :  Annales  catholiques, 
année  1890,  avril,  mai,  mon  travail  sur  l'Inquisition.)  Ce  qui 
contribua  le  plus,  a  écrit  le  protestant  Mosheim,  à  conserver, 
du  moins  en  apparence,  la  sainteté  de  l'Eglise,  ce  fut  le  droit 
d'exclure  de  son  sein  et  de  toute  participation  aux  rites  sacrés 
les  coupables  de  quelque  grande  faute.  »  (Encyclopédie  des 
sciences  religieuses,  art.  Censure.)  J'ajoute  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  hésité  à  recommander  aux  juges  ecclésiastiques 
d'infliger,  avant  toute  censure,  des  peines  purement  tempo- 
relles. (Liceat...  et  causas  definire,  décret  de  Reform.,  sess.  25, 
cap.  3. —  Voir  Sacrosancta  concilia,  coll.  in-fol.,t.  XIV.  — An- 
tiqua  collectiones  decretalium,  1  vol.  in-fol.  1609.  — Durand  de 
Maillane,  Institutes  du  droit  canonique,  trad.  en  franc.,  de  J.-P. 
Lancelot,  avec  l'Histoire  du  droit  canon,  Lyon  1770,  10  vol. 
in-12.  —  Stremer,  des  Peines  ecclésiastiques,  des  Appels  et  des 
Congrégations  romaines,  Paris,  1860,  1  vol.  in-8.) 

II.  L'excommunication  est  une  censure  par  laquelle  l'Eglise 
sépare  de  la  communion  des  fidèles  ceux  contre  qui  elle  est  pro- 
noncée. Elle  apparaît  de  bonne  heure  et  joue  un  rôle  considé- 
rable dans  la  discipline  ecclésiastique  du  moyen  âge.  De  bonne 
heure  aussi  on  distingue  entre  la.'prohibitio  medicinalis ei  mor- 
talis  (S.  Augustin,  sermo  CCLI,  c.  xii),  entre  l'excommunica- 
tion mineure  et  majeure. 

La  première  prive  l'excommunié  de  la  participation  des 
sacreraents  et  du  droit  d'être  élu  ou  présenté  à  quelque  bénéfice 
ecclésiastique,  sans  toutefois  lui  ôter  la  faculté  d'administrer 
les  sacrements,  d'élire  ni  de  présenter  quelqu'un  aux  dignités 
ou  bénéfices.  L'excommunication  mineure,  tombée  en  désuétude 
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et  remplacée  aujourd'hui  par  la  suspense  et  l'interdit,  était 
autrefois  encourue  en  communiquant  avec  les  excommuniés  à 
éviter.  La  suspense  est  la  privation,  pour  un  ecclésiastique,  de 
l'usage  d'un  office  ou  d'un  bénéfice  ou  de  tous  les  deux  à  la  fois; 
dans  ce  cas  on  l'appelle  «  suspense  a  divinis  sine  audito  », 
(Gurv,  II,  994.  — D'Annibale,  Summula  theolog.,  Mor.,  p.  I. 
n.  356).  Elle  suit  partout  l'individu.  Elle  ne  l'en  empêche  pas  de 
fréquenter  les  sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  pourvu 
qu'il  se  repente  du  péché  pour  lequel  il  est  suspens,  qu'il  fasse 
cesser  le  scandale  et  qu'il  soit  disposé  à  recevoir  l'absolution  de 
la  suspense.  (Seavinj,  I,  858,  Théol.  mor.,  13'  édit.)  L'interdit 
prive  un  individu  ou  une  localité  de  la  célébration  des  offices 
divins,  de  l'administration  de  quelques  sacrements  et  de  l'usage 
de  la  sépulture  ecclésiastique.  Il  se  divise  en  personnel  etlocal, 
engénéral  et  particulier.  fFerraris,  Prompta  Biblioth.,  ad  voc. 
Interdictum.  —  Duperray,  de  la  Capacité,  1.  iv,  ch.  iv.  —  Pon- 
tas,  Dictionnaire  des  cas  de  conscience,  au  mot  Interdit). 

L'excommunication  majeure,  appelée  aussi  anaihéme,  retran- 
che le  pécheur  du  corps  de  l'Eglise,  de  manière  qu'il  ne  peut  ni 
recevoir,  ni  administrer  les  sacrements,  ni  assister  aux  offices 
divins,  sauf  le  sermon,  ni  exercer  aucune  fonction  ecclésiastique. 
C'est  au  pape  Grégoire  IX  que  l'on  fait  remonter  cette  distinc- 
tion. Le  caractère  pédagogique  de  cette  censure  (disciplina  est 
excommunicatio,  non  eradicatio)  est  marqué  dans  la  formule 
généralement  usitée,  par  laquelle  «  on  sépare  et  l'on  retranche 
le  pécheur  de  la  communion  de  l'Eglise  et  de  la  participation 
au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Christ  ;  on  le  livre  au  pouvoir  de 
Satan  pour  l'humilier  et  l'affliger  en  sa  chair,  afin  que,  venant 
à  se  reconnaître  et  à  faire  pénitence,  son  âme  puisse  être  sauvée 
au  jour  de  l'avènement  du  Seigneur.  »  Le  droit  d'excommunier 
est  réservé  aux  évêques,  chacun  eu  ce  qui  concerne  son  diocèse, 
aux  abbés  et  aux  prêtres  revêtus  de  pouvoirs  épiscopaux,  aux 
cardinaux  et  aux  légats  apostoliques  pour  les  territoires  de  leur 
ressort,  au  pape  pour  l'Eglise  entière.  Quand  l'excommunication 
se  fait  d'une  manière  solennelle,  après  les  monitious  et  les  pu- 
blications ordinaires,  12  prêtres,  un  flambeau  à  la  main,  assis- 
tent l'évéque  qui  la  prononce  au  son  des  cloches,  ensuite  ils 
renversent  leur  flambeau  et  le  foulent  aux  pieds. 

Quelles  que  soient  les  censures,  elles  se  divisent  en  censures 
déjà  prononcées  (latae  sententiae),  la  bulle  Aposlolicœ  sedis,  ne 
traite  que  de  celles-là  ;  et  non  encore  prononcées  (ferendse  sen- 
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tentise).  Les  premières  sont  celles  que  l'on  encourt,  en  vertu  de 
la  volonté  préexistante  du  législateur,  dès  l'instant  que  l'on  a 
commis  l'acte  du  délit.  Les  secondes  sont  celles  que  l'on  n'en- 
court, une  fois  le  délit  commis,  qu'après  une  sentence  du  supé- 
rieur. Si  l'on  doute  qu'une  censure  soit  latce  ou  fèrendœ  sen- 
tentice,  il  faut  la  considérer  comme  étant  de  cette  dernière 
espèce,  car  «  in  dubiis  odia  sunt  restringenda.  » 

Il  est  défendu  d'avoir  aucun  commerce  par  parole  ou  par 
lettres  avec  l'excommunié,  de  le  saluer,  de  prier  publiquement 
pour  lui  en  le  nommant,  de  travailler  et  de  manger  avec  lui. 
Oa  excepte  toutefois  de  cette  sentence  les  cas  suivants  :  l'uti- 
lité, on  espère  procurer  sa  conversion,  la  loi  et  les  obligations 
du  mariage,  les  devoirs  qu'impose  la  dépendance  et  l'humble 
soumission,  par  exemple,  celle  d'un  fils  envers  son  père,  d'un 
domestique  envers  son  maître,  d'un  vassal  envers  son  seigneur, 
d'un  sujet  envers  son  souverain  ;  l'ignorance  oii  l'on  est  de 
l'excommunication  lancée,  la  nécessité  indispensable  de  traiter 
avec  l'excommunié. 

Depuis  le  concile  de  Constance,  d'après  la  bulle  de  Martin  V 
(Ad  evitanda  scandala),  cette  prohibition  n'existe  que  pour  les 
excommuniés  à  éviter:  les  persécuteurs  avérés  de  l'Eglise  et 
excommuniés  nommément. 

Aujourd'hui  aucun  chrétien,  quoique  notoirement  frappé  de 
censure,  ne  doit  être  évité  :  1°  s'il  n'est  pas  excommunié  nom- 
mément, c'est-à-dire  si  la  censure  n'exprime  pas  son  nom  et  son 
prénom, et  ne  le  désigne  pas  en  termes  tels  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible de  le  confondre  avec  un  autre  ;  2°  si  la  censure  n'a  pas  été 
prononcée  publiquement,  c'est-à-dire  publiée  à  haute  voix,  dans 
un  lieu  public,  dans  l'église  au  moment  de  la  messe  ou  de  la  pré- 
dication, ou  bien  affichée  par  écrit  dans  un  lieu  également 
public  ;  S<»  si  la  censure  n'a  pas  été  prononcée  d'une  manière 
déterminée,  car  il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  le  coupable  a 
commis  le  délit  ou  qu'il  a  encouru  toutes  les  peines  dont  ce 
délit  est  frappé,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  soit  expressément 
déclaré  excommunié.  (S.  Liguori,  VIII,  136,  137,  et  Bulla  ad 
evitanda  scandala.) 

Pour  que  les  censures  soient  encourues,  les  quatre  conditions 
suivantes  sont  nécessaires  :  1°  la  loi,  sanctionnée  par  la  cen- 
sure, doit  réellement  avoir  été  violée  (S.  Liguori,  YII,  48,  5. 
Votandum,)  2'^  Elle  doit  avoir  été  violée  par  un  acte  extérieur, 
«  quia  de  internis  non  judicat  Ecclesia.  »  (S.  Liguori,  ibid.  34J. 
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30  l'acte  par  lequel  la  loi  a  été  violée  doit  être  parfait  et  com- 
plet en  son  genre  (S.  Liguori,  ibid.  36;  Marchât,  I  c,  lib.  V, 
tit.  39,  n°  20)  ;  4o  il  faut  qu'il  y  ait  contumace,  c'est-à-dire 
mépris  de  la  censure.  Si  une  de  ces  quatre  conditions  fait 
défaut  dans  le  délinquant,  tout  confesseur  peut  l'absoudre. 

L'excommunication  emporte  la  privation  des  bénédictions 
ecclésiastiques  à  l'heure  de  la  mort  et  celle  de  la  sépulture. 
Durant  le  moyen-âge,  elle  entraînait,  lorsque  le  coupable  y 
persévérait,  des  peines  civiles  (Reilfeustuel,  Jus  can.  univ., 
1.  Y,  t.  3;  De  sent,  excomm.  —  Schmalzgriiber,  Jus  canon. 
univ.,  1.  V,  t.  39,  n°  2.  —  J.  Eveillon,  chanoine  d'Angers, 
Traité  des  Excommunications,  c.  I,  art.  3,  c.  III,  art.  1,  2, 
Pans  1672,  Van  Espia,  De  Censuris  eccles). 

III.  —  Sont  excommuniés  :  1"  tous  les  apostats  (A)  de  la  foi 
chrétienne;  tous  et  chacun  des  hérétiques  iBj  quelque  nom  qu'ils 
prennent  et  à  quelque  secte  qu'ils  appartiennent  ;  2°  ceux  qui 
adhérent  (G)  à  leurs  croyances  ;  3°  ceux  qui  leur  donnent  asile 
(Di,  les  favorisent  (E;  et  qui,  en  général,  les  dèfendeat  (F)  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

A.  Au  sens  étymologique  du  mot,  apostasie  se  dit  de  l'acte 
qui  consiste  à  se  tenir  à  l'écart,  et  plus  spécialement  à  s'écarter 
d'une  opinion  que  l'on  avait  suivie  jusqu'alors;  d'oii  l'idée  de 
résistance  et  de  révolte.  Le  terme  «  apostatare  »  ou  «  apostare  » 
que  l'on  rencontre  dans  la  langue  de  la  basse  latinité,  signifie 
mépriser  ou  violer  n'importe  quoi.  1j' Encyclopédie  de  Diderot, 
et  le  Dictionnaire  de  la  conversation,  citent  à  ce  propos  cette 
loi  d'Edouard  le  confesseur,  «  Qui  legis  apostatabit  iei^^œ  suŒy 
reus  stt  apud  regem.  »  Quiconque  viole  les  lois  de  son  pays  est 
coupable  de  lèse  majesté.  Ce  mot  entraine  donc  avec  lui  une 
idée  de  blâme  et  même  d'infamie.  Quand  on  veut  flétrir  quelqu'un 
fjui  a  modifié  ses  croyances,  on  le  traite  d'apostat. 

L'EgHse  a  réglementé  avec  soin  tout  ce  qui  regarde  l'apostasie. 
Elle  distingue  :  l°r«apostasiaamonachatu,  »  c'est-à-dire  l'acte 
qui  consiste  à  déserter  un  ordre  religieux  dans  lequel  on  avait 
fait  profession  et  que  l'on  quitte  sans  une  dispense  légitime  ; 
2°  r  «  apostasia  a  clericatu,  »  commise  par  un  prêtre  qui  renonce 
à  son  caractère  sacerdotal  ;  3<>  1'  «  apostasia  perfidise,  »  commise 
par  celui  qui  renonce  à  la  foi  chrétienne,  quoiqu'il  n'embrasse 
pas  une  autre  religion.  L'essence  de  l'apostasie  consiste  à  aban- 
donner la  véritable  religion.  Chacun  de  ces  cas  d'apostasie  est 
l'objet  de  nombreux  commentaires  dans  le  droit  ecclésiastique 
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et  donne  lieu  à  des  pénalités  diverses.  Le  concile  de  Ghalcédoine 
frappe  déjà  d'anathème  les  deux  premières  sortes  d'apostasies  ; 
plus  tard,  on  les  fit  tomber  sous  le  coup  de  l'excommunication, 
«t  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables  étaient  privés  de  tous  les 
privilésres  qui  s'attachaient  à  leur  état.  Il  était  enjoint  aux 
évêques  de  mettre  la  main  sur  ces  apostats  et  de  leur  infliger 
une  amende  et  même  la  prison,  jusqu'à  ce  qu'ils  revinssent  à 
résipiscence. 

Le  dernier  cas  d'apostasie  est  le  plus  grave  de  tous  ;  aussi 
l'Eglise  lui  a-t-elle  réservé  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ecclé- 
siastique, souvent  même  elle  a  eu  recours  au  bras  séculier.  Il  y 
a  maintenant  un  peu  plus  de  cent  ans,  un  catholique  qui,  en 
France,  abandonnait  sa  religion  pour  se  faire  protestant,  pouvait 
être  puni  par  l'amende  honorable,  le  bannissement  perpétuel,  et 
la  confiscation  des  biens,  en  vertu  de  plusieurs  édits  du  temps 
de  Louis  XIV.  Aujourd'hui  la  société  civile  ne  connaît  plus  de 
l'apostasie  (S.  Thomas,  2a  2se,  q.  12,  art.  1).  Les  libr.jp-ponseurB 
qui  rejettent  la  vraie  foi,  les  indifférents  qui  nient  la  révélation 
divine,  les  vieux  catholiques  qui  rejettent  au  moins  l'infaillibilité 
du  Pape,  les  spirites  qui,  non  seulement  renient  la  foi  catho- 
lique pour  admettre  uniquement  ce  qui  leur  plaît  fa  quo),  mais 
qui  protègent  le  culte  superstitieux  des  esprits  (ad  quem)  ;  les 
sorciers^  magiciens,  devins,  sorcières,  qui  dans  l'exercice  de 
leur  industrie  superstitieuse,  commettent  une  erreur  contre  la 
foi  catholique  et  évoquent  directement  le  démon  (Avanzini,  Com. 
Ap.  Sedis,  p.  7,  3*  édit.;,  à  la  condition  toutefois  que  ces  indus- 
tries superstitieuses  soient  exercées  comme  une  erreur  formelle 
contre  la  foi  catholique  ;  enfin  les  incrédules  de  toute  espèce 
rentrent  dans  la  catégorie  des  apostats  (Avanzini,  de  Const. 
Apostolicse  Sedis,  2  edit.  adn.  S\  La  Oonstitution  Ajyostolicœ 
Sedis  ne  vise  que  les  apostats  de  la  troisième  catégorie. 

B.  Le  mot  grec  airesis  signifie  un  choix,  un  objet  d'étude  et 
de  là  la  doctrine,  l'école,  la  faction  ou  la  secte  que  l'on  peut 
avoir  embrassée.  Les  anciens  se  servaient  de  ce  terme  pour 
désigner  les  diverses  écoles  qui  groupaient  sous  leurs  drapeaux 
respectifs  les  philosophes  et  les  juristes  du  temps.  Dans  le  livre 
des  Actes  des  Apôtres,  ce  mot  est  appliqué  par  l'auteur  aux 
deux  partis  politico-religieux  des  Pharisiens  et  des  Sadducéens 
(Act.  V,  17  ;  XV,  5  ;  xxvi,  5)  ;  et  par  les  juifs  et  les  païens  dont 
il  rapporte  les  discours  à  la  secte  des  chrétiens  (Ace.  xxiv,  5  ; 
xxviii,  22).  Les  Epîtres  des  Apôtres  prennent  toujours  ce  terme 
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en  mauvaise  part.  Dans  S.  Paul  (I  Cor.  xi,  19),  les  deux  notions 
de  airesis  et  de  schisma  ne  sont  pas  encore  rigoureusement 
distinguées.  Dans  (ad  Titum  m,  10.  —  2  Petr.  ii,  1),  le  mot  d'hé- 
résie semble  avoir  déjà  revêtu  le  sens  technique  qu'il  a  aujouj"- 
d'hui  ;  l'hérétique  est  celui  qui  nie  sciemment  et  opiniâtrement 
une  vérité  de  foi  catholique  connue  pour  telle.  Une  vérité  est 
de  foi  catholique  lorsqu'elle  est  révélée  de  Dieu  et  proposée  par 
l'Eglise  à  notre  croyance.  C'est  surtout  depuis  S.  Vincent  de 
Lérins  qu'on  a  fait  résider  l'essence  de  l'hérésie  dans  la  résis- 
tance opiniâtre  à  l'autorité  de  l'Eglise.  Les  Epîtres  aux  Corin- 
thiens et  aux  Galates  nous  montrent  l'attitude  sévère  adoptée 
par  S.  Paul  à  l'égard  des  sectaires  du  parti  judaïsant.  Les 
épîtres  catholiques  et  l'Apocalypse  nous  font  connaître  les 
mesures  non  moins  rigoureuses  prescrites  par  les  chefs  de 
TEglise  primitive  lorsqu'il  s'agit  des  hérétiques  de  l'école  hellé- 
nisante. Les  écrivains  du  Nouveau-Testament  exhortent  en 
général  leurs  disciples  à  rompre  toute  communion  religieuse  et 
même  tout  commerce  d'amitié  avec  les  aireticoi  qui  se  montre- 
raient insensibles  à  leurs  exhortations  et  à  leurs  censures. 
L'importance  attachée  au  maintien  de  l'unité  de  la  foi  ne  fit 
que  croître  au  deuxième  et  au  troisième  siècles,  en  face  du 
développement  des  écoles  gnostiques.  S.  Ignace,  S.  Irénée,  Ter- 
tullien,  S.  Hippolyte,  Origène  exhortent  les  fidèles  à  repousser 
«  le  poison  mêlé  de  miel  qui  leur  est  ofi'ert  par  des  loups  dégui- 
sés en  brebis...  » 

Dès  ces  premiers  temps  les  hérétiques  'obstinés  encoururent 
l'excommunication  des  évêques.  A  partir  de  Constantin,  ils 
furent  punis  de  peines  temporelles,  telles  que  le  bannissement, 
la  perte  de  leurs  droits  civils,  la  destruction  de  leurs  livres  par 
le  feu.  Saint  Hilaire  de  Poitiers  et  saint  Augustin  s'élevèrent 
contre  cette  intervention  du  bras  séculier  dans  les  discussions 
dogmatiques.  La  peine  de  mort  fut  appliquée  pour  la  première 
fois  à  un  hérétique  par  l'empereur  Maxime  qui  fit  décapiter 
en  385,  l'espagnol  Priscilien,  malgré  les  protestations  de  saint 
Martin  de  Tours,  Les  deux  codes  Théodosien  (438)  et  Justi- 
nien  (529)  renferment  des  dispositions  sévères  contre  les  héré- 
tiques. Au  commencement  du  xiii«  siècle,  l'Eglise  créa  le  tri- 
bunal de  l'Inquisition.  Les  peines  ecclésiastiques  furent 
considérées  comme  entraînant  ipso  facto  certaines  peines  civiles 
correspondantes. 

Un  décret  du  concile  de  Latran  frappa  tous  les  hérétiques  de 
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l'excommunication  latœ  sententiœ.  La  constitution  Apostolicœ 
sedis  a  réservé  cette  excommunication  au  Pape.  Chose  à  remar- 
quer, depuis  1824,  la  curie  romaine  emploie,  dans  ses  actes 
officiels,  le  mot  à' acatholiques^  plutôt  que  celui  d'hérétiques. 

Pour  que  l'excommunication  soit  encourue  il  faut  :  1°  Que 
l'apostasie  et  l'hérésie  soient  formelles,  c'est-à-dire  que  l'erreur 
soit  réellement  dans  l'intelligence  et  l'opiniâtreté  dans  la 
volonté  et  que  l'on  nie  les  articles  de  foi  catholique  connus  pour 
tels  ;  2°  qu'elles  soient  manifestées  extérieurement,  quand  même 
ce  ne  serait  qu'en  secret,  puisque  «  de  internis  non  judicat 
Ecclesia  »  ;  3°  qu'elles  soient  manifestées  en  exprimant  l'inten- 
tion de  les  professer  et  non  autrement,  par  exemple,  en  conseil- 
lant d'y  adhérer.  Si  l'une  de  ces  trois  conditions  fait  défaut,  on 
n'encourt  pas  l'excommunication,  quoique  l'on  puisse  pécher 
d'une  manière  grave  (Suarez,  De  Excomm.,  sect.  II,  n.  3,  — 
Benoît  XIV,  De  Synod.  Diœc,  lib.  IX,  ch.  iv,  n.  4). 

L'excommunication  n'est  pas  encourue  par  ceux  qui,  tout  en 
professant  une  erreur,  sont  néanmoins  disposés  à  soumettre 
leur  opinion  au  jugement  de  l'Eglise;  ni  par  ceux  qui  profes- 
sent une  erreur  par  ignorance,  fùt-elle  crasse  et  même  afiTectée 
(S.  Lig.,  III,  19,  VII,  301);  ni  par  celui  qui,  interrogé  sur  sa 
foi,  même  par  l'autorité  publique,  garde  le  silence  ou  répond 
obscurément,  ou  bien  dit  qu'il  ne  veut  pas  répondre  ou  tergi- 
verse de  quelque  autre  façon  {pourvu  qu'il  ne  semble  pas  renier 
la  foi),  car  il  ne  répudie  pas  sa  croyance,  mais  il  refuse  de  la 
manifester;  ni  par  celui  qui,  par  suite  d'une  véritable  erreur 
intérieure,  s'abstient  d'aller  à  la  messe,  de  jeûner,  d'adorer 
Notre-Seigneur  dans  la  sainte  Eucharistie,  car  ces  choses  ne 
sont  pas  de  leur  nature  des  manifestations  de  l'hérésie  ; 
ni  par  celui  qui  empêche,  même  à  prix  d'argent,  qu'on  fasse 
une  enquête  sur  sa  foi,  car  c'est  là  simplement  cacher  sa  foi  et 
non  la  nier;  ni  par  celui  qui,  étant  interrogé,  déclare  qu'il  n'est 
pas  prêtre,  évêque  ou  religieux,  puisque  ces  titres  étant  pure- 
ment et  simplement  des  accidents  de  la  religion,  il  n'est  pas 
considéré  comme  ayant  renié  sa  foi  en  agissant  ainsi. 

L'excommunication  n'est  pas  non  plus  encourue  par  celui  qui 
nie  une  vérité  déduite  de  deux  prémisses  de  la  foi.  En  effet  on 
ne  croit  à  une  vérité  déduite  que  par  suite  de  l'évidence  du  rai- 
sonnement; ce  n'est  donc  plus  un  acte  de  foi;  par  conséquent 
celui  qui  nie  cette  vérité  ne  pèche  pas  contre  la  foi  catholique. 
Exemple  :  la  proposition  :  «  Tout  Ihomme  a  le  libre  arbitre,  » 
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est  de  foi  (C.  de  Trente,  sess.  YI  can.  5);  la  suivante  :  «  Or,  le 
Christ  est  homme  »  est  aussi  de  foi  ;  la  conclusion  :  «  Par  consé- 
quent il  a  le  libre-arbitre,  »  est  logique;  néanmoins  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  la  niant  on  nierait  une  proposition  de  foi  catho- 
lique, c'est-à-dire  révélée  de  Dieu  et  enseignée  par  l'Egifse 
fScavini,  II,  911).  Cependant  celui  qui  nierait  la  vérité  suivante 
l'encourrait  :  «  Le  Christ  est  mort  pour  moi,  »  laquelle  est  une 
conséquence  de  cette  autre  :  «  Le  Christ  est  mort  pour  tous;  » 
car,  ici  la  conclusion  n'est  pas  simplement  déduite  des  pré- 
misses, dont  l'une,  c'est-à-dire  la  mineure  n'est  pas  de  foi, 
mais  une  vérité  de  fait  naturel,  mais  elle  y  est  formellement 
contenue  comme  la  partie  dans  le  tout,  et  par  conséquent  elle 
est  par  elle-même  révélée  de  foi  catholique. 

Mais  l'excommunication  est  encourue  par  celui  qui  doute 
positivement  d'un  dogme  catholique,  c'est-à-dire  qui  estime  que 
ce  dogme  n'est  pas  certain  à  cause  des  objections  qu'on  lui 
oppose  ;  car,  par  son  doute,  il  nie  le  motif  formel  de  la  foi,  c'est- 
à-dire  la  véracité  de  Dieu. 

C.  Croire  aux  apostats  et  aux  hérétiques,  credentés,  c'est 
prêter  foi,  au  moins  d'une  manière  confuse,  à  leurs  doctrines, 
soit  en  les  estimant  bonnes,  soit  en  écoutant  leurs  enseigne- 
ments avec  intention  d'y  adhérer,  soit  en  professant  extérieu- 
rement de  croire  ce  qu'ils  croient,  bien  qu'on  n'ait  pas  l'opi- 
niâtreté d'intelligence  voulue  pour  constituer  un  hérétique 
formel  (S.  Liguori,  VII,  306).  Cette  interprétation  semble  être 
la  meilleure  du  credentés  hœreticis  ;  elle  résume  l'opinion  des 
divers  auteurs,  car  autrement  quelle  différence  y  aurait -il  entre 
hœretici  et  credentés  hœreticis  ?  Si  on  ne  l'acceptait  pas,  il  fau- 
drait dire  que  les  hérétiques  sont  ceux  qui  forment  secte  par 
eux-mêmes  et  que  les  croyants,  credentés^  sont  les  hérétiques 
pris  individuellement;  mais  cette  différence  est  accidentelle  et 
ne  touche  pas  à  l'essence  de  l'hérésie. 

D)  Donner  asile  à  un  apostal  ou  à  un  hérétique,  receptores, 
c'est  le  recevoir  de  manière  à  ce  qu'il  ne  tombe  pas  entre  les 
mains  des  magistrats  chargés  de  le  punir  comme  hérétique.  Il 
faut  le  recevoir  comme  hérétique.  On  n'encourrait  pas  l'excom- 
munication si  on  le  recevait  comme  parent,  comme  ami  ou 
comme  coupable  d'un  autre  crime,  d'un  vol,  par  exemple,  ou 
d'un  assassinat. 

Le  droit  ne  distingue  pas  entre  recevoir  l'hérétique  chez  soi 
ou  chez  un  autre,  entre  l'homme  privé  et  l'homme  public;  le 
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fait  de  donner  asile   à   un  apostat  ou   à  un   hérétique,  reçus 
comme  tels,  entraine  la  peine  d'excommunication. 

E)  Les  fauteurs  des  hérétiques  sont  ceux  qui  leur  donnent 
asile,  protection,  assistance  par  leur  autorité  ou  par  leur 
influence,  afin  qu'ils  puissent  propager  plus  facilement  leurs 
erreurs. 

Fi  Par  de'fenseurs,  on  entend  ceux  qui  soutiennent  les  héré- 
tiques comme  tels  et  leurs  erreurs,  bien  qu'ils  n'j  croient  pas 
intérieurement,  soit  qu'ils  les  défendent  matériellement  pour 
les  empêcher  de  tomber  entre  les  mains  des  autorités,  ou  mora- 
lement, par  exemple,  en  soutenant  en  justice  leurs  prétendus 
droits  d'enseigner  l'erreur  (S.  Lig.,  VII,  301-305). 

Ainsi  sont  fauteurs  de  l'hérésie  ceux  qui  invitent  les  héréti- 
ques à  prêcher  au  milieu  des  populations  catholiques;  qui  les 
aident  à  édifier  des  temples,  à  ouvrir  des  écoles  ;  qui  assignent 
des  rentes  à  leurs  prédicants  ou  à  leurs  maîtres,  qui  quêtent 
dans  ce  but,  etc..  Enfin  pour  que  les  complices  des  hérétiques 
ou  des  apostats  encourent  la  censure,  il  faut  et  il  suffit  :  1°  que 
les  hérétiques  soient  réellement  tels,  lors  même  qu'ils  ne  seraient 
pas  notoires  ni  excommuniés  nommément,  soit  parce  que  la 
constitution  ApostoHcœ  sedis  ne  distingue  pas,  soit  parce  que 
c'est  un  acte  intrinsèquement  mauvais  d'être  partisan  de  l'héré- 
sie, comme  d'être  hérétique,  la  notoriété  ou  la  déclaration 
nominale  n'étant  qu'un  accessoire;  2<^  que  ces  complices  aient 
simplement  favorisé  et  défendu  les  hérétiques,  adhéré  à  leur 
parti,  lors  même  que  ceux-ci  tomberaient  ensuite  entre  les 
mains  des  magistrats  et  que  leur  propagande  serait  arrêtée, 
car  ce  n'est  pas  le  résultat  du  fait  qui  est  atteint  par  la  censure, 
mais  le  fait  mauvais  en  lui-même;  le  résultat  est  indépendant 
de  la  nature  du  fait  (S.  Lig.,  VII,  304). 

Cette  première  excommunication  réservés  spécialement  au 
Pape  par  la  constitution  Apost.  Sedis,  se  trouve  déjà  dans  la 
bulle  Cœnœ  (Reiffenstuel,  t.  VI,  Specialia  Bullse  Cœnœ  n°  130). 

IV.  A)  C'est  une  maxime  de  gouvernement  de  retrancher,  de 
chasser,  de  bannir,  d'éloigner,  pour  la  conservation  des  autres, 
ceux  qui  commettent  des  crimes  préjudiciables  au  bien  commun, 
et  sont  pour  leurs  concitoyens  un  perpétuel  danger  de  mal  faire. 
De  tout  temps,  et  dans  tous  les  pays,  certains  malfaiteurs  pu- 
blics ont  été  jugés  indignes  de  vivre  avec  les  autres,  de  parti- 
ciper aux  droits  et  aux  privilèges  communs,  de  converser  même 
avec  leurs  concitoyens. 
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Platon  (De  Legibus,  L.  IX)  ordonne  que  celui  qui  aura  été 
convaincu  de  parricide  soit  chassé  de  la  ville,  banni  à  perpétuité, 
privé  d'assister  aux  sacrifices,  et  s'il  arrive  que  quelqu'un  boive, 
mange,  communique  avec  lui  ou  même  le  touche  s'il  le  rencon- 
tre, celai-ci  ne  doit  être  reçu  ni  au  temple^  ni  au  marché,  ni 
même  en  ville,  qu'après  avoir  été  purifié.  Démosthène  nous  as- 
sure que  Dracon,  à  Athènes,  avait  interdit  les  sacrifices,  les  li- 
bations, les  marchés  aux  homicides,  et  que  cette  loi  était  en 
vigueur  dans  toute  la  Grèce.  A  Rome  certains  criminels  étaient 
privés  de  l'usage  de  l'eau  et  du  feu,  «  aqua  et  igné  interdici  », 
deux  choses  nécessaires  à  la  vie  et,  par  suite,  obligés  de  s'exi- 
ler. César  nous  raconte  (Commentaires,  Liv,  VI)  que  chez  nos 
ancêtres  les  Gaulois,  les  Druides  avaient  ordonné  que  quiconque 
désobéirait  aux  ordonnances  du  Conseil  serait  privé  des  sacri- 
fices, c'était  à  leurs  yeux  la  plus  grande  de  toutes  les  peines,  et, 
qu'en  outre,  personne  ne  l'approcherait  ni  ne  lui  parlerait.  Si 
on  le  rencontrait  on  devait  aussitôt  s'éloigner  de  lui,  comme  si 
on  craignait  qu'il  ne  vous  communiquât  quelque  mal  honteux. 
Il  était  d'ailleurs  déclaré  incapable  d'exercer  aucune  charge  pu- 
blique. Chez  les  Juifs  on  chassait  de  la  synagogue  ceux  qui 
s'adonnaient  à  certains  vices. 

Il  était  tout  naturel  et  conforme  aux  usages  reçus  que  N.-S., 
le  législateur  de  la  loi  nouvelle,  maintînt  dans  son  Eglise  l'ex- 
communication comme  une  protection  (Math.,  xviii).  Celui 
qui  après  avoir  été  dûment  averti  de  sa  faute,  se  rend  incorri- 
gible et  ne  veut  pas  déférer  au  commandement  de  l'Église,  doit 
être  retranché  de  la  communion  et  réduit  à  la  condition  d'un 
païen  et  d'un  publicain,  c'est-à-dire,  comme  l'explique  S.  Clé- 
ment dans  la  Constitution  des  Apôtres,  qu'il  ne  doit  plus  être 
admis  à  l'Eglise  et  qu'il  faut  le  fuir  et  l'éviter  comme  un  homme 
abominable  et  indigne  de  toute  communication.  Il  y  a,  en  effet, 
péril  à  fréquenter  les  apostats,  les  hérétiques  et  leurs  compli- 
ces, on  peut  se  laisser  corrompre  et  pervertir  par  leurs  mauvais 
exemples  et  leurs  mauvaises  doctrines.  Or,  chacun  est  obligé, 
de  droit  divin,  de  procurer  son  salut,  et  par  conséquent,  d'éviter 
tous  les  empêchements  et  les  périls  au  salut.  L'Eglise  en  nous 
imposant  de  fuir  et  d'éviter  les  apostats,  les  hérétiques  et  leurs 
complices,  dont  le  contact  est  un  péril  toujours  présent,  nous 
montre  toute  sa  sollicitude.  De  plus,  ne  pas  les  frapper  serait 
autoriser  et  appuyer  leurs  erreurs.  Enfin  cette  sévérité  peut 
amener  l'excommunié  à  se  convertir. 
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B)  La  Providence  de  Dieu  est,  en  effet,  admirable  envers  les 
pécheurs.  Elle  ne  les  frappe,  elle  ne  les  blesse,  elle  ne  les  afflige 
jamais  que  pour  leur  salut  et  pour  les  ramener  à  leur  devoir. 
C'est  une  main  qui  donne  quelquefois  de  rudes  atteintes,  mais 
elle  ne  vise  le  pécheur  à  la  tête,  que  pour  lui  donner  le  senti- 
ment de  son  mal,  réveiller  son  jugement  assoupi,  le  faire  ren- 
trer en  lui-même  «  Sola  vexatio  intellectum  dabit  auditus  » 
(Isaïe,  xxviiij.  C'est  une  pierre  qui  frappe,  mais  en  frappant 
elle  rend  la  santé,  si  celui  qui  en  est  atteint  le  veut.  Si  l'Église, 
imitant  en  cela  la  sagesse  et  la  bonté  de  Dieu,  prend  quelquefois 
des  verges,  si  elle  inflige  quelque  punition  à  ses  enfants,  ce 
n'est  point  pour  les  perdre,  mais  pour  leur  faire  sentir  leur  mal 
et  les  obliger  à  se  convertir,  c  Quia  et  virga  charitatem  habet,  » 
dit  S.  Augustin  (Contra  Parmenianem,  Lib.  I,  ch.  I).  Elle  fait 
comme  le  médecin  qui  tourmente  son  malade  pour  le  faire  reve- 
nir de  son  assoupissement. 

C'est  pourquoi  saint  Paul  ordonne  d'excommunier  l'inces- 
tueux, il  dit  bien  qu'il  a  jugé  à  propos  qu'il  soit  livré  à  Satan, 
non  pas  pour  perdre  son  âme,  mais  pour  la  sauver  en  laissant 
affliger  le  corps  (I  Cor.  x).  Ce  que  saint  Jean  Chrjsostome 
explique  (Homélie,  XV)  en  disant  que  par  l'excommunication 
l'homme  n'est  pas  abandonné  à  la  puissance  de  Satan,  pour 
que  celui-ci  lui  fasse  tout  le  mal  qu'il  voudrait  lui  faire;  mais 
qu'il  est  mis  entre  ses  mains,  comme  entre  les  mains  d'un  péda- 
gogue, pour  l'exercer  et  le  châtier,  et  pour  qu'il  se  corrige; 
lui  ouvrant  par  cette  affliction  les  portes  de  la  pénitence. 

Toutes  les  peines  de  cette  vie,  nous  dit  saint  Thomas,  sont 
plus  médicinales  que  distributives,  c'est-à-dire  inflictives  ou 
vindicatives  (2'  2"® ,  q.  66,  art.  6).  L'Eglise  vise  toujours  au 
bien  et  au  salut  du  prochain,  et  si  elle  y  apporte  quelquefois  de 
la  rigueur,  c'est  pour  la  rendre  plus  efficace  et  plus  utile  au 
bien  de  ceux  qu'elle  touche,  leur  mauvaise  disposition  requérant 
un  remède  plus  fort  et  plus  rude.  «  Ita  enim  ut  solva  pace,  cor- 
rigitur  et  non  interfectorie  percutitur,  et  medicinaliter  urit  » 
(Saint  Augustin,  Contra  Epistolam  Parmenian,  L.  III,  c.  2). 

Et,  comme  le  dit  saint  Ambroise,  l'afi'ection  d'un  vrai  pasteur 
et  d'un  bon  évêque  est  de  guérir  les  malades  et  à  l'extrémité,  si 
la  partie  blessée  se  trouve  incurable,  de  la  retrancher;  de  là  le 
nom  de  prœcisi,  donné  aux  excommuniés,  mais  avec  regret  et 
déplaisir,  pratiquant  cette  excellente  maxime  de  ne  point  penser 
à  ses  intérêts,  mais  à  ceux  d'autrui,  c'est-à-dire  aux  intérêts  de 
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ceux  contre  lesquels  il  prononce  un  jugement  (II  Liv.  des 
Offices,  c.  27). 

Le  mot  même  de  censure  montre  bien  quelle  est  l'intention 
de  l'Eglise.  Censura  2'eprésente  le  jugement  de  l'ancien  censeur 
romain  pour  la  correction  des  mœurs  des  citoyens,  jugement  qui 
était  sévère  et  portait  toujours  quelque  punition. 

C)  Guillaume  de  Paris  (Livre  des  Sacrements)  donne  trois 
autres  raisons  de  l'excommunication  ;  la  première  est  pour  ré- 
parer l'injure  faite  à  Dieu;  la  seconde  pour  réparer  l'honneur 
dû  aux  sacrements  et  aux  autres  choses  saintes  ;  la  troisième 
pour  conserver  dans  son  intégrité  le  corps  de  l'Eglise,  d'une 
paroisse  ou  d'une  communauté.  C'est  la  raison  d'ailleurs  que 
donne  saint  Paul  (I  Cor.,  v)  «  Quia  modicum  fermentum  totam 
massam  corrumpit..  > 

Ces  raisons  sont  encore  plus  évidentes  si  on  les  applique  à 
l'époque  dans  laquelle  nous  vivons  ;  et  le  seul  regret  que  l'on 
puisse  exprimer,  c'est  que  le  malheur  des  temps  ait  privé  l'Eglise 
de  l'appui  du  bras  séculier,  et  rendu  ainsi  aux  impies  la  facilité 
de  propager  leurs  impiétés  et  de  ravager  le  troupeau  du  Seigneur. 

L'abbé  O.  M. 
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Une  découverte  importante  pour  l'histoire  contemporaine  occupe, 
en  ce  moment,  le  monde  des  lettres.  Coïncidant  avec  la  publication 
des  mémoires  de  Talleyrand,  elle  est  appelée  à  jeter  un  jour  tout 
nouveau  sur  une  foule  de  points  que  le  célèbre  diplomate  a  traités  à 
un  point  de  vue  très  personnel. 

Constitution  civile  du  clergé,  affaires  de  France  sous  la  Convention 
et  le  Directoire,  négociation  du  Concordat  le  sacre  de  Napoléon  I»"", 
débats  ecclésiastiques  sous  l'Empire,  Talleyrand  a  louché  à 
toutes  ces  questions  délicates  et  les  a  résolues  d'après  ses  propres 
intérêts.  Mais  voici  que,  dans  un  château  situé  entre  Courthézon  et 
Orange,  à  Beaurerard,  chez  les  Bilioti,  on  vient  de  découvrir  la  cor- 
respondance diplomatique  et  les  mémoires  du  célèbre  abbé  Maury, 
l'éloquent  rival  de  Mirabeau  à  la  Constituante. 

Pour  être  présentés  sous  xcne  forme  moins  autobiographique,  ils 
n'en  renferment  pas  moins  une  foule  de  données  nouvelles  et  de  vues 
piquantes  sur  cette  période  discutée  de  notre  histoire. 

L'auteur  de  cette  découverte  est  un  prêtre  du  midi  de  la  France, 
auteur  de  nombreux  ouvrages  connus  et  estimés,  Mgr  Ricar,  ancien 
professeur    des  Facultés  d'Aix   et   de   Marseille.  Il  a  déchiffré   ces 
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papiers,  ensevelis  depuis  quatre-vingts   ans    dans    l'ombre    discrète 
d'une  armoire,  dont  le  premier  volume  vient  de  paraître. 

Une  autorisation  gracieuse  nous  permet  d'en  ofl'rir  de  larges 
extraits  à  nos  lecteurs,  mais  avant  de  puiser  dans  le  fond  même  de 
l'abbé  Maury,  remettons  en  mémoire  sa  figure  un  peu  oubliée  ;  une 
excellente  notice  biographique  publiée  en  tête  des  mémoires  nous  y 
aidera. 

ENFANCE    ET    ÉTUDES 

L'abbé  Maury  naquit  à  Valréas,  petite  ville  du  comtat  Venais- 
sin  gracieusement  assise  sur  une  éminenoe,  au  sein  d'une  belle 
vallée  que  rappelle  l'étyraologne  de  son  nom. 

Là  vivaient,  au  commencement  du  siècle  dernier,  d'obscurs 
artisans,  réfugiés  en  terre  papale  depuis  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  Calvinistes  ardejits,  dans  leDauphiné,  leur  province 
d'origine,  les  ascendants  avaient  pris  part  aux  guerres  de  reli- 
gion. L'un  d'eux  même,  camisard  emporté,  s'était  fait  prendre 
et...  pendre,  «  et  Maury,  menacé  plus  tard  de  la  lanterne,  eut 
plus  d'une  fois  l'occasion  de  songer  à  ce  pendu  qu'il  n'était 
pourtant  pas  jaloux  d'imiter.  » 

Convertis  au  catholicisme,  les  Maury  quittèrent  le  Dauphiné 
pour  le  Comtat,  s'estiraant  plus  en  sûreté  sous  la  surveillance 
du  légat  d'Avignon  que  sur  le  territoire  du  roi  très  chrétien, 
malgré  leur  retour  à  la  foi  catholique. 

Jean-Jacques  Maury,  le  père  du  futur  cardinal,  était  cor- 
donnier. Sou  atelier,  fort  achalandé,  servait  de  rendez-vous 
aux  fortes  têtes  du  lieu.  C'est  là  qu'on  dissertait  gravement  sur 
les  faits  et  gestes  de  M.  le  vice-légat  d'Avignon. 

L'enfant  était  espiègle,  un  peu  plus  qu'espiègle  même,  si 
nous  en  croyons  certaines  anecdotes  épicées  à  la  provençale  qui 
sentent  la  gaminerie.  Mais  son  esprit  était  ouvert  et  sa  faconde 
naissante  faisait  prophétiser  aux  habitués  de  l'échoppe  pater- 
nelle qu'il  serait  encore  plus  éloquent  que  Jean-Jacques. 

Le  voyant  si  bien  disposé,  le  cordonnier  et  sa  femme  Fran- 
çoise estimèrent  qu'il  y  avait  mieux  à  rêver  pour  lui  que  la 
succession  de  la  boutique.  Mais,  si  bien  achalandés  fussent-ils, 
ils  étaient  pauvres  et  s'effrayaient  de  la  dépense. 

Heureusement,  alors,  comme  aujourd'hui,  l'Eglise  qui  a  tou- 
jours eu  grand  souci  de  l'instruction  des  enfants,  avait  pourvu 
au  cas  du  brave  Yalréasien. 

A  quelque  distance  de  Valréas,  dans  une  ferme  de  la  banlieue 
du  Buis-les-Baronnies,  un  bon  prêtre  avait  ouvert  une  sorte 
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d'école  secondaire  ecclésiastique,  oii  l'on  enseignait  le  latin  aux 
futurs  élèves  du  séminaire  diocésain. 

Le  petit  Maury,  admis  là  par  une  de  ces  faveurs  que  le  chari- 
table instituteur  ne  refusait  jamais  à  qui  lui  semblait  le  mériter, 
y  fit  de  tels  progrés  qu'il  fallut  bientôt  l'envoyer  au  collège  de 
Yalréas,  oi;  notre  spirituel  espiègle  se  fit  une  place  à  part,  en 
classe  d'abord,  où  il  primait  à  coups  de  dictionnaire,  et  aussi  en 
récréation,  où  il  régnait  à  coups  de  poing. 

A  treize  ans,  le  collège  de  Valréas  n'avait  plus  rien  à  lui  en- 
seigner. Il  avait  terminé  ses  humanités. 

A  Avignon,  toujours  aux  mêmes  conditions,  le  jeune  huma- 
niste fut  admis  par  les  Gardistes  au  séminaire  diocésain. 

Il  n'y  fit  guère  qu'achever  sa  rhétorique  et  apprendre  la 
philosophie. 

Pour  la  théologie,  on  estima  qu'il  lui  vaudrait  mieux  l'ensei- 
gnement et  l'émulation  du  séminaire  provincial. 

Celui-là  était  dirigé  par  les  Sulpiciens,  et  il  attirait  toute  la 
jeunesse  ecclésiastique  depuis  Arles  et  Riez  jusqu'à  Mende  et 
Vienne. 

Le  Sulpicien  qui  accueillit  Maury  au  séminaire  provincial, 
sans  se  départir  de  la  gravité,  douce  mais  contenue,  que  les  ar- 
rivants rencontrent  chez  leurs  nouveaux  directeurs,  le  conduisit 
aussitôt  à  travers  les  longs  corridors  jusqu'à  la  porte  de  la  cel- 
lule assignée  au  jeune  séminariste.  Arrivé  là,  il  s'inclina  et  ou- 
vrant la  porte,  il  dit  avec  un  sourire  : 

—  C'était  la  cellule  de  l'abbé  Bridaine  ! 

Ce  nom  remua  profondément  l'âme  du  jeune  homme. 

Bridaine!  le  roi  des  orateurs  populaires,  un  de  ces  hommes 
apostoliques  «  qui  ne  connaissaient  point  d'autres  succès  que 
les  conversions,  point  d'autres  applaudissements  que  les 
larmes  !  » 

Maury,  entendant  prononcer  le  nom  de  Bridaine  au  seuil  de 
la  cellule  où  ce  grand  homme  avait  vécu,  prié,  travaillé  et  pré- 
paré sa  mission  extraordinaire,  fut  troublé  jusqu'à  la  division 
de  l'ârne,  et  peut-être,  comme  le  génie  à  qui  la  contemplation 
d'un  chef-d'œuvre  révéla  sa  vocation,  s'écria-t-il  tout  à  conp  : 

—  Et  moi  aussi,  je  serai  grand  et  orateur  comme  il  le  fut  ! 

PRÊTRE 

C'est  à  Sens,  que  Maury  fut  ordonné|"prêtre,  avec  dispense 
d'âge,  en  1769.  L'examen  préalable  fut  si  brillant  que  l'évêque, 
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se  levant  du  fauteuil  où  il  présidait,  vint  vers  le  jeune  diacre, 
et,  le  tirant  des  rangs,  comme  par  une  intuition  prophétique, 
l'amena  sur  l'estrade  d'honneur.  Assis,  par  son  ordre,  sur  un 
siège  d'examinateur,  Maury  cessa  d'être  interrogé  pour  interro- 
ger lui-même  ses  confrères  d'ordination,  tandis  que  le  cardinal 
se  promettait  de  veiller  sur  l'avenir  du  jeune  et  brillant  candidat, 
à  qui  le  lendemain  il  conférait  la  prêtrise. 

De  mœurs  irréprochables  en  un  siècle  corrompu,  de  doctrine 
pure  en  un  temps  de  compromission  et  de  concessions,  de  cou- 
rage indomptable  à  un  moment  de  lâcheté  universelle,  Chris- 
tophe de  Beaumont  avait  déjà  distingué,  comme  pouvant  com- 
battre à  ses  côtés  et  tenir  haut  l'étendard  conspué  de  presque 
tous,  le  jeune  prêtre,  dont  il  fit  son  confident,  souvent  son  com- 
mensal, son  familier  et  comme  son  ami. 

Un  jour,  il  l'emmena  avec  lui  sur  le  théâtre  d'une  des  plus 
lamentables  catastrophes  de  ce  siècle,  à  cet  incendie  de  1773 
qui  faillit  dévorer  tout  Paris  et  réduisit  en  cendres  l'Hôtel-Dieu. 
Quand  ils  rentrèrent,  l'archevêque,  épuisé  de  fatigue,  n'osait 
indiquer  à  son  jeune  compagnon  son  vœu  secret;  mais  l'intelli- 
gent secrétaire  comprit  à  demi-mot,  et,  tandis  que  le  prélat, 
tombant  de  lassitude,  s'accordait  quelques  heures  de  sommeil, 
l'infatigable  jeune  homme  écrivait  cette  pastorale  sublime,  qui 
s'en  ira  porter  le  jour  même  dans  tout  Paris,  et  de  Paris  dans 
toute  la  France,  la  clameur  du  pauvre  et  de  l'indigent  appelant 
la  charité  du  riche  au  secours  d'une  afi"reuse  misère. 

l'éloge  de  louis  IX 

L'Académie  française  venait  de  le  choisir  pour  prêcher  devant 
elle,  au  Louvre,  le  panégyrique  de  saint  Louis. 

Maury,  dans  son  Eloge  de  Charles  V,  avait  méconnu,  comme 
son  siècle,  les  glorieuses  entreprises  de  la  chevalerie  française 
en  Orient.  Il  y  a  cinq  ans  de  cela,  et  le  souvenir  habilement 
réveillé  par  les  envieux  de  sa  jeune  gloire,  pèse  sur  l'âme  de 
ses  amis  et  ne  laisse  pas  de  leur  inspirer  quelque  crainte. 

Pour  lui,  il  a  deviné  la  crainte  des  uns  et  l'espérance  des 
autres.  Tranquille,  un  peu  dédaigneux  même,  il  ajourne  à  plus 
tard  le  péril  et  ne  semble  pas  s'en  préoccuper,  tant  sa  belle  et 
riche  diction  se  complaît  à  jeter  sur  le  manteau  royal  de 
Louis  IX  les  perles  d'un  éloquent  panégyrique.  Il  a  dit  succes- 
sivement les  qualités  du  monarque  et  les  vertus  du  saint,  quand, 
tout  à  coup,  par  un  artifice  oratoire  qui  fit  courir  le  frisson 
dans  l'assistance  : 
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—  Je  crois  entendre  autour  de  moi,  s'écria-t-il,  les  murmures 
que  ne  cessent  d'exciter  contre  lui  ces  fameuses  expéditions 
d'outre-mer  oii  il  sembla  que  l'Europe,  arrachée  de  ses  fonde- 
ments, allait  tomber  sur  l'Asie. 

Puis,  regardant  bien  en  face  les  amis  de  Valtsire,  impatients 
de  l'entendre  parler  de  ces  guerres,  que  «  l'on  attend,  dit-il, 
comme  le  double  écueil  du  héros  et  de  l'orateur  »,  il  entre  réso- 
lument dans  l'appréciation  de  ces  croisades  «  que  des  esprits 
prévenus,  ajoute-t-il  avec  une  fine  pointe  d'ironie  qui  fit  sourire, 
condamnent,  surtout  parce  qu'un  saint  les  a  continuées.  » 

Et,  à  grands  traits,  il  esquisse  l'origine  et  les  nobles  causes 
des  expéditions  de  Louis  IX.  Puis,  subitement,  s'interrompant 
dans  son  plaidoyer,  il  évoque  le  grand  Roi  lui-même,  et,  avec 
une  habileté  suprême,  il  va  toucher  à  la  fibre  patriotique  : 

—  Ah!  dit-il,  si  saint  Louis  sortait  tout  à  coup  du  tombeau 
pour  se  justifier  lui-même  au  milieu  de  cette  assemblée:  «  Eh 
quoi!  dirait-il,  eh  quoi!  Français,  c'est  vous  que  vous  élevez 
contre  moi?  Je  demande  justice  à  ma  nation  contre  l'histoire 
qui  m'a  méconnu  !...  » 

Tout  ce  discours  de  saint  Louis  aux  voltairiens  du  dix-hui- 
tième siècle  est  un  chef-d'œuvre  d'art  et  de  sentiment. 

Pendant  qu'il  le  disait  avec  sa  verve  méridionale  et  la  char 
leur  de  son  âme,  il  avait  disparu  devant  les  auditeurs  ravis, 
enthousiasmés  :  ce  n'était  plus  Maurj  qui  parlait,  c'était  le  roi 
Louis  IX  ;  ce  n'étaient  plus  les  Encyclopédistes  ni  l'Académie 
de  Voltaire  qui  l'écoutaient,  il  n'y  avait  plus  dans  tout  cet 
auditoire  qu'un  cœur  et  qu'une  âme,  un  cœur  chrétien  et  une 
âme  française.  C'est  un  des  plus  beaux  triomphes  de  l'éloquence 
que  cette  scène,  si  extraordinaire  pour  l'année  oii  elle  eut  lieu, 
en  plein  philosophisme  destructeur  des  croyances  séculaires  et 
à  la  veille  des  ruines  de  93. 

Tant  que  saint  Louis  parla,  plaidant  sa  cause  devant  des 
écrivains,  des  penseurs,  des  historiens,  ses  sujets,  devenus  ses 
censeurs  et  maintenant  terrassés  par  l'éloquence  de  cette  grande 
ombre  qui  remplit  la  chapelle  du  Louvre  et  se  défend  par  la 
bouche  de  Maury,  un  silence  ému  régnait  sur  tous  les  bancs, 
des  larmes  répondaient  dans  tous  les  yeux  aux  adjurations  du 
saint  Roi,  demandant  à  ses  juges  si  lui,  qui  avait  «  ceint  l'épée 
de  chevalier,  pouvait  refuser  son  bras  à  soixante  mille  infor- 
tunés captifs  français,  auxquels  on  n'olfrait  que  l'alternative  de 
l'apostasie  ou  du  martyre.  »  Et,  quand  le  royal  accusé  laissa 
tomber  sur  ses  accusateurs  ce  cri,  le  dernier: 
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—  Non,  VOS  censures  ne  me  touchent  plus  ! 

De  toute  part,  oubliant  la  sainteté  du  lieu,  violant  tous  les 
usages,  sortant  des  traditions  pour  obéir  à  l'irrésistible  élan  de 
toutes  ces  âmes  fondues  en  une  seule  âme  pai'  la  puissance  de 
cette  parole  jeune,  chaude,  vibrante  et  patriotique,  un  tonnerre 
d'applaudissements  interrompit  l'orateur. 

Il  s'arrêta.  Considérant  ce  champ  de  bataille,  tantôt  si  pré- 
venu, si  hostile,  si  antipathique  à  sa  personnalité  et  encore  plus 
à  sa  thèse,  Maurj,  grandi  à  son  tour  par  l'enthousiasme  du 
vainqueur,  reprend  son  apologie  triomphante,  et,  d'un  mot, 
«  clouant  au  pilori  de  l'ingratitude  cette  postérité  méconnais- 
sante »,  il  termine  sa  démonstration  vengeresse  par  cette  excla- 
mation, qui  retentira  demain  dans  la  France  et  l'Europe  entière  : 

—  Eh  I  Messieurs,  où  en  seriez-vous  sans  les  croisades  ? 
Demain,  en  effet,  le  Panégyrique  de  saint  Louis,  loué  par 

toutes  les  voix  de  la  renommée,  applaudi  j  usque  dans  les  gazettes 
ennemies,  s'imposant  même  dans  les  antres  du  philosophisme, 
s'en  ira  trouver  le  grand  distributeur  des  couronnes  littéraires, 
et,  dans  un  premier  élan  d'admiration  qui  s'impose  à  son  goût 
pour  les  choses  de  l'esprit,  Voltaire  en  écrira  à  ses  amis  : 

—  En  lisant  le  Panégyrique  de  saint  Louis,  prononcé  par 
M.  Maury  devant  notre  illustre  Académie,  je  crojais  entendre 
Pierre  l'Ermite  changé  en  Démosthéne  ou  en  Cicéron...  Il  donne 
envie  de  voir  une  croisade. 

l'orateur,  les  sermons 

Maurj  n'avait  pas  un  seul  sermon  en  portefeuille,  quand 
M.  de  la  Roche-Aymon  lui  confia  les  stations  royales  du  château 
de  Versailles.  Mais,  c'est  La  Harpe,  un  ennemi,  qui  l'a  observé  : 
«  Cet  orateur  est  une  preuve  de  ce  que  peut  le  travail  obstiné 
et  la  force  des  organes...  Il  était  né  avec  de  l'esprit,  et,  se  levant 
tous  les  jours  à  cinq  heures  du  matin,  étudiant  jusqu'au  soir,  il 
avait  acquis  des  connaissances  littéraires...  »  Il  avait,  dit  sou 
neveu,  «  ce  vaste  amas  d'idées  et  de  connaissances  que  Cicéron 
appelle  l'arsenal  de  l'orateur.  » 

Pour  avoir  l'idée  de  ce  que  dut  être  ce  travail  assidu  et  opi- 
niâtre, il  faut  se  rappeler  que,  prêchant  fréquemment  de  1772 
à  1789,  dans  les  principales  chaires  de  Paris,  en  vingt  ans, 
Maury  n'a  jamais  répété  un  seul  de  ses  discours.  A  chaque  nou- 
velle invitation,  il  se  remettait  à  l'oeuvre,  composant  chaque 
fois  sur  un  sujet  souvent  ancien,  un  discours  nouveau,  toujours 
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approprié  aux  circonstances  et  toujours  écrit  en  vue  d'un  audi- 
toire spécial.  —  Agir  autrement,  estimait-il,  c'était  manquer  de 
respect  à  ses  auditeurs  et  trahir  un  auguste  ministère. 

Cette  résolution  suppose  d'ailleurs  une  énergie  de  volonté 
effrayante  pour  la  nature.  On  demandait  à  Maury  comment  il 
avait  pu  s'y  astreindre  ?  Ecoutons  sa  réponse.  Elle  est  adressée 
à  de  jeunes  ecclésiastiques,  découragés  et  dégoûtés  devant 
l'irréligion  dominante,  devant  l'incrédulité  remplaçant  l'hérésie 
et  l'indiiférence  générale  : 

—  Quand  même,  répond  Maury,  nous  ne  parviendrions,  dans 
cette  pénible  carrière,  qu'à  procurer  du  soulagement  à  une 
seule  famille  abandonnée,  à  ramener  un  seul  homme  pervers 
dans  les  sentiers  de  la  vertu,  à  éteindre  la  fureur  de  la  ven- 
geance dans  les  profondeurs  d'un  cœur  ulcéré,  à  préserver  un 
seul  malheureux  du  désespoir,  à  épargner  enfin  un  seul  crime  à 
la  terre,  que  faudrait-il  de  plus  pour  ranimer  notre  ardeur  ? 

Puis,  songeant  à  la  jeunesse  de  ses  interlocuteurs,  lui-même 
d'ailleurs  à  peine  parvenu  à  la  maturité,  il  jette  sur  le  soir  de 
sa  vie  un  mélancolique  regard  et  épanche  le  secret  de  son  âme, 
plus  apostolique  qu'on  ne  l'a  dit  : 

—  Le  doux  souvenir  des  travaux  de  notre  jeunesse  viendra 
récréer  un  jour  la  solitude  de  nos  vieux  ans  ;  et,  quand  la  mort 
s'avancera  pour  fermer  nos  paupières,  nous  pourrons  dire  avec 
confiance  au  Juge  suprême,  dont  nous  aurons  publié  les  lois  : 
«  Grand  Dieu  !  j'ai  semé  ta  parole  sainte  sur  un  champ  stérile... 
«  Tu  m'avais  donné  tes  enfants  à  instruire  :  je  te  bénis  de  m'avoir 
«  choisi  pour  les  rendre  meilleurs.  Souviens-toi  de  toutes  les 
«  grâces  que  tu  as  répandues  sur  ton  peuple  par  le  canal  de  mon 
«  ministère.  Les  larmes  que  j'ai  essuyées,  ou  que  j'ai  fait  couler 
«  en  ton  nom,  sollicitent  en  ce  moment  grâce  à  ce  tribunal  pour 
«  celui  qui,  en  te  prêtant  sa  voix,  y  mêla  si  souvent  les  siennes 
«  propres.  Heureusement^  ce  tribunal  si  redoutable  est  une 
«  croix...  O  mon  Dieu  !  ô  mon  père  !  j'ai  été  l'organe  et  l'instru- 
«  ment  de  ta  clémence  :  ne  me  réduis  donc  pas  moi-même  à  ta 
«  seule  justice,  et  n'écoute  plus,  en  méjugeant,  que  ton  infinie 
«  miséricorde.  » 

—  Hélas  !  conclut-il  tristement,  où  sont  aujourd'hui  les  suc- 
cesseurs des  grands  prédicateurs  de  la  France  ?  Nos  chaires 
sont  presque  partout  muettes. 

Puis,  comme  on  insistait  pour  qu'il  publiât  les  œuvres  ora- 
toires qui  ravissaient  à  ce  moment  la  cour  et  la  ville,  il  ajoute  ; 
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—  Ce  qu'il  j  a  de  plus  triste  et  de  plus  effrayant  dans  notre 
ministère,  c'est  la  certitude  de  découvrir  toujours  de  nouvelles 
corrections  à  faire  dans  ses  ouvrages  les  plus  travaillés,  sans 
pouvoir  toujours  se  satisfaire  soi-même,  et  de  rester  ainsi,  je  ne 
dirai  pas  seulement  fort  au-deçà  de  la  perfection,  mais  encore 
au-dessous  du  sentiment  qu'on  a  de  son  propre  talent. 

Que  sont  devenus  ces  sermons  de  Maury  ? 

On  vient  de  voir  avec  quelle  sévérité  il  les  jugeait.  Il  la 
poussa  même  si  loin,  lorsque  durant  l'émigration,  ils  repassèrent 
sous  ses  yeux,  qu'un  jour,  —  c'était  en  1800,  —  il  appelle  le 
jeune  neveu  qu'il  avait  amené  avec  lui  en  Italie,  vrai  fils  de  son 
coeur  et  confident,  malgré  sa  jeunesse,  des  plus  intimes  pensées 
de  son  exil.  C'est  ce  même  neveu  qui  a  écrit,  avec  l'amour  d'un 
fils,  la  première  et  de  beaucoup  la  meilleure  des  biographies 
de  Maury. 

Quand  l'adolescent  fut' entré,  l'oncle  lui  commanda  d'aller 
dans  telle  pièce  et  de  lui  apporter  la  cassette  oii  dormaient  les 
précieux  manuscrits  de  ses  vingt  années  de  prédication. 

Louis  Sifrein  obéit  et  revint  bientôt,  apportant  la  cassette. 

Le  cardinal  l'ouvrit  non  sans  émotion.  Il  prit  ces  liasses  de 
cahiers  jaunis,  couverts  d'une  écriture  serrée,  nerveuse,  qui 
lui  rappelaient  tant  de  laborieuses  veilles.  Le  neveu  remarqua 
que  les  mains  de  l'orateur  tremblaient,  ot  il  vit  passer  sur  ses 
yeux,  qui  se  voilaient,  un  nuage  de  tristesse.  Puis,  tout  à  coup, 
comme  s'il  eut  rougi  de  ce  moment  de  faiblesse,  sur  un  ton  sec, 
résolu,  presque  dur  : 

—  Allume  un  grand  feu,  dit  Maury. 

—  Mais,  mon  oncle...  comment...  vous  voudriez? 

—  Allume  un  grand  feu,  te  dis-je. 

Le  neveu,  troublé,  fit  ce  que  le  cardinal  lui  commandait. 

Quand  les  flammes  brillèrent  sous  le  vaste  manteau  de  la 
cheminée,  Maury,  fermant  le  cahier  qu'il  tenait  en  main,  le  pre- 
mier d'une  liasse  compacte,  celui  qui  lui  rappelait  son  premier 
triomphe  oratoire  à  Versailles,  résolument,  sans  regret,  l'œil 
sec  et  en  feu,  il  livra  aux  flammes  tous  les  discours. 

Louis  Sifrein,  au  désespoir,  se  jette  dans  l'àtro,  et,  au  risque 
de  brûler  ses  mains  filiales,  il  essaye  de  disputer  à  l'incendie 
qui  les  dévore  ces  œuvres  magistrales,  mais  en  vain.  Une  sorte 
de  lutte  s'établit  entre  l'auteur  de  l'holocauste  et  le  jeune  dé- 
fenseur de  sa  gloire. 

—  Ma  gloire!  fit  tristement  le  cardinal,  j'en  suis  le  meilleur 
juge  et  c'est  pour  elle  que  je  travaille  en  ce  moment... 
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«  Tu  ne  sais  pas,  toi,  ce  qu'était  la  cabale  philosophique  avec 
laquelle  il  nous  fallait  compter.  On  venait  à  nos  sermons  comme 
à  lin  spectacle  profane.  Ils  voulaient  nous  dégrader  également, 
et  comme  orateurs  et  comme  apôtres,  pour  plaire  à  la  multi- 
tude. » 

Non  contente  de  régner  dans  les  salons  et  dans  les  académies, 
la  cabale  avait  pénétré  jusque  dans  le  sanctuaire  :  elle  avait 
imposé  à  la  langue  de  la  chaire  d'indignes  réserves  et  de  cou- 
pables timidités. 

—  Malheureux  que  nous  è;,ions!  s'écria  plus  tard  le  cardinal, 
revenant  sur  ces  souvenirs  et  ces  remords;  nous  en  étions  venus 
au  point  de  ne  plus  prononcer  le  nom  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  ! 

Le  jeune  homme  se  tut,  saisi  et  muet  devant  cet  humble  aveu 
d'une  âme  forte.  Tel,  Augustin,  écrivant  ses  Confessions,  im- 
posait, sans  le  chercher,  le  silence,  le  respect  et  l'admiration 
aux  âmes  devant  qui  il  avait  eu  dessein  de  s'humilier. 

Nous  n'avons  plus  le  premier  discours  de  Maury  devant  le 
Roi,  ni  ceux  qui  le  suivirent,  l'orateur  les  ayant  brûlés  en  1800. 
Mais  le  neveu  en  a  sauvé  quelques  débris  : 

—  Sire,  disait  le  jeune  prêtre  au  jeune  Roi,  on  décourage  les 
meilleurs  rois.  Ah  !  ne  désespérez  jamais  des  hommes  ni  de 
vous-même...  C'est  dans  la  jeunesse  des  rois  que  doivent  s'opé- 
rer les  réformes  salutaires  et  les  révolutions  utiles.  Dans  le 
cours  d'un  long  règne,  la  sensibilité  d'un  monarque  s'émousse, 
son  caractère  perd  de  sa  première  énergie,  son  âme  se  fatigue 
et  se  rebute.  Une  triste  expérience  lui  apprend  à  moins  estimer 
les  hommes. 

Il  n'était  pas  sans  hardiesse,  ce  jeune  orateur,  qui,  parlant 
devant  le  successeur  immédiat  de  Louis  XV  et  de  Louis  XIV, 
ne  craint  pas  de  rappeler  ce  mépris  des  hommes  qui  caractérisa 
la  vieillesse  des  deux  prédécesseurs  de  Louis  XVI. 

Quelques-uns  parurent  s'en  émouvoir  dans  l'assistance,  Maury, 
qui  s'en  rendait  compte,  se  hâta  de  placer,  à  côté  de  la  leçon 
que  les  souvenirs  des  deux  derniers  régnes  lui  ont  suggérée,  la 
pensée  de  faire  entendre  au  nouveau  monarque,  un  autre  sou- 
venir, capable  d'attendrir  le  cœur  bon  et  vertueux  du  jeune 
Roi,  celui  du  Dauphin,  moissonné  à  la  fleur  de  l'âge,  sur  les 
marches  du  trône  qu'il  léguait  à  son  fils. 

—  Sire,  dit-il,  votre  auguste  père  vous  recommande,  du  haut 
du  ciel...   votre  royaume.   Pensez  quelquefois.  Sire,  à  ce  qu'il 
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aurait  fait  sur  le  trône  oii  vous  êtes  assis  :  c'est  là  ce  que  vous 
devez  faire  pour  rendre  à  la  France  le  règne  heureux  qu'elle 
attendait  de  lui. 

«  Quel  beau  ministère,  que  celui  dans  lequel  le  droit  si  rare 
de  parler  une  heure  de  suite  au  souverain  n'était  exercé  que 
pour  lui  faire  entendre  ces  vérités  importantes  !  ^ 

Un  jour  même,  il  alla  si  loin  que,  tandis  que  le  Roi  laissait 
passer  sur  son  visage,  d'ordinaire  calme  et  doux,  une  ombre 
passagère,  les  courtisans  firent  entendre  un  murmure  de  mécon- 
tentement, auquel  le  prédicateur  ne  pouvait  se  méprendre.  Mais 
Maury  n'était  pas  homme  à  se  démonter  pour  si  peu.  Il  continue 
donc  sa  tirade  déplaisante,  ajoutant  à  chaque  période  un  trait 
de  plus,  jusqu'à  ce  que,  apercevant  sur  son  banc  le  grand  au- 
mônier qui  s'agite  fiévreux  et  irrité,  il  termine  sa  remontrance, 
et,  après  un  court  intervalle  de  silence,  comme  s'il  eût  voulu 
laisser  au  mécontentement  des  auditeurs  tout  le  temps  de  s'exha- 
ler avec  une  imprudence  qui  va  se  retourner  contre  leur  cour- 
tisanerie,  il  ajoute,  sur  le  ton  d'une  fine  et  ironique  modestie  : 
—  Mes  frères,  ainsi  parlait  saint  Jean  Chrysostome. 

BOSSUET    ET    FÉNELON 

Maury,  cédant  aux  instances  de  Dom  Deforis,  le  Bénédictin 
qui  le  premier  a  publié  les  Sermons  de  Bossuet,  avait  écrit, 
pour  servir  de  préface  à  cette  publication,  un  discours  prélimi- 
naire oii  il  explique  les  motifs  de  prédilection  pour  cette  partie, 
jusque-là  négligée  et  méconnue,  des  oeuvres  de  son  maître  ;  car, 
c'est  là  encore  une  de  ses  gloires  littéraires,  Maury  est  le  pre- 
mier qui  ait  révélé  à  la  France  les  richesses  des  sermons  de 
celui  qu'il  appelait  «  l'Isaïe  de  la  loi  nouvelle.  » 

A  ceux  qui  objectaient  la  supériorité  des  Oraisons  funèbres, 
du  Discours  sur  V Histoire  universelle  et  des  autres  œuvres 
déjà  classiques  de  Bossuet  orateur  et  écrivain,  il  répondait 
comme  ce  philosophe  devant  qui  un  sophiste  niait  le  mouve- 
ment, et  qui,  au  lieu  de  lui  répondre,  ou  plutôt,  pour  unique 
réponse,  se  mit  à  marcher  ;  il  se  bornait  à  citer  Bossuet  sermon- 
naire. 

Un  jour,  il  annonça  qu'il  lirait,  dans  un  salon  de  beaux 
esprits,  un  discours  inédit  de  Bossuet,  récemment  découvert  et 
dont  nul  n'avait  encore  connaissance.  Le  soir  venu,  il  arriva, 
avec  une  plaquette  reliée  qu'il  ouvrit  devant  lui,  mais  en  ayant 
soin  de  tenir  les  deux  plats  du  volume  à  demi  fermés  et  à  telle 
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hauteur  que  les  voisins  n'y  pouvaient  lire  en  même  temps  que 
lui.  Sauf  cette  précaution  inusitée,  Maury  fut  en  tout  le  reste 
semblable  à  lui-même  dans  sa  lecture  et  nuança,  avec  un  art 
infini,  la  lecture  du  discours  inédit.  C'était  un  sermon  pour  Je 
jour  de  l'Epiphanie. 

Quand  il  eut  achevé,  tous  les  auditeurs,  comme  il  l'écrivait 
furent  «  terrassés  d'admiration  ».  Il  n'y  avait,  dans  le  salon, 
qu'  «  un  cri  unanime  »  : 

—  L'aigle  brillant  de  Meaux  était  seul  capable  de  s'élever  à 
une  si  grande  hauteur. 

Une  sorte  d'assaut  s'engagea  même  entre  les  assistants  tous 
«  connaisseurs  et  capables  d'en  juger  ».L'un  disait  qu'il  avait 
reconnu  «  l'imagination  d'Homère  »,  l'autre  la  c  véhémence  de 
Démosthéne  »,  un  autre  «  le  génie  et  la  pathétique  de  saint 
Jean  Chrysostome  »,  celui-ci  «  la  verve  et  la  majesté  de  Cor- 
neille »,  celui-là  «  l'énergie  et  la  profondeur  de  Tacite,  surtout 
dans  quelques  traits  de  la  péroraison  ». 

Tous  s'accordaient  à  reconnaître  dans  ce  morceau  merveil- 
leux, «  les  élans  et  l'élévation  de  Bossuet,  une  pureté  unique 
de  goût  et  une  perfection  inimitable  de  style  »,  et  chacun  de 
féliciter  le  délicat  liseur  de  sa  riche  trouvaille. 

Maury  se  complut  à  jouir  de  leurs  louanges. 

—  Je  ne  laissais  jamais  échapper  le  volume  de  mes  mains 
durant  la  lecture,  racontait-il  plus  tard,  et,  après  avoir  bien 
joui  de  l'ivresse  et  de  l'enthousiasme  de  nos  académiciens, 
j'excitais  encore  plus  de  surprise  en  montrant  que  l'ouvrage 
était  de  Fénelon. 

MIRABEAU 

C'était  à  peu  de  jours  de  la  séance  du  23  mars  1791,  la  der- 
nière qui  marqua  les  coups  des  deux  lutteurs.  Maury  entrait 
dans  la  chambre  de  Mirabeau  mourant,  s'approchait  doucement 
du  lit  d'agonie,  serrait  la  main  de  son  puissant  adversaire,  puis 
s'éloignait  les  larmes  aux  yeux. 

On  raconte  qu'à  ce  moment  Mirabeau,  aux  portes  de  la  mort, 
très  ému,  très  touché  à  la  vue  de  son  fier  rival,  avait  fait  un 
grand  effort  pour  se  soulever  et  lui  avait  ouvert  ses  bras.  Et, 
pendant  que  Maury  ému  s'en  allait  delà  chambre  du  moribond, 
on  entendit  Mirabeau  qui  disait  : 

—  Voilà  qui  l'honore  plus  que  ses  meilleurs  discours  ! 

[A  suivre.) 
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L'OBSERVATOIRE  DU   A'ATICAX  (1) 

Du  rétablissement  et  de  l'agrandissement 
de  rOîDservatoire  du  Vatican. 

LÉON  Xlir,  PAPE 

POUR     PERPÉTUELLE      ilÉMCIRE 

Motu  Proprio. 

Pour  attirer  le  mépris  et  la  haine  sur  l'Epouse  mystique 
du  Christ,  qui  est  la  vraie  lumière,  les  fils  des  ténèbres  ne 
manquent  pas  de  l'attaquer  en  public  de  leurs  grossières 
calomnies,  et,  par  un  renversement  complet  des  choses  et 
des  mots,  de  l'accuser  d'être  l'amie  de  l'obscurantisme,  la 
no'.irricière  de  l'ignorance,  l'adversaire  de  la  lumière  et  du 
progrés  des  sciences.  Mais  la  conduite  de  l'Eglise  dés  son 
origine  et  ses  enseignements  aux  hommes  repoussent  assez 
et  confondent  l'impudence  de  ce  honteux  mensonge.  Car, 
sans  parler  de  la  connaissance  des  choses  divines,  où  elle 
fut  la  seule  maîtresse  de  la  vérité,  ces  nobles  parties  de  la 
philosophie,  qui  posent  les  premiers  principes  et  les  fonde- 
ments de  toutes  les  sciences,  et  qui  enseignent  la  méthode 
pour  arriver  à  la  vérité  et  l'art  de  raisonner  avec  rectitude 
et  sagacité,  ou  encore  qui  traitent  de  la  nature  de  l'àme  et 
de  ses  facultés  et  qui  s'occupent  des  actes  humains  et  de  la 
morale,  elles  les  a  tellement  cultivées  et  élucidées  par  ses 
docteurs,  qu'il  est  difficile  d'y  ajouter  quelque  chose  de 
nouveau  et  d'important  et  qu'il  est  dangereux  de  s'en  écarter. 

C'est  encore  un  titre  particulier  de  gloire  pour  l'Eglise 
d'avoir  perfectionné  et  développé  la  science  du  droit,  et  on 
ne  pourra  jamais  oublier  l'importante  contribution  qu'elle  a 
apportée,  par  ses  doctrines,  ses  exemples  et  ses  institutions, 
à  la  solution  des  questions  complexes  qui  tiennent  en  sus- 
pens les  professeurs  des  sciences  dites  économiques  et 
sociales.  En  outre,  elle  n'a  pas  non  plus  négligé  les  sciences 
qui  s'occupent  de  l'étude  de  la  nature  et  de  ses  forces.  Car 
elle  a  fondé  des  écoles  et  établi  des  musées  où  la  jeunesse 

(1)  Traduction  de  Y  Univers. 


34  ANNALES    CATHOLIQUES 

pût  s'y  initier  sérieusement  et  elle  a  compté  parmi  ses 
enfants  et  ses  ministres  des  hommes  qui  les  ont  cultivées 
avec  distinction  et  qu'elle  a  poussés  plus  activement  à  des 
études  en  les  aidant  et  en  les  comblant  d'honneurs. 

Au  premier  rang  de  ces  sciences  brille  l'astronomie,  dont 
les  investigations  ont  pour  objet  ces  astres  qui,  plus  que  les 
autres  choses  inanimées,  racontent  la  gloire  de  Dieu  et  qui 
charmaient  merveilleusement  le  plus  sage  des  hommes, 
lequel,  éclairé  d'une  divine  lumière  se  réjouissait  particu- 
lièrement de  connaître  «  le  cours  de  l'année  et  l'ordre  des 
étoiles  ».  (Sap.  vu,  19.)  Or,  pour  favoriser  le  progrès  de 
cette  science  et  encourager  ceux  qui  s'y  adonnent,  les  Sou- 
verains Pontifes  avaient  un  motif  particulier  dans  ce  fait 
que  par  elle  seule  pouvaient  être  déterminés  avec  certitude 
les  j  ours  établis  pour  la  célébration  des  plus  grandes  et  des 
plus  religieuses  solennités  des  mystères  de  Jésus-Christ. 

C'est  pourquoi  les  Pères  du  Concile  de  Trente,  qui 
savaient  que  le  comput  du  temps  était  altéré,  pour  n'avoir 
pas  été  corrigé  assez  exactement  sous  Jules  César,  deman- 
dèrent avec  instance  au  Pontife  romain  de  régler  à  nou- 
veau et  plus  parfaitement,  avec  le  conseil  des  plus  doctes 
hommes,  l'ordre  des  années  et  des  jours.  Quelles  furent 
dans  cette  entreprise  l'activité,  la  persévérance  et  la 
libéralité  de  Notre  prédécesseur  Grégoire  XIII  les  monu- 
ments indiscutables  de  l'histoire  le  proclament  assez  haut. 
Il  fit  élever,  en  effet,  dans  la  partie  des  palais  du  Vatican 
qui  lui  paraissait  la  plus  convenable,  une  tour  à  usage 
d'observatoire,  il  la  dota  des  instruments  les  plus  puissants 
et  les  plus  perfectionnés  d'alors,  et  3'  tint  les  réunions  des 
savants  qu'il  avait  commis  à  la  réforme  du  calendrier.  Elle 
subsiste  encore,  cette  tour,  éclatant  témoignage  de  la 
munificence  de  son  auteur,  et  l'on  y  voit  encore  la  ligne 
du  méridien  établi  par  Ignace  Danti  de  Pérouse,  avec  la 
table  ronde  de  marbre  qu'elle  traverse,  dont  les  signes, 
gravés  selon  les  données  scientifiques,  lorsqu'ils  viennent 
à  être  frappés  d'en  haut  par  les  rayons  du  soleil,  démon- 
trent la  nécessité  d'une  correction  de  l'ancien  comput  et  la 
parfaite  concordance  de  la  réforme  accomplie  avec  la 
nature  même. 
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Cette  tour,  noble  monument  d'un  Pontife  qui  a  si  bien 
mérité  des  sciences  et  des  lettres,  après  être  restée  long- 
temps hors  d'usage,  fut  rendue  à  son  ancienne  situation 
d'observatoire  céleste,  sous  le  pontificat  et  par  l'initiative 
de  Pie  VI,  au  déclin  du  siècle  dernier.  Alors  par  les  soins 
et  le  zèle  de  Philippe  Gili,  prélat  romain,  d'autres  salles 
d'observation  furent  ajoutées  pour  des  recherches  sur  le 
courant  magnétique,  l'état  du  temps  et  la  vie  des  plantes, 
Mais,  à  la  mort  de  cet  homme  docte  et  ingénieux,  en 
l'an  XXI  de  ce  siècle,  ce  temple  de  la  science  astronomique 
fut  négligé  et  abandonné,  peu  après  mourait  Pie  VII,  et 
Léon  XII  eut  à  s'occuper  d'une  entreprise  plus  vaste 
encore,  intéressant  le  progrès  et  le  lustre  de  toutes  les 
sciences,  à  savoir  la  réforme  générale  des  études  dans 
toute  l'étendue  de  la  juridiction  pontificale. 

Cette  œuvre  conçue  par  son  immortel  prédécesseur,  il 
put  heureusement  l'accomplir  par  les  Lettres  apostoliques 
qui  commencent  par  ces  mots  :  Quod  divina  sajoientia. 
Dans  ce  document,  il  prit  d'importantes  dispositions  au 
sujet  des  observatoires  astronomiques,  des  observations 
suivies  à  y  faire,  de  la  rédaction  du  journal  destiné  à  les 
contenir,  et  du  soin  qu'il  fallait  avoir  à  se  tenir  au  courant 
des  découvertes  faites  ailleurs.  Si  d'autres  tours  astrono- 
miques qui  existaient  à  Rome  furent  préférées  à  celle  du 
Vatican,  cela  vient  surtout  de  ce  que  les  hommes  les  plus 
compétents  d'alors  en  astronomie  jugèrent  que  les  cons- 
tructions voisines,  et  surtout  la  grande  coupole  qui  sur- 
monte le  temple  du  Vatican,  lui  nuisaient. 

Ou  trouva  plus  commodes,  pour  cette  raison,  les  autres 
observatoires,  placés  dans  d'autres  lieux  élevés  d'où  l'on 
pouvait  mieux  considérer  le  ciel.  Mais,  après  que  ces  en- 
droits, avec  le  reste  de  la  ville,  furent  tombés  au  pouvoir 
de  l'étranger,  Nous  reçûmes,  entre  beaucoup  d'autres  pré- 
sents, à  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  Notre 
sacerdoce,  plusieurs  instruments  parfaitement  confection- 
nés à  l'usage  des  savants  adonnés  aux  observations  célestes, 
atmosphériques  et  terrestres  :  les  hommes  les  plus  versés 
dans  les  sciences  physiques  pensèrent  que  nul  endroit  n'était 
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plus  apte  aies  recevoir  que  celui-là  même  que  Grégoire  XIII 
semblait  leur  avoir  préparé  dans  le  palais  du  Vatican. 

Cet  avis  Nous  ayant  convenu,  la  nature  même  de  l'éd-i- 
fice,  le  souvenir  de  son  ancienne  gloire  et  aussi  cette  collec- 
tion d'instruments,  non  moins  que  les  vœux  des  hommes 
éminents  en  sagesse  et  en  savoir,  Nous  engagèrent  à 
donner  des  ordres  pour  que  l'observatoire  fût  rétabli  et 
qu'il  fût  pourvu  et  muni  de  toutes  les  choses  nécessaires 
non  seulement  pour  les  études  astronomiques,  mais  aussi 
pour  les  recherches  physiques  et  la  connaissance  des  phéno- 
mènes atmosphériques.  Quant  à  ce  qui  pouvait  manquer 
sous  le  rapport  de  l'étendue  de  la  vue,  pour  qu'on  pût  de 
tous  les  côtés  observer  au  loin  les  astres  et  leurs  mouve- 
ments, on  le  trouva  heureusement  dans  le  voisinage  du  fort 
Léonin,  célèbre  par  sa  vieille  solidité,  et  dont  la  haute  tour, 
élevée  sur  le  sommet  de  la  colline  vaticane,  fournit  les 
plus  grandes  commodités  pour  l'observation  la  plus  com- 
plète et  la  plus  libre  des  astres. 

Nous  avons  donc  ajouté  ce  complément  à  l'observatoire 
grégorien,  et  Nous  avons  donné  l'ordre  d'y  installer  le 
grand  instrument  d'optique  qu'on  appelle  équatorial  et  qui 
est  disposé  pour  recevoir  les  images  photographiques  des 
astres.  A  cet  effet,  Nous  avons  choisi  des  hommes  experts 
et  compétents,  capables  de  faire  tout  ce  qu'exigeait  la  nature 
de  cette  entreprise,  et  Nous  avons  placé  à  leur  tête  un 
homme  très  versé  dans  les  choses  astronomiques  et  physi- 
ques, le  Père  Fî^ançois  Denza.  des  clercs  réguliers  de 
Saint-Paul,  dits  Barnabites.  Confiant  en  leur  habileté, 
Nous  avons  consenti  volontiers  à  ce  que  l'observatoire  du 
Vatican  fût  associé  et  entrât  en  collaboration  avec  les 
autres  illustres  instituts  établis  pour  le  progrès  de  la  science 
astronomique,  auxquels  a  été  commis  le  soin  de  dresser  des 
tables  photographiques  qui  permettront  de  donner  une 
image  parfaite  du  ciel  tout  entier  avec  la  multitude  d'étoiles 
dont  il  est  parsemé. 

Et  comme  Nous  désirons  que  Notre  œuvre  du  rétablis- 
sement de  cet  observatoire  ne  périsse  pas  au  bout  de  peu 
de  temps,  mais  qu'elle  dure  toujours,  nous  lui  avons  donné 
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un  statut  qui  contient  les  règlements  que  Nous  voulons  être 
observés  dans  les  divers  services  et  emplois  qui  y  seront 
remplis.  En  outre,  Nous  avons  institué  un  comité  d'hommes 
choisis,  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  son  administration 
et  qui  aura  toute  autorité,  après  la  Nôtre,  pour  régler  son 
organisation  intérieure.  En  conséquence,  ce  statut  et  ce 
comité,  ainsi  que  l'attribution  des  diverses  charges  et  toutes 
les  choses  concernant  l'observatoire  du  Vatican  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  été  faites  par  Notre  ordre  ou  avec  Notre 
assentiment.  Nous  les  confirmons  solennellement  par  ces 
présentes,  et  Nous  voulons  que  cet  établissement  ait  le 
même  rang  que  les  autres  institutions  pontificales  destinées 
à  la  culture  des  sciences. 

Enfin,  pour  assurer  davantage  la  stabilité  de  l'œuvre, 
nous  lui  allouons  un  capital  dont  le  revenu  suffira  à  subve- 
nir convenablement  aux  frais  de  son  entretien  et  de  sa  con- 
servation. Mais  pour  son  avenir  et  sa  prospérité.  Nous 
comptons  bien  plus  sur  la  faveur  et  le  secours  du  Dieu 
tout-puissant  que  sur  les  précautions  humaines,  car  dans 
cette  entreprise.  Nous  avons  eu  en  vue  non  seulement  les 
progrés  d'une  noble  science  qui,  plus  que  toute  autre  étude 
humaine,  élève  l'esprit  des  hommes  à  la  contemplation  des 
choses  célestes  ;  mais  Nous  Nous  sommes  surtout  proposé, 
ce  qui  a  toujours  été  dès  le  début  de  notre  pontificat 
Notre  préoccupation  et  l'objet  de  Nos  efforts,  de  montrer  à 
tous,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présentait,  et  par  Nos 
discours,  et  par  Nos  écrits,  et  par  Nos  actes,  que  l'Eglise 
et  ses  pasteurs,  ainsi  que  Nous  l'avons  dit  en  commençant, 
loin  de  haïr  la  vraie  et  solide  science  aussi  bien  celle  des 
choses  humaines  que  celle  des  choses  divines,  la  favorisent 
et  la  protègent  et  aident  activement  de  tout  leur  pouvoir  à 
ses  progrés. 

Donc,  toutes  les  choses  que  nous  avons  statuées  et  décré- 
tées par  ces  présentes  Lettres,  Nous  voulons  qu'elles  de- 
meurent ratifiées  et  établies  à  l'avenir,  comme  elles  le  sont 
présentement,  et  Nous  déclarons  vain  et  sans  effet  tout  ce 
qui  pourrait  y  être  fait  de  contraire  par  qui  que  ce  soit.  Et 
ce  nonobstant  toutes  dispositions  contraires. 
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Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  14  mars  1881,  la 
quatorzième  année  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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Rome  et  l'Italie. 

Après  avoir  appelé  Son  Em.  le  cardinal  Mermillod  à  s'établir 
définitivement  à  Rome,  le  Souverain  Pontife  a  tenu  à  lui  expri- 
mer sa  liante  confiance  pour  les  services  que  Son  Eminence  est 
destinée  à  rendre  dans  les  importantes  aff'aires  du  gouverne- 
ment de  l'Eglise  universelle.  Sa  Sainteté  lui  a  adressé,  à  cet 
efl'et,  le  Bref  suivant  qui,  quoique  daté  du  30  janvier,  ne  vient 
que  d'être  publié  à  Rome. 

LÉON  XIII,  PAPE, 

A  Notre   cher  Fils    Gaspard    Mermillod,   cardinal -prêtre 

de  la  S.  E.  R.,  du  titre  des  SS.  Nêrée  et  Achillée. 

Très  cher  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

En  vous  élevant  à  la  dignité  de  cardinal  de  l'Eglise  romaine.  Notre 
intention  n'a  pas  été  seulement  de  donner  à  vous  et  à  votre  illustre 
patrie  un  témoignage  solennel  de  Notre  affection,  mais  aussi  d'ac- 
croître dignement  le  nombre  de  ceux  qui,  par  leur  dévouement  et 
leurs  conseils  Nous  viennent  en  aide  dans  le  gouvernement  de 
l'Eglise  universelle. 

Sachant  bien,  en  effet,  de  quels  sentiments  vous  êtes  animé  et  le 
zèle  que  vous  avez  déployé  pour  sauvegarder  les  droits  de  l'Eglise, 
Nous  avons  cru,  au  milieu  de  Nos  graves  sollicitudes,  que  Nous  pou- 
vions mettre  à  profit  votre  foi  éclairée,  vos  talents,  vos  conseils  et 
votre  prudence,  cette  prudence  que  vous  possédez  par  les  dons  natu- 
rels de  votre  esprit  d'élite  et  qui  s'est  accrue  et  perfectionnée  par 
l'expérience   dans   les  vicissitudes   diverses  àe  votre  long  épiscopat. 

A  cet  effet,  et  bien  que  n'ignorant  pas  avec  quelle  sagesse  vous 
avez  rempli  votre  ministère  épiscopal.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  vous 
demander  de  renoncer  au  siège  de  Lausanne  et  Genève.  C'est  pour- 
quoi, Nous  vous  dispensons  bien  volontiers  de  la  charge  de  ces  églises. 
Ce  sera  notre  soin  désormais  de  voir  substituer  sur  le  siège  dont 
vous  vous  séparez  un  homme  orné  des  vertus  et  des  qualités  qu'exige 
la  grandeur  de  cette  charge,  un  homme  qui,  animé  de  votre  zèle  et 
de  votre  esprit  de  foi,  veuille  et  puisse  continuer  et  accomplir  les 
œuvres  que  vous  avez  entreprises  pour  le  salut  des  âmes  et  pour  les 
progrès  de  la  religion  catholique. 

En  attendant,  comme  gage  des  faveurs  célestes  et  en  témoignage 
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de  Notre  paternelle  affection,  Nous  vous  accordons  du  fond  du  cœur, 
très  cher  Fils,  la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  30  janvier  1891,  en  la 
treizième  année  de  Notre  Pontificat. 

LEON  XIII,  PAPE. 

France. 

Paris.  —  La  communion  pascale  à  Notre-Dame  a  été,  comme 
les  années  précédentes,  profondément  édifiante  et  consolante. 
Dans  cette  basilique  où  la  foi  des  anciens  âges  perpétue  son 
témoignage  par  un  poème  monumental  de  pierre  et  de 
marbre,  c'est  un  spectacle  bien  éloquent  que  celui  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  réunis  pour  attester,  par  l'acte  le  plus  intime, 
le  plus  expressif  et  le  plus  parfait  de  la  religion,  qu'ils  conti- 
nuent de  professer  cette  foi  de  leurs  aïeux.  Ils  se  déclarent, 
suivant  la  remarque  de  Mgr  d'Hulst  dans  la  belle  allocution 
qu'il  a  prononcée,  les  amis  de  Jésus  de  telle  façon  qu'ils  soient 
entièrement  compromis  aux  yeux  de  ceux  qui  ne  l'aiment  pas. 

La  foi  qui  les  anime  est,  en  même  temps  qu'une  conviction, 
un  sentiment  ;  elle  est  croyance  et  amour  ;  et  d'une  voix  una- 
nime ils  chantent  ces  traditionnelles  affirmations  que  le  doute 
n'effleure  pas,  que  ne  trouble  pas  l'ambiguité  et  dont  nulle 
indécision  ne  paralyse  l'effet  pratique. 

Et  cette  foi  fait  rayonner  sa  lumière  sur  les  choses  de  la  vie 
présente  pour  en  régler  la  valeur  et  en  déterminer  l'usage. 
Substantiel  fondement  de  l'espérance,  elle  est  la  prise  de  pos- 
ses.-ion  anticipée  des  biens  futurs.  Ainsi  que  l'a  rappelé  éloquem- 
rcent  Mgr  d'Hulst  à  l'occasion  de  cette  grande  fête  de  Pâques, 
Jésus-Christ  a  été  vainqueur  du  péché,  principe  de  la  mort 
éternelle  et  vainqueur  de  la  mort  temporelle,  salaire  du  péché, 
ei  il  associe  ceux  qui  s'unissent^  à  lui  par  la  communion  à  cette 
double  victoire. 

Avant  de  se  séparer,  les  trois  ou  quatre  mille  hommes  de 
toutes  les  conditions,  depuis  les  plus  hautes  jusqu'aux  plus 
humbles,  qui  avaient  reçu  ensemble  le  pain  eucharistique  ont 
fait  entendre  le  cantique  de  l'action  de  grâces,  et  ils  étaient 
vraiment  grands  et  vraiment  forts  ces  hommes  qui  pouvaient 
chanter  dans  l'allégresse  et  dans  la  fierté  :  Nous  vous  louons, 
Dieu,  suprême  créateur,  Te  Deum  îaudamus  ;  nous  vous  confes- 
sons. Seigneur  suprême,  Te  Dominum  confite7nur  ! 

Amiens.  —  Nous  lisons  dans  VEcho  de  la  Somme: 
L'hospice  de  Moreuil,  qui  depuis  de  longues  années  était  desservi 
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parla  congrégatioa  des  Filles  de  la  Sagesse,  vient  à  son  tour  d'être 
laïcisé. 

Heureusement,  les  sectaires  du  conseil  municipal,  qui  sans  doute 
briguent  l'honneur  de  marcher  sur  les  traces  de  leurs  confrères  de 
Paris,  en  seront  pour  leurs  frais  de  haine  et  d'arbitraire.  En  eflCet, 
nous  apprenons  qu'une  souscription  est  ouverte  dans  la  commune  et 
qu'on  espère  ainsi  conserver  les  dignes  religieuses,  sinon  pour  soigner 
les  infirmes,  au  moins  pour  continuer  à  instruire  les  jeunes  filles. 
Honneur  donc  aux  habitants  de  Moreuil,  qui  ont  voulu  ainsi  pro- 
tester contre  la  mesure  anti-libérale  de  la  majorité  de  son  conseil! 

Marseille.  —  Il  est  question  de  donner  suite  à  l'ancien 
projet  de  déplacement  de  la  statue  de  Mgr  de  Belsunce.  A  ce 
propos,  Mgr  l'évèque  de  Marseille  vient  d'adresser  à  M.  le 
Maire  une  lettre  par  laquelle  il  fait  appel  à  son  esprit  de  conci- 
liation. «  La  France,  dit-il,  dont  Belsunce  fut  une  des  célébrités 
des  plus  sympathiques  par  l'éclat  de  sa  charité,  l'Episcopat  qu'il 
a  honoré  en  personnifiant  si  bien  l'esprit  de  sacrifice,  Marseille 
pour  qui  il  fut  un  sauveur  et  un  père,  ne  comprendraient  pas  le 
silence  de  son  successeur.  » 

Mgr  Robert  espère  qu'on  ne  reviendra  pas  sur  une  solution 
qui,  d'après  l'avis  du  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  fut  con- 
sacrée en  1882  par  une  décision  ministérielle.  Il  avait  été 
décidé  que  tout  en  ouvrant  la  voie  nouvelle,  on  conserverait  à 
sa  place  le  monument  de  Belsunce,  en  s'en  servant  comme  d'un 
refuge. 

A  cette  lettre  est  annexée  la  protestation  déposée  à  l'enquête 
antérieure,  dont  les  arguments  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur. 

Tarées.  —  Le  décret  par  lequel  la  Sacrée-Congrégation  des 
Rites  approuve  l'Office  pour  la  fête  de  l'Apparition  de  Notre- 
Dame  de  Lourdes  est  daté  du  16  juillet  1890,  mais  ce  n'est  que 
dans  le  commencement  de  la  présente  année  que  la  typogra- 
phie du  Vatican  en  a  commencé  l'impression.  La  lecture  d'une 
épreuve  nous  fit  constater  que,  dans  les  le(2ons  du  deuxième 
nocturne,  l'histoire  de  Notre-Dame  de  Lourdes  n'était  point 
rapportée  comme  il  était  désirable.  Des  remaniements  succes- 
sifs en  avaient  troublé  l'ordre  et  la  limpidité,  sans  que  les 
ouvriers  appliqués  à  ce  travail  pussent  soupçonner  l'altération 
qui  se  produisait  sous  leur  plume.  Or,  la  légende  des  Appari- 
tions, c'était  tout  le  fond  et  tout  l'intérêt  de  l'Office;  et  le 
caractère  de  la  narration  devait  manifester  la  pensée  de  l'Eglise 
dans  l'approbation  qu'elle  lui  donnait. 
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Monseigneur  l'évéque  de  Tarbes  jugea  que  le  moyen  le  plus 
court  et  le  plus  sûr  de  ramener  cette  histoire  si  belle  à  sa  sim- 
plicité et  à  sa  divine  lumière,  était  de  proposer  à  la  Sacrée- 
Congrégation  un  nouveau  récit  qui,  en  un  tableau  réduit  mais 
complet,  présenterait  tout  l'ensemble  des  faits  avec  leurs  détails 
les  plus  saisissants  et  dans  leur  ordonnance  providentielle.  Il 
envoya  à  Rome  un  de  ses  prêtres  pour  porter  ce  document  et 
s'employer  en  son  nom  à  le  faire  admettre. 

La  difficulté  était  grande,  mais  la  gloire  de  Notre-Dame  de 
Lourdes  était  engagée.  L'indécision  ne  persista  pas  longtemps 
après  l'exposé  de  la  cause. 

C'est  qu'en  effet  la  Congrégation  ne  voulait  pas  se  borner  à 
consacrer  la  dévotion  de  la  Vierge  Immaculée  à  la  Grotte  ni  à 
reconnaître  ce  lieu  comme  sacré.  Elle  entendait  faire  monter 
son  approbation  jusqu'à  l'apparition  même  de  la  Vierge.  Mais 
cet  acte  semblait  nouveau  et  hasardé.  Il  y  avait  des  approba- 
tions nombreuses  d'images  miraculeusement  trouvées  et  d'au- 
tres faits  de  ce  genre,  mais  on  doutait  que  jamais  on  eut  eu  à  se 
prononcer  sur  un  événement  comme  celui  de  Lourdes,  et  des 
recherches  furent  ordonnées  dans  les  Annales  de  la  Congréga- 
tion. On  en  trouva  deux,  l'un  confirmé  par  Benoît  XIV,  l'autre 
plus  récent.  Ces  précédents  suffii'ent.  Le  titre  de  l'Office  et  de 
la  Messe  fut  aussitôt  décrété  :  En  la  fête  de  V Apparition,  et 
l'Oraison  donna  aussi  l'Apparition  comme  objet  de  la  solennité 
du  11  février. 

Il  fallut  ensuite  déterminer  la  forme  du  récit  que  l'Eglise  ap- 
prouverait, et  c'était  une  très  grave  question.  En  de  telles  matiè- 
res, la  Congrégation  se  tient  dans  une  réserve  très  mesurée.  Elle 
n'affirme  pas,  elle  répète  une  information,  elle  s'appuie  sur  la 
rumeur  publique,  sur  les  souvenirs  :  ut  fertur,  ut  rne'/norice 
traditum  est.  Le  Cardinal  Préfet  déclara  devant  l'éminente 
assemblée  que  de  telles  formules  seraient  une  injure  à  Notre- 
Dame  de  Lourdes,  à  la  Providence,  au  peuple  chrétien.  L'his- 
toire des  Apparitions  a  la  gloire  de  la  certitude,  l'Eglise  doit 
la  reconnaître  et  la  consacrer.  Cette  motion  fut  votée,  et  toute 
parole  restrictive  a  été  bannie  du  récit.  L'Eglise  racontera  aux 
générations,  comme  un  fait  possédé  sans  aucun  doute,  que  la 
Vierge  Immaculée  est  apparue  dans  la  Grotte  de  Lourdes. 

On  s'attend  à  Rome  que  l'Office  de  l'Apparition  soit  demandé 
par  un  grand  nombre  de  diocèses,  et  le  Cardinal  Préfet  des 
Rires  a  fait  retarder  la  publication  d'un  bréviaire  romain  à  la 


42  ANNALES   CATHOLIQUES 

typographie  Vaticane  pour  y  insérer  l'Office  de  l'Apparition. 

Le  Cardinal  Vicaire  va  l'imposer  au  clergé  de  son  diocèse 
d'Albano;  le  Cardinal  Préfet  n'attend  que  l'impression  pour 
l'accorder  aussi  à  ses  diocésains. 

«.  Il  faut  presser  l'achèvement,  disait  Mgr  Ponzi,  le  substitut 
du  secrétaire  des  Rites,  car  déjà  plusieurs  diocèses  d'Italie  sont 
impatients.  » 

Pour  faciliter  l'expansion  dans  l'Eglise  de  l'Office  de  l'Appa- 
rition, la  Congrégation  a  décidé  que  toute  demande  sera  accor- 
dée sans  délibération  nouvelle,  et  que  les  secrétaires  pourront 
répondre  aussitôt  par  l'envoi  du  bref  de  concession. 
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M.  Carnot  à  Orléans.  —  Conseils  généraux.  —  Loi  Béranger.  ■ —  Congrès 
des  mineurs.  —  Dinah-Salifou  interné.  —  Bulgarie. 

2  avril  189L 

La  presse  jacobine  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  mettre 
le  président  do  la  République  en  demeure  de  n'assister  à  aucune 
cérémonie  religieuse  lors  de  son  voyage  d'Orléans,  pendant  les 
fêtesde  Jeanne  Darc.  Elle  n'en  affecte  pas  moins  pour  la  mémoire 
de  l'héroïne  un  culte  trop  brillant  pour  être  désintéressé,  et  qui 
dans  tous  les  cas,  n'est  pas  de  bien  vieille  date.  La  première 
manière  était  tout  autre.  Du  temps  oii  Gambetta  vivait,  et  où  ses 
oracles  étaient  signifiés  aux  nouvelles  couches  qui  n'étaient  pas 
encore  devenues  «  un  tas  d'esclaves  ivres  »  par  la  République 
française,  on  put  lire  certain  jour  dans  le  journal  du  maître  ce 
qui  suit  : 

Marguerite-Marie  (Alacoque)  est  bien  plus  sympathique  que  ce 
ce  pauvre  garçon  enjuponné  qui  a  nom  Jeanne  Darc  ;  l'ironie  de 
Voltaire,  a,  pour  tous  les  siècles,  détruit  le  prestige  de  la  Pucelle. 

L'héroïne  équivoque  du  drapeau  blanc  relève  bien  de  la  science 
d'un  chef  do  clinique  de  Sainte-Anne. 

L'efiet  produit  fut  tel  que  la  République  française  se  vit 
obligée;,  peu  de  temps  après,  de  faire  amende  honorable  à 
l'opinion  publique.  Mais  le  sentiment  vrai,  intime,  de  la  secte, 
était  bien  celui  exprimé  dans  les  lignes  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Les  jacobins  ont  beau  exagérer  maintenant  en  paroles  ce 
qu'ils  appellent  bruyamment  leur  «  dévotion  »  à  Jeanne  Darc, 
la  far-on  dont  ils  pratiquent  cette  «  dévotion  »  prouve  combien 
leur  conversion  est  peu  sincère.   Pour   accaparer  Jeanne  Darc, 


CHRONIQUE    t)K    LA    SEMAINE  43 

ils  prétendent  la  laïciser,  comme  si  l'on  pouvait,  sans  manquer  à 
la  vérité  historique,  séparer  dans  le  caractère  et  la  mission  de 
Jeanne  Darc,  le  sentiment  chrétien  du  sentiment  patriotique. 
Nous  souhaitons  pour  M.  Carnot  que  sa  visite  présidentielle  à 
Orléans,  dans  cette  circonstance,  soit  autre  chose  qu'une  appa- 
rition fugitive,  comparable,  par  exemple,  à  celle  du  schah  de 
Perse,  pendant  un  lever  du  rideau,  dans  une  loge  d'avant-seène 
à  l'Opéra. 


La  franc-maçonnerie  affectait  autrefois  de  se  proclamer 
indépendante  des  partis  politiques  :  ce  n'était  qu'une  société  de 
philanthropie,  et  l'article  15  de  ses  statuts  ainsi  conçu  :  «  Les 
ateliers  s'interdisent  toute  intervention  maçonnique  dans  les 
luttes  politiques  de  leurs  membres,  »  était  souvent  invoqué  pour 
convaincre  de  mauvaise  foi  les  profanes  qui  se  permettaient  de 
voir  dans  les  loges  autre  chose  que  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Cette  hypocrisie  ne  trompait  personne,  mais  elle  sauvegardait 
les  apparences  et  c'était  un  hommage  rendu  à  la  légalité.  Au- 
jourd'hui la  franc-maçonnerie  n'a  plus  de  ces  timidit(V-\  Comme 
ou  l'a  vu  par  les  procès  des  FF.'.  Laisant  et  Goussot  exclus 
«  pour  avoir  conspiré  avec  les  cléricaux  >,  ou  mieux  pour  avoir 
pris  part  au  mouvement  boulangiste,  la  franc-maçonnerie  se 
proclame  une  association  politique  :  elle  reçoit  et  exclut  ses 
membres  selon  leurs  opinions  politiques,  elle  dicte  des  ordres  et 
prononce  des  arrêts.  Le  rôle  du  ministère  public  est  rempli  par 
le  chef  de  cabinet  du  président  de  la  Chambre.  Que  demain  la 
moindre  association  se  permette  d'agir  ainsi  et  elle  sera  dissoute 
et  proscrite.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'égalité  des  citoyens  sous  la 
troisième  république. 

Suivant  l'usage  habituel,  la  session  des  conseils  généraux  va 
succéder  à  celle  des  Chambres.  Le  6  avril  prochain,  les  assem- 
blées départementales  se  réuniront  sur  tout  le  territoire. 

Les  membres  du  Parlement  et  du  gouvernement  vont  d'ail- 
leurs s'y  retrouver  en  grand  nombre.  Il  n'y  a  pas  moins,  en 
effet,  de  250  députés  et  de  150  sénateurs  investis  du  mandat  de 
conseiller  général. 

Le  cabinet  a  trois  de  ses  membres  dans  les  assemblées  dépar- 
tementales :  M.  Rouvier  dans  les  Alpes-^Iaritimes,  M.  Jules 
Roche  dans  l'Ardéche,  M.  Barbey  dans  le  Tarn,  MM.  Rouvier 
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et  Barbey  sont  même  présidents  de  leurs  conseils  généraux 
respectifs. 

•  Les  grandes  commissions  parlementaires  ont  également  un 
grand  nombre  de  leurs  membres  qui  font  partie  des  conseils 
généraux.  La  commission  du  budget,  en  particulier,  en  a  treize 
dont  quatre  sont  présidents  :MM.  Casimir-Perrier,  dans  l'Aube, 
Sarrien  dans  Saône-et-Loire,  Clausel  de  Coussergues  dans 
rAveyron  et  Emmanuel  Arène  en  Corse, 

La  commission  des  douanes  a  vingt  de  ses  membres  dans  le 
même  cas  et  son  président,  M.  Méline,  est  vice-président  du 
conseil  général  des  Vosges. 

La  commission  de  l'armée,  celle  de  la  marine,  celle  de  la 
Banque  sont  de  la  même  manière  obligées  de  suspendre  leurs 
travaux  pour  permettre  à  ceux  de  leurs  membres  qui  font  partie 
des  conseils  généraux  de  prendre  part  à  la  session  de  ces  assem- 
blées. 

Il  en  est  de  même  au  Sénat  :  toutes  les  grandes  commissions, 
celle  des  finances,  celle  des  douanes,  celle  de  l'Algérie,  ont  un 
grand  nombre  de  leurs  membres  dans  les  conseils  généraux. 

Ainsi  la  commission  de  l'Algérie  en  a  10  sur  18  et  son  prési- 
dent, M.  Jules  Ferry,  est  président  du  conseil  général  des 
Vosges. 

De  même  la  commission  dos  finances  en  a  II  sur  18  et  son 
président,  M.  Loubet,  est  président  du  conseil  général  de  la 
Drôme. 

On  peut  donc  dire  que  les  conseils  généraux  sont,  en  quelque 
sorte,  des  succursales  du  Parlement. 


La  loi  Béranger  vient  d'être  appliquée  pour  la  première  fois. 
On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  en  cas  de  condamnation  à  l'em- 
prisonnement ou  à  l'amende,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la 
peine  si  l'inculpé  n'a  pas  subi  de  condamnation  antérieure.  Au 
bout  de  cinq  ans,  cette  première  condamnation  sera  considérée 
comme  non  avenue  si  le  condamné  n'a  pas  récidivé.  Naturelle- 
ment si  le  délinquant  comparaît  de  nouveau  devant  la  justice, 
il  aura  double  dette  à  payer. 

La  loi  du  26  mars  I89I  permet  donc  aux  magistrats  d'user 
d'indulgence,  dans  une  mesure  très  large  —  trop  large  peut- 
être  —  A  l'égard  des  inculpés  dont  le  passé  a  été  jusqu'alors  à 
l'abri  de  tout  reproche.  En  somme,  la  loi  Béranger  peut  se 
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résumer  ainsi  :  «  On  a  droit  à  une  première  faute.  »  Si  notre 
époque  ne  fait  pas  grand'chose  pour  les  honnêtes  gens,  elle 
pourra  se  vanter  de  s'être  intéressée  aux  malfaiteurs  !... 

Qu'arrivera-t-il  avec  la  loi  actuelle?  Si  les  premières  con- 
damnations ne  sont  plus  inscrites  sur  le  casier  judiciaire,  on  en 
arrivera,  faute  de  garanties,  à  confier  sa  caisse  ou  sa  maison  à 
des  voleurs,  croyant  les  remettre  entre  les  mains  d'un  honnête 
homme.  Autre^hypothèse  :  la  première  condamnation  est  ins- 
crite. On  ajoute,  il  est  vrai,  que  la  mention  de  la  suspension 
accordée  y  sera  jointe.  Mais  il  est  clair  que  ce  correctif  sera 
d'eflfet  à  peu  prés  nul.  Quand  le  condamné  provisoire  voudra 
chercher  du  travail,  la  première  chose  que  fera  le  commerçant, 
l'industriel,  le  chef  d'administration  à  qui  il  s'adressera  sera  de 
lui  demander  son  casier  judiciaire,  et,  quand  il  y  verra  la  noti- 
fication d'une  condamnation  pour  vol,  il  ne  s'inquiétera  pas  de 
savoir  si  la  peine  encourue  a  été  subie  ou  non  ;  il  engagera  le 
solliciteur  à  s'aller  faire  réhabiliter  ailleurs,  et  lui  fermera  ses 
ateliers  ou  ses  bureaux.  L'article  4  dit  encore  qu'après  les  cinq 
ans  écoulés  sans  chute  nouvelle,  la  condamnation  encourue  sera 
définitivement  effacée.  Il  sera  bien  temps.  Et  vivre  pendant  ces 
cinq  ans?  A  moins  de  posséder  des  rentes,  il  n'y  a  pour  les  gens 
déjà  tombés  dans  une  première  faute,  connue  pour  tout  le  monde, 
que  deux  moyens  d'existence  possible  :  le  travail  ou  le  vol;  et 
qui  ne  peut  recourir  à  l'un  retombe  fatalement  dans  l'autre. 
Moralité  :  Cette  loi,  qui  est  pleine  de  bonnes  intentions,  n'aura 
pas  les  bons  résultats  qu'on  en  attendait,  et  elle  peut  en  avoir 
de  mauvais,  qu'on  n'a  pas  prévus. 


Dans  la  grande  salle  des  réunions  de  la  Bourse  du  Travail,  le 
congrès  des  mineurs  s'est  ouvert  le  31  mars,  sous  la  présidence 
successive  d'un  Allemand,  d'un  Anglais  et  d'un  Français.  Les 
secrétaires  de  la  Bourse  du  Travail  ont  ouvertement  annoncé 
leur  intention  de  fonder  «  l'Internationale  des  Travailleurs.  » 
Depuis  qu'on  a  édicté  une  loi  contre  l'Internationale,  on  ne 
compte  plus  le  nombre  de  sociétés  de  cette  nature  qui  se  sont 
créées  un  peu  partout.  Le  socialisme  reprend  ainsi  par  le  détail 
l'œuvre  qu'on  a  tenté  de  lui  interdire  dans  l'ensemble. 

On  peut  se  demander  si  la  loi  s'applique  à  ces  Internationales 
partielles  comme  elle  s'applique  à  l'Internationale  générale; 
mais  évidemment  elle  peut  se  ranger  dans  la  catégorie  des  me- 
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sures  infructueuses  que  Beaumarchais  a  appelées  «  la  précau- 
tion inutile.  »  L'Internationale,  interdite  pour  la  forme,  a  main- 
tenant une  quantité  de  rejetons  qui,  sous  divers  noms  et  sous 
diverses  organisations,  la  perpétuent  et  la  multiplient  dans  tous 
les  pays.  Au  fond,  c'est  bien,  toujours  et  partout^  la  même  pen- 
sée révolutionnaire  qui  anime  les  nouvelles  fédérations. 

D'ailleurs,  elles  se  rattachent  toutes  à  celle  qui  a  pris  pour 
devise  le  chômage  du  1"  mai,  et  celle-ci,  il  est  impossible  de  ne 
pas  la  considérer  comme  une  métempsycose  ingénieuse  de  l'In- 
ternationale des  Karl  Marx  et  des  Lassalle.  Mais,  même  en  res- 
treignant l'œuvre  du  congrès  des  mineurs  à  son  objet  spécial, 
c'est-à-dire  à  la  formation  d'une  fédération'  internationale  et  à 
la  résolution  d'une  grève  générale  pour  forcer  les  patrons  à 
capituler  devant  les  exigences  des  ouvriers,  la  chose  n'en  a  pas 
moins  une  gravité  qui  mérite  qu'on  s'en  préoccupe.  Si,  par  ha- 
sard, le  travail  s'arrêtait  tout  à  coup  dans  toutes  les  houillères 
du  monde  entier,  comprend-on  quelles  seraient  les  conséquences 
de  la  privation  universelle  de  charbon? 


L'Empereur  Alexandre  a  conféré  à  M.  le  Président  de  la 
République  l'ordre  de  Saint-André. 

M.  le  baron  de  Mohrenheim,  ambassadeur  de  Russie,  et  les 
attachés  à  l'ambassade,  en  uniforme,  se  sont  rendus  au  palais  de 
l'Elysée  pour  remettre  à  M.  Carnot  les  insignes  de  son  nou- 
veau grade. 

Pendant  que  la  garde  du  palais  rendait  les  honneurs  militaires, 
ils  ont  été  reçus  au  bas  du  perron  du  palais  par  M.  le  colonel 
Lichtenstein  et  introduits  par  M.  d'Ormesson,  directeur  du  pro- 
tocole, dans  un  des  salons  oii  se  tenait  le  Président  de  la 
République,  entouré  des  officiers  de  sa  maison  militaire  au 
complet. 

M.  de  Mohrenheim  a  remis  au  Président  de  la  République  le 
brevet  par  lequel  le  Czar  lui  confère  le  titre  de  chevalier  de 
l'ordre  de  Saint-André  et  les  insignes  de  l'ordre. 

Les  insignes  remis  à  M.  Carnot  sont  extrêmement  riches.  La 
décoration  de  Saint-André  représente  le  mart3're  de  ce  saint.  La 
croix  est  d'or,  émaillée  do  bleu  ;  chacun  des  bras  porte  une  des 
quatre  lettres  :  S.  A.  P.  R.,  initiales  des  mots  Sanctus,  Andréas, 
Patronus,  Russiœ. 

Cette  croix  est  posée  sur  l'Aigle  de  Russie,  à  deux  têtes  cou- 
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ronnées,  et  supporte  la  couronne  impériale  à  laquelle  est  fixé 
l'anneau  donnant  passage  au  grand  cordon  de  couleur  bleu  de 
ciel  qui  se  porte  en  écharpe  de  droite  à  gauche. 

Dans  les  grandes  solennités,  la  décoration  se  porte  suspendue 
à  un  cordon  spécial,  qui  a  été  également  remis  au  Président  de 
la  République  et  qui  est  composé  d'aigles  de  Russie,  reliés  par 
des  croix  de  Saint-André  en  diamant. 

L'ordre  de  Saint-André  comporte  en  outre  u-::.3  plaque  qui  se 
porte  sur  le  côté  gauche,  et  qui  présente  au  contre  un  médaillon 
en  or,  chargé  de  l'Aigle  de  Russie  et  entouré  d'une  circonférence 
d'azur  avec  la  devise  de  l'ordre  en  langue  russe  :  «  Pour  la  foi 
et  la  fidélité  ». 

Ainsi  que  nous  l'avions  dit^  l'ordre  de  Saint-André  confère 
les  quatre  ordres  russes,  Saint-Alexandre-Newski,rAigle-Blane, 
Sainte-Anne  et  Saint-Stanislas,  dont  les  insignes  ont  été  rerais 
à  M.  Carnot  par  M.  de  Mohrenheim. 

Il  n'y  a,  croyons-nous,  actuellement  en  France,  que  trois  che- 
valiers de  Saint-André  :  M.  Carnot,  le  maréchal  Canrobertetle 
maréchal  de  Mac-Mahon. 

L'arbitrage  consenti  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet 
des  droits  de  pèche  que  les  habitants  de  Terre-Neuve  nous  con- 
testent, presque  à  main  armée,  motive  en  ce  moment  la  dési- 
gnation, par  voie  diplomatique,  d'une  commission  internationale 
chargée  de  trancher  la  question. 

L'ambassadeur  de  France  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  à 
Saint-Pétersbourg  ont  fait  simultanément  une  démarche  auprès 
de  M.  de  Martens,  professeur  de  droit  des  gens  à  l'Université 
de  Saint-Pétersbourg  pour  lui  demander  de  siéger  dans  la  com- 
mission arbitrale.  M.  de  Martens  a  fait  connaître  son  accepta- 
tion. 

Le  ministre  de  France  à  Bruxelles  a  reçu  également  mission 
d'ofirir  la  qualité  d'arbitre  à  M.  Rivier,  savant  économiste 
suisse,  qui  est  en  ce  moment  consul  général  de  son  pays  en  Bel- 
gique. 

Enfin  le  ministre  de  France  à  Stockolm  est  chargé  de  com- 
pléter la  commission  d'arbitrage  international  en  priant  un  ma- 
gistrat norvégien,  M.  Gram,  ancien  juge  delà  cour  suprême  de 
Christiania,  de  s'associer  aux  deux  arbitres  désignés  plus  haut. 

Le  roi  Dinah-Salifou  a  conn'.i,  à  Paris,  toutes  les  gloires.  Le 
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schah  l'a  appelé  «  mon  cousin  ».  M.  Carnot  lui  a  conféré  la 
Légion-d'Honneur,  et  un  ministre  de  la  république  a  donné  à  la 
reine  des  marques  particulières  d'intérêt.  Mais  Dinah-Salifou, 
rentré  chez  lui,  s'est  enivré  de  son  succès  et  des  honneurs  qu'on 
lui  a  prodigués  :  il  tyrannise  ses  sujets,  se  débarrasse  violem- 
ment d'un  sien  parent,  rêve  d'agrandir  son  royaume,  fait  la 
guerre,  mais  il  est  battu,  et  comme  il  est  gênant,  comme  ses 
expéditions  ont  attiré  des  désordres,  comme  nos  factoreries  ont 
été  menacées,  on  l'embarque  un  beau  jour  sur  la  Mésange,  sous 
le  fallacieux  prétexte  de  le  conduire  à  Saint-Louis  chez  le  gou- 
verneur. Arrivé  là,  on  le  prévient  qu'il  doit  se  considérer  comme 
interné.  D'ailleurs,  on  lui  laisse  sa  liste  civile  ;  et  les  correspon- 
dfinces  ajoutent  qu'il  n'est  pas  trop  malheureux  :  il  sort,  il  va  où 
il  veut.  Oui,  mais  le  pouvoir  et  ses  joies?Le  monde  etses  giran- 
doles, comme  dit  cet  autre?  Hélas!  tout  cela  est  fini,  bien  fini, 
et  si  Dinah-Salifou,  au  lieu  de  mener  une  vie  de  plaisirs  pen- 
dant son  séjour  à  Paris,  avait  fait  quelques  bonnes  lectures,  des 
lectures  sérieuses,  il  pourrait  au  moins  chercher  aujourd'hui 
son  édification  dans  les  pages  classiques  consacrées  à  montrer  le 
néant  des  grandeurs  royales  ! 

Le  Temps  —  le  Temps  lui-même  —  fait  remarquer  que  le 
souverain  nègre  n'a  pas  tiré  de  bons  enseignements  de  son  séjour 
dans  la  république.  Il  n'a  rapporté  à  ses  sujets  ni  une  constitu- 
tion, ni  le  régime  parlementaire,  ni  le  téléphone,  ni  la  partici- 
pation aux  bénéfices.  Il  a  simplement  senti  grandir  son  appétit 
de  souveraineté.  Il  a  voulu  être  un  despote  et  un  conquérant. 
Entre  tant  de  modèles  qui  s'offraient,  cette  âme,  moins  naïve 
qu'on  ne  pouvait  croire,  a  choisi  Louis  XIV  et  Napoléon.  L'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile  et  le  palais  de  Versailles  l'ont  évidem- 
ment beaucoup  frappé  dans  sa  visite  aux  monuments  de  la 
capitale  et  des  environs.  lia  voulu  mériter  une  reproduction  du 
premier  et  s'offrir  une  réduction  du  second;  c'est  ce  qui  l'a  perdu! 


Les  esprits  politiques  ne  semblent  pas  assez  se  préoccuper 
des  choses  d'Orient.  L'œil  tourné  vers  les  hommes  etévénements 
de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  on  néglige  ce  qui  se  passe 
là-bas,  tout  à  l'Ultima  Thulé  de  l'Europe  orientale. 

Et  pourtant,  c'est  de  là,  selon  toute  probabilité,  que  partira 
l'étincelle  qui  mettra  le  feu  aux  matières  combustibles  agglo- 
mérées un  peu  partout. 
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En  Occident  nous  voyons  deux  peuples  observer  l'un  envers 
l'autre  une  attitude  plus  ou  moins  hostile  sous  des  dehors  cour- 
tois. La  sourde  colère  des  vaincus  d'il  y  a  vingt  ans,  la  défiance 
aux  aguets  des  vainqueurs,  ne  permettent  pas  de  considérer  la 
paix  comme  assurée.  Mais  le  temps  fait  son  oeuvre  et  chaque 
année  qui  s'écoule  diminue  le  danger.  Insensiblement  la  plaie 
se  cicatrise  et  les  inquiétudes  se  calment.  On  voudrait  en  finir 
une  bonne  fois,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  de  part  et  d'autre 
qu'une  guerre,  peu  importe  son  issue,  serait  le  point  de  départ 
de  nouvelles  guerres  futures.  Enfin  le  peuple  ne  veut  pas  de 
guerre,  cela  est  vrai  en  France  comme  en  Allemagne,  et  le 
peuple  a  son  mot  à  dire,  dans  la  France  républicaine  aussi  bien 
que  dans  l'Allemagne  impériale.  On  se  regarde  d'un  air  oblique 
et  on  attend  les  événements,  mais  aucun  des  deux  pays  ne  veut 
endosser  les  graves  responsabilités  d'une  lutte. 

Il  en  est  autrement  en  Orient.  Là  les  peuples  ne  comptent 
pas.  Dans  l'immense  empire  russe,  une  seule  volonté  se  fait  va- 
loir, celle  du  Czar  autocrate.  Et  ce  Czar  ressent  comme  une 
injure  personnelle  l'existence  d'une  Bulgarie  indépendante,  in- 
jure doublement  sensible  parce  que  le  souverain  de  ce  vaillant 
petit  peuple  professe  la  foi  catholique.  La  politique  russe  a  un 
objectif  qui  l'hypnotise  :  Constantinople.  La  Bulgarie  lui  barre 
la  route,  son  prince  refuse  de  se  faire  l'humble  vassal  du  Czar, 
il  ne  s'incline  pas  même  devant  le  Pape  schismatique.  Tôt  ou 
tard  cet  obstacle  doit  être  brisé,  la  Bulgarie  doit  devenir  pro- 
vince russe.  Le  jour  où  l'on  se  fatiguera  d'opérer  par  l'intrigue, 
on  recourra  à  la  force  brutale,  la  guerre  succédera  au  rouble 
en  voyage.  La  guerre,  non  pas  en  Bulgarie,  mais  dans  l'Europe 
entière. 

C'est  pourquoi  ce  qui  se  passe  dans  ce  petit  pays  présente  un 
intérêt  capital  au  point  de  vue  de  la  paix  européenne.  Pour  nous, 
catholiques,  il  y  a  encore  un  autre  intérêt  d'ordre  plus  élevé 
qui  assure  nos  sympathies  à  cette  vaillante  petite  nation  mena- 
cée par  le  Léviathan  moscovite  :  nous  pouvons  espérer  voir 
cette  Bulgarie,  jalouse  de  son  indépendance,  devenir  un  centre 
de  résurrection  catholique  pour  les  pays  des  Balkans. 

Enfin,  le  6  avril  sera  une  date  importante  pour  l'état  de  cho- 
ses en  Bulgarie.  On  se  souvient  qu'après  la  révolution  de  la 
Rournélie  orientale,  le  prince  Alexandre  fut  nommé  pour  cinq 
ans  gouverneur  général  de  cette  province.  D'après  le  système 
turc,  on  conciliait  ainsi  la  question  de  droit  et  celle  de  fait.  Le 
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prince  Ferdinand  fut  tacitement  agréé  comme  successeur,  et 
les  clioses  marchaient  comme  il  fallait  s'y  attendre.  La  Rouraé- 
lie  est  devenue  de  fait  une  partie  intégrante  de  la  Bulgarie  et  à 
Oonstantinople  on  s'est  habitué  à  ne  pas  voir  ce  qu'on  ne  peut 
pas  changer.  Mais  le  6  avril,  le  terme  de  cinq  ans  prend  fin,  et 
si  une  des  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  exigeait  la 
nomination  d'un  nouveau  gouverneur,  la  Sublime  Porte  se  trou- 
verait dans  une  situation  d'autant  plus  embarrassante,  que  la 
commission  qui,  conformément  au  traité  de  Berlin,  aurait  dû 
rédiger  le  statut  organique  de  la  Roumélie  orientale,  ne  s'est 
jamais  réunie. 

La  Russie  aurait  là  une  occasion  extrêmement  favorable  de 
susciter  des  difficultés  aussi  légitimes  que  sérieuses.  Le  fera- 
t-elle?  On  peut  en  douter,  car,  pour  le  moment,  le  Czar  semble 
désireux  d'éviter  des  complications  qui  pourraient  le  forcer  à 
une  intervention  armée. 

Malheureusement,  c'est  juste  au  moment  oii  chacun,  dans  le 
monde  diplomatique,  comme  dans  le  public  européen,  se  félici- 
tait que  le  maintien  du  prince  Ferdinand,  comme  prince  de  la 
Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale  unies  dût  s'opérer,  sans 
difficulté  d'aucune  sorte,  ([ue  vient  de  se  produire  à  Sofia  l'as- 
sassinat d'un  des  ministres  du  prince.  Cet  assassinat,  qui  révèle 
un  état  de  choses  plus  que  jamais  troublé  à  l'intérieur  et  mena- 
çant pour  le  centre  de  l'Europe,  pourrait  influer  sur  le  renou- 
vellement des  pouvoirs  du  prince  Ferdinand. 


PETITE  CHRONIQUE 

Le  testament  du  prince  Napoléon  sera  ouvert  très  prochainement 
en  présence  de  toute  la  famille. 

Ce  document,  dont  la  teneur  absolue  est  encore  inconnue  de  tous, 
contient,  d'après  les  révélations  de  quelques  amis  très  renseignés, 
une  clause  qui  étonnera  profondément  le  public. 

On  prétend,  en  effet,  que  le  prince  Napoléon,  malgré  son  profond 
respect  pour  le  code  civil  auquel  son  oncle  a  attaché  son  nom,  a 
violé  dans  ce  testament  les  lois  qui  fixent  les  droits  du  père  de 
famille  dans  la  disposition  de  ses  biens. 

Le  prince  laisserait,  dit-on,  toute  sa  fortune,  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  les  papiers,  souvenirs,  etc.,  à  un  seul  de  ses  enfants,  le 
])rince  Louis,  au  détriment,  par  conséquent,  de  la  princesse  Leetitia 
et  du  prince  Victor. 

Le  prince   demanderait  même  à  la  princesse  Clotilde  de  vouloir 
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biea  abandonner  la  part  des  «  reprises  »  qu'elle  peut  revendiquer 
sur  cette  fortune. 

Ce  sont  là  des  on-dit  que  nous  mentionnons  sous  toutes   réserves. 

Ce  testament,  que  ne  reconnaîtrait  pas  la  loi  française,  serait  par- 
faitement valable,  paraît-il  avec  la  législation  étrangère  sous  laquelle 
il  a  été  rédigé. 

D'ailleurs,  la  princesse  Clotilde,  le  prince, Victor  et  la  duchesse 
d'Aoste  sont  absolument  décidés  à  accepter  les  dernières  volontés 
du  prince  Jérôme  et  à  s'y  soumettre  entièrement,  quelles  qu'elles 
soient. 

—  Les  obsèques  d'un  soldat  séminariste  ont  eu  lieu  à  Besançon 
avec  grande  pompe.  L'abbé  Thibault,  supérieur  du  grand  séminaire, 
a  prononcé  une  allocution  émue,  et  a  terminé  en  criant  :  «  Vive  la 
France  régénérée  !  » 

Les  séminaristes  et  toute  la  compagnie,  les  officiers  en  tète,  sui- 
vaient le  char  funèbre. 


CHOSES  ET  AUTRES 

Actuellement  29  sièges  de  sénateurs  inamovibles,  sur  les 
75  créés  par  la  Constitution  du  25  février  1875,  ont  été  trans- 
formés à  la  suite  d'extinctions,  et  attribués  par  le  sort  aux  dé- 
partements désignés  par  la  loi  de  1884  pour  les  recueillir. 

II  reste  donc  quarante-six  sièges  d'inamovibles  non  encore 
attribués  aux  départements,  et  qui  ne  pourront  l'être  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions.  Il  paraît  intéressant  de  donner  la 
liste  des  départements  qui  ont  eucore  des  sièges  de  ce  genre  à 
recevoir  : 

Seine,  4  sièges; 

Ille-et- Vilaine,  Nord  et  Saône-et-Loi  re,  chacun  deux  sièges  ; 

Ardéche,  Aube,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Charente-Infé- 
rieure, Dordogne,  Drôme,  Eure-et-Loir,  Gers,  Indre,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire  (Haute),  Loiret,  Maine- 
et-Loire,  Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Mor- 
bihan, Nièvre,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône  (Haute),  Savoie, 
Savoie  (Haute),  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Sèvres 
(Deux),  Somme,  Tarn,  Var,  Yonne,  Loire-Inférieure,  chacun 
un  siège. 

En  somme,  il  y  a  40  départements  appelés  à  recueillir  les 
46  sièges  d'inamovibles  encore  existants. 
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* 

On  a  fait  la  statistique  des  sénateurs  du  second  Empire 
encore  vivants. 

En  1870  les  sénateurs  étaient  au  nombre  de  cent  soixante- 
quatre;  quinze  seulement  vivent  encore  aujourd'hui.  Trois 
d'entre  eux,  le  prince  Louis-Lucien  Bonaparte,  le  duc  de  Bas- 
sano,  le  duc  de  Vicence,  font  partie  de  la  promotion  faite  à  la 
création  du  Sénat  le  26  janvier  1852;  les  autres  sont  :  le  baron 
de  Heeckeren  dont  la  nomination  remonte  à  1853;  les  maré- 
chaux Canrobert  et  de  Mac-Mahon,  nommés  en  1856;  le  comte 
de  Nieuwerkerke,  nommé  en  1864;  le  général  Mellinet  et 
M.  Henri  Chevreau,  nommés  en  1865;  le  général  de  Ladmi- 
rault  et  M.  Boittelle,  nommés  en  1866  ;  le  général  de  Failly, 
nommé  en  1869,  et  enfin  M.  Grossier,  nommé  en  1870. 


On  dit,  on  écrit  même  journellement  : 

«  Souvenir  rétrospectif. 

«  C'est  une  erreur  involontaire. 

«  Vous  mentez  sciemment.  » 

Or,  on  demande  ce  que  serait  un  «  souvenir  »  qui  ne  serait 
pas  rétrospectif? 

Si  une  «  erreur  »  n'était  pas  involontaire,  ce  ne  serait  pas 
une  erreur;  ce  serait  un  mensonge. 

Enfin,  quand  on  ne  ment  pas  sciemment,  on  ne  «  ment  »  pas 
du  tout  :  on  «  se  trompe  »  tout  simplement. 


On  vient  de  retrouver  chez  un  notaire  de  Paris  le  contrat  de 
mariage  de  l'auteur  du  Barbier  de  Sëville. 

Cette  pièce  est  datée  du  31  mars  1768. 

A  cette  époque,  Beaumarchais  était  propriétaire  à  Pantin 
d'une  maison  démolie  depuis  dix  ans,  et  c'est  en  recherchant 
l'acte  de  vente  de  cette  propriété  qu'on  mit  la  main  sur  le  con- 
trat de  mariage  de  l'illustre  écrivain. 

Ce  titre,  qui  qualifie  Beaumarchais  de  «  secrétaire  du  Roy, 
lieutenant  général  des  chasses  au  baillage  et  capitainerie  de  la 
Varenne  du  Louvre  »,  donne  aussi  diverses  indications  sur  sa 
femme,  Madeleine  Wolebled  (veuve  en  premières  noces  de 
Lévêque,  garde-magasin  général  des  menus  plaisirs  et  affaires 
de  la  chambre  du  Roy),  et  sur  son  fils,  décédé  fort  jeune. 
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LE   CENTENAIRE    DE   SAINT   GRÉGOIRE   LE   GRAND 

Voici  la  lettre  que  le  Souveraia  Pontife  a  daigné  adresser  au  prési- 
dent du  comité  de  la  célébration  du  centenaire  de  saint  Grégoire  le 
Grand,  Son  Eminence  le  cardinal  Parocchi,  vicaire  de   Sa  Sainteté  : 

A  Notre  cher  Fils  Lucido  Parocchi,  cardinal-évêque  M.  S. 
R.  E.,  vicaire  de  Rome^  et  à  Nos  Chers  Fils  les  organisateurs 
des  fêtes  séculaires  destinées  à  célébrer  le  treize  centième 
anniversaire  de  l'accession  de  saint  Grégoire  le  Grand  au 
Souverain  Pontificat. 

LÉON  XIII,  Pape 

Cher  Fils  et  chers  Fils,  Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Le  zèle  éclatant  dont  votre  lettre  Nous  a  fait  connaître  que 
vous  étiez  enflammés  pour  célébrer  la  mémoire  de  saint  Gré- 
goire I^f  à  la  fin  du  treizième  siècle  écoulé  depuis  son  souverain 
pontificat  répond  tout  à  fait  à  Notre  vénération  pour  lui  comme 
à  Nos  désirs.  Nous  ne  pouvons  en  effet,  ne  pas  avoir  pour  très 
agréable  qu'on  rende  des  honneurs  particuliers  à  cette  splendide 
lumière  de  l'Eglise,  et  à  cet  ornement  du  Siège  de  Rome  dont 
les  mérites  éclatants  ont  reçu,  de  ses  contemporains,  par  le 
surnom  de  Grand,  un  tribut  d'éloge  éternel,  témoignage  qu'a 
confirmé,  d'un  plein  accord,  l'admiration  de  la  postérité.  En 
effet,  il  parut  avoir  été  donné  par  Dieu  au  monde  catholique 
afin  qu'en  administrateur  fidèle,  il  travaillât  dans  les  desseins 
de  la  bonté  divine  à  entreprendre  les  plus  grandes  aôaires,  aux 
temps  les  plus  difficiles,  pour  l'avantage  de  l'Eglise  et  de  la 
société  civile. 

C'est  par  son  labeur,  en  effet,  que  les  nations  ont  été  rame- 
nées de  leurs  erreurs,  que  des  royaumes  dissidents  ont  été  ame- 
nés à  la  foi  chrétienne,  que  les  siècles  ont  été  arrosés  des  flots 
de  la  doctrine  céleste.  Ce  sont  les  fruits  abondants  de  son  zèle 
plein  d'ardeur  qu'ont  recueillis  et  les  Eglises  d'Orient,  et  l'Es- 
pagne, et  la  Gaule,  et  l'Afrique  en  butte  alors  à  degrandstour- 
ments  et  à  de  grandes  difficultés.  Et  pendant  que,  le  bloc  de 
l'empire  romain  se  brisant  en  morceaux,  la  puissance  barbare 
dominait  en  Italie,  lui,  an  milieu  de  ce  bouleversement  énorme 
et  des  grandes  calamités  du  temps,  se  faisait,  par  sa  grande 
àme  invincible,  le  défenseur  et  le  propagateur  de  l'humanité 
chrétienne,  le  consolateur  de  tous  dans  les  calamités  publiques, 
le  vengeur  des  injures.  On  vit  alors,  grâce  à  lui,  la  force  et  les 
armes  des  puissants  céder  à  la  vérité  et  à  la  justice  et,  sous  son 
patronage,  cette  heureuse  contrée  trouver  le  secours,  la  conso- 
lation et  le  salut. 
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C'est  donc  un  projet  très  digne  des  mérites  de  Notre  prédé- 
cesseur et  de  votre  piété  que  de  décider,  comme  vous  l'avez 
fait,  la  célébration  par  des  honneurs  publics  du  souvenir  qui 
rappelle  le  xiii*  siècle  écoulé  depuis  son  pontificat.  Il  convient, 
en  efi'et,  que  les  fidèles  célèbrent  et  mettent  en  lumière  les 
illustrations  insignes  qui  se  rapportent  à  la  gloire  de  l'Eglise; 
c'est,  en  outre,  une  chose  très  opportune,  dans  le  temps  actuel 
où  il  est  nécessaire  de  fortifier  les  âmes  par  des  exemples  de 
force  et  de  constance  et,  enfin,  il  convient  non  moins  à  la  dignité 
de  Rome  qu'elle  se  glorifie  de  cet  homme  qu'elle  a  vu  naître, 
dont  elle  garde  et  honore  la  dépouille  mortelle,  après  avoir  reçu 
les  soins  paternels  et  le  secours  de  son  suprême  ministère,  et 
dont  les  mérites  éclatants  lui  ont  valu  un  accroissement  d'hon- 
neur et  de  faveur  parmi  toutes  les  nations. 

Et  parce  que,  grâce  à  la  bonté  divine  d'où  émanent  tous  les 
biens,  la  moisson  de  sa  gloire  est  des  plus  abondantes,  vous  avez 
pensé  à  bon  droit  et  en  toute  justice  qu'il  fallait  rendre  à  Dieu 
des  grâces  immortelles  pour  avoir  suscité  dans  son  Eglise  une 
si  grande  vertu  et  pour  avoir,  par  elle,  accompli  tant  d'œuvres 
admirables  et  salutaires  ;  puis  vous  avez  pensé  encore  que  les 
monuments  du  génie  et  de  la  vertu  de  ce  Pontife  illustre,  avec 
le  grand  nombre  des  œuvres  qu'il  a  faites  devaient,  autant  que 
possible,  être  remémorés  par  le  souvenir  et  des  éloges  solennels 
dans  des  réunions  d'hommes  savants,  sans  omettre  les  exemples 
immortels  de  sa  charité,  qu'ont  fait  éclater  des  miracles  célestes 
et  pour  la  célébration  desquels  vous  avez  très  heureusement 
résolu  de  faire  appel  non  aux  lettres,  mais  à  des  actes  préfé- 
rables aux  paroles,  en  organisant  un  pieux  banquet  de  charité. 

Poursuivez  donc  vaillamment  l'entreprise  de  piété  inspirée 
par  le  zèle  remarquable  dont  vos  cœurs  sont  animés;  travaillez 
à  ce  que  les  actes  du  grand  Pontife  que,  par  votre  commémo- 
raison,  vous  voulez  faire  revivre  à  sa  gloire,  revivent  aussi 
pour  l'utilité  et  l'enseignement  de  notre  époque. 

Car,  rien  ne  saurait  être  plus  utile  et  salutaire  à  notre  temps 
que  d'apprendre,  par  l'histoire  du  siècle  de  Grégoire  le  Grand, 
combien  la  vertu  divine  de  l'Eglise  est  puissante  pour  écarter 
ou  guérir  les  maux  privés  et  publics, lorsqu'elle  n'est  pas  empê- 
chée d'exercer  son  action  sur  les  hommes  et  comment,  plus  on 
laisse  le  champ  libre  à  la  raison  et  à  l'équité  en  faisant  taire 
les  haines  dont  l'Eglise  est  l'objet,  plus  on  travaille  à  la  tran- 
quillité, à  la  civilisation  et  à  la  prospérité  des  Etats  et  des 
empires.  En  efi'et,  ce  n'est  pas  avec  le  monde  et  la  sagesse  du 
siècle,  mais  avec  l'Eglise,  colonne  et  fondement  de  vérité,  que 
se  trouve  Jésus-Christ,  l'instaurateur  de  tout  ce  qui  est  au  ciel 
et  sur  terre.  De  quoi  sont  capables  ceux  qui  s'éloignent  de  lui, 
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c  est  ce  qu'une  triste  expérience  Nous  enseigne,  par  hi  ruine  et 
es  désastres  de  notre  temps. 

A  la  vue  de  ces  maux  Nous  ne  cessons  de  répandre  Nos 
prières  devant  Dieu  pour  le  salut  commun  des  hommes,  et 
Nous  ne  doutons  pas  qu'au  cours  des  solennités  que  vous  allez 
célébrer,  vous  offrirez  à  Dieu  les  mêmes  vœux  lui  demandant 
que,  comme  par  le  conseil  le  labeur  et  la  constance  de  saint 
Grégoire  le  Grand,  la  grandeur  et  l'amertume  des  maux  publics 
ont  été  adoucies  en  son  temps,  ainsi,  par  les  suffrages  de  ce 
céleste  et  très  saint  personnage,  s'apaisent  les  flots  ennemis 
par  lesquels  est  si  malheureusement  ballotée  aujourd'hui 
l'Eglise,  avec  la  société  humaine. 

Fondé  sur  cet  espoir.  Nous  augurons  tout  succès  aux  pieuses 
solennités  que  vous  préparez  et  Nous  vous  donnons  très  tendre- 
ment dans  le  Seigneur  Notre  Bénédiction  Apostolique,  à  vous. 
Notre  cher  fils,  et  à  vous.  Nos  chers  fils,  à  tous  et  à  chacun  de 
vous. 

Donné  à  Rome,  auprès  de  Saint-Pierre,  le  X  février  de  l'an- 
née MDCCCXGI,  la  treizième  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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1.   —    Le    testament    d'un 

antisémite,  par  Ed.  Dru- 
raoat.  —  1  vol.  in-12  de  xii- 
456  pages.  Paris,  1891. 
Voici  ua  nouveau  livre  de  l'au  - 
teur  de  la  France  Juive  qui  ob- 
tient à  coup  sûr  un  grand  succès 
de  scandale,  il  contient  des  pages 
absolument  déplorables.  Des  cha- 
pitres entiers  sont  abominable.*, 
notamment  celui  intitulé  :  «  le 
clergé  fin  de  siècle,  »  lequel  n'a 
pas  moins  de  cent  quarante  pages. 
M.  Di"umont  dit,  à  la  page  305 
de  son  volume  :  «  Il  y  a  trois 
hommes  que  j'estime  beaucoup... 
Ces  hommes  sont  Henri  Lasserre, 
Francis  Laur  et  moi.  »  La  liste 
n'est  pas  longue,  mais  on  peut, 
si  l'on  veut  qu'elle  exprime  mieux 
encore  la  vérité,  l'alléger  des 
deux  premiers  noms.  Dans  la 
série  des  précédents  ouvrages  de 
M.  Drumont,  le  sentiment  de  sa 
personnalité  se  mauifestait  avec 
une  exubérance  croissante;  dans 


le  dernier,  cette  infatuation  est 
au  comble.  Elle  inspire  la  plu- 
part des  jugements;  des  déchaî- 
nements d'injures  sont  provoqués 
par  les  rancunes  de  l'auteur,  qui 
le  laisse  voir,  d'ailleurs,  avec  sa 
franchise  native. 

Dans  l'ordre  des  facultés  qui 
font  l'écrivain,  M.  Drumont  est 
richement  doué;  il  a  la  pénétra- 
tion, qui  lui  fait  saisir  la  vérité, 
et  la  passion,  qui  donne  à  son 
style  la  vie  et  l'éloquence.  Mais 
il  lui  arrive  communément  de  ne 
saisir  qu'un  coin  de  la  vérité  et, 
quand  il  est  dans  le  vrai,  d'en 
sortir  vite,  parce  que  la  passion 
l'emporte  hors  des  limites. 

Ce  malheur  est  particulière- 
ment sensible  dans  le  chapitre 
qui  nous  occupe.  A  côté  de  ré- 
serves anodines  et  de  quelques 
hommages  rendus  en  passant,  ces 
pages  renferment  une  attaque 
générale,  violente  et  injuste, 
contre  «  le  haut  clergé.  » 

Quelques  prélats  sont  nommé- 
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ment  pris  à  partie  et  l'ensemble 
de  l'épiscopat  français  est  indi- 
gnement traité.  Chemin  faisant, 
l'ouvrage  dévie  pour  aller  attein- 
dre tel  représentant  du  Pape,  tel 
cardinal  de  la  cour  pontificale, 
telle  Congrégation  romaine  et 
jusqu'au  Souverain-Pontife  lui- 
même.  Les  injures  sont  précises 
et  multipliées  ;  certains  faits,  mal 
contrôlés  dans  le  fond  ou  dans 
les  détails,  se  tournent  en  ca- 
lomnies; des  exposés  erronés  ou 
incomplets  aboutissent  à  des  con- 
clusions soit  dangereuses,  soit 
injustes.  AI.  Dru  mont  ne  recule 
même  pas  devant  ce  procédé 
odieux  d'aller  chercher  dans  une 
famille  les  hontes  dont  elle  pleure 
pour  s'en  faire  une  arme  contre 
l'un  de  ses  membres  qui  en  est 
innocent. 

Il  nous  reste  à  adresser  au  nou- 
veau livre  de  M.  Drumont  un  re- 
proche, sinon  le  plus  grave,  au 
moins  le  plus  indispensable  à 
formuler. 

Dans  ses  précédents  ouvrages, 
on  avait  à  blâmer,  maisrarement, 
certaines  libertés  de  langage 
blessantes  pour  la  pudeur.  Dans 
le  Testament  d'un  antisémite,  ce 
tort  est  déplorablement  aggravé. 
M.  Drumont  a  incorporé  au  vo- 
lume des  pages  abominables  citées 
comme  appui  aux  thèses  qu'il 
soutien.  Et  notez  que  ces  thèses 
pouvaient  très   bien  s'en  passer. 

Ainsi  il  se  plaint  amèrement,  et 
c'est  son  droit,  du  refus  de  la 
maison  Hachette  de  laisser  ven- 
dre la  France  Juive  dans  les  ga- 
res ;  il  lui  reproche,  et  il  a  rai- 
son, d "y  autoriser  la  vente  de 
livres  immondes.  Mais  ne  suffi- 
.«ait-il  pas  de  nommer  M.  Zola  ? 
Quel  lecteur  n'est  pas  renseigné 
par  ce  seul  nom  ?  Était-il  besoin 
d'extraire  des  œuvres  de  ce  roman- 
cier qnelques-uns  des  passages 
les  plus  malpropres? 

Non  coûtent  de  déshonorer  son 


volume  par  ces  déplorables  em- 
prunts, M.  Drumont  use  beau- 
coup trop  souvent  pour  son 
compte  d'une  crudité  d'expres- 
sions et  d'une  licence  d'images 
interdites  à  tout  écrivain  qui  s'a- 
dresse  au  grand  public. 

Un  tel  livre  n'est  pas  à  réfuter  ; 
il  se  désigne  de  lui-même  à  Vin- 
dex. 

Nous  avions  lu,  avec  peine  déjà , 
dans  La  fin  d'un  monde,  des  pa- 
ges où  le  blâme  et  le  ridicule 
étaient  jetés  sur  des  hommes 
universellement  estimés,  qui  sont 
l'honneur  et  la  gloire  de  notre 
parti.  Lescraintes  que  nousavions 
alors  n'étaient  que  trop  fondées. 

Lorsque  nous  voyons  aujour- 
d'hui le  même  auteur,  non  con- 
tent de  tirer,  comme  on  l'a  dit, 
sur  ses  propres  troupes,  insulter 
les  dignitaires  de  la  sainte  Eglise 
et  son  Chef  vénéré  lui-même,  ce 
n'est  plus  seulement  de  la  peine 
que  nous  éprouvons,  c'est  de  la 
douleur. 

Et  quel  est  celui  qui  prétend 
juger  le  Pape  et  les  évêques  ? 
L'ancien  duelliste  du  Samedi 
Saint,  qui  vient  encore,  mardi 
dernier,  de  braver  les  lois  de  l'E- 
glise, et  d'encourir  l'excommu- 
nicaliou. 

Le  testament  d'un  antisémite 
mérite  l'indignation  et  la  sévère 
réprobation  de  toute  la  presse 
religieuse. 

Quel  que  soitle  talent  de  l'écri- 
vain, quelles  que  soient  même  ses 
intentions  que  nous  n'avons  pas 
à  rechercher,  nous  devons  signa- 
ler à  nos  lecteurs  le  grave  danger 
d'un  tel  ouvrage. 

Au  moment  où  le  vent  de  ré- 
volte souffle  partout,  où  la  sou- 
mission et  le  respect  dus  à  l'auto- 
rité et  à  la  hiérarchie  catholiques 
sont  devenus  plus  nécessaires 
que  jamais,  ce  livre  est  sans 
excuse. 


Le  gérant  :  P,  Chantrkl. 


l'aris.  —  Inip.  G.  Picqaoin,  hi,  me  de  Lille. 
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GALILEE 

SOX  PROCÈS.  QUE  PENSER  DE  SA  CONDAMNATION  OU  DE  SA  PRISON  ? 

(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

En  1610,  Galilée  publie  son  Venitius  siderens  oii  il  annonce 
l'existence  des  satellites  de  Jupiter  qu'il  a  découverts  à  l'aide 
d'un  nouvel  instrument,  le  télescope  :  Applaudissements,  mur- 
mures, tel  est  déjà  l'accueil  qu'on  fait  au  résultat  de  ces  re- 
cherches, ses  adversaires  les  traitent  d'illusions  extravagantes. 
Galilée  vient  à  Rome,  il  s'y  voit  entouré  d'amis  bienveillants, 
le  cardinal  MatheoBarberini  l'honore  de  son  affection  et  le  père 
Clavius,  l'astronome  en  renom,  constate  la  vérité  de  ses  décou- 
vertes. 

En  Toscane,  les  ennemis  sont  aux  aguets  ;  on  parle  de  son 
enseignement  partout,  à  la  table  des  princes  et  dans  les  cellules 
des  monastères.  Des  religieux,  des  cardinaux  prennent  le  parti 
du  savant,  mais  les  péripatéticiens  se  lèvent  aussi  en  jetant  un 
nouveau  cri  d'alarme;  Aristote  est  attaqué  dans  le  discours  de 
Galilée. 

Un  jour,  dans  le  couvent  des  dominicains  de  Santa-Maria 
Novelia,  le  P.  Caccini  traite  d'hérétique  la  doctrine  de  l'immo- 
bilité du  soleil  et  du  mouvement  de  la  terre  et  annonce  qu'il  en 
parlera  en  chaire.  Il  tint  parole.  Les  amis  de  Galilée  se  plai- 
gnent à  l'inquisiteur  de  Florence,  la  plainte  est  portée  au 
P.  Maroffi,  général  des  dominicains  qui  en  témoigne  à  Galilée 
son  déplaisir,  puisque  pour  son  malheur,  lui  écrit-il,  il  est  res- 
ponsable de  toutes  les  sottises  que  pouvaient  faire  trente  ou 
quarante  mille  religieux. 

Les  partisans  du  nouveau  système  voulaient  une  réparation 
publique,  les  adversaires  prirent  les  devants.  Caccini  se  tut; 
mais  le  P.  Larini  avisa  le  5  février  1615  la  congrégation  du 
Saint  Office  en  se  maintenant  toutefois  dans  les  limites  de  la 
philosophie  et  de  l'exégèse  ;  il  se  défendait  de  faire  une  dénon- 
ciation judiciaire.  Les  choses  parurent  assez  graves  au  cardinal 
président  pour  ordonner  une  enquête.  Galilée  dut  communiquer 
copie  de  sa  lettre  à  Castelli.  Le  cousulteur  chargé  de  l'affaire, 
trouva  trois  passages  prêtant  à  une  mauvaise  interprétation 
LxxTi  —  11  Avril  1891  5 
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mais  qu'on  pouvait  ramener  à  un  sens  acceptable.  L'écrit,  di- 
sait-il, ne  s'écarte  pas  du  langage  catholique.  On  eût  pu  en  res- 
ter là,  mais  les  animosités  n'eussent  point  été  satisfaites. 

Le  20  mars,  sur  l'ordre  de  Paul  V,  le  P.  Caccini  eét  judi- 
ciairement interrogé,  il  déclare  que  la  doctrine  de  Galilée  ré- 
pugne à  l'interprétation  commune  de  la  sainte  Ecriture  et  par 
conséquent  à  la  foi.  Il  était  même  assez  perfide  pour  insinuer 
que  Galilée  avait  des  relations  avec  Fra  Paolo  Sarpi,  religieux 
servite  de  Venise  connu  pour  son  impiété,  et  avec  la  Germanie, 
pays  des  hérétiques.  Sur  l'ordre  du  Pape  toujours,  on  interroge 
ceux  qui  ont  pris  part  à  l'entretien  de  Florence, 

Au  commencement  de  1616,  Galilée  recommandé  par  le  grand 
duc  de  Toscane,  était  à  Rome;  il  s'y  aigrissait  de  jour  en  jour, 
se  plaignait  des  intrigues  de  ses  adversaires  et  ne  tenait  pas 
compte  des  conseils  de  prudence  qu'on  lui  prodiguait.  Il  a  fait 
plus  de  cas  de  son  opinion  que  de  celle  de  ses  amis,  s'écriait 
l'ambassadeur  Guilhardin  ;  et  encore  :  Il  a  dans  l'esprit  une 
extrême  violence  et  pas  de  force  de  volonté  pour  la  vaincre.  Le 
Pape  le  faisait  prier  par  le  cardinal  Orsini  d'abandonner  son 
opinion,  il  n'en  tint  pas  plus  de  compte.  Aussi  le  25  février  1615 
les  théologiens  du  Saint  Office  qualifiaient  d'absurde  en  philoso- 
phie et  de  formellement  hérétique  la  proposition  de  l'immobi- 
lité du  soleil,  et  d'absurde  et  fausse  en  philosophie  et  d'au 
moins  erronée  en  théologie  celle  du  mouvement  de  la  terre. 

Le  lendemain  injonction  fut  faite  à  Galilée  par  Bellarmin 
d'abandonner  l'opinion  du  mouvement  terrestre  et  de  n'en  plus 
traiter  d'aucune  manière  sous  peine  de  prison,  et  le  5  mars,  la 
congrégation  de  l'Index  déclarait  faux  et  contraire  à  la  Sainte- 
Ecriture  le  système  nouveau,  Galilée  se  soumit  en  promettant 
le  silence.  Il  quitta  Rome  après  avoir  obtenu  du  Pape  une 
audience  bienveillante.  De  mon  vivant,  lui  dit  le  Saint-Père, 
vous  pouvez  être  sur  qu'on  ne  donnera  pas  facilement  créance 
aux  calomniateurs,  La  première  phase  du  procès  se  terminait. 

La  première  phase  du  procès  se  terminait,  ce  n'était  pas  la 
paix.  Les  péripatéticiens  voulurent  exagérer  et  prétendirent 
qu'on  avait  demandé  une  rétractation  à  Galilée  et  qu'on  lui  avait 
imposé  une  pénitence;  Bellarmin  dut  leur  opposer  un  démenti 
formel.  De  son  côté,  le  physicien  écrivait  le  6  mars  :  «  L'issue 
de  cette  affaire  a  démontré  que  mon  opinion  n'a  pas  été  acceptée 
par  l'Eglise  qui  a  seulement  fait  déclarer  qu'elle  n'était  point 
conforme  aux  Saintes-Ecritures;  d'où  il  suit  que  les  livres  vou- 
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lant  prouver  ex  professa  que  cette  opinion  n'est  pas  opposée  à 
l'Ecriture  sont  seuls  prohibés. 

De  1616  à  1630,  les  ennemis  de  Galilée  ne  désarmèrent  point, 
ils  en  vinrent  à  le  dénoncer  une  seconde  fois,  mais  sans  succès. 
Le  Saggiatore  (l'essayeur)  fut  goûté  en  haut  lieu,  le  cardinal 
Barberini  devenu  ÎUrbain  VIII  combla  le  savant  d'honneurs  et 
d'éloges.  Onavaitd'ailleurs  permis  moyennant  quelques  correc- 
tions l'impression  des  œuvres  de  Copernic  en  1620. 

Encouragé  par  ce  succès,  Galilée  pensa  à  faire  rapporter  le 
décret  de  1616  et  alla  à  Rome  pour  publier  ses  dialogues.  En 
mai  1630,  il  présenta  son  livre  au  P.  Riccardi,  maître  du  Sacré 
Palais.  Celui-ci  reconnaissant  que  Galilée  ne  s'en  était  pas  tenu 
strictement  au  décret,  mais  qu'il  s'exprimait  en  termes  absolus 
et  passait  de  l'hypothèse  à  la  thèse,  le  fit  examiner  minutieuse- 
ment. Après  rectifications  et  explications,  V imprimatur  fut 
accordé  par  Rome.  Sur  ces  entrefaites  Galilée  était  retourné  à 
Florence  oii  la  peste  avait  éclaté;  les  communications  avec 
Rome  étaient  devenues  impossibles,  il  fallait  songer  à  faire 
imprimer  à  Florence.  Le  P.  Riccardi  demanda  un  nouvel 
examen  de  l'ouvrage  et  voulut  en  référer  au  Souverain  Pontife. 
«  Nous  pourrions  avoir  à  le  regretter,  Galilée  et  moi,  si  ses 
envieux  venaient  à  découvrir  le  moindre  mot  qui  s'écartât  des 
ordres  donnés.  »  L'approbation  fut  obtenue,  l'ouvrage  parut.  Il  y 
eut  dans  le  camp  d'Aristote  un  grand  émoi.  Galilée,  du  reste, 
avait  contrevenu  aux  ordres  qu'on  lui  avait  donnés,  le  P.  Ric- 
cardi dut  interdire  à  l'imprimeur  la  distribution  des  autres 
exemplaires  et  faire  saisir  ceux  qui  se  trouvaient  dans  la  circu- 
lation, et  Urbain  VIII  soumit  au  jugement  d'une  commission 
extraordinaire,  mais  peu  sympathique,  le  livre  des  Dialogues. 

La  conduite  du  Saint-Père  jusqu'ici  douce  et  prévenante 
devient  sévère,  il  accuse  Galilée  de  l'avoir  trompé  et  d'avoir 
méprisé  ses  conseils  et  ses  volontés.  La  commission  formule 
huit  chefs  d'accusation  qui  se  réduisent  à  deux  principaux: 
Galilée  n'a  point  tenu  compte  des  instructions  données,  il  a 
cessé  de  présenter  l'immobilité  du  soleil  et  le  mouvement  de  la 
terre  comme  une  hypothèse  pour  l'affirmer  d'une  manière 
absolue.  Galilée  a  contrevenu  à  l'ordre  donné  en  1616  qui  lui 
défendait,  sous  peine  d'être  traduit  devant  le  Saint-Office,  de 
soutenir  la  dite  opinion. 

L'ordre  lui  fut  intimé  de  se  rendre  à  Rome.  Après  plu- 
sieurs moyens  dilatoires,    il   dut,  sur  une  injonction  plus  for- 


60  ANNALES    CATHOLIQUES 

melle,  s'y  rendre  enfin  ;  il  y  arriva  le  16  février  1633.  «  Il  ren- 
contra à  Rome  des  amis  et  un  accueil  courtois.  Logé  à 
l'ambassade  de  Toscane  aussi  longtemps  que  possible,  il, ne 
demeura  à  la  prison  du  Saint-Office  que  le  temps  absolument 
nécessaire,  encore  fut-on  pour  lui,  comme  du  reste  il  se  plaît  à 
le  reconnaître  lui-même,  rempli  d'égards  et  dans  les  apparte- 
ments qu'on  lui  assigna  et  dans  la  liberté  qu'on  lui  laissa  et 
dans  la  manière  avec  laquelle  on  l'interrogea.  » 

«  Le  12  avril,  il  déclara  ne  point  se  rappeler  qu'on  lui  eût 
défendu  de  soutenir  et  d'enseigner  quovis  modo  l'opinion  de 
Copernic:  «  Je  montre,  dit-il,  le  contraire  de  l'opinion  de 
Copernic,  et  combien  les  raisons  produites  par  lui  sont  faibles 
et  nullement  concluantes.  »  Ce  n'était  pas  l'avis  des  consul- 
teurs  et  la  condamnation  devenait  certaine,  mais  on  voulait 
ménager  l'accusé. 

On  fit  en  sorte  d'obtenir  extra-judiciairement  d'abord,  puis,  le 
30  avrils  dans  les  formes  judiciaires,  l'aveu  de  son  erreur;  il 
s'offrait  non  seulement  à  désavouer  son  ouvrage,  mais  encore  à 
le  réfuter.  Le  12  mai,  il  présenta  sa  défense,  en  soutenant  qu'il 
avait  eu  seulement  pour  but  de  proposer  des  arguments  en 
faveur  du  système  de  Copernic.  Le  19  juin,  le  pape  ordonne 
d'interroger  Galilée  sur  l'intention  de  le  menacer  même  de  la 
torture,  de  le  condamner  à  la  prison  après  lui  avoir  fait  pro- 
noncer une  abjuration  préalable  de  l'hérésie  dont  il  était  forte- 
ment soupçonné;  de  lui  enjoindre  de  ne  plus  traiter  désormais, 
de  quelque  manière  que  ce  fiit,  du  mouvement  de  la  terre  et  de 
l'immobilité  du  soleil  sous  peine  d'être  relaps,  de  prohiber  les 
Dialogues  et  de  communiquer  la  sentence  à  tous  les  inquisiteurs, 
surtout  à  l'inquisiteur  de  Florence  :  «  Il  est  nécessaire,  disait 
le  pape  à  l'ambassadeur  Nicolini,  que  cette  opinion  contraire 
aux  Écritures  soit  prohibée.  » 

Le  22  juin,  après  un  interrogatoire  subi  la  veille,  Galilée 
parut  devant  le  Saint-Office.  La  cause  fut  rapidement  exposée 
ainsi  que  les  motifs  de  l'accusation  et  Galilée  dut  abjurer 
solennellement  comme  fausse  son  opinion  qui  tenait  le  soleil 
comme  immobile  et  centre  du  monde  et  de  la  terre  comme  se 
mouvant.  Il  fut  condamné  à  la  prison  et  à  la  récitation  pendant 
trois  ans  une  fois  chaque  jour,  des  psaumes  de  la  pénitence,  et 
son  livre  fut  prohibé.  » 

Nous  devons  ajouter  que  l'application  de  la  peine  fut  fort 
douce.   Le   pape  la  commua  immédiatement  en  une  réclusion 
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dans  le  palais  de  l'ambassadeur  de  Toscane  au  jardin  prés  de 
la  Trinité  des  Monts.  Le  30  juin,  le  pape  autorisa  Galilée  à  se 
rendre  à  Sienne,  dont  l'Archevêque  était  son  admirateur  et 
son  ami,  avec  recommandation  de  parler  peu.  Il  faut,  disait  le 
Pontife,  faire  les  choses  petit  à  petit  et  le  réhabiliter  peu  à 
peu.  Le  9  décembre,  il  fut  autorisé  à  se  rendre  à  sa  campagne 
d'Arcetri.  Après  de  nombreuses  démarches  de  ses  amis,  Galilée 
obtint  enfin,  le  9  mars  1638,  de  rentrer  à  Florence. 

Quant  à  la  torture  à  laquelle  il  aurait  été  soumis,  selon 
l'opinion  vulgaire,  il  n'y  en  a  trace,  ni  dans  les  procès-verbaux, 
ni  dans  les  lettres  de  Galilée  et  les  correspondances  de  l'époque, 
ni  dans  l'histoire;  c'est  une  opinion  qui  se  fit  jour  cent  cin- 
quante ans  après  le  procès.  Elle  ne  repose  sur  rien  et  n'a  été 
exploitée  que  par  les  ennemis  de  l'Eglise. 

Sans  recourir  ici  à  tout  ce  qui  a  pu  s'écrire  sur  cette  ques- 
tion, oii  les  ennemis  de  l'Eglise  n'ont  pas  manqué  de  crier  contre 
son  infaillibilité,  il  est  prouvé  par  tous  les  documents  histo- 
riques à  cet  égard,  que  Galilée  n'a  pas  été  condamné  pour  une 
question  de  science  et  que  l'Église  n'a  jamais  nié  formellement 
une  vérité  devenue  certaine  et  incontestable  aujourd'hui  pour 
tout  le  monde,  savoir  que  c'est  le  soleil  qui  est  le  centre  du  sys- 
tème planétaire  et  que  la  terre  est  emportée  autour  de  lui  par 
son  mouvement  de  translation.  C'était  le  devoir  de  la  Congréga- 
tion du  Saint-Office  de  se  préoccuper  des  idées  nouvelles  qui 
contredisaient  les  données  universellement  admises  puisqu'on 
avait  fait  intervenir  l'Ecriture  Sainte  dans  le  débat. 

Ainsi  l'Eglise  en  condamnant  Galilée  ne  l'a  condamné  que 
pour  les  conséquences  qu'il  tirait  ou  qu'on  pouvait  tirer  de  son 
système,  qui  tendait  à  dire  que  le  miracle  attribué  à  Josué 
était  impossible,  en  d'autres  termes,  l'Eglise  ne  condamnait  pas 
l'illustre  mathématicien  pour  avoir  enseigné  que  les  astres 
opéraient  tels  ou  tels  mouvements,  elle  ne  l'a  pas  condamné 
pour  une  pure  question  scientifique,  mais  pour  une  question  qui, 
par  voie  de  conséquences  aux  yeux  des  peuples,  portait  atteinte, 
non  pas  à  la  lettre  du  livre  divin  de  Josué,  mais  à  l'esprit  du 
passage  oii  il  est  dit  que  Josué  arrêta  le  soleil.  Enefî'et,  on  s'est 
accordé  à  penser  que  Josué  n'a  voulu  parler  que  du  retarde- 
ment apparent  du  soleil,  et  du  retardement  réel  de  la  lune  et  de 
la  terre;  attendu  que  si  le  soleil  nous  paraît  changer  de  place 
c'est  dans  la  réalité  la  terre  seule  qui  se  meut;  il  en  est  pour 
nous  à  cet  égard,  comme  pour  celui  qui  voyage  dans  un  vais- 
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seau  et  qui  croit  voir  fair  derrière  lui  les  rivages,  quoi  qu'il  n'v 
ait  en  eifet  que  le  vaisseau  qui  avance  : 

Deserimus  portus  sylvceque,  urbesque  recedunt  . 

a  dit  le  poète. 

C'est  ainsi  encore  que  les  astronomes  dans  leurs  éphémérides, 
et  nous-mêmes  dans  le  langage  habituel  nous  disons  tous  les 
jours  :  le  soleil  se  lève,  le  soleil  se  couche,  quoique  nous  soyons 
bien  persuadés  que  ce  n'est  pas  le  soleil  qui  change  de  place, 
mais  bien  la  terre. 

Nous  ajouterons  que  si  quelques  membres  de  l'Eglise,  tels 
que  certains  cardinaux  ou  d'autres  savants  de  l'époque  de 
Galilée,  ont  demandé  ou  favorisé  sa  condamnation  parce  qu'ils 
accusaient  Galilée  d'une  véritable  erreur  scientifique  en  opposi- 
tion au  passage  dont  il  s'agit,  si,  en  d'autres  termes,  quelques 
membres  de  l'Eglise  restaient  persuadés  que  le  soleil  tournait 
réellement  autour  de  la  terre  et  en  était  le  satellite,  ces  mem- 
bres de  l'Eglise  n'étaient  pas  l'Eglise  qui  n'a  eu,  comme  nous 
devons  le  dire,  dans  cette  condamnation,  pour  but  que  de  sou- 
tenir la  vérité  du  miracle  attribué  à  Josué. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  doctrine  de  l'infaillibilité  papale  n'est 
nullement  entamée  par  les  conséquences  de  ce  fâcheux  procès  . 
En  eôet,  comme  le  prouve  pièces  en  main  l'abbé  Bouix,  dans  sa 
dissertation  sur  Galilée  entreprise  pour  venger  des  attaques  des 
incrédules  le  dogme  de  l'infaillibilité,  le  Pape  n'a  point  exercé 
dans  le  cas  présent  les  fonctions  de  son  suprême  et  universel 
magistère.  C'est  l'opinion  qui  apparaît  tout  d'abord  parmi  les 
gens  compétents  et  qui  n'est  point  une  arme  nouvelle  inventée 
pour  les  besoins  actuels  de  la  cause,  car  tout  ce  qui  émane  de 
la  suprême  autorité  du  Pape  ne  participe  pas  nécessairement  d& 
son  infaillibilité  et  on  peut  dire  en  terminant  avec  le  P.  Gavin 
que  les  décrets  de  l'Inquisition  obligent  simplement  à  l'obéis- 
sance extérieure,  mais  ils  ne  commandent  pas  l'assentiment 
intérieur  de  la  foi.  Ils  méritent  le  respect  et  l'obéissance  parce 
que  le  Pontife  délègue  quelque  chose  de  son  autorité,  mais  l'in- 
faillibilité ne  peut  pas  se  déléguer.       Abbé  de  Breuilleron. 


LA  SEPTIÈME  BÉATITUDE  EVANGELIQUE 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE  AU  PRÊTRE 

La  septième  béatitude  proclamée  par  Notre-Seigneur  dans 
son  admirable  sermon  sur  la  montagne  est  conçue  ainsi  :  Bien- 
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heureux  les  pacifiques,  parce  qu'ils  seront  appelés  fils  de  Dieu. 
Le  monde  proclame  heureux  et  grands  ceux  qui  gagnent  des 
victoires,  repoussent  l'ennemi  et  défendent  le  sol  de  leur  patrie  ; 
mais  moi,  Idit  le  Seigneur  ici,  je  nomme  heureux  ceux  qui 
réconcilient  les  dissidents,  qui  ramènent  les  ennemis,  qui  unis- 
sent les  hommes  à  Dieu  dans  une  sainte  paix.  C'est  ainsi  que 
font  parler  Jésus-Christ  en  cet  endroit  saint  Chrysostome,  saint 
Jérôme,  Euthym,  Théophylacte,  saint  Basile  et  d'autres.  Com- 
ment faut-il  entendre  ce  mot  de  pacifique  ?  Le  texte  grec 
porte  Etprjvoooto'..  Ce  terme  signifie  ceux  qui  procurent  la  paix,  qui 
s'entremettent  pour  ramener  la  paix  parmi  ceux  qui  se  font  la 
guerre,  qui  se  persécutent,  qui  se  haïssent.  C'est  donc  dans  le 
sens  actif  qu'il  convient  avant  tout  de  prendre  ce  mot,  comme 
d'ailleurs  l'expression  h-àneaise  pacifique  l'indique  parfaite- 
ment. Les  pacifiques  peuvent  être  de  trois  sortes  :  ce  sont 
d'abord  ceux  qui  cherchent  à  faire  la  paix  entre  Dieu  et  les 
hommes,  ce  sont  en  second  lieu  ceux  qui  s'occupent  à  l'établir 
entre  les  hommes  et  à  la  maintenir  là  oii  elle  existe  ;  et  enfin 
en  troisième  lieu  ce  sont  ceux  qui  s'efl'orcent  de  réconcilier 
entre  eux  les  adversaires  et  ceux  qui  se  haïssent.  C'est  ainsi 
que  cette  béatitude  est  expliquée  par  la  plupart  des  commenta- 
teurs, et  c'est  dans  ce  sens  aussi  que  l'interprète  saint  Léon  le 
Grand  dans  son  sermon  sur  la  fête  de  tous  les  Saints. 

Le  Seigneur  Jésus-Christ  a  donc  tout  d'abord  en  vue  en  pro- 
clamant cette  béatitude,  ceux  qui  cherchent  à  faire  régner  la 
paix  entre  Dieu  et  les  hommes.  Le  péché  est  une  révolte  contre 
Dieu;  c'est  un  acte  de  rébellion,  qui  rompt  l'alliance  existant 
entre  le  ciel  et  la  terre,  entre  notre  âme  et  Dieu  son  créateur. 
Le  péché  est  avant  tout  cause  de  ce  que  Dieu  détourne  les  yeux 
de  nous  et  est  obligé  de  nous  punir  parce  que  nous  l'avons 
offensé.  Il  est  l'origine  de  tous  les  maux  et  est  lui-même  le  plus 
grand  mal,  vu  qu'il  s'attaque  à  Dieu,  le  souverain  bien,  qu'il 
s'attache  à  l'àme,  bien  plus  précieux  que  le  corps,  et  que  ces 
effets  s'étendent  à  tous  les  temps  et  jusque  dans  l'éternité.  C'est 
le  péché  qui  a  arraché  l'homme  à  la  tranquille  domination  de 
Dieu;  c'est  lui  qui  a  semé  dans  les  cœurs  la  haine  contre  le 
Tout-Puissant;  c'est  lui  enfin  qui,  à  la  place  de  l'amour,  a  mis  la 
haine  dans  l'âme  contre  celui  pour  lequel  cependant  elle  a  été 
créée.  Ramener  l'âme  à  Dieu,  l'unir  de  nouveau  au  bien  infini, 
éloigner  toute  inimitié  pour  faire  régner  à  sa  place  l'amour,  la 
soumission,  c'est  une  des  plus  grandes  choses  que  l'on  puisse 
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tenter  sur  cette  terre.  C'est  pourquoi  le  Sauveur  appelle  bienheu- 
reux les  pacifiques,  bienheureux  ceux  qui  cherchent  à  faire 
régner  la  paix  entre  la  créature  et  le  créateur,  entre  l'âme  et 
Dieu. 

Cependant  quelque  grande  que  soit  cette  œuvre,  elle  n'est 
pas  tout  ce  qui  est  compris  dans  le  mot  de  pacifique  dont  se 
sert  ici  Notre-Seigneur.  Certes,  on  est  heureux  quand  on  peut 
chasser  le  péché  et  ramener  l'homme  à  Dieu  pour  l'unir  dans 
l'amour  et  la  soumission  à  cet  Etre  infini,  mais  aussi  ceux-là 
sont  heureux  qui  conservent  la  paix  parmi  les  humains  et  qui 
réconcilient  ceux  qui  étaient  divisés,  qu'ils  sont  nombreux  et 
amers  les  fruits  de  la  désunion,  de  la  haine,  de  la  vengeance. 
Voyez  là  un  cadavre  ensanglanté  !  C'est  la  haine  qui  a  guidé  la 
main  frappant  du  poignard  un  ennemi  détesté.  Voyez  là  les 
flammes  s'élevant  d'un  bâtiment  embrasé  !  L'élément  dévasta- 
teur dévore  tout;  et  peut-être  dans  les  flammes  périt  un  vieil- 
lard qui  n'a  plus  eu  la  force  de  se  traîner  dans  la  rue,  périt  un 
petit  enfant  ne  remarquant  pas  à  temps  l'horrible  péril  qui 
l'entourait.  Dans  ce  vaste  incendie  sombre  peut-être  la  fortune 
d'une  famille  entière,  vouée  dorénavant  à  la  misère;  c'est  la 
haine,  c'est  la  vengeance  qui  a  jeté  la  torche  incendiaire  dans 
ce  bâtiment.  Contemplez,  si  vous  l'osez,  un  champ  de  carnage, 
cil  sont  entassés  pêle-mêle  cadavres  humains,  chevaux  morts 
ou  blessés,  voitures  renversées,  affûts  de  canons  brisés;  écoutez 
les  plaintes  des  blessés,  le  râle  des  mourants;  voyez  cette 
immense  plaine  bouleversée,  les  moissons  hachées,  les  villages 
en  flammes  :  c'est  un  champ  de  bataille  le  soir  d'une  lutte 
entre  deux  armées,  entre  deux  peuples  : 

Qui  a  amené  cette  catastrophe  ?  Qui  a  causé  ces  horreurs  'r 
C'est  la  haine,  c'est  la  division,  c'est  la  vengeance  au  moins 
dans  bien  des  cas.  0  sainte  union,  ô  sainte  charité,  ô  paix, 
ô  concorde,  qu'êtes-vous  devenues  ?  Vous  avez  disparu  de  la 
terre  pour  rentrer  dans  la  céleste  patrie  et  la  division,  la 
chicane,  les  noires  rancunes,  les  haines  farouches  vous  ont 
remplacées.  Gloire  à  Dieu  au  plus  haut  des  cieux  et  paix  sur  la 
terre  aux  hommes  de  bonne  volonté,  chantèrent  les  anges,  il  y 
a  1800  ans,  à  la  naissance  du  roi  pacifique,  du  prince  de  la  paix. 
Qui  cherche  encore  la  gloire  de  Dieu  ?  Où  surtout  est  restée  la 
bonne  volonté  parmi  les  hommes  ?  Bonne  volonté  envers  Dieu, 
bonne  volonté  envers  ses  semblables  ?  Ah  !  qu'il  sera  heureux 
celui  qui  chassera  cette  vile  et  horrible  troupe  des  maux  qui 
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divisent  les  hommes  et  les  irritent  les  uns  contre  les  autres. 
Aimez-vous  les  uns  les  autres,  disait  saint  Jean,  le  doux  apôtre 
de  l'amour  ;  aujourd'hui  cette  admirable  sentence  est  changée 
par  beaucoup  en  celle-ci  :  Haïssez-vous,  trompez-vous,  persé- 
cutez-vous les  uns  les  autres.  Si  on  ne  l'énonce  pas  ainsi,  au 
moins  en  pratique,  on  se  conforme  souvent  à  cet  infernal 
adage.  Quel  mérite  donc  de  faire  la  paix  entre  les  hommes,  de 
travailler  à  faire  régner  la  concorde  et  fleurir  l'union  vraie  et 
solide  des  cœursïCela  nous  amène  à  la  troisième  classe  de  paci- 
fiques que  le  Sauveur  a  en  vue  en  les  proclamant  heureux. 
Faire  régner  la  paix  et  l'union  entre  Dieu  et  l'âme,  en  éloignant 
le  péché,  le  mal  moral,  faire  régner  la  concorde  entre  les 
hommes  et  les  peuples  :  voilà  ce  que  demande  le  Sauveur  dans 
la  septième  béatitude. 

Il  veut  une  troisième  chose  :  c'est  la  réconciliation  à  opérer 
entre  ceux  qui  sont  ennemis,  qui  se  haïssent.  Nous  venons  de 
voir  les  effets  de  la  haine  et  de  la  division.  Tout  cependant  ne 
s'apaise  pas  après  des  torrents  de  sang  versé,  après  les  ruines 
amoncelées  par  de  sinistres  incendies  :  la  haine,  la  soif  de  la 
vengeance  survit  à  la  mort  de  l'ennemi  détesté,  dure  au-delà 
du  tombeau  oii  la  victime  d'horribles  divisions  a  été  précipitée. 
La  haine  se  porte  alors  sur  la  famille,  les  amis,  les  connais- 
sances de  l'ennemi  dont  on  s'est  débarrassé  et  elle  couve  sous  les 
cendres  ou  encore  se  manifeste   à   l'occasion  extérieurement 
pendant  des  années  ;  ou  encore  la  haine  ne  prend  pas  l'éclat 
dont  nous  venons  de  parler  :   elle   n'amène  pas  toujours  les 
catastrophes  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  :  elle  est  moins 
expressive,  mais  elle  n'en  est  que  plus  intense.  Deux  hommes, 
auparavant  amis,    se    brouillent,    pour    une   cause   peut-être 
légère  ;  la  brouille,  attisée  par  de  mauvaises  langues,  ne  fait 
que    s'accroître    et    bientôt    ces     deux    amis    deviennent    de 
farouches  ennemis.  Deux  familles  sont  divisées,  soit  par  suite 
d'une  ambition  déçue,  ou  d'un  mariage  mal  assorti,  ou  d'un  héri- 
tage qui  n'aurait  pas  été  équitablement  partagé,  ou  pour  une 
autre  cause  quelconque.  On  s'évite  ;  on  ne  se  voit  plus  ;  on  ne 
se  salue  pas  quand  on  se  rencontre  ;   si   des   membres  d'une 
famille  tombent  malades,   on  ne  va  pas  les  voir,  leur  serrer 
la  main,  leur    offrir    des    consolations  ;    et   si    enfin    la   mort 
vient  rompre   définitivement  des  liens  déjà  bien  relâchés,   on 
ne  va  pas  même  rendre  les  derniers  devoirs  à  celui  dont  on 
était  séparé  pendant  la  vie.  La  haine  dure  au-delà  de  la  tombe. 
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Ah  !  ces  divisions  de  familles  ou  seulement  de  personnes  qui, 
d'ailleurs  devraient  s'aimer  ou  du  moins  être  unies,  sont  déplo- 
rables. A  leur  suite,  elles  traînent  un  lugubre  cortège  d'animo- 
sités,  de  pensées  de  colère,  de  vengeance  et  souvent  de  voies 
de  fait  qui  ne  font  qu'accentuer  les  haines  réciproques.  Qui  donc 
viendra  réconcilier  ces  esprits  si  divisés  ?  Qui  unira  ces  cœurs 
si  ulcérés  ?  Qui  dira  une  parole  de  paix  à  ces  pauvres  âmes  qui 
ne  connaissent  plus  le  pardon  prêché  par  l'Evangile,  qui 
ignorent  qu'il  faut  aimer  même  ses  ennemis  ?  Certes,  réconcilier 
les  ennemis  est  une  œuvre  bien  méritoire. 

Nous  lisons  dans  la  Yie  des  Saints  que  le  Bienheureux 
Nicolas  de  Fliie,  retiré  depuis  de  longues  années  dans  une  soli- 
tude au  fond  des  montagnes  inaccessibles  de  la  Suisse,  entendant 
les  divisions  qui  désolaient  sa  patrie,  les  haines  qui  dévo- 
raient les  cœurs  de  ses  concitoyens,  n'hésita  pas  un  instant 
à  quitter  la  solitude  qui  lui  était  si  chère,  et  descendant 
les  montagnes,  vint  auprès  des  siens  pour  leur  prêcher  la  con- 
corde, le  pardon  des  injures,  l'amour  des  ennemis.  11  eut  le 
bonheur  de  voir  ses  efforts  couronnés  de  succès  et  il  revint 
alors  dans  sa  grotte,  loin  du  monde,  doublement  heureux  d'avoir 
réconcilié  les  ennemis  entre  eux  et  de  les  avoir  réconciliés 
avec  Dieu. 

On  raconte  un  trait  à  peu  près  semblable  de  l'illustre 
Savonarole,  qui  parvint  à  Florence  à  faire  cesser  des  divisions 
séculaires,  des  haines  qui  s'étaient  transmises  de  père  en  filS;, 
et  à  réconcilier  les  familles  les  plus  hostiles  les  unes  aux  autres. 
Bienheureux  les  pacifiques,  pouvons-nous  dire  en  contemplant 
les  heureux  effets  des  efforts  tentés  pour  écarter  la  haine,  les 
divisions,  pour  faire  régner  la  paix  et  la  charité  parmi  ceux  qui 
autrefois  se  haïssaient  et  se  persécutaient. 

Tel  est  donc  le  sens  de  la  première  partie  de  la  septième 
béatitude.  Que  faut-il  entendre  par  la  seconde  partie  :  car  ils 
seront  appelés  fils  de  Dieu  Y 

L'Ecriture  sainte  se  sert  souvent  du  mot  appeler  pour  expri- 
mer le  sens  d'être.  Ainsi  il  est  dit  du  Sauveur  qu'il  sera  appelé 
le  Fils  du  Très-Haut,  pour  dire  qu'il  est  réellement  le  Fils  de 
Dieu.  C'est  une  catachrése,  ou  une  métalepse,  comme  disent  les 
grammairiens.  Comment  faut-il  entendre  le  terme  de  :  Fils  de 
Dieu  ?  Les  interprètes  ne  sont  pas  entièrement  d'accord  à  ce 
sujet.  Selon  les  uns,  fils  de  Dieu  veut  dire  semblable  à  Dieu  et 
très  aimé  de  Lui.  Dieu  en  effet  aime  la  paix,  c'est  pourquoi  il  a 
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euvoyé  son  Fils  pour  rétablir  l'unité  et  la  paix  entre  la  Majesté 
suprême  et  les  hommes  et  aussi  pour  instituer  cette  même  paix 
parmi  tous  les  mortels.  Le  Fils  de  Dieu  est  par  excellence  la 
paix  et  i'unioD,  car  dans  la  nature  intime  de  la  divinité,  il  unit 
le  Père  et  le  Saint-Esprit,  car  c'est  de  l'amour  réciproque  du 
Père  et  du  Fils  que  procède  le  Saint-Esprit.  C'est  pourquoi  Dieu 
est  appelé,  comme  le  dit  saint  Paul,  en  écrivant  aux  Philippiens, 
le  Dieu  de  la  paix  (chap.  ix.)  Le  diable  au  contraire  est  le  Dieu 
du  dissentiment,  de  la  division,  de  la  haine  ;  c'est  pourquoi  ceux 
qui  sèment  la  désunion,  la  haine,  sont  appelés  fils  du  diable.  Dans 
un  autre  endroit,  nous  lisons  la  parole  suivante  que  dit  Notre- 
Seigneur  en  parlant  de  l'amour  des  ennemis  :  Aimez  vos  enne- 
mis, afin  que  vous  soyez  les  fils  de  Dieu,  c'est  à  dire  semblables 
à  Dieu  et  ses  imitateurs.  D'autres  commentateurs  sans  rejeter 
précisément  cette  interprétation,  prétendent  qu'il  faut  entendre 
le  terme  de  fils  de  Dieu  dans  ce  sens  que  ceux  qui  sont  paci- 
fiques sont  comme  d'autres  fils  de  Dieu,  semblables  à  Jésus- 
Christ,  qui  est  veau  précisément  faire  la  paix  entre  Dieu  et  les 
hommes  et  entre  tous  les  hommes.  Ils  sont  donc  selon  cette 
explication  comme  des  frères  et  des  soeurs  de  Jésus-Christ.  Si 
le  Sauveur,  Fils  de  Dieu,  est  avant  tout  venu  sur  la  terre 
pour  réconcilier  les  hommes  avec  son  Père,  les  ennemis  entre 
eux,  faire  régner  la  charité  et  la  concorde,  ceux  qui  s'ap- 
pliquent au  même  objet  doivent  être  nécessairement  considérés, 
à  un  degré  moindre  sans  doute,  comme  d'autres  Fils  de  Dieu.  C'est 
pourquoi  Jésus-Christ  est  appelé  le  prince  de  la  paix,  comme  le 
désigne  Isaïe,  et  qu'en  venant  au  monde,  il  a  fait  chanter  aux 
anges  :  paix  sur  la  terre  aux  hommes  de  bonne  volonté. 

Saint  Paul  dit  à  cet  égard  un  beau  mot.  En  écrivant  aux  Colos- 
siens,  il  vante  l'amour  de  la  paix  du  Sauveur  qui  «  a  pacifié 
par  le  sang  de  la  croix  ce  qui  est  sur  la  terre  et  ce  qui  est  dans 
les  cieux  »  j^chap.  I).  Il  est  notre  paix,  il  a  réconcilié  les  peuples, 
il  a  fait  une  les  deux  alliances  et  a  renversé  le  mur  de  la  sépa- 
ration, pour  parler  encore  avec  le  même  saint  Paul. 

On  voit  combien  cette  interprétation  est  ingénieuse  et  s'adapte 
si  bien  aux  textes  de  l'Ecriture  sainte.  Néanmoins  on  a  tenté 
une  troisième  interprétation.  Elle  se  rencontre  tout  d'abord 
chez  le  pape  saint  Léon.  Les  pacifiques  seront  appelés  fils  de 
Dieu  et  sont  en  efi'et  enfants  de  Dieu  parce  que  lui  ressem- 
blant, ils  entreront  au  royaume  des  cieux  qu'ils  hériteront  à 
cause  de  leur  amour  pour  la  paix.  Au  ciel,  en  efi'et,  tous  les 
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saints  sont  fils  de  Dieu  et  héritiers  de  sa  gloire.  Rien  n'est  si 
difficile  que  d'établir  la  paix  parmi  les  hommes,  de  la  maintenir 
ou  de  la  rétablir  quand  elle  a  disparu.  Travaillant  à  cette  œuvre 
si  méritoire  et  si  pénible,  les  saints  ont  le  droit  d'être  appelés 
fils  de  Dieu  en  héritant  le  ciel.  Cette  explication  est  peut-être 
moins  adéquate  que  les  deux  premières  ;  cependant  elle  compte 
aussi  des  adhérents  et  peut  parfaitement  se  soutenir.  Comme  le 
remarque  si  bien  saint  Bernard,  il  s'agit  ici  de  ceux  qui  sont 
vraiment  pacifiques  et  qui  ne  cherchent  pas  leurs  propres  inté- 
rêts en  favorisant  les  intérêts  de  la  paix.  Ceux  qui  sont  réelle- 
ment pacifiques  pour  l'amour  de  Dieu,  parce  que  Dieu  a  pour 
agréable  de  faire  régner  la  paix  et  la  concorde,  méritent  le 
beau  nom  d'enfants  de  Dieu  ;  mais  ceux  qui  s'appliquent  à 
établir  la  paix  pour  être  vus,  loués,  applaudis  ou  pour  tout  autre 
intérêt  temporel,  ne  méritent  pas  les  qualifications  de  bien- 
heureux et  d'enfants  de  Dieu,  vu  qu'ils  ne  cherchent  que 
les  avantages  de  la  terre.  Telle  est  donc  cette  belle  septième 
béatitude.  Heureux  les  pacifiques,  car  ils  seront  appelés  les  fils 
de  Dieu. 

Si  quelqu'un  en  ce  monde  doit  mériter  cette  appellation  et  être 
porté  à  faire  régner  la  paix  partout,  c'est  bien  le  prêtre.  On  a 
dit  et  on  répète  souvent  que  le  prêtre  est  un  autre  Christ.  S'il 
est  un  autre  Christ,  il  doit  l'être  à  tous  les  égards.  Il  doit  donc 
aussi  mériter  le  beau  nom  de  fils  de  la  paix,  de  prince  de  la  paix, 
de  lien  d'union  entre  tous.  Si  les  anges  ont  chanté  un  cantique 
de  paix  à  la  naissance  de  Notre-Seigneur  à  Bethléem,  ce  même 
cantique  doit  se  répéter  à  la  naissance  de  tout  prêtre,  j'entends 
à  sa  naissance  spirituelle,  c'est-à-dire  quand  courbé  vers  les 
dalles  du  sanctuaire,  la  main  du  pontife  s'étend  sur  lui,  et  le 
remplit  des  dons  de  la  grâce,  afin  qu'il  puisse  offrir  l'auguste 
Victime  et  remettre  les  péchés.  Le  prêtre  est  avant  tout  le 
négociateur  entre  Dieu  et  l'homme  pour  amener  la  paix  des 
consciences.  Tout  d'abord  lui-même  doit  s'efforcer  de  faire  régner 
la  paix  dans  son  cœur,  la  paix  avec  Dieu,  en  évitant  soigneuse- 
ment le  péché,  cette  révolte  contre  Dieu,  cet  acte  de  noire 
ingratitude  et  d'une  horrible  insubordination,  en  accomplissant 
avec  toute  la  perfection  possible  les  devoirs  de  son  état.  Si  cette 
paix  que  le  monde  ne  connaît  pas  et  ne  saurait  donner,  ne  régne 
pas  en  lui,  il  est  impossible  qu'il  soit  pacifique  dans  le  sens  de  la 
septième  béatitude.  Inquiet,  triste,  pécheur,  accablé  de  remords, 
comment  veut-il  prêcher  et  établir  la  paix  entre  ses  ouailles  et 
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le  divin  Pasteur  ?  Etant  en  inimitié  avec  Dieu,  comment  pour- 
rait-il amener   une  sage  réconciliation    entre   ce  Dieu   et  les 
consciences  de  ceux  qui  sont  confiés  à  sa  garde  ?  Le  prêtre,  par 
conséquent,  s'il  veut  être  pacifique,  doit  cultiver  avant  tout  la 
paix  avec  Dieu  dans  son  propre  cœur.  Ainsi  uni  avec  Dieu  dans 
la  sainte  union  d'une  vie  pure  et  parfaite,  il  travaillera  avec  la 
plus  grande  énergie  à  pacifier  aussi  les  consciences  des  autres. 
Pour  cela,  il  sera  infatigable  au  confessionnal  ;   il  y  attirera 
par  tous  les  moyens,  sans  faiblir  et  sans  se  laisser  rebuter  dans 
son  zèle,  les  pécheurs,  spécialement  ceux  qui  depuis  de  longues 
années  vivraient   dans    l'inimitié  de   Dieu,   et   n'auraient  pas 
cherché  à  se  réconcilier  avec  lui.  Il  ira  les  trouver  à  domicile, 
il  les  exhortera  avec  une  grande  charité  à  remplir  au  moins 
leur  devoir  pascal,  il  fera  agir  sur  eux  par  leur  femme,  leurs 
enfants  ou    d'autres    personnes  qui   ont   de   l'action  sur  eux  ; 
il    priera   beaucoup    pour    les    pauvres   brebis    égarées    et   il 
n'aura  de  repos   que  quand  il  aura  encore  fait  descendre  la 
paix,  la  sainte  amitié  de  Dieu  dans  leurs  âmes.  Il  attirera  de 
même  au  saint  Tribunal,  où  se  prononce  si  souvent  cette  parole: 
allez  en  paix,  tous  les  autres  fidèles  confiés  à  ses  soins  ;  il  fera 
en  sorte  que  le  sacrement  de  pénitence  soit  souvent  et  dignement 
reçu,  et  ainsi  il  sera  le  vrai  pacificateur  des  âmes. 

Mais  là  ne  se  bornera  pas  son  zèle.  Nous  avons  vu  que  le 
pacifique  n'est  pas  seulement  celui  qui  s'efî"orce  de  faire  régner 
la  paix  entre  Dieu  et  les  hommes,  entre  le  ciel  et  la  terre,  mais 
encore  celui  qui  s'occupe  à  faire  régner  la  paix  entre  les  hommes 
eux-mêmes.  Oh!  la  belle  mission  du  prêtre  sous  ce  rapport! 
Faire  régner  la  paix  dans  les  consciences,  puis  au  sein  des 
familles,  entre  les  parents  et  les  enfants,  puis  encore  au  sein 
d'une  paroisse,  entre  les  fidèles,  entre  les  supérieurs  et  les  infé- 
rieurs, puis  enfin  dans  toute  une  République  ou  un  Etat, 
quelle  occupation  !  Pour  arriver  à  ce  magnifique  résultat,  le 
prêtre  tout  d'abord  cherchera  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
froisser,  irriter  ajuste  titre  ses  paroissiens  ou  ceux  qui  lui  sont 
soumis.  Lui-même  doit  être  un  homme  doux,  modéré,  paci- 
fique dans  ses  relations  avec  les  autres.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'il  doit  rester  sans  force  et  sans  énergie;  mais  sa  force  doit 
être  douce  et  son  énergie  tempérée.  Il  ne  sera  point  brusque,  ni 
dur,  ni  violent,  aussi  peu  au  confessionnal  qu'en  chaire  et  dans 
ses  relations  privées.  Alors  s'il  sait  qu'il  règne  ici  ou  là  des 
animosités,   des   haines   dans   les    familles,    entre   parents    et 
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enfants,  entre  la  femme  et  le  mari,  il  prêchera  souvent  sur  la 
nécessité,  la  beauté,  les  avantages  de  la  paix,  de  l'union  et  de  la 
concorde.  Il  agira  dans  le  même  sens  au  confessionnal  et  dans 
le  sein  des  familles,  qu'il  visitera  dans  ce  but,  autant  d'ailleurs 
que  la  prudence  pastorale  le  lui  permettra.  Tout  en  prêchait 
et  en  parlant  ainsi  du  confessionnal,  il  évitera  des  allusions 
notamment  en  chaire,  qui  pourraient  peiner  ou  paraître  odieuses. 

Rétablir  la  paix  et  l'union  est  une  belle  chose  mais  maintenir 
ces  deux  vertus,  est  également  une  chose  méritoire.  Le  prêtre 
vivra  donc,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  en  paix  avec  sa  paroisse, 
les  habitants  de  sa  commune  ;  il  ne  blessera  personne  ni  en  chaire 
ni  autre  part,  il  ne  se  mêlera  pas  des  partis  politiques  qui  peu- 
vent diviser  sa  paroisse  ni  des  diflerents  autres  partis  qui  v 
existent  peut-être,  soit  à  propos  de  la  question  municipale  soit  à 
propos  de  questions  d'intérêts  communaux  ou  privés.  Naturel- 
lement s'il  y  avait  parmi  ces  partis  des  hommes  immoraux, 
incrédules,  persécuteurs  de  l'Eglise  et  de  la  religion,  le  prêtre 
devra  fortement  s'élever  contre  eux,  mais  en  faisant  bien  res- 
sortir qu'il  combat  un  tel  parti  non  à  cause  du  côté  temporel 
qu'il  poursuit,  mais  à  cause  des  intérêts  éternels  auxquels  il  nuit 
et  qu'il  combat,  car  le  prêtre  doit  avant  tout  sauver  les  âmes. 

Enfin  le  prêtre  cherchera  non  seulement  à  maintenir  la  paix 
et  l'union,  à  ramener  la  concorde,  si  elle  a  disparu,  mais  il  fera 
tout  son  possible  pour  réconcillier  les  ennemis,  ceux  qui  se  pour- 
suivent, se  haïssent  et  ne  veulent  pas  entendre  parler  du  pardon 
chrétien.  Ce  sera  une  excellente  chose,  si  le  prêtre  prêche  sans 
allusions  blessantes,  sur  l'amour  des  ennemis,  sur  le  pardon  des 
injures,  sur  la  réconciliation,  de  citer  des  exemples  d'hommes 
qui  d'ardents  ennemis  sont  devenus  ensuite  des  amis,  ou  du 
moins  se  sont  pardonné  réciproquement  leurs  torts.  Mais  avant 
tout  autre  argument  il  convient  de  citer  l'exemple  du  Christ, 
qui  est  venu  pour  réconcillier  les  hommes  avec  Dieu  et  entre 
eux,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut;  et  qui,  sur  terre  tout 
en  faisant  le  bien  et  parcourant  les  régions  de  la  Judée  et  de  la 
Galilée  pour  répandre  les  trésors  de  sa  bonté  et  de  sa  puissance, 
a  eu  cependant  beaucoup  d'ennemis.  Ces  ennemis  le  persécutè- 
rent à  outrance  et  le  firent  enfin  clouer  à  une  croix.  Cela  ne 
suffit  pas  à  la  soif  de  leur  vengeance.  Ils  passèrent  et  repassèrent 
sous  la  croix,  en  l'insultant  et  l'outrageant  de  la  façon  la  plus 
sauvage;  et  lui,  brisé  de  douleurs,  ouvrit  la  bouche,  non  pour 
les  maudire,  mais  pour  s'écrier  :  Mon  Père,  pardonnez-leur, 
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car  ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  font.  Et  il  mourut  pour  eux.  Il 
sera  bon  de  citer  aussi  l'exemple  de  saint  Jean  Gualbert  qui  le 
jour  du  Vendredi-Saint  a  si  généreusement  pardonné  à  son 
ennemi  qu'il  avait  en  son  pouvoir.  Voilà  le  prêtre  en  tant  qu'il 
doit  être  pacifique.  Certes  comme  nous  l'avons  dit,  sa  mission 
est  belle  à  cet  égard;  il  sera,  en  agissant  ainsi,  un  grand  bien- 
faiteur de  l'humanité.  L'abbé  Pluot. 
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S.  Em.  le  cardinal  Richard  a  reçu  la  lettre  suivante  de  Mgr  l'évêque 
de  Montpellier  : 

Lettre  de  Mgr  l'évoque  de  Montpellier. 

Montpellier,  le  9  mars. 
Vénéré  Seigneur, 

J'entendais,  hier,  un  éminent  religieux,  profondément  péné- 
tré du  double  amour  de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  exprimer  la 
pensée  que,  dans  les  heures  difficiles  et  troublées  où  nous  som- 
mes, c'était  le  devoir  et,  par  conséquent,  le  droit  des  évêques 
d'éclairer  les  fidèles  par  des  conseils  précis,  fermes  et  coura- 
geux. Mais  le  même  religieux  manifestait  la  crainte  que  ces 
conseils  ne  fussent  point  partout  semblables  et  que,  dès  lors, 
par  leurs  divergences,  ils  ne  perdissent  beaucoup  de  leur  auto- 
rité. C'est  pour  répondre  à  cette  crainte  que  je  me  hâte  d'adhé- 
rer expressément  à  la  Réponse  si  mesurée,  si  nette,  si  éloquente 
dans  sa  simplicité,  que  Votre  Eminence  vient  de  publier,  en 
l'adressant  à  quelques-uns  de  ses  diocésains. 

Je  remercie  Votre  Eminence  d'avoir  parlé  comme  elle  l'a  fait, 
«  en  usant  de  la  liberté  que  notre  constitution  assure  à  tous  les 
Français  »  ;  et  si  j'ajoute  quelques  développements  à  mon 
adhésion,  ce  n'est  point  pour  la  restreindre,  mais  pour  dire  avec 
une  entière  sincérité  comment  je  conçois  l'union  pratique  de 
tous  les  catholiques  sur  le  terrain  social.  Ne  faut-il  pas  aujour- 
d'hui dissiper  toutes  les  équivoques,  faire  cesser  tous  les 
malentendus  ?  Et  puisque  nous  désirons  non  pas  former  «  un 
parti  »  spécial,  mais  rassembler  en  faisceau  toutes  les  forces 
conservatrices,  «  afin  de  défendre  par  toutes  les  voies  légales, 
avec  calme,  énergie  et  persévérance,  la  foi,  les  traditions,  les 
gloires  nationales  de  la  France  chrétienne  contre  les  hommes 
qui  voudraient  la  déchristianiser»,  ne  faut-il  pas  que  nos  adver- 
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saires  soient  contraints  d'avouer  que  nous  n'avons  pas  eu  recours 
à  de  vains  subterfuges,  et  que  nous  avons  proclamé  tout  haut 
ce  que  nous  pensions  tout  bas?  C'est  plus  que  jamais  le  moment 
de  parler  avec  sincérité  et  loyauté,  sans  «  blesser  personne^  >, 
mais  «  sans  trahir  ni  affaiblir  la  vérité  ». 

Tout  d'abord,  il  convient  d'affirmer  que,  «  dans  les  circons- 
tances graves,  et  sur  toutes  les  questions  importantes  qui  inté- 
ressent sa  conduite  générale,  les  directeurs,  les  chefs,  les 
docteurs-nés  du  peuple  chrétien  sont  le  Pape  et  les  évêques  ». 
Ce  n'est  point  par  une  orgueilleuse  présomption  que  je  parle 
ainsi,  —  mais  c'est  la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  ce 
principe  que  l'Eglise  catholique  est  une  société  parfaite,  et  que 
dés  lors  elle  a,  par  sa  hiérarchie  et  pour  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur,  aux  obligations,  aux  intérêts  de  ses  enfants,  une 
mission  déterminée  d'enseignement  et  de  protection. 

Il  n'est  donc  pas  possible  aux  évêques,  ainsi  que  le  remarque 
Votre  Eminence,  de  refuser  d'entendre  les  catholiques  *  de  leur 
temps  et  de  leur  pays  »,  quand  ces  catholiques,  justement 
inquiets,  leur  demandent  une  règle  de  conduite,  ou  même,  avant 
de  les  interroger,  les  regardent  avec  anxiété,  comme  pour 
solliciter  un  signe,  un  geste  qui  leur  indique  la  route  à  suivre. 
Et  s'il  n'est  pas  possible  de  se  dérober  à  ces  interrogations 
muettes,  à  ces  demandes  clairement  formulées,  il  va  de  soi  que 
les  réponses  doivent  être  telles  qu'elles  coupent  court  à  toute 
hésitation,  à  toute  incertitude.  Votre  Eminence  a  donc  eu  raison 
d'élever  la  voix  et  de  donner  à  ses  conseils  une  publicité  qui  est 
par  elle-même  un  acts  d'énergie,  une  généreuse  revendication 
de  responsabilité. 

La  direction  que  vous  donnez  à  vos  Fils,  Monseigneur,  et  que 
je  me  permets,  après  vous,  de  donner  aux  miens  ne  regarde  que 
les  catholiques,  en  tant  que  catholiques.  Elle  est  religieuse  dans 
son  but  principal  et  premier  ;  elle  ne  touche  à  la  politique  pro- 
prement dite  que  par  voie  de  conséquence. 

Nous  ne  pouvons  manifestement  prétendre  à  conseiller  et  à 
conduire  ceux  qui  contestent  ou  qui  nient  notre  autorité  doctri- 
nale. Mais  juger,  avec  modération  comme  avec  indépendance, 
et  surtout  dans  leurs  relations  avec  nos  croyances,  les  actes  et 
les  lois  qui  sont  autant  «  d'atteintes  portées  au  christianisme  »; 
rappeler  aux  électeurs  qu'ils  doivent  voter,  et  que  ce  vote 
devient  un  péché  s'il  contribue  à  faire  entrer  dans  les  Chambres 
les   ennemis   déclarés   de  leur  foi  et   des    adversaires   de  la 
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puissance  ecclésiastique  à  tous  ses  degrés  et  dans  toutes  les 
sphères  de  son  influence  ;  encourager  enfin,  par  tous  les  moyens 
légitimes,  les  enfants  de  l'Eglise  «  à  réclamer  leurs  droits  à  la 
liberté  commune  de  tous  les  citoyens,  et  à  défendre  les  conscien- 
ces contre  l'oppression  que  les  sectes  antichrétiennes  tendent  à 
faire  peser  sur  elles  »',  tout  cela,  les  évoques  le  doivent  vis-à- 
vis  de  leurs  ouailles,  sous  peine  de  manquer  à  leurs  plus  rigou- 
reuses obligations  ;  et  l'on  méconnaît  leur  caractère,  autant 
qu'on  le  diminue,  quand  on  rêve  de  les  réduire  à  n'être  qu'une 
sorte  de  rouage  administratif,  occupé  de  ce  que  l'on  appelle 
dédaigneusement  «  la  police  du  culte  ». 

L'initiative  de  Votre  Eminence,  Monseigneur,  est  digne  des 
grands  souvenirs  de  l'Eglise,  dont  les  pontifes  se  sont  toujours 
honorés  d'être,  dans  leurs  nationalités  diverses  et  sous  toutes 
les  formes  de  gouvernement,  les  premiers  d'entre  les  citoyens 
par  le  dévouement  et  l'abnégation,  mais  aussi  par  la  virilité  et 
la  fermeté  du  caractère. 

Je  vous  remercie  particulièrement.  Monseigneur,  d'avoir 
touché  d'une  main  si  délicate  et  si  légère  à  la  difficulté  qui, 
pendant  ces  derniers  temps,  a  troublé  et  désorienté  tant  de 
consciences,  justement  préoccupées  de  remplir  tous  leurs  devoirs 
et  jalouses  d'obéir  aux  moindres  indications  de  l'Eglise,  leur 
mère  et  leur  lumière. 

Sans  presser  les  catholiques  de  briser  leurs  attaches  politi- 
ques, et  tout  en  reconnaissant  que,  même  aujourd'hui,  il  peut 
y  avoir  «  de  légitimes  dissentiments  parmi  ceux  qui  cherchent 
honnêtement  le  bien  public  »,  Votre  Eminence  dit,  avec  le  Pape 
Léon  XIII,  que  «  la  foi  étant,  de  nos  jours,  certainement  en 
péril,  il  faut  que  tous,  d'un  commun  accord,  s'unissent  pour  la 
défendre  et  fassent  actuellement  trêve  à  leurs  dissentiments  ». 
Cette  conséquence  s'impose  en  tout  ce  qui  touche  aux  actes 
de  la  vie  publique.  Il  est  évident  qu'un  catholique  trahirait  la 
cause  de  la  religion  si,  pour  sauvegarder  la  prétendue  fixité  de 
ses  opinions,  il  refusait  de  s'associer  à  la  résistance  légale  que 
l'on  doit  opposer  aux  projets  des  sectes  antichrétiennes.  Mais 
«  la  trêve  »  nécessaire  n'exige  pas,  ce  semble,  de  pousser  plus 
avant  ;  et  parce  que  «  l'Eglise  ne  condamne  aucune  des  formes 
de  gouvernement,  de  même  qu'elle  ne  s'asservit  à  aucun  parti  », 
ceux  de  nos  diocésains  qui  ont  appartenu  jusqu'à  cette  heure 
aux  partis  monarchiques  ne  sont  point  forcés  de  renoncer  de 
cœur  à  leurs  convictions  anciennes,  ni  contraints  par  nous  à  se 
ranger  sous  le  drapeau  républicain.  6 


74  ANNALES    CATHOLIQUES 

«  Le  pays,  ajoute  Votre  Eminence,  a  besoin  de  stabilité  gou- 
veriieinentale.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  surtout  depuis  nos  mal- 
heurs ;  et  si  les  pays  victorieux  ont  besoin  de  paix  intérieure  et 
de  tranquillité  pour  assurer  leurs  victoires,  les  pays  vaincus 
ont  besoin  de  paix  et  de  calme  pour  se  recueillir,  attendre  et 
préparer  un  meilleur  avenir.  Mais  ce  n'est  point  du  côté  des 
catholiques  que  viendra  l'instabilité  gouvernementale.  On 
publiait,  ces  jours  derniers,  dans  les  mémoires  de  M.  de  Talley- 
rand,  cette  singulière  défense  de  ses  perpétuelles  infidélités, 
«  qu'il  n'avait  jamais  abandonné  un  gouvernement  avant  que 
ce  gouvernement  ne  se  fiit  abandonné  lui-même  ».  Hélas  ! 
combien  en  avons-nous  vu  de  ces  «  abandons  »  depuis  que  nous 
sommes  arrivés  à  l'âge  d'homme!  Combien  de  régimes  différents 
se  sont  renversés  successivement  sous  nos  yeux,  non  point 
abattus  par  les  coups  de  leurs  adversaires,  mais  trahis  par 
l'excès  de  tension  qu'ils  avaient  fait  subir  eux-mêmes  à  tous 
les  ressorts  du  corps  politique. 

Des  institutions  fondées  sur  le  suffrage  universel  se  détrui- 
raient sous  leur  propre  effort,  lejouroii  elles  permettraient, 
à  leur  ombre  et  avec  leur  complaisante  connivence,  «  aux  sectes 
antichrétiennes  de  s'identifier  avec  le  gouvernement  républicain, 
et  de  faire  d'un  ensemble  de  lois  antireligieuses  la  constitution 
essentielle  de  la  République  ». 

Comment  les  évêques  pourraient-ils  conseiller  d'apporter  le 
moindre  concours  à  de  pareilles  injustices,  criantes  contre  les 
hommes,  criminelles  vis-à-vis  de  Dieu  ? 

Et,  d'ailleurs,  aujourd'hui  que  le  serment  est  supprimé  pour 
l'entrée  dans  les  fonctions  publiques,  et  quand  de  tous  côtés, 
dans  les  journaux  et  dans  les  assemblées  délibérantes,  on  se 
donne  tant  de  licence  pour  l'appréciation  des  actes  et  de  la 
valeur  des  hommes  qui  sont  investis  des  plus  hautes  charges, 
pourquoi  les  catholiques  seraient-ils  les  seuls  à  qui  l'on  impose- 
rait une  espèce  de  baptême  civique  avant  de  les  admettre  à 
prendre,  selon  la  mesure  de  leurs  capacités  et  de  leur  légitime 
influence,  une  part  dans  la  conduite  des  afi'aires  et  même  dans 
le  gouvernemeut?  Faudra-t-il  donc  qu'ils  témoignent  pour  nos 
institutions  actuelles  de  sentiments  plus  ardents  et  plus  zélés 
que  n'en  montrent  ceux  qui  se  flattent  d'être  le  plus  dévoués  à  la 
République?  Il  y  a  eu,  certes  !  il  y  a  encore  des  républicains  de 
conviction  ;  ce  sont  là  les  hommes  vraiment  honorables  de  ce 
parti.  Ils  ont  lutté,  ils  ont  souffert  pour  établir  cette  forme  de 
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gouvernemeat  ;  et  si  leurs  luîtes,  si  leurs  souffrances  ont  été 
relevées  par  la  croyance  sincère  que,  désormais,  à  notre  société 
démocratique  il  fallait,  pour  se  développer  et  prospérer,  le 
prestige  des  institutions  républicaines,  je  saluerai  sans  embar- 
ras ces  soldats  d'une  cause  maintenant  triomphante  et  qu'ils  ont 
soutenue  quand  il  y  avait  péril  à  le  faire.  Mais  est-ce  là  le 
grand  nombre?  Et,  comme  l'insinue  V'otre  Eminence,  l'éiiquette 
républicaine  est-elle  pour  beaucoup  autre  chose  qu'un  pseudo- 
nyme sous  lequel  se  cachent  les  sectes  antichrétiennes,  person- 
nifiées dans  la  franc-maçonnerie  ? 

De  plus,  Monseigneur,  si  profonds  qu'aient  été  les  boulever- 
sements qui  ont  changé,  depuis  un  siècle,  l'ancienne  constitu- 
tion de  la  France,  n'est-il  par  prodigieux  qu'ils  n'aient  pas 
déraciné  de  tous  les  cœurs  la  fidélité  monarchique? N'est-il  pas 
extraordinaire  que  ce  sentiment  désintéressé  ait  survécu  à  tant 
de  gouvernements  d'origines  diverses,  qui  se  sont  élevés,  puis 
écroulés  sur  notre  sol  ?  Pareille  à  ces  blocs  de  granit  que  de 
longues  pluies,  de  durs  hivers,  toutes  les  intempéries  des  saisons 
ont,  après  bien  des  années,  dépouillés  peu  à  peu  de  la  terre 
végétale  qui  les  recouvrait,  et  qui  cependant  continuent  à 
oppoeer  aux  tempêtes  et  à  la  foudre  leur  squelette  géant,  la  foi 
monarchique  est  restée  debout  dans  bien  des  âmes,  en  dépit  des 
événements  et  des  efforts  conjurés  pour  la  détruire.  Nous  avons 
vu  dans  nos  provinces  non  seulement  des  demeurants  de  l'ancien 
régime,  des  représentants  de  ces  familles  qui  étaient  accoutu- 
més à  tout  attendre  du  roi  et  à  tout  en  recevoir,  mais  des  jeunes 
gens  libres  de  tout  lien  avec  le  passé,  des  ouvriers,  des  prêtres 
de  campagne  sans  ambition  et  sans  espoir  de  grandeur;  nous 
avons  vu,  nous  voyons  encore  ces  hommes  de  bonne  foi  et  de 
sévère  droiture  ne  pas  hésiter  à  mettre  leur  main  dans  la  main 
d'un  prétendant  à  peine  connu,  confiants  qu'ils  sont  encore  dans 
cette  pensée  que  son  sang,  si  français,  rajeuni  par  les  blessures 
mêmes  qui  auraient  dû  l'épuiser,  porterait  encore  au  trône  des 
princes  capables  de  relever  plus  haut  et  d'étendre  plus  loin  la 
renommée  nationale. 

Eh  bien,  faut-il,  même  au  risque  de  contrister  et  de  blesser 
les  meilleurs  et  les  plus  généreux  de  nos  diocésains,  ceux  qui 
nous  ont  aidé  dans  toutes  nos  œuvres  et  que  nous  trouvons  tou- 
jours prêts  à  s'exposer  pour  notre  cause,  faut-il  que  nous  leur 
disions  nous-mêmes,  avec  une  cruelle  insistance  :  «  Par  suite 
de  nos  révolutions  successives,  de  génération  en  génération, 
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VOS  pères  et  vous,  vous  avez  supporté,  volontairement  et  fière- 
ment, la  pauvreté,  l'absence  de  toute  faveur,  la  privation  de 
toute  influence,  la  difficulté  d'entretenir,  de  soutenir,  d'éle- 
ver et  d'établir  vos  enfants  ;  vous  vous  êtes  trompés  ;  hâtez- 
vous  d'endormir  et  d'étouâ"er  des  regrets  inutiles  ;  vous  àe^ez, 
en  conscience,  porter  aux  idées  nouvelles  votre  enthousiasme 
et  votre  encens,  vous  devez  acclamer  ce  que  vous  avez  vous- 
mêmes  si  longtemps  combattu  !  Vous  devez  changer  de  croyances 
et  de  symbole!  » 

Evidemment,  cela  n'est  pas  possible.  La  fidélité  est  une  de 
ces  vertus  qu'il  faut  entourer  de  respect,  alors  même  qu'elle 
ressemble  à  une  superstition.  Si  le  lierre  embellit  les  vieilles 
murailles,  la  fidélité  aux  traditions  domestiques  est  la  parure 
morale  des  peuples  qui  ont  une  longue  histoire.  Elle  est  une 
leçon  nécessaire,  au  milieu  de  la  versatilité  que  les  passions  et 
les  intérêts  suggèrent;  elle  honore  et  grandit  tous  ceux  qui  lui 
rendent  hommage,  même  sans  la  partager  ;  et  quand  on  a  passé 
sa  vie  parmi  ces  hommes  de  cœur  que  soixante  ans  d'attente 
n'ont  pu  lasser,  l'exemple  touchant  de  leur  invincible  cons- 
tance demeure  comme  la  preuve  irrécusable  de  ce  qu'il  y  eut 
de  grandeur  et  de  puissance  dans  la  vieille  organisation  de 
notre  chère  patrie. 

Mais  il  y  a  plus:  ce  sacrifice,  si  on  le  faisait,  risquerait  fort 
de  ne  point  servir  la  cause  pour  laquelle  on  se  le  serait  imposé. 
Votre  Eminence  le  répète,  et  cela  est  de  toute  évidence;  la 
forme  théorique  du  gouvernement  est,  en  elle-même,  indifi"é- 
rente;  ceux-là  qui  sont  le  plus  fermement  résolus  à  se  mirer 
dans  leurs  souvenirs  peuvent  être  amenésà  ne  plus  savoir  à  qui 
rattacher  leurs  espérances  et  leurs  vœux  ;  il  reste  toujours,  au 
moment  présent,  «  à  servir  l'Eglise  et  la  France,  et,  pour  cela, 
à  s'efi'orcer  de  porter  un  loyal  concours  aux  affaires  publiques  ». 
Mais  ce  concours  des  catholiques  serait-il  accepté  dans  l'esprit 
de  largeur  sincère  où,  par  dévouement,  par  abnégation,  ils  se 
résigneraient  à  l'apporter?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'on  ne 
leur  réponde,  comme  on  l'a  déjà  fait,  par  une  fin  de  non  rece- 
voir et  en  leur  posant  ce  dilemme  :  «  Acceptez  la  République 
telle  que  nous  la  concevons,  telle  que  nous  l'avons  réalisée, 
surtout  telle  que  la  représentent  les  lois  contre  lesquelles  vous 
avez  jusqu'ici  protesté.  Sinon,  nous  ne  voulons  pas  de  vous  et 
nous  n'avons  que  faire  de  votre  bonne  volonté.»  Et  devant  cette 
réponse,  trop  facile  à  prévoir,  que  feront  les  catholiques  ?  Ils 
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reviendront  en  arriére,  affligés,  humiliés,  comme  on  l'est  tou- 
jours après  des  avances  inutiles  et  dédaignées. 

Enfin  ne  paraît-il  pas  que  l'on  ne  doit  pas  mépriser  cette  dis- 
position du  public  à  ne  rien  s'expliquer  que  par  des  motifs 
d'intérêt  ?  Toutes  les  protestations  de  sympathie  envers  un 
régime  encore  puissant  sont  appréciées  comme  une  demande 
détournée  défaveur;  et  la  religion  ne  réclame  désormais  d'autre 
faveur  que  la  liberté  !  —  Dés  lors,  rendant  hommage,  comme 
le  dit  si  bien  Votre  Eminence,  «  aux  progrés  légitimes  de  notre 
siècle  »,  et  convaincus  par  expérience  que,  dans  tous  les  partis 
politiques  oii  ne  s'est  pas  glissé  l'esprit  sectaire  et  persécuteur, 
il  y  a  des  hommes  de  bonne  foi,  équitables  et  respectueux  des 
droits  de  la  conscience  d'autrui,  laissons  nos  fidèles  à  eux- 
mêmes,  dans  le  domaine  intime  et  sacré  de  leurs  préférences 
politiques,  et  appelons-les  à  se  grouper,  unanimement  et  sans 
restriction,  sur  le  large  terrain  de  la  défense  religieuse. 

Que  les  catholiques  qui  estimeront  pouvoir  et  même  devoir 
adhérer  ouvertement  aux  institutions  républicaines  le  fassent 
librement,  sous  l'unique  contrôle  de  leur  foi.  Que  ceux  à  qui 
leurs  souvenirs,  leurs  opinions,  leurs  préjugés  même,  ren- 
draient une  telle  démarche  impossible,  soient  libres  aussi  de 
nourrir  au  fond  de  l'àme  leurs  regrets  et  leurs  espérances. 
Le  temps,  on  l'a  très  bien  dit,  fait  toujours  son  oeuvre  dans  les 
choses  humaines;  et  quand  un  régime  politique  a  perdu  tout 
appui  dans  les  intelligences,  toute  racine  dans  les  cœurs,  quand 
il  s'écroule  de  lui-même,  comme  une  maison  dont  chancellent 
les  fondements,  ceux  à  qui  ce  régime  était  cher  sont  bien  obligés 
de  lui  adresser  un  éternel  adieu.  Mais,  en  le  voyant  dispa- 
raître et  sombrer  dans  les  flots  du  passé,  ils  le  saluent  encore 
du  regard  et  de  la  main,  comme  un  capitaine,  avant  de  s'atta- 
cher à  une  épave,  salue  son  navire  perdu  qu'une  dernière  vague 
va  couvrir  et  rouler  dans  l'abîme. 

Unis  ainsi  sans  arriére-pensée  pénible,  honorés  à  leurs 
propres  yeux  par  la  dignité  généreuse  de  leur  attitude,  les 
catholiques  formeront  de  plus  en  plus,  dans  les  Chambres  et 
dans  le  pays,  un  corps  homogène,  dont  le  mot  d'ordre,  dans 
les  questions  d'ordre  religieux,  moral  et  social,  sera  emprunté 
à  la  parole  de  leurs  évêques,  écho  fidèle  et  respectueux  de  la 
parole  du  Pontife  suprême. 

Déjà,  dans  ces  quinze  ans,  dont  Votre  Eminence  rappelle  avec 
tant  de  noblesse   et   de  vérité  «  les    inquiétudes   profondes  et 
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trop  motivées  »,  quels  beaux  exemples  de  persévérance,  d'in- 
domptable énergie,  de  constante  solidarité  ont  donnés  nos 
défenseurs,  à  la  Chambre  et  au  Sénat  !  Que  de  discours  élo- 
quents suggérés  pour  ainsi  dire  par  les  nécessités  quotidien;ies, 
mais  qui  témoignaient  d'une  compétence  si  exceptionnelle  et  si 
étendue  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  d'une  grande  nation  ! 
Quand  les  droits  des  pères  de  famille,  le  respect  dû  à  l'enfance, 
le  devoir  de  ménager  les  ressources  du  pays,  le  souci  de  proté- 
ger nos  armées  de  terre  et  de  mer;  quand  toutes  ces  grandes 
causes  ont-elles  été,  au  sein  d'assemblées  délibérantes,  traitées 
avec  plus  d'ampleur  et  d'éclat,  avec  un  souftle  plus  vibrant  de 
patriotisme  ?  Et  ces  problèmes  sociaux,  que  l'on  affectait 
d'abord  de  ne  point  voir,  qui  maintenant  se  posent  partout,  oii 
donc  ont-ils  été  abordés  avec  plus  de  franchise,  de  connais- 
sances techniques,  de  sympathie  sincère  et  profonde  pour  les 
ouvriers  que  dans  les  Chambres  françaises  et  par  les  orateurs 
catholiques  ? 

Les  conseils  de  Votre  Eminence,  Monseigneur,  raffermiront 
encore  les  courages,  exciteront  les  bonnes  volontés.  Toutes  les 
œuvres  dont  vous  énumérez  la  longue  suite,  et  que  nos  séna- 
teurs ou  nos  députés,  aidés  par  la  presse  catholique,  ont  si 
vaillamment  servies,  feront  de  nouvelles  et  plus  actives  recrues. 
Les  familles  resserreront  leurs  liens  dans  une  affection  plus 
étroite  et  plus  religieuse.  La  prière  achèvera  de  sceller  et  de 
féconder  les  résolutions  de  dévouement  que  votre  paternelle 
autorité  recommande,  par  les  actes  plus  encore  que  par  les 
discours. 

Vous  aurez  donc,  en  accomplissant  votre  charge,  à  l'exemple 
du  saint  cardinal  dont  Votre  Eminence  aime  à  rappeler  le  nom 
et  à  emprunter  le  langage,  vous  aurez  «  servi  l'Eglise  »,  vous 
aurez  «  servi  la  patrie  »  ;  vous  l'aurez  fait  «  sans  blesser  per- 
sonne »,  «  avec  des  paroles  dignes  de  la  France  chrétienne  »; 
et  nous,  vos  humbles  frères,  nous  demanderons  à  Dieu  que 
brille  longtemps  sur  le  siège  de  Paris  le  flambeau  de  votre 
doctrine  avec  celui  de  votre  piété  ! 

Agréez,  Monseigneur,  l'expression  des  sentiments  respec- 
tueux avec  lesquels  je  suis  de  Votre  Eminence,  le  très  huiuble 
et  très  dévoué  serviteur. 

■]-  Fr.  Marie-Anatole  de  Carrières, 
rvêque  de  Montpellier. 
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(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Aux  États-Généraux.  —  Les  biens  du  clergé 

C'était  le  10  octobre  1789. 

Un  évêque  occupait  la  tribune.  Dans  la  salle,  sur  les  bancs 
comme  dans  les  galeries,  régnait  un  silence  profond,  silence  de 
stupeur  à  droite,  de  joie  méchante  à  gauche  :  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qui  dut  se  passer  à  Gethsémani,  lorsque  Judas 
ouvrit  la  bouche  pour  parfaire  l'œuvre  de  la  trahison.  p]n  effet, 
celui  qui  parlait  en  ce  moment,  comme  le  traître  avait  parlé  à 
dix-sept  siècles  de  distance,  était  ce  même  ecclésiastique  qui, 
en  1784,  choisi,  grâce  à  son  hypocrite  machiavélisme,  par  le 
clergé  de  France  pour  être  son  ager.t,  avait  «  composé,  de  son 
propre  mouvement,  un  long  mémoire  où  il  établissait  le  droit 
sacré  de  la  propriété  de  l'Eglise,  qu'il  élevait  même  au-dessus 
des  propriétés  civiles,  à  cause  de  son  inaliénabilité  ».  Et  c'est 
ce  même  homme  qui,  portant  maintenant  sur  sa  poitrine  la  croix 
d'or  des  pasteurs  suprêmes,  revêtu  de  la  plénitude  du  sacer- 
doce, assis  par  la  confiance  du  chef  de  l'Eglise,  sur  un  trône 
épiscopal,  tout  comme  Judas,  vient  demander  aux  conjurés  qui 
ont  résolu  la  mort  du  Christ  et  la  ruine  de  l'Eglise  de  s'empa- 
rer des  biens  ecclésiastiques,  de  ruiner  le  clergé  de  France,  et 
de  décréter  que  toutes  les  propriétés  de  l'Eglise  dans  notre 
pays  seront  déclarées  biens  nationaux,  mises  en  vente  et  disper- 
sées aux  hasards  de  l'encan. 

Le  nom  de  cet  évêque,  chacun  l'a  retrouvé  promptement  dans 
ses  souvenirs.  Cette  rare  figure  de  traître,  je  n'ai  pas  besoin  de 
la  peindre  ici  avec  les  traits  qui  lui  conviennent. 

C'était  l'évêque  d'Autun,  et  il  s'appelait  Talleyrand. 

Son  discours  fut  suivi  d'une  véritable  tempête  d'enthou- 
siasme, quelque  chose  d'analogue  encore  à  ce  qui  dut  se  passer 
dans  le  Sanhédrin,  lorsque  Judas,  sortant  du  Cénacle,  les  lèvres 
teintes  du  sang  de  l'Agneau  auquel  il  venait  de  communier,  le 
front  encore  tout  lumineux  des  premiers  feux  de  l'ordination 
sacerdotale  que  le  Christ  venait  d'y  imprimer,  entre  chez  les 
conjurés  pour  vendre  son  ami,  son  maître  et  son  Dieu! 

On  vota  par  acclamation  l'impression  de  ce  discours  du 
traître,  et  Mirabeau,  le  chef  de  la  conspiration,  rayonnant 
d'une  joie  haineuse,  applaudissait  toujours,  debout,  la  tête  en 
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arrière,  regardant  a\ec  un  hautain  mépris  vers  le  banc  où  sié- 
geait Maurv. 

C'était  un  défi.  Maury  le  releva, 

A  trois  jours  de  là,  en  effet,  le  13  octobre,  Mirabeau  montait 
à  son  tour  à  la  tribune  et  demandait  que  les  biens  du  clergé 
fussent  déclarés  propriétés  de  la  nation.  Sa  voix  n'avait  jamais 
eu  jusqu'alors  d'intonations  plus  souples  et  plus  félines.  L'As- 
semblée, sous  le  charme,  écoutait  la  sirène,  quand  Maurj,  quit- 
tant sa  place,  sans  attendre  qu'on  lui  eût  accordé  la  parole, 
comme  un  vaillant  qui  use  de  son  droit,  sans  s'inquiéter  de 
l'impopularité  de  sa  cause  ni  du  succès  qu'a  obtenu  le  préopi- 
nant, gravit  les  marches  de  cette  tribune  redoutable,  où,  en 
même  temps  que  lui,  un  autre  traître,  celui-là  issu  des  rangs  de 
la  noblesse,  portant  l'un  des  plus  grands  noms  de  France,  le  duc 
de  la  Rochefoucauld,  montait,  pour  parler  ainsi  que  l'avait  fait 
l'évêque  Talleyrand  et  que  venait  de  le  faire  Mirabeau,  CJergé, 
noblesse,  tiers  état,  il  avait  donc  tout  contre  lui.  Son  âme  op- 
pressée débordait  d'indignation,  sa  puissante  et  robuste  person- 
nalité laissait  transparaître  la  sainte  colère  de  tout  son  être. 
Aussi,  rencontrant  sur  l'escalier,  au  plus  haut  des  degrés,  ce 
La  Rochefoucauld  qui  lui  disputait  la  place,  il  se  souvint  de  ses 
batailles  d'enfant  à  Valréas,  où  ses  muscles  vigoureux  le  fai- 
saient toujours  vainqueur,  et,  d'un  poignet  de  fer,  saisissant  le 
gentilhomme  musqué,  qui  osait  se  mettre  sur  son  chemin,  il 
imprima  à  la  grêle  personne  du  duc  philosophe  un  mouvement 
de  rotation  qui  fit  pirouetter  trois  fois  sur  lui-même  l'audacieux 
et  l'envoya  sans  façon  rouler  au  pied  de  la  tribune. 

Puis,  sans  s'inquiéter  de  la  risible  figure  du  don  Quichotte, 
qui  se  relevait  furieux,  lui  montrant  le  poing,  au  milieu  du 
silence  de  l'Assemblée  ahurie,  il  commença  : 

—  Messieurs,  si  la  ruine  absolue  du  clergé  avait  été  jurée 
d'avance  dans  cette  Assemblée,  il  ne  nous  resterait  plus  d'autre 
parti  à  prendre  dans  ce  moment  que  la  résignation  et  le  silence. 
Mais,  si  nous  n'avons  à  combattre  aujourd'hui  que  des  principes 
et  des  calculs,  nous  ne  devons  pas  redouter  la  discussion. 

Cela  dit,  il  entra  dans  l'examen  du  plan  régénérateur  des 
finances  proposé  par  «  un  prélat  —  le  plus  jeune  de  nos  évo- 
ques »,  fit-il  avec  un  superbe  dédain,  en  regardant  Talleyrand, 
qui  baissa  la  tête  lorsque  ce  simple  prêtre  abaissa  de  haut  sur 
lui  son  mépris  pour  ce  chef  d'Israël  qui  traduisait  le  clergé  au 
tribunal  de  ses  ennemis  déclarés. 
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—  En  quoi  consiste  donc  ce  plan  régénérateur?  fit  Maurj. 
Rien  n'est  plus  lumineux,  messieurs,  et  surtout  plus  moral.  Il 
ne  s'agit  que  de  dépouiller  le  clergé  de  ses  propriétés.  Repré- 
sentants intègres  du  peuple  français,  voici  le  grand  secret  que 
l'on  vous  révèle  pour  rétablir  les  finances  :  il  s'agit  simplement 
de  mettre  les  bénéficiers  à  la  place  des  capitalistes  et  les  capi- 
talistes à  la  place  des  bénéficiers. 

Puis  Maury  fit  toucher  du  doigt  le  complot  des  agioteurs, 
spéculant  d'avance  sur  la  motion  qu'ils  avaient  chargé  l'évêque 
d'Autun  de  faire  pour  eux. 

—  Secondez  donc,  messieurs,  une  conjuration  si  patriotique. 
Livrez  les  ministres  du  culte,  vos  pasteurs,  vos  parents,  vos 
compatriotes,  à  cette  horde  d'agioteurs,  d'étrangers...,  etretour- 
nez  dans  vos  provinces  pour  y  accueillir  les  bénédictions  de  vos 
concitoyens! 

—  Quoi!  messieurs,  pour  enrichir  des  spéculateurs  avides, 
vous  nous  enlèveriez  des  bieus  qui  n'étant  point  hériditaires, 
sont  le  patrimoine  successif  et  commun  de  toutes  les  familles; 
des  biens  que  nous  voulons  vous  conserver  pour  vos  propres 
enfants;  des  biens  dont  les  descendants  de  tous  nos  concitoyens 
sont  les  hérétiers  présomptifs,  et  dont  les  cinq  sixièmes  seront 
toujours  nécessairement  afi'ectés  à  la  classe  des  communes? 

Après  cette  habile  adjuration,  Maury  montra  combien  l'on 
méconnaissait  le  vœu  national  et  la  justice,  en  dépouillant  les 
pauvres  du  patrimoine  du  clergé.  Prenant  ensuite  à  partie  tous 
ceux  qui  possédaient  parmi  ses  auditeurs,  il  prophétisa  le  socia- 
lisme des  Jacobins. 

—  Nous  sommes  attaqués  aujourd'hui,  dit-il;  mais  ne  vous 
y  trompez  pas,  si  nous  sommes  dépouillés,  vous  le  serez  à  votre 
tour...  Si  la  nation  a  le  droit  de  remonter  à  l'origine  de  la 
société  pour  nous  dépouiller  de  nos  propriétés,  ce  nouveau  prin- 
cipe métaphysique  vous  conduira  directement  à  toutes  les 
insurrections  de  la  loi  agraire...  Le  peuple  aura  sur  vous  tous 
les  droits  que  vous  exercerez  sur  nous;  il  dira  aussi  qu'il  est  la 
nation. 

Comme  l'orateur  romain  qui  entendait  les  pas  de  Catilina  aux 
approches  du  forum,  Maury  adjurait  les  députés  de  la  France 
de  prendre  garde,  car,  dit-il,  «  notre  jeune  liberté,  qui  se 
méconnaît  encore ,  n'est  déjà  plus  que  le  despotisme  de  la 
licence  la  plus  effrénée.  » 

Ramassant  enfin  dans  son  àme  et  dans  sa  voix  un  dernier  cri, 
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de  nature  à  lèveiller  tout  à  la  fois  les  fibres  généreuses  de  la 
Révolution  et  celles  non  moins  pressantes  de  la  sauvegarde  des 
intérêts  et  de  la  lutte  pour  la  vie  : 

—  Vous  voulez  être  libres?  dit-il,  eh  bien,  souvenez-tous 
que  sans  propriété  il  n'y  a  plus  de  liberté! 

Mirabeau  comprit  qu'il  fallait  laisser  s'affaiblir  l'impression 
de  cette  première  passe  d'armes.  Dix  jours  durant^  il  se  tut. 
Puis,  quand  il  estima  que  les  excitations  des  clubs  avaient  suffi- 
samment amorti  les  souvenirs  qu'il  redoutait,  le  23  octobre, 
l'habile  chef  des  conjurés  demanda  la  reprise  de  la  discussion  et 
s'efforça  en  affectant  un  air  dégagé  et  comme  de  la  compassion, 
de  traiter  son  adversaire  en  petit  écolier  de  Sorbonne,  à  qui 
quelques  leçons  de  logique  ne  seront  poiut  inutiles. 

—  Quelque  opinion  que  j'aie  de  la  dialectique  du  préopinant, 
j'avoue  qu'il  est  difficile,  même  pour  lui,  —  et  il  souligna,  avec 
un  dédain  de  grand  seigneur  ce  même  ]iour  lui,  —  de  prouver 
que  le  principe  est  la  même  chose  que  la  conséquence. 

Il  développa  son  argumentation  avec  le  calme  d'un  régent  de 
philosophie  qui  fait  sa  leçon  et  parle  de  huât,  jonglant  de  façon 
très  spirituelle  avec  les  syllogismes  et  les  paradoxes,  s'amusant, 
comme  le  cliat  d'une  souris,  des  arguments  de  son  adversaire, 
qu'il  opposait  les  uns  aux  autres,  y  trouvant  des  pétitions  de 
principes  et  des  sophismes  pitoyables,  tandis  que  l'Assemblée 
riait  aux  larmes  et  se  complaisait  à  cette  comique  leçon  de 
philosophie  travestie.  Les  rires  l'encourageant,  Mirabeau  s'oublia 
jusqu'à  interpeller  son  écolier. 

—  Monsieur  Maury,  fit-il  en  affectant  de  se  donner  un  sérieux 
pédant  qui  augmentait  l'hilarité  dans  la  salle.  Monsieur  Maury, 
je  vais  maintenant  vous  enfermer  dans  un  cercle  vicieux! 

Interpellé  directement,  Maury  avait  la  réplique  leste.  Il  en  usa  : 

—  Ahl  fit-il  sans  bouger  de  son  banc,  ah!  ah!  Monsieur  de 
Mirabeau,  vous  allez  donc  m'embrasser?... 

A  cette  répartie  sanglante,  à  cette  allusion  aux  vices  du  trop 
agressif  député  d'Aix,  les  rieurs  changéreni  de  camp  et  Mira- 
beau fut  décontenancé. 

Dix  longs  jours  se  passèrent  encore,  durant  lesquels  une  sorte 
de  trêve  sembla  dominer  les  passions  et  les  partis.  L'Assemblée 
s'occupait  de  toute  espèce  de  questions,  mais  elle  s'en  occupait 
distraitement  :  sous  ce  calme  apparent,  on  sentait  une  tempête 
sourde.  Elle  éclata  le  30  octobre. 

Ce  jour-là,  Mirabeau  démasqua  ses  batteries. 
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—  Je  demande  dit-il,  que  tous  les  biens  du  clergé  soient  enfin 
déclarés  propriété  de  la  nation,  sauf  à  celle-ci  de  pourvoir 
d'une  manière  convenable  à  la  décence  du  culte  et  à  la  subsis- 
tance des  ministres  des  autels. 

Se  tournant  vers  les  curés,  représentants  de  ce  pauvre  bas 
clergé  trop  souvent  réduit  à  ce  qu'on  appelait  la  portion  congrue, 
c'est-à-dire  à  la  misère,  il  ajouta  d'un  ton  câlin  : 

—  Aucun  curé  de  campagne  n'aura  moins  de  1,200  livres. 
Puis,  démasquant  le  fond  de  sa  pensée  et  le  secret  de  la  secte, 

il  promit,  au  nom  de  l'Etat,  «  le  subside  avec  lequel,  dit-il,  on 
salarie  les  officiers  de  morale  et  d'instruction  » 

A  ce  mot  de  salaire  et  à  ce  titre  d'officiers  de  morale  jeté 
aux  prêtres  de  Jésus-Christ,  Maury  se  leva  pour  protester. 

Mirabeau  crut  l'écraser,  en  répondant  à  son  interruption  par 
cette  réplique  hautaine  : 

—  Il  serait  temps  que  l'on  abjurât  les  préjugés  d'ignorance 
orgueilleuse,  qui  font  dédaigner  les  mots  salaire  et  salariés. 

Il  ajouta,  avec  un  cynisme  superbe  qui  est  resté  proverbial  : 

—  Quant  à  moi,  je  ne  connais  que  trois  manières  d'exister 
dans  la  société  :  il  faut  être  mendiant,  voleur  ou  salarié. 

C'est  la  théorie  du  plus  hideux  socialisme,  la  négation  de  la 
propriété,  et  lorsque,  à  cinquante  ans  de  là,  Proudhon  osera 
s'écrier  :  «  La  propriété,  c'est  le  vol  !  »  il  sera  l'écho,  le  com- 
mentateur et  le  logicien  impitoyable  des  prémisses  posées  par 
Mirabeau. 

Il  y  a  plus.  En  étalant  à  la  tribuue  française  ce  mot  de 
«  salaire  »,  le  chef  du  parti  révolutionnaire  laissait  voir,  dans 
son  effrayante  nudité,  le  fond  du  complot. 

On  ne  voulait  plus  d'un  clergé  indépendant  et  libre,  d'une 
Eglise  à  l'abri  du  besoin,  d'un  sacerdoce  qui  n'attend  pas  qu'on 
daigne  laisser  tomber  sur  ses  mains  tendues  un  peu  de  pain 
mesuré  avec  parcimonie  et  qu'on  supprimera  le  jour  oii  il  aura 
cessé  de  plaire.  On  veut  d'un  clergé  fonctionnaire  de  l'Etat  et 
■salarié  par  lui  ! 

Maury  vit  clair  dans  la  prétention  jacobine  d'introduire  ce 
droit  nouveau,  pire  et  cent  fois  plus  despotique  que  ne  le  fut 
jamais  le  césarisme  des  rois  gallicans.  Il  ne  fit  qu'un  bond  de  sa 
place  à  celle  que  Mirabeau  venait  de  quitter. 

Déjà,  le  propre  frère  du  député  d'Aix  avait  constaté  que  la 
logique  des  poumons  était  aussi  nécessaire  dans  cette  Assemblée 
que  la  logique  des  raisonnements.  La  gauche  hurlait,  la  Mon- 
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tagne  rugissait,  les  tribunes  éclataient  en  fureur.  Les  uns  et 
les  autres  avaient  compté  sans  la  voix  du  stentor  qui  allait 
répondre  aux  mugissements  du  taureau  populaire,  cette  voix 
rude  et  retentissante  dont  les  contemporains  parlent  tous  avec 
admiration,  «  qu'on  n'oubliait  jamais,  raconte  M.  de  Ségur  dans 
ses  Mémoires,  quand  on  l'avait  une  fois  entendue  ».  La  tem- 
pête ne  lui  faisait  pas  peur,  au  contraire;  comme  cet  oiseau  de 
proie  qui  ne  sait  déployer  la  vaste  envergure  de  ses  grandes 
ailes  qu'au  sein  de  l'orage,  il  l'eût  provoquée  plutôt  que  de  la 
fuir. 

Lançant  sa  note  aiguë  par-dessus  ce  fracas  et  cette  foule,  il 
domina  la  tourmente  et  se  fit  écouter  : 

—  Messieurs,  dit-il  d'une  voix  frémissante,  j'ai  besoin  d'être 
soutenu  par  un  sentiment  profond  de  mes  devoirs  pour  entrer 
dans  la  lice.  Mais,  au  delà  de  cette  enceinte,  j'aperçois  la  France, 
l'Europe,  et  la  postérité  qui  jugera  vos  jugements. 

Puis,  comme  le  silence  s'établit,  il  en  profita  pour  répondre 
à  la  leçon  de  dialectique  que  Mirabeau  s'était  ironiquement 
complu  à  lui  faire  entendre  : 

—  Messieurs,  reprit-il  d'un  ton  incisif,  mordant,  qui  criait 
comme  une  lime  d'acier,  M.  le  comte  de  Mirabeau  vous  a  pro- 
posé de  consacrer  le  principe  sans  s'occuper  des  conséquences  ; 
je  m'honore  d'avoir  à  combattre  un  tel  adversaire,  mais  je  ne 
lui  répondrai  que  quand  l'Assemblée  sera  devenue  une  école  de 
métaphysiciens.  Il  ne  veut  pas  qu'on  discute  les  conséquences. 
Mais,  si  elles  sont  funestes,  dangereuses,  il  faut  donc  laisser  de 
côté  le  principe  ? 

Voyant  que  l'orateur  allait  prendre  un  ton  plus  calme,  dis- 
serter comme  il  convient  à  des  auditeurs  sérieux,  les  injures, les 
interpellations,  les  interruptions  bruyantes,  les  cris  d'animaux 
recommencèrent.  Sans  se  déconcerter,  Maury  éleva  le  diapason 
à  l'unisson  de  la  tempête,  interpellant  lui  aussi,  répondant  aux 
interrupteurs,  les  accusant  de  vouloir  étoufi'er  un  corps  dont  ils 
feignaient  de  vouloir  seulement  corriger  les  abus.  Le  président, 
gagné  à  la  cause  de  Mirabeau,  le  rappela  à  l'ordre.  Maury  le 
rappela  lui-même  à  la  décence  ;  et,  comme  le  président,  furieux, 
ne  cessait  d'agiter  la  sonnette  pour  couvrir  la  parole  de  l'ora- 
teur, celui-ci,  impatienté,  se  tourne  vers  lui,  et  avec  un  accent 
narquois  qu'il  savait  prendre  pour  clouer  tous  ces  moutons  de 
Panurge  d'un  mot  plaisant  qui  les  décontenançait  toujours  : 

—  Eh!  monsieur  le  président,  cette  sonnette,  pendez-vous-la 
au  cou,  donc  ! 
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Inutile  d'ajouter  que  la  sonnette  tomba  des  mains  du  prési- 
dent et  demeura  silencieuse  jusqu'à  la  fin  du  discours. 

Maury  en  profita  pour  achever  sa  réfutation  des  sophismes  de 
Mirabeau.  En  terminant^  il  eut  un  mouvement  de  superbe 
douleur! 

—  Vous  l'avez  dit  vous-mêmes,  messieurs,  s'écria-t-il  avec 
des  sanglots  dans  la  voix,  vous  êtes  environnés  de  ruines,  et 
vous  voulez  augmenter  les  décombres  qui  couvrent  le  sol  oîi 
vous  devriez  bâtir.  Tout  est  en  fermentation.  Déjà  vous  êtes 
réduits  à  empêcher  les  citoyens  de  s'assembler. 

De  violents  murmures,  dit  le  Moniteur,  accueillirent  cette 
allusion  aux  récents  massacres  des  septembriseurs  et  aux  mo- 
tions incendiaires  du  club  des  Jacobins.  Maury  s'y  attendait, 
et,  jetant  un  dernier  défi  aux  spoliateurs  de  l'Eglise  : 

—  Le  plus  terrible  des  despotismes,  osa-t-il  s'écrier,  c'est 
celui  qui  porte  le  masque  de  la  liberté. 

Et  il  quitta  la  tribune. 

A  LA  Constituante.  Sa  vie  menacée 

Nous  sommes  en  1791.  Des  listes  de  prosciiption,  colportées 
par  des  gamins  sinistres,  circulent  sous  les  galeries  du  Palais- 
Royal.  Maury  en  a  re(,'u  directement  un  exemplaire  :  son  nom 
y  figure.  On  y  promet  une  forte  récompense  à  qui  apportera  sa 
tête  au  café  du  Caveau.  Voilà,  il  le  sait  bien,  un  nom  pour  la 
foule  lâchée  comme  une  meute  :  il  le  sait  encore,  maintenant 
il  suffira  qu'une  bande  rencontre  l'homme  dénoncé,  le  malheu- 
reux ira  jusqu'à  la  lanterne  du  coin,  mais  non  au-delà.  Déjà,  en 
efi'et,  il  n'a  àù  son  salut  qu'à  la  vigueur  d'un  curé,  qui  l'a  pris 
à  bras  le  corps  et  l'a  jeté  dans  le  carrosse  de  l'Archevêque 
d'Arles.  En  traversant  le  pont  Neuf,  il  a  pu  lire  les  placards 
qui  demandaient  un  carcan  pour  l'abbé  Maury,  et  les  feuilles 
publiques  ont  raconté  comment,  dans  la  bande  sauvage  qui 
ramenait  le  Roi  et  la  Famille  royale  à  Paris  un  brigand,  vêtu 
d'une  souquenille  rouge,  a  crié  à  plusieurs  reprises,  à  la  por- 
tière du  carrosse  royal,  qu'il  lui  faut  la  tête  de  l'abbé  Maury 
pour  jouer  aux  quilles. 

Plus  tranquille  que  s'il  s'était  promené  dans  les  plaines  de 
Valréas  ou  dans  les  chemins  avoisinant  Lombez,  à  pied,  lente- 
ment, sans  même  daigner  regarder  autour  de  lui,  il  prit  le  che- 
min de  l'Assemblée. 

A  tout  prix,  cependant,  il  faut  l'empêcher  d'y  arriver,  car  la 
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séance  sera  décisive,  c'est  aujourd'hui  que  la  lutte  s'engagera 
sur  la  question  capitale  :  les  Jacobins  ont  décidé  d'en  finir 
aujourd'hui  avec  la  monarchie. 

Autour  de  Maurv,  ce  sont  des  cris  de  mort,  des  hurlements 
sauvages,  et  personne  cependant  n'a  osé  porter  la  main  sur  le 
Vauclusien,  dont  les  formes  athlétiques  et  la  parfaite  sérénité 
imposent  à  cette  horde  de  hurleurs.  Mais,  quand  il  est.parvenu 
au  bas  du  perron,  au  moment  où  il  lève  le  pied  pour  gravir  la 
première  marche,  quelqu'un  du  milieu  de  la  foule  épaisse  qui 
encombre  l'escalier,  l'a  tiré  violemment  par  derrière,  espérant 
le  faire  tomber,  et  une  fois  par  terre,  il  est  perdu.  Par  bonheur, 
on  l'avait  saisi  par  son  petit  manteau,  les  cordons  se  rompirent 
et  le  manteau  seul  tomba.  Mais  lui.  furieux,  il  s'était  retourné, 
bien  décidé  à  châtier  l'insolent  de  sa  brutalité.  C'était  une 
femme. 

—  Oh  !  madame,  fit-il  d'une  voix  tout  à  coup  radoucie,  que 
vous  êtes  heureuse! 

Les  plus  voisins,  entendant  cette  réplique  chevaleresque, 
applaudirent.  Mais  les  plus  éloignés,  voulant  exécuter  le  mot 
d'ordre,  criaient  plus  fort  : 

—  A  la  lanterne  !  l'abbé  Maury,  à  la  lanterne! 

Il  se  retourna  encore,  et,  voyant  les  bandits  qui  avaient  percé 
la  foule  et  lui  tendaient  la  corde,  se  sentant  perdu,  mais  sans 
s'émouvoir,  d'un  visage  presque  riant,  il  leur  dit  de  sa  voix 
retentissante,  sur  le  ton  goguenard  d'un  enfant  du  peuple 
qu'il  était  : 

—  Eh!  si  vous  me  mettiez  à  la  lanterne,  y  verriez-vous  plus 
clair  ? 

L'histoire  raconte  qu'à  cette  plaisanterie  spirituelle,  en  un 
moment  où  les  plus  intrépides  ne  songent  guère  à  faire  de  l'es- 
prit, le  peuple  se  ressouvint  qu'on  était  à  Paris,  la  ville  où  l'es- 
prit garde  tous  ses  droits,  même  en  pleines  saturnales  de  91,  et, 
oubliant  pour  l'instant  les  ordres  du  club,  il  se  prit  à  rire  si 
bruyamment  que,  pendant  que  chacun  demandait  à  son  voisin  : 
«  —  Qu'a-t-il  dit?  »  Maury  profita  de  l'incident  pour  entrer 
dans  la  salle. 

Là,  c'était  bien  autre  chose  encore.  Les  tribunes,  la  Montagne, 
tous  les  jacobins  d'en  haut  et  d'en  bas  s'y  livraient  au  tumulte, 
à  des  exclamations  croisées,  à  des  cris  étourdissants. 

Maury  regarda  d'un  air  superbe  cette  meute  déchaînée,  et, 
passant  sous  le  fauteuil  présidentiel  : 
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—  Monsieur  le  président,  fit-il  d'une  voix  haute  qui  domina 
un  instant  le  tumulte,  sommes-nous  donc  des  comédiens, 
envoyés  ici  par  la  nation  pour  subir  les  sifflets  des  spectateurs  ? 

Et  il  regagna  sa  place. 

Ce  jour-là,  à  l'appui  de  son  dire,  Maurj,  opposant  un  publi- 
ciste  fameux  au  publiciste  en  faveur,  Montesquieu  à  Rousseau, 
étaye  sa  thèse  de  l'autorité  du  philosophe  cher  aux  Girondins. 

A  ce  nom  de  Montesquieu,  un  Montagnard,  le  Néron  de 
demain,  a  bondi  sur  son  banc,  Maury  s'en  aperçoit. 

—  Oh!  monsieur  Robespierre,  s'interrompit-il,  de  grâce,  ne 
contraignez  pas  vos  dédains,  ne  lui  dérobez  pas  vos  huées,  et 
souriez  avec  votre  insultante  pitié  à  ma  superstitieuse  admira- 
tion pour  l'auteur  de  ï Esprit  des  lois,  un  auteur  qui  n'a  pas 
voulu  tout  dire  en  matière  politique,  naais  qui  a  tout  vu.  Je  me 
vante  hautement  de  n'avoir  pas,  comme  vous,  le  droit  de  mé- 
priser ce  grand  homme. 

Mirabeau,  de  son  banc,  se  tournant  vers  l'Assemblée,  la  con- 
jura de  s'en  rapporter  à  lui  seul  pour  réfuter  les  hérésies  poli- 
tiques de  l'orateur,  qu'il  accusa  d'oser  porter  encore  à  la  tribune 
française  la  robe  des  anciens  esclaves. 

Maury  l'avait  laissé  dire.  Mais,  à  cette  dernière  injure,  il 
tressaillit. 

—  Toujours  des  défis!  monsieur  de  Mirabeau,  s'écria-t-il  ; 
je  croyais  vous  avoir  dégoûté  de  cette  périlleuse  formule  ora- 
toire. Vous  observerez  d'abord  que,  chez  les  anciens  peuples, 
les  esclaves  n'avaient  pas  le  droit  de  porter  la  robe,  et  que  ce 
vêtement  honorable  n'a  jamais  été  nulle  part  un  signe  de  servi- 
tude. Mais,  allons  au  fait... 

A  ce  moment,  les  clameurs  de  la  vaste  salle  s'élevèrent  à  un 
tel  diapason  que  la  voix  puissante  de  Maury  eut  à  lutter  contre 
un  vacarme  comme  on  n'en  avait  jamais  vu  jusque-là.  Alors, 
ramassant  dans  un  eflort  suprême  toutes  les  puissances  de  son 
organe,  semblable  à  ce  cri  d'aigle  qui  domine  la  tempête  et  fait 
tressaillir  le  matelot  au  milieu  de  la  tourmente  des  vagues  sif- 
flantes, Maury  lança,  par  dessus  ces  flots  tumultueux,  la  note 
aiguë  de  son  éloquence  indomptable. 

—  Je  ramasse  le  gant  que  votre  superbe  ignorance  mejette  avec 
un  dédain  qu'elle  expiera  bientôt.  Je  consens  volontiers  qu'on 
vous  applaudisse,  pourvu  que  l'on  m'écoute.  Obtenez-moi  donc 
du  silence,  si  vous  croyez  réellement  triompher  de  mes  prin- 
cipes ;  car,  au  milieu  du  bruit,  vous  ne  triompherez  que  de  mes 
poumons  !... 
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Au  sortir  de  cette  séance,  des  meurtriers  conjurés  l'atten- 
daient sur  le  seuil.  Il  les  vit,  et  sans  le  moindre  trouble,  mar- 
cha vers  eux.  Une  clameur  de  huées  s'éleva  sur  la  place.  Maury 
n'en  fut  point  ému,  il  y  était  fait,  et  son  mépris  pour  cette  po- 
pulace souveraine  ne  lui  permettait  d'en  éprouver  la  moindre 
colère,  A  la  faveur  de  ces  cris  et  de  la  bousculade  qui  les 
accompagna,  les  affidés  essaj'^èrent  d'exécuter  le  programme. 
L'un  d'eux,  le  premier,  le  heurta  vivement,  tandis  que  l'autre 
le  poussait  en  sens  contraire.  Comme  un  chêne  qui  résiste  à  la 
poussée  des  bûcherons,  entre  ces  deux  chocs,  Maury  resta  de- 
bout et  ferme.  Le  plan  allait  échouer,  quand  l'organisateur  de 
ce  meurtre,  furieux  de  voir  sa  proie  lui  échapper,  sortant  de 
dessous  sa  carmagnole  un  couperet  fraîchement  aiguisé,  s'élança 
de  la  place  vers  lui  en  criant  : 

—  Oii  est-il,  cet  abbé  Maurv?  Je  vais  l'envoyer  dire  sa  messe 
aux  enfers  ! 

Maury  se  ressouvint  alors  des  armes  dont  un  ami  avait  tantôt 
chargé  de  force  sa  poche.  Prompt  comme  l'éclair,  il  les  saisit, 
et,  présentant  les  deux  pistolets  au  brigand  qui  s'élance  : 

—  Tiens,  dit-il,  si  tu  as  du  cœur,  voilà  les  burettes  pour  la 
servir. 

L'homme,  épouvanté,  recula  et  se  perdit  dans  la  foule,  tandis 
que  la  multitude,  charmée  de  cet  héroïsme  tranquille,  transfor- 
mée en  un  clin  d'œil,  battait  des  mains  autour  de  celui  qu'elle 
venait  de  huer. 

En  rentrant  chez  lui,  il  trouva  une  lettre  du  roi. 

Louis  XVI  lui  écrivait  : 

«  Monsieur  l'abbé,  vous  avez  le  courage  des  Ambroise,  l'élo- 
quence des  Chrysostome.  La  haine  de  bien  des  gens  vous  envi- 
ronne. Comme  un  autre  Bossuet,  il  vous  est  impossible  de  tran- 
siger avec  l'erreur;  et  vous  êtes,  comme  le  savant  évêque  de 
Meaux,  en  butte  à  la  calomnie.  Rien  ne  m'étonne  de  votre  part. 
Vous  avez  le  zèle  d'un  véritable  ministre  des  autels  et  le  cœur 
d'un  Français  de  la  vieille  monarchie.  Vous  excitez  mon  admi- 
ration ;  mais  je  redoute  pour  vous  la  haine  de  nos  ennemis 
communs  :  ils  attaquent  à  la  fois  le  trône  et  l'autel,  et  vous  les 
défendez  l'un  et  l'autre.  Il  y  a  quelques  jours,  sans  votre  imper- 
turbable sang-froid,  sans  vos  ingénieuses  réparties,  je  perdais 
un  Français  totalement  dévoué  à  la  cause  de  son  Roi,  et  l'Eglise 
un  de  ses  défenseurs  les  plus  éloquents.  Daignez  songer  que 
nous  avons  besoin  de  vous,  que  vous  êtes  nécessaire,  et  qu'il 
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n'est  pas  toujours  utile  et  toujours  bien  de  s'exposer  à  des  pé- 
rils certains.  Usez  avec  modération  de  ces  talents,  de  ces  con- 
naissances, de  ce  courage  dont  vos  amis  et  moi  tirons  vanité. 
Sachez  temporiser;  la  prudence  est  ici  bien  nécessaire,  votre 
Roi  vous  en  conjure  :  trop  heureux  s'il  peut  un  jour  s'acquitter 
envers  vous,  et  vous  prouver  sa  reconnaissance,  son  estime  et 
son  amitié.  » 

Nous  voudrions  nous  étendre  sur  le  beau  rôle  de  Maurj  dans 
la  discussion  de  la  Constitution  civile  du  clergé.  Force  nous  est 
d'y  renoncer  à  cause  des  dimensions  déjà  longues  de  cette  notice. 
Nous  publierons,  dans  un  prochain  numéro,  quelques  extraits 
de  la  correspondance  et  des  mémoires. 


NECROLOGIE 


M.  PouYER-QuERTiER  cst  mort  à  Rouen,  le  2  avril. 

M.  Pou^^er-Quertier  était  né  le  3  septembre  1820,  à  Estoute- 
ville-en-Caux  (Seine-Inférieure).  Après  de  bonnes  études,  il 
partit  pour  l'Angleterre,  oii  il  resta  trois  ans,  vivant  dans  les 
manufactures  de  la  vie  do  l'apprenti  et  de  l'ouvrier,  et  étudiant 
avec  cette  intelligence  active  et  ouverte  qu'on  lui  connaît,  les 
différents  procédés  de  la  fabrication  anglaise.  Il  revint  en 
France,  appliqua  à  la  Foudre  et  dans  ses  établissements  de  la 
vallée  d'Andelle  les  améliorations  que  lui  avait  suggérées 
l'étude  à  laquelle  il  venait  de  se  livrer,  et  devint  bientôt  un  des 
grands  manufacturiers  de  France. 

Sa  vie  politique  date  de  1854_,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé 
maire  de  la  commune  de  Fleurj-sur-Andelle,  fonction  modeste 
dont  il  s'honorait  et  dont  il  était  encore  titulaire  au  moment  de 
sa  mort. 

Trois  ans  plus  tard,  il  fut  nommé  député  au  Corps  Législatif 
dans  la  1'*  circonscription  de  la  Seine-Inférieure. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  donner  une  première  preuve  de  cette 
indépendance  par  laquelle  il  se  signala  dans  des  circonstances 
graves.  Bien  qu'il  eût  été  candidat  du  gouvernement,  M.  Pouyer- 
Quertier  n'hésita  pas,  en  1860,  lors  du  renouvellement  des 
traités  de  commerce,  à  se  séparer  de  la  majorité  et  à  prendre 
ouvertement  la  défense  des  idées  protectionnistes.  C'est  de  ce 
moment  que  commence  la  lutte  gigantesque  qu'il  devait  entre- 
prendre contre  les  idées  libre-échangistes,  lutte  dans  laquelle 
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il   devait  triompher    après    d'incessants    eflforts.    II   fut  réélu 
en  1863. 

Ses  adversaires  eux-mêmes  ont  été  de  tout  temps  forces  de 
rendre  justice  à  l'esprit  d'équité  qui  le  guidait  exclusivement  et 
à  la  fermeté  de  ses  convictions  économiques.  Un  des  biogra- 
phes, qui  juge  cependant  son  rôle  politique  avec  une  injustice 
passionnée,  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  reconnaître  ses 
«  allures  indépendantes  »  à  l'égard  du  pouvoir. 

Les  élections  du  8  février  1871  rappelèrent  M.  Pouyer-Quer- 
tier  à  la  vie  publique.  Nommé  député  de  la  Seine-Inférieure  à 
l'Assemblée  nationale  le  second  sur  seize,  par  75.933  voix,  il  se 
rendit  à  Bordeaux,  où  M.  Thiers,  devenu  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, lui  proposa  sur  le  refus  de  M.  Buffet,  le  portefeuille  des 
finances.  Professant  les  mêmes  idées  économiques  que  M.  Thiers, 
M.  Pouj'er-Quertier  accepta,  le  25  février,  la  formidable  tâche 
de  diriger  nos  finances  épuisées  et  de  trouver  avec  le  chef  de 
l'Etat  les  moyens  de  faire  face,  en  présence  des  exigences  de  la 
Prusse,  à  des  nécessités  fiscales  sans  précédent  en  Europe. 
Tout  en  se  livrant  à  ce  travail  avec  son  activité  habituelle,  il 
fut  chargé  le  28  mars,  de  se  rendre  à  Rouen  auprès  de  M.  de 
Fabrice,  plénipotentiaire  allemand,  pour  demander  des  modifi- 
cations aux  stipulations  des  préliminaires  de  paix,  dans  le  sens 
d'une  augmentation  de  troupes  à  Versailles,  pour  y  constituer 
un  corps  d'armée  destiné  à  entrer  en  lutte  avec  la  Commune  de 
Paris.  Il  réussit  dans  sa  mission,  puis  il  prit  part  avec  M.  Jules 
Favre  aux  négociations  du  traité  de  paix  définitif  avec  l'Allema- 
gne et  se  rendit  avec  lui  à  Francfort  où  il  fut  un  des  signataires 
de  ce  traité.  (10  mai.) 

Le  12  juin,  il  présenta  à  la  Chambre  une  série  d'impôts  nou- 
veaux destinés  à  produire  600  millions  nécessaires  à  faire  face 
aux  obligations  résultant  des  charges  de  la  guerre  et  des  défi- 
cits des  budgets  de  1870-1871.  Quelques  jours  après,  sur  sa 
proposition,  l'Assemblée  votait,  le  20  juin,  un  emprunt  de 
2  milliards  500  millions  qui  fut  émis  le  27  du  même  mois  et  dont 
les  souscriptions  dépassèrent  8  milliards. 

M.  Pouyer-Quertier  prit  part  ensuite  à  la  discussion  des 
divers  impôts  qu'il  avait  proposés.  Entre  temps,  M.  Thiers 
l'envoya  à  Berlin  pour  y  négocier  la  libération  anticipée  d'une 
partie  du  territoire.  Sa  négociation  eut  un  plein  succès,  et  il 
signa  dans  cette  ville,  le  12  octobre,  un  traité  modifiant  diverses 
dispositions  du  traité  de  Francfort. 
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A  son  retour  à  Paris,  M.  Poujer-Quertier,  qui  était  simple 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur,  fut  élevé  à  la  dignité  de 
grand-ofâcier  (19  octobre) . 

Ici  encore,  M.  Pouyer-Quertier,  par  son  patriotisme  éclairé, 
avait  forcé  l'admiration  de  ses  ennemis  eux-mêmes  et  l'on  n'a 
pas  oublié  en  quels  termes  M.  Jules  Favre  s'exprima  sur  le 
compte  de  celui  qui  venait  d'arracher  à  M.  de  Bismarck  d'im- 
portantes concessions  en  faveur  de  notre  malheureux  pays. 

Pendant  son  séjour  en  Allemagne,  le  nouveau  ministre  des 
finances  fut,  de  la  part  de  l'empereur  Gruillaume,  l'objet  d'un 
accueil  particulièrement  cordial,  qui  favorisa  l'issue  des  négo- 
ciations. 

Malgré  les  témoignages  de  reconnaissance  publics  qui  lui 
avaient  été  donnés  pour  reconnaître  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  France,  la  calomnie,  inspirée  par  la  passion  poli- 
tique, osa,  plus  tard,  reprocher  à  M.  Pouyer-Quertier  un  des 
articles  du  traité  de  Francfort,  l'article  11,  qu'on  reconnaît 
universellement  aujourd'hui  comme  étant  notre  sauvegarde 
contre  les  dangers  que  ferait  courir  à  notre  commerce  une  asso- 
ciation douanière  des  Etats  du  centre  de  l'Europe. 

Ses  ennemis  ont,  en  outre,  cherché  à  dénaturer  les  faits  qui 
se  passèrent  en  1872,  lors  du  procès  Janvier  delà  Motte,  et  dans 
lequel  il  intervint  comme  témoin,  en  sa  qualité  de  président  du 
conseil  général  de  l'Eure.  L'esprit  de  parti  s'empara,  avec  la 
mauvaise  foi  habituelle,  du  témoignage  de  M.  Pouyer-Quertier 
pour  donner  à  la  théorie  des  mandats  fictifs  et  des  virements 
une  explication  qui  était  loin  de  sa  pensée.  M.  Pouyer-Quer- 
tier, qui  représentait  le  conseil  général,  mis  en  cause,  avait  eu 
l'audace  de  déposer  en  faveur  de  M.  Janvier,  que  poursuivaient 
jusqu'au  sein  du  conseil,  des  haines  politiques.  C'était  son  seul 
crime.  D'ailleurs  M.  Thiers  déclara  à  plusieurs  reprises  que  le 
procès  fait  à  Janvier  de  la  Motte  «  était  une  double  faute,  parce 
qu'il  faisait  de  Janvier  une  victime  et  qu'il  coûtait  au  pays  un 
bon  ministre.  »  M.  Pouyer-Quertier  dut,  en  eâ'et,  donner  sa 
démission  de  ministre  des  finances.  Redevenu  simple  député, 
il  fut  chargé  'par  M.  Thiers,  au  mois  de  novembre  1872,  d'aller 
en  Autriche  et  en  Italie  dans  le  but  de  préparer  de  nouveaux 
traités  de  commerce  avec  ces  puissances,  Il  se  fit  encore  remar- 
quer par  des  discours  sur  le  régime  des  sucres  (187.3-1874),  sur 
la  surtaxe  du  sel.  Il  vota  contre  la  Constitution  de  février  1875. 

Il  était  président  du  conseil  général  de  l'Eure  et  président  de 
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la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  lorsque,  après  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée  nationale,  il  posa  sa  candidature  au  Sénat, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  fut  porté  sur  la 
liste  de  l'Union  conservatrice. 

Elu  sénateur  le  premier  sur  quatre,  M.  Pouyer-Quertier  alla 
siéger  dans  les  rangs  de  la  droite,  avec  laquelle  il  vota  constam- 
ment. Il  prit  part,  au  Sénat,  à  diverses  discussions  sur  des 
questions  financières,  fut  rapporteur  du  budget  de  1877  et  pro- 
posa, dans  son  rapport,  des  modifications  au  budget  voté  par  la 
Chambre  des  Députés.  Il  s'en  fallut  de  peu  que  ces  modifi- 
cations, qui  furent  votées,  n'amenassent  un  confiit  d'attribu- 
tions entre  les  deux  Chambres.  Lors  de  la  résurrection  du 
gouvernement  conservateur  (17  mai  1877),  M.  Pouyer-Quertier 
donna  son  concours  au  cabinet  de  Broglie-Fourtou. 

A  la  chute  de  ce  ministère,  on  sait  que  le  maréchal  constitua 
un  cabinet  d'affaires  (Roche-Bouët)  qui  fut  renversé  par  la 
Chambre  le  lendemain  même  de  sa  constitution.  Le  président  de 
la  république  chargea  M.  Pouyer-Quertier  de  constituer  un 
nouveau  cabinet.  Celui-ci  refusa,  et  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
se  décida  à  mettre  fin  à  la  crise  qui  agitait  depuis  sept  mois  le 
pays  en  appelant  aux  affaires  un  ministère  présidé  par  M.  Du- 
faure.  «  L'attitude  de  M.  Pouyer-Quertier,  dit  un  biographe 
républicain,  avait  été  celle  d'un  politique  clairvoyant  et  d'un 
patriote.  » 

M.  Pouyer-Quertier  reprit  sa  campagne  protectionniste. 
En  1877,  il  était  nommé,  au  Sénat,  président  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  causes  des  souffrances  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  commission  qui  a  établi  la  nécessité  de  la  rémsion 
des  traités  de  commerce  et  indiqué  les  remèdes  rationnels  qui 
doivent  être  apportés  aux  souffrances  de  la  production  agricole 
et  industrielle. 

M.  Pouyer-Quertier  avait  remarqué  que,  depuis  longtemps, 
la  tactique  des  libre-échangistes  consistait  à  mettre  en  antago- 
nisme les  intérêts  des  agriculteurs  et  des  industriels.  Dans  la 
presse,  dans  les  conférences,  par  des  brochures  répandues  à 
profusion,  on  voulait  faire  naître  une  opposition  violente  entre 
le  Midi  et  le  Nord,  entre  les  producteurs  de  vin  et  les  manufac- 
turiers. C'est  alors  qu'un  congrès  des  chambres  de  commerce 
fut  convoqué  à  Paris.  Dans  cette  réunion,  M.  Pouyer-Quertier 
prononça  un  de  ces  discours  qui  sont  restés  gravés  dans  la  mé- 
moire de  tous  ceux  qui  l'ont  entendu.  Il  établit  que  les  souf- 
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frances  de  nos  industries  étaient  dues  à  l'excès  des  importations 
des  manufactures  étrangères,  et  que  celles  de  l'agriculture 
venaient  des  produits  importés  en  toute  franchise  des  pays 
étrangers  et  spécialement  des  Etats-Unis. 

En  1879,  M.  Pouyer-Quertier,  dans  une  séance  générale  de 
la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  posait,  aux  applaudisse- 
ments de  tous  les  assistants,  les  bases  définitives  de  l'alliance 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

M.  Pouyer-Quertier  avait  consacré  toute  sa  vie  à  la  défense 
du  travail  national.  Faut-il  rappeler  sa  campagne  de  1860  en 
faveur  de  l'industrie  de  l'Est,  et  celle  de  1862  ? 

A  cette  époque,  lors  de  la. crise  cotonnière  qui  sévit  sur  qua- 
torze départements, dontlaSeine-Inférieureetl'Eure,  M.  Pouyer- 
Quertier,  président  du  Comité  national  de  bienfaisance  au 
profit  des  ouvriers  sans  travail  de  Vindustrie  cotonnière^  fut 
l'un  des  promoteurs  d'une  vaste  souscription  qui  produisit  deux 
millions  et  demi,  sans  compter  les  dons  en  nature,  et  qui  permit 
de  secourir  un  grand  nombre  de  misères. 

En  1866,  il  reçut  un  témoignage  de  reconnaissance  d'une 
partie  de  l'industrie  lyonnaise.  En  1868,  à  la  suite  d'un  ban- 
quet de  sept  cents  couverts  donné  à  M.  Pouyer-Quertier,  dans 
l'île  Lacroix,  à  Rouen,  par  les  industriels  de  la  région,  une 
médaille  d'or  est  ofiferte  «  au  courageux  champion  des  intérêts 
de  son  pays.  »  En  1869,  au  moyen  d'une  souscription  à  laquelle 
prennent  part  2,025  industriels,  négociants  et  armateurs  de 
50  départements  occupant  387,000  ouvriers,  employés  et  ma- 
rins, est  ofî"ert  à  M.  Pouyer-Quertier,  dans  un  banquet  au 
Grand-Hôtel  à  Paris,  un  objet  d'art,  une  statue  de  l'Industrie 
en  argent,  hauteur  d'un  mètre,  avec  cette  inscription  :  A 
Pouyer-Quertier,  Vindustrie  française!  Parmi  les  comités, 
figurent  ceux  des  différentes  villes  de  Seine-Inférieure  et  de 
l'Eure.  Enfin,  en  1885,  M.  Pouyer-Quertier  commence  sa  cam- 
pagne en  faveur  de  l'agriculture;  il  fait,  en  présence  de  nom- 
breux auditoires,  des  conférences  à  Gisors,  Goderville,  Yvetot, 
et  est  le  promoteur  du  mouvement  en  faveur  des  droits  compen- 
sateurs. Une  médaille  d'or  lui  est  offerte  au  nom  de  l'agriculture. 

Tout  cela  fut  oublié  par  ceux-là  mêmes  pourlesquelsM.  Pouyer- 
Quertier  s'était  dévoué.  Aux  élections  sénatoriales  de  1882,  il 
avait  été  réélu  sénateur  le  premier  sur  quatre,  mais,  en  1885, 
dans  les  élections  législatives,  la  liste  conservatrice,  à  la  tête 
de  laquelle  son  nom  avait  été  mis,  fut  battue  par  la  liste  oppor- 
tuniste. 
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Ou  sait  comment,  en  janvier  et  en  mars  derniers,  les  électeurs 
sénatoriaux  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Eure  furent  assez 
oublieux  du  passé  pour  lui  préférer  des  candidats  qui  n'avaient 
d'autre  valeur  que  celle  que  leur  donnait  une  étiquette  politique. 

Telle  est  cette  laborieuse  existence.  M.  Pouver-Quertier  a 
été  assez  heureux  pour  rendre  à  son  pays  des  services  éclatants, 
soit  au  moment  terrible  de  la  fin  de  la  guerre,  soit,  en  pleine 
paix,  en  défendant  avec  efficacité  l'industrie  et  l'agriculture. 
Pour  ne  considérer  que  le  rôle  pour  ainsi  dire  local  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  on  peut  dire  que  rarement  la  Seine-Inférieure  aura 
eu  un  représentant  qui,  à  la  Chambre  de  commerce  où  à  la 
Chambre  des  Députés  et  au  Sénat,  se  sera  aussi  complètement 
dévoué  à  tout  ce  qui  touchait  à  ses  intérêts  et  à  sa  prospérité 


On  annonce  de  Rome  la  mort  de  Mgr  Antonio  Da  Macedo 
Costa,  archevêque  de  Saint-Sauveur  et  primat  du  Brésil. 

Mgr  Da  Macedo  Costa  était  né  le  5  juillet  1830,  il  fit  de  bril- 
lantes études  au  Brésil  et  en  France;  il  fut  préconisé  évêque  de 
Belem  de  Para  à  l'âge  de  trente  ans.  Là,  son  courage  et  sa  per- 
sévérance à  défendre  les  droits  de  l'Eglise  lui  valurent  les  hon- 
neurs de  la  persécution. 

S.  S.  Léon  XIII  le  promut,  le  23  juin  1890,  au  siège  de  Bahia 
et  l'on  se  souvient  que  le  premier  acte  du  nouveau  primat  a  été 
de  susciter  la  très  importante  protestation  qu'adressa  l'épis- 
copat  au  président  de  la  République  brésilienne  sur  la  question 
religieuse,  protestation  que  nous  avons  fait  connaître  en  son 
temps. 

L'Eglise  du  Brésil  perd  en  Mgr  Da  Macedo  Costa  un  des 
plus  valeureux  champions  de  sa  liberté. 


Nous  apprenons  la  mort,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans, 
de  Mme  Augustus  Craven,  née  Pauline  de  La  Ferronnays. 

Fille  de  l'ancien  ambassadeur  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Restauration,  elle  avait  épousé  un  des  membres  les 
plus  distingués  de  l'aristocratie  anglaise,  et,  à  la  suite  de  revers 
de  fortune,  elle  s'était  révélée  par  des  œuvres  littéraires  qui, 
du  premier  coup,  lui  avaient  conquis  une  juste  réputation.  Il 
suffit  de  rappeler  le  Récit  cVttne  Sœur,  le  Mot  de  l'Enigme, 
Anne  Severin,  Fleurange. 
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Elle  s'est  éteinte,  consolée  par  la  religion,  qui  fut  toujours 
son  fidèle  appui,  entourée  de  sa  famille  et  léguant,  dit-on,  ses 
papiers  et  ses  souvenirs  à  son  neveu  de  prédilection,  M.  le 
comte  Albert  de  Mun. 


On  annonce  la  mort  de  lord  Granville  décédé  le  31  mars  à 
l'âge  de  soixante-seize  ans. 

Lord  Granville  venait  d'achever  ses  études  à  Oxford  quand 
il  fut  attaché,  en  1835,  à  l'ambassade  d'Angleterre,  à  Paris, 
dont  son  père  était  alors  titulaire.  Il  quitta  ce  poste  pour  entrer 
à  la  Chambre  des  communes,  sous  le  nom  de  lord  Leveson, 
comme  représentant  du  bourg  de  Morpeth. 

Sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  en  mars  1840, 
il  suivit  les  wighs  dans  leur  retraite  en  septembre  1841  et  ren- 
tra à  la  Chambre  des  communes  pour  le  bourg  de  Lichfield. 

En  1846,  il  succéda  à  son  père,  dont  il  prit  le  titre  et  le  siège 
à  la  Chambre  des  lords. 

Successivement  grand  veneur  de  la  reine,  payeur  général  de 
l'armée,  trésorier  de  la  marine,  vice-président  du  bureau  du 
commerce,  vice-président  de  la  commission  royale  pour  l'Expo- 
sition universelle  de  1851,  il  succéda,  le  24  décembre  1851,  à 
lord  Palmerston  en  qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères, 
mais  pour  se  retirer  deux  mois  plus  tard  devant  les  tories. 

Il  fut,  à  trois  reprises  différentes,  président  du  conseil  privé 
et  dans  l'intervalle  chancelier  du  duché  de  Lancastre  et  chan- 
celier de  l'Université  de  Londres. 

A  la  mort  de  lord  Clarendon,  en  juillet  1870,  lord  Granville 
devint  chef  du  Foreign-Office. 

En  mars  1873,  lord  Granville  s'était  retiré  avec  le  cabinet 
Gladstone  tout  entier,  mais  l'opposition,  dirigée  par  M.  Disraeli, 
n'ayant  pu  arriver  aux  affaires,  le  cabinet  Gladstone  revint  au 
pouvoir  et  lord  Granville  reprit  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  qu'il  conserva  jusqu'en  février  1874.  Les  conserva- 
teurs étant  enfin  arrivés  au  pouvoir,  il  devint  à  la  Chambre 
des  pairs,  le  chef  de  l'opposition  libérale. 

De  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  en  avril  1880 
dans  le  cabinet  Gladstone,  il  conserva  son  portefeuille  jusqu'en 
juin  1885.  Renversé  une  nouvelle  fois,  il  accepta  dans  un  nou- 
veau cabinet  Gladstone,  de  janvier  à  juin  1886,  le  ministère  des 
colonies.  Depuis  il  continuait  à  siéger  à  la  chambre  des  lords 
soutenant  la  politique  gladstonienne. 
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Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Paris  : 
Nous  apprenons  la  mort  de  Mlle  Justine  Darboy,   décédée  subite- 
ment le  21  mars,  à  Fayl-Billot  (Marne).  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  le 
mardi  24,  au  milieu  d'une  grande  affluence.  Les  pauvres  perdent  en 
elle  une  bienfaitrice. 

M.  l'abbé  Pelgé,  archidiacre  de  Sainte-Geneviève  et  vicaire  géné- 
ral, assistait  à  cette  triste  cérémonie  et  représentait  rArchevêché  de 
Paris. 

Le  baron  Joseph-Marie-Bruno  Kervyn  de  Lettenhove, 
membre  de  l'Acadéaiie  rovalo  de  Belgique,  classe  des  lettres, 
député  catholique  d'Eecloo  depuis  trente  ans,  ministre  de  l'in- 
térieur dans  le  cabinet  d'Anethau  1870-71,  est  mort  le  2  avril, 
à  Saint-Michel-lez-Bruges,  âgé  de  près  de  soixante-quatorze 
ans  ;  il  y  était  né  le  17  août  1817. 

Avant  son  entrée  à  la  Chambre,  il  avait  publié  en  1851  une 
Histoire  de  Flandre  qui  obtint  le  prix  quinquennal  d'histoire, 
et  son  étude  sur  les  Chroniques  de  Froissart  avait  été  couron- 
née en  1856  par  l'Académie  française.  En  1863,  il  était  élu 
membre  correspondant  de  l'académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut  de  France. 

M.  le  baron  Kervjn  de  Lettenhove  était  un  patriote  ardent 
et  il  joignait  les  qualités  du  cœur  à  celles  de  l'intelligence.  Il 
avait  l'estime  de  ses  adversaires  politiques.  Sa  mort  sera  vive- 
ment regrettée  par  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  ses  excel- 
lentes et  solides  qualités. 

Le  général  de  division  comte  Pajol  qui  vient  de  mourir  était 
un  ami  fidèle  de  la  famille  d'Orléans. 

Sorti  de  Saint-Cyr,  il  entra  à  l'école  d'état-major,  prit  part  à 
la  conquête  de  l'Algérie,  fut  décoré  à  vingt-cinq  ans  pour  sa 
belle  conduite  à  l'assaut  de  Constantine,  fit  les  campagnes  de 
Crimée  et  d'Italie  comme  chef  d'état-major  de  la  division  de 
cavalerie  des  chasseurs  d'Afrique,  puis  de  celle  de  la  garde 
impériale. 

Le  général  était  un  sculpteur  distingué.  Il  est  l'auteur  de  la 
statue  de  son  père  qui  se  trouve  sur  une  place  de  Besançon; 
de  celle  de  Napoléon  I"  sur  le  pont  de  Montereau  ;  du  buste  de 
son  beau-père,  le  général  de  division  de  Monthion,  à  Bourbon, 
et  de  quantité  d'œuvres  appréciées  au  Salon. 
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Il  a  écrit  Kléher,  Pajol^  les  Guerres  sous  Louis  XV ,  et  a  été 
lauréat  de  l'Académie  française. 

Il  laisse  deux  enfants  :  M.  le  chef  de  bataillon  Pajol,  qui  sort 
du  corps  d'état-major,  et  Mme  Emmanuel  Bocher. 
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Rome  et  l'Italie. 


On  attend  que  soient  menées  prochainement  à  terme,  par 
l'entremise  de  S.Em.  le  cardinal  Vincent  Vannutelli,  pro-nonce 
apostolique  à  Lisbonne,  les  négociations  relatives  à  la  média- 
tion pontificale  entre  le  Portugal  et  la  Belgique,  concernant  un 
territoire  du  Congo,  pour  fixer  la  date  des  deux  consistoires  qui 
auront  probablement  lieu  le  mois  prochain.  C'est  en  efl'et,  dans  le 
deuxième  de  ces  consistoires,  solennel  et  public,  que  le  cardinal 
Vannutelli  et  l'archevêque  de  Cracovie,  l'Eme  Dunajewski, 
déjà  créés  et  publiés  le  23  juin  1890,  viendront  recevoir  le  cha- 
peau avec  ceux  des  nouveaux  princes  de  l'Eglise  qui  seront 
créés  dans  le  premier  consistoire  secret  et  qui  se  trouveront 
alors  à  Rome.  Parmi  les  nouveaux  cardinaux,  outre  Mgr  Rufi'o- 
Scilla,  majordome  pontifical,  qui  a  déjà  reçu  l'avis  officiel  de  sa 
prochaine  élévation  à  la  pourpre,  on  cite  Mgr  Sepiacci,  secré- 
taire de  la  S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  et  Mon- 
seigneur Gruscha,  archevêque  de  Vienne,  pour  lequel  la  pourpre 
vient  d'être  officiellement  demandée  par  Sa  Majesté  Aposto- 
lique. On  cite  aussi,  parmi  les  prochains  cardinaux,  l'arche- 
vêque de  Pérouse,  Mgr  Foschi,  et  un  évêque  étranger,  qui 
serait  Mgr  Kopp,  évêque  de  Breslau. 

On  sait  qu'il  existe  un  cardinal  qui  a  été  réservé  in  petto  ; 
il  se  peut  que  ce  soit  l'un  des  prélats  indiqués  plus  haut  comme 
devant  recevoir  prochainement  la  pourpre. 

On  dit  encore  que,  parmi  les  chapeaux  vacants,  l'un  serait 
conféré  au  titulaire  actuel  d'une  des  grandes  nonciatures. 
Celui-ci  aurait  alors  pour  successeur  Mgr  Ferrata,  ancien 
nonce  en  Belgique  et  actuellement  secrétaire  de  la  S.  Congré- 
gation des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  Pour  le 
remplacement  du  cardinal  Vincent  Vanutelli  à  Lisbonne,  on 
parle  de  Mgr  Jacobini,  secrétaire  de  la  Propagande. 
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France. 

Paris.  —  S.  Em.  le  cardinal  Richard  vient  d'adresser  à  tous 
les  évêques  de  France,  une  lettre  par  laquelle  il  leur  annonce 
que  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  à  Montmartre,  sera  ouverte 
au  culte  divin  et  livrée  au  peuple  fidèle,  au  mois  de  juin  prochain. 

Bien  que  le  magnifique  monument,  dont  l'importance  et  les 
proportions  ont  dépassé  les  prévisions  primitives,  soit  encore 
loin  d'être  achevé  entièrement.  Son  Eminence  veut  offrir  au 
Sacré-Cœur  de  Jésus,  en  attendant  le  moment  de  la  consécration 
solennelle,  un  premier  hommage  vraiment  solennel,  pendant  le 
mois  de  juin  qui  sera  célébré  cette  année  avec  une  solennité 
particulière  dans  la  basilique  de  Montmartre. 

Yoici  la  partie  de  la  lettre  de  Son  Eminence,  se  rapportant  à 
ces  prochaines  cérémonies: 

Nous  aurons  trois  cérémonies  principales  durant  le  mois. 

La  fête  du  Sacré-Cœur  arrive  le  vendredi  5  juin.  Un  Triduum  so- 
lennel précédera  ou  suivra  la  fête,  à  l'occasion  de  la  bénédiction  de- 
la  basilique. 

Le  16  juiDj  nous  célébrerons  l'anniversaire  de  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre  par  le  vénérable  cardinal  Guibert,  en  1875. 

Le  mois  se  terminera  par  un  second  Trie? w«m,  les  28, '^9  et  30  juin, 
pendant  lequel  nous  solenniserons  la  fête  fdes  saints  apùtres  Pierre 
et  Paul  et  prierons  spécialement  pour  le  Souverain  Pontife. 

J'adresse  une  lettre  au  Saint-Père  pour  lui  demander  de  bénir 
l'inaiiguration  de  l'église  du  Vœu  national,  et  solliciter  de  sa  bonté 
paternelle  quelques  faveurs  spirituelles  durant  le  mois  de  juin. 

Je  me  propose  de  publier  au  commencement  du  mois  de  mai  une 
lettre  pastorale  pour  annoncer  aux  fidèles  la  bénédiction  de  la  basi- 
lique de  Montmartre  :  je  publierai  en  même  temps  le  programme 
définitivement  arrêté  pour  le  mois  de  juin. 

AuTUN.  —  N.  T.  S.  P.  le  Pape  vient  d'adresser  la  lettre  sui- 
vante aux  cardinaux,  archevêques  et  évèques,  qui,  au  nombre 
de  quarante,  ont  pris  part  aux  îetes  du  Centenaire  et  du  Jubilé 
de  Paray-le-Monial,  et  signé  le  Postulatum  pour  la  canonisa- 
tion de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  : 

LÉOX  XIII,  PAPE 

A  Nos  chers  Fils  et  Vénérables  Frères,  salui  et  béné- 
diction apostolique. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  Nous  avez  adressée 
à  l'occasion  des  fêtes  du  Centenaire  célébrées  l'an  dernier. 
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à  Paray-le-Monial,  en  l'honneur  de  la  bienheureuse  Mar- 
guerite-Marie Alacoque.  Cette  lettre  Nous  fait  comprendre 
avec  quelle  ardeur  vous  et  les  fidèles  de  vos  diocèses,  vous 
souhaitez  de  voir  le  Siège  apostolique  décerner  les  honneurs 
de  la  canonisation  à  cette  Bienheureuse  qui  a  puisé  au  très 
Saint  Cœur  de  Jésus  et  propagé  les  flammes  de  l'amour 
divin.  Vous  ne  sauriez  douter  que  Nous  aussi  Nous  ne  res- 
sentions vivement  le  même  désir,  dans  le  but  surtout  de 
voir  s'augmenter  et  s'étendre  l'honneur  et  le  culte  du  très 
saint  Cœur  de  Jésus.  C'est  pourquoi  Nous  attendons  avec 
impatience  de  voir  présenter  à  ce  Saint-Siège  de  nouveaux 
et  indiscutables  miracles  accomplis  par  Dieu,  grâce  à  l'in- 
tercession de  la  bienheureuse  Marguerite-Marie,  selon  que 
le  requièrent  les  constitutions  apostoliques  pour  la  pour- 
suite des  procès  de  canonisation.  C'est  pourquoi  Nous 
prions  Dieu  avec  instance  qu'il  veuille  bien,  pour  sa  gloire 
et  l'accroissement  de  notre  sainte  religion,  glorifier,  par 
de  nouveaux  miracles,  la  sainteté  de  sa  servante.  Nous 
aimons  à  profiter  de  l'occasion  qui  Nous  est  offerte  par 
cette  communication  de  vous  exprimer  Notre  affection  sin- 
cère, et,  pour  vous  en  donner  un  gage,  Nous  vous  accor- 
dons très  affectueusement  dans  le  Seigneur,  à  vous.  Nos 
Fils  bien-aimés,  et  Vénérables  Frères,  et  aussi  au  Clergé 
et  aux  Fidèles  dont  vous  êtes  les  pasteurs,  la  bénédiction 
apostolique. 

Donné  à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  16  février  1891,  en 
la  treizième  année  de  Notre  Pontificat. 

LEON  XIII,  PAPE. 

Duox.  —  Nous  trouvons  dans  la  Semaine  religieuse  de  Dijon 
le  texte  de  l'allocution  prononcée  par  M.  le  chanoine  Thibault, 
supérieur  du  grand  séminaire,  aux  obsèques  de  M.  Henri  Ponier, 
séminariste-soldat  au  27'  de  ligne.  Le  voici  : 
Messieurs, 

Il  y  a  quatre  mois,  je  crus  que  c'était  mon  devoir,  nn  devoir  de 
haute  convenance,  d'écrire  aux  capitaines  des  compagnies  dans  les- 
quelles nous  avions  des  séminaristes  soldats.  Dans  cette  lettre  je 
mettais  trois  pensées. 

La  première  exprimait  un  sentiment;  la  seconde  formulait  une 
promesse  ;  la  troisième  disait  une  espérance 
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Le  sentiment,  c'était  celui  de  notre  gratitude,  et  elle  était  sincère, 
pour  les  égards  que  nos  chers  séminaristes  avaient  rencontrés  à  leur 
entrée  dans  l'armée;  ils  y  avaient  trouvé,  dès  le  premier  jour,^la 
bienveillance  des  chefs,  le  bon  accueil  des  camarades.  La  promesse, 
c'était  que  nos  séminaristes  soldats  voudraient  se  distinguer  par  leur 
respectueuse  soumission  aux  supérieurs,  par  leur  amour  de  la  disci- 
pline, par  leur  fidélité  à  tous  leurs  devoirs,  par  leur  bon  esprit  en 
toutes  choses. 

L'espérance,  c'était  que  le  rapprochement  qu'on  a  voulu  faire  entre 
l'armée  et  le  clergé  ne  ferait  qu'augmenter  la  sympathie  et  l'estime 
mutuelle  que  ces  deux  grands  corps  de  la  société  ont  toujours  eues 
l'un  pour  l'autre. 

Je  voudrais  aujourd'hui  faire  parler  à  ma  place  ce  cher  enfant,  ce 
cher  condisciple,  ce  cher  camarade  que  nous  avons  perdu  :  il  redirait 
plus  éloquemment  à  vos  cœurs  ce  que  j'avais  voulu  vous  écrire. 

Il  redisait,  et  il  me  l'a  dit  plusieurs  fois  dans  l'intimité,  il  redisait 
que  dans  l'armée  aussi,  on  peut  trouver  des  pères  dans  les  supérieurs^ 
des  frères  dans  les  camarades;  et  votre  présence  ici,  messieurs,  votre 
émotion  sympathique  en  est  une  touchante  preuve. 

Ce  qu'il  ne  disait  pas  par  modestie,  mais  ce  que  nous  dit  à  tous  sa 
chère  mémoire,  c'est  qu'un  bon  séminariste  peut  faire  aussi  un  bon 
soldat.  —  Me  permettez-vous,  monsieur  le  capitaine,  de  dire  ici  la 
joie  que  vous  m'avez  causée  et  la  consolation  que  me  donne  aujour- 
d'hui l'éloge  sans  réserve  que  vous  me  fîtes,  il  y  a  trois  semaines, 
du  séminariste  soldat  Julien  Ponier? 

Mais  ce  que  nous  dirait  surtout  le  cher  défunt,  ce  qu'il  a  laissé 
écrit  dans  ses  papiers  secrets  de  conscience,  dans  ses  notes  intimes, 
où  mieux  encore  qu'ailleurs  on  dit  la  vérité,  parce  qu'on  n'y  parle 
que  pour  soi-même  et  en  tête-à-tête  avec  Dieu,  c'est  son  amour  pour 
l'Eglise  et  pour  la  France  ;  c'est  que  cette  loi,  dont  on  voudra  bien 
reconnaître  qu'elle  est  pour  nous  un  sacrifice,  il  en  accepte  l'accom- 
plissement par  amour  pour  son  Dieu  et  par  amour  pour  son  pays.  Il 
se  prépare  à  cette  épreuve,  et  quand  est  venue  l'heure  de  la  subir,  il 
s'encourage  à  la  porter  en  faisant  appel  à  des  pensées  que  lui  suggè- 
l'ent  sa  charité  et  sa  foi. 

Pour  nous,  messieurs,  disons-le  devant  ce  cercueil  :  par  notre 
naissance,  nous  sommes  tous  Français;  par  notre  baptême,  nous 
sommes  tous  chrétiens;  c'e.«t  le  même  sang  qui  coule  dans  nos  veines, 
c'est  le  même  esprit  qui  est  dans  nos  âmes  :  nous  sommes  deux  fois 
frères.  Comment  donc  pourraît-il  se  faire  qu'en  nous  rapprochant,  en 
nous  faisant  mêler  nos  vies  ensemble,  on  n'aboutisse  pas  à  nous 
faire  aimor  davantage  les  uns  les  autres?  Comment  n'arriverait-il 
pas  que,  dans  ces  rapports  mutuels  et  quotidiens,  on  se  communique 
ces  deux  amours  qui  sauveront  tout  :  l'amour  de  la  patrie  et  l'amour 
de  la  religion  ? 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  101 

Ah!  cher  ami,  cher  enfant,  vous  qui  faites  aujourd'hui  couler  nos 
larmes,  des  larmes  que  vous  méritez  bien,  laissez,  avant  de  nous 
quitter,  laissez  votre  excellent  esprit  de  séminariste  à  vos  confrères, 
laissez  à  vos  caramades  votre  bon  esprit  de  soldat  ;  et  maintenant 
que,  comme  j'en  ai  la  grande  confiance,  vous  êtes  devant  le  trône  de 
Dieu,  obtenez  par  vos  prières  que  tous  ces  jeunes  gens  amis  s'aiment 
de  plus  en  plus  les  uns  les  autres;  que,  se  communiquant  les  nobles 
sentiments  qui  les  animent,  ils  s'excitent  à  mettre  avant  tout  ces 
deux  grandes  choses  :  leur  pays,  leur  religion  ;  que  tous  animés  tou- 
jours d'un  même  esprit  et  d'un  même  cœur  crient  :  Vive  la  France  ! 
et  surtout  :  Vive  la  France  chrétienne  ! 

La  Rochelle.  —  On  lit  clans  le  Bulletin  religieux  de  La 
Rochelle,  du  28  mars. 

Le  clergé  du  diocèse  apprendra  avec  une  vive  satisfaction  le  retour 
de  M.  l'abbé  Deramey  dans  le  giron  de  l'Eglise.  Après  s'être  soumis 
aux  formalités  d'usage  prescrites  pour  la  réconciliation,  cet  ecclésias- 
tique, actuellement  professeur  à  la  Sorbonne,  vient  d'adresser  à 
Mgr  Ardin  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  26  mars. 
«  Monseigneur, 
«  Je  ne  puis  exprimer  assez  à  Votre  Grandeur  toute  ma  reconnais- 
sance pour  les  preuves  multipliées  de  votre  extrême  bienveillance  à 
mon  égard.  Vous  avez  fait  plus  que  répondre  à  mes  désirs;  vous 
avez  tout  arrangé  avec  une  délicatesse  paternelle  que  je  ne  puis  assez 
reconnaître.  Dieu,  qui  voit  tout,  vous  en  récompensera,  et  je  l'en 
prie  de  tout  cœur. 

«  De  mon  côté.  Monseigneur,  je  comprends  tous  les  devoirs  que  de 

pareils  procédés  m'imposent,  et  Votre  Grandeur  peut  être   assurée 

qu'elle  n'aura  pas  de  prêtre  plus  respectueux  et  plus  dévoué  que  moi. 

«   Dans   ces  sentiments,  je  vous  prie,  Monseigneur,   d'agréer    la 

nouvelle  assurance  de  ma  vive  gratitude  et  de  mon  profond  respect. 

«  J.-P.  Deramev,  prêtre, 
Docteur  en  Sorbonne,  professeur 
à  l'école  des  Hautes-Etudes.  » 
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Lettre  du  Comte  de   Paris  à  M.  Bocher.  —  Congrès  des   Mineurs. 
Les  frères  armés  d'Afrique.  —  Etranger. 

9  avril  1891. 

Monsieur  le  Comte  de  Paris  a  fait  à  M.  le  sénateur  Bocher 
l'honneur  de  lui  adresser  la  lettre  suivante  : 
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25  mars  1891. 

Mon  cher  Moneieur  Bocher, 

Vous  m'avez  informé  récemment  que  depuis  la  grave 
maladie  dont  vous  relevez  à  peine,  l'état  de  votre  santé  et 
votre  âge  ne  vous  permettaient  plus  de  continuer  à  remplir 
les  fonctions  que  vous  exerciez  avec  une  si  haute  autorité 
comme  mon  représentant  politique  en  France.  Cette  nou- 
velle m'a  causé  une  vive  émotion.  En  présence  des  motifs 
que  vous  alléguez  je  n'ai  pas  le  droit  d'essayer  de  vous  faire 
revenir  sur  votre  détermination,  mais  je  tiens  à  vous  dire 
les  profonds  regrets  qu'elle  m'inspire,  et  à  vous  témoigner 
publiquement  ma  reconnaissance  pour  le  concours  que  vous 
m'avez  apporté  dans  la  direction  du  parti  monarchique 
depuis  le  jour  où  la  mort  de  M.  le  comte  de  Chambord  a 
fait  de  moi  le  chef  de  la  Maison  de  France. 

Votre  abnégation  personnelle,  égalée  seulement  par 
votre  infatigable  activité,  votre  expérience  consommée,  la 
confiance  que  vous  inspiriez  à  tous  les  partisans  de  notre 
cause,  le  respect  que  professaient  pour  vous,  même  vos 
adversaires,  votre  dévouement  passionné  à  cette  France 
qu'avant  tout  vous  voulez  comme  moi  grande  et  heureuse, 
votre  esprit  de  modération  et  de  conciliation  si  nécessaires 
dans  la  direction  d'un  grand  parti  qui  pour  être  vraiment 
national  doit  demeurer  toujours  ouvert  ;  toutes  ces  hautes 
qualités  si  rarement  réunies  en  un  seul  homme,  vous 
créaient  une  situation  unique.  Pour  moi  vous  n'étiez  pas 
seulement  un  conseiller  toujours  écouté,  vous  étiez  encore, 
vous  serez  toujours  un  ami  et  votre  résolution  me  cause 
une  peine  que  je  ne  trouve  pas  de  termes  assez  forts  pour 
exprimer. 

Pour  vous  suppléer,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
relations  avec  les  comités  et  la  presse  monarchique,  j'ai 
fait  choix  du  comte  d'Haussonville  et  je  sais  que  vous 
approuvez  cette  désignation.  Héritier  d'un  nom  qui  fut 
cher  au  parti  libéral  et  aux  traditions  duquel  il  est  demeuré 
fidèle,  les  preuves  de  dévouement  qu'il  a  déjà  données  à  la 
cause  monarchique  et  à  moi-même  m'assurent  qu'il  rem- 
plira efficacement  l'importante  mission  que  je  lui  confie.  11 
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ne  saurait  avoir  votre  expérience  mais  il  s'inspirera  de  vos 
traditions,  et,  quand  il  vous  le  demandera  vous  ne  lui 
refuserez  pas  vos  conseils. 

Jamais,  en  effet,  j'en  suis  certain,  vous  ne  cesserez  de 
vous  associer  par  le  cœur  et  par  la  pensée  à  tous  les  Fran- 
çais de  bonne  volonté  qui,  soutenus  par  d'anciennes  con- 
victions ou  éclairés  par  une  expérience  récente,  travail- 
lent en  commun  au  rétablissement  de  la  Monarchie,  tradi- 
tionnelle par  son  principe,  moderne  par  ses  institutions 
dont  j'ai  fait  le  but  de  ma  vie,  et  du  fond  de  votre  retraite, 
vous  prierez  Dieu  avec  nous  de  bénir  nos  efforts. 

Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  des  sentiments  bien 
sincères  de  votre  très  affectionné. 

PHILIPPE,  Comte  de  Paris. 

Voici  la  réponse  que  l'honorable  sénateur  a  adressée  à  Mon- 
seigneur le  Comte  de  Paris  : 

2  avril  1891. 
Monseigneur, 

J'ai  lu  avec  une  émotion  profonde  la  lettre  que  vous  avez  daigné 
m'écrire. 

Mes  humbles  services  ne  méritaient  pas  une  pareille  récompense. 
Vous  me  faites  sentir  à  quel  douloureux  sacrifice  m'oblige  l'impuis- 
sance de  l'âge,  tout  ce  que  je  perds  en  cessant  de  remplir  une  fonc- 
tion qui  me  faisait  l'intime  confident  de  vos  pensées,  et  m'associait 
si  étroitement  à  vos  généreux  et  patriotiques  desseins,  dont  l'unique 
objet  est  le  bonheur  et  la  grandeur  de  la  France. 

Mais  si  dans  la  retraite  où  je  vais  entrer,  je  dois  être  désormais 
éloigné  de  vous,  je  n'en  serai  jamais  séparé  ;  rien  ne  peut  rompre  les 
liens  q-ui  m'attachent  au  meilleur  des  maîtres;  par  nnes  vœux,  mes 
prières,  je  demeurerai  constamment  avec  lui. 

J'avais  prévu,  Monseigneur,  et  j'ai  vivement  souhaité  le  choix  que 
vous  m'annoncez;  je  savais  comment  vous  était  désigné  celui  sur  qui 
s'est  reportée  votre  confiance. 

Par  son  nom,  par  les  souvenirs,  les  exemples  que  lui  a  laissés  son 
père,  ce  vaillant  défenseur  des  idées  libérales,  par  ses  travaux,  ses 
succès,  et  la  renommée  qu'ils  lui  ont  acquise,  le  comte  d'Haussonville 
avait  justifié  d'avance  la  faveur  que  vous  lui  faites.  Vous  ne  pouviez 
avoir  un  plus  digne  représentant,  ni  la  cause  monarchique  un  chef 
plus  capable. 

Il  donnera  des  conseils  — il  n'a  plus  besoin  d'en  recevoir  —  mais, 
s'il  lui  arrivait,  dans  sa  difficile  mission   de   réclamer  le  secours   de 
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ma  vieille  amitié,  il  ne  lui  manquera  pas,  et  en  le  lui  prêtant,  c'est 

encore  à  vous  que  je  le  donnerai,  restant  toujours,  Monseigneur,  et 

tant  que  je  vivrai, 

Votre  dévoué  et  fidèle  serviteur, 

BOCHER. 


La  session  du  congrès  international  des  mineurs  vient  d'être 
close.  On  n'en  saurait  très  vraisemblablement  dire  autant  de 
l'incident  créé  par  sa  réunion.  On  peut  même  écrire  sans  exa- 
gération que,  si  le  congrès  a  fini  samedi  de  délibérer,  il  va 
maintenant  commencer  d'agir,  et  quand  on  considère  la  diver- 
sité des  éléments  qui  le  composaient,  la  gravité  et  la  portée  des 
résolutions  qu'il  a  prises,  en  même  temps  que  l'énergique  en- 
thousiasme et  l'imposant  ensemble  avec  lequel  elles  ont  été 
adoptées,  on  ne  saurait  lui  refuser  l'importance  d'un  véritable 
événement.  Les  assemblées  du  même  genre  qui  ont  pu  le  pré- 
céder, et  qui  n'exprimaient  que  des  aspirations  trop  vagues  ou 
manquant  par  trop  de  sanction,  dégageaient  trop  d'ennui  pour 
exciter  un  intérêt  quelconque  et  ne  pas  laisser  l'opinion  profon- 
dément indifférente. 

Il  faut  se  rappeler  que  six  nationalités  étaient  représentées 
dans  l'enceinte  de  la  Bourse  du  Travail,  que  ces  nationalités 
sont  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autri- 
che et  la  Bohême,  qu'il  j  avait  là  41  délégués  anglais  représen- 
tant 448,636  mineurs,  15  délégués  belges  en  représentant  92,000, 
19  délégués  allemands,  autrichiens  ou  bohèmes  avec  92,000  man- 
dants associés,  23  délégués  français,  parmi  lesquels  deux  dépu- 
tés, devant  leur  droit  de  parole  et  de  suffrage  à  127,000  tra- 
vailleurs —  le  tout  représentant  909,176,  c'est-à-dire,  en  chiffres 
ronds,  un  million  d'hommes. 

Le  congrès  a  tout  d'abord  adopté  le  principe  d'une  grève 
générale  des  mineurs  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne, 
d'Antriche-Hongrie  et  de  Belgique,  en  déclarant  que  cette 
grève  «  pourrait  devenir  nécessaire  pour  conquérir  la  journée 
de  huit  heures.  »  Il  a  ensuite  réclamé  des  gouvernements  et  des 
législatures  de  ces  pays  l'adoption  d'une  convention  internatio- 
nale imposant  uniformément  la  journée  de  huit  heures  dans 
tous  les  charbonnages  privés  et  de  l'Etat.  Puis,  sur  la  proposi- 
tion des  délégués  belges,  il  a  voté  que  tous  les  mineurs  des  pays 
fédérés  appuieraient  au  besoin,  par  la  déclaration  de  la  grève 
dans  leurs  bassins  respectifs,  la  grève  générale  qui  doit  éclater 
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prochainement  en  Belgique,  grève  qui  est,  comme  on  sait,  le 
moyen  choisi  par  les  ouvriers  belges  pour  forcer  la  main  au 
gouvernement  et  au  Parlement  de  leur  pays  afin  d'obtenir  le 
suffrage  universel. 

Voilà  deux  objectifs  bien  différents,  puisque  le  premier  est 
essentiellement  socialiste,  et  que  le  second  présente  un  carac- 
tère éminemment  politique.  Ce  n'est  probablement  pas  pour  le 
plaisir  de  faire  de  la  politique  que  les  mineurs  fédérés  ont  pris 
une  résolution  qui  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  acte  d'ingérence 
dans  les  affaires  de  la  Belgique.  Il  est  permis  de  supposer  que  la 
conquête  du  suffrage  universel  pour  les  Belges  les  touche  très 
médiocrement,  et  qu'ils  ont  vu  surtout  dans  la  Belgique  un 
champ  rendu  particulièrement  propice  à  l'essai  des  forces  de  la 
Fédération  internationale  par  son  exiguïté,  et  aussi  par  l'état  de 
division  de  la  bourgeoisie  belge^  dont  une  partie  fait  campagne 
pour  l'institution  du  suffrage  universel. 


Le  5  avril  a  eu  lieu  l'inauguration  solennelle  de  la  première 
maison  des  Frères  armés  d'Afrique,  ou  plutôt,  comme  on  les 
nomme  pour  cette  partie  du  continent,  des  Frères  armés  du 
Sahara. 

C'est  en  vertu  des  dispositions  adoptées  par  les  puissances 
europénnes  réunies  à  Bruxelles  que  cette  institution  a  été  créée. 

Elle  a  été  faite  pour  répondre  à  l'appel  des  puissances  souve- 
raines ou  protectrices  des  diverses  parties  de  l'Afrique,  pour 
appuyer  leurs  armées  régulières  et  faire,  à  côté  de  celles-ci,  ce 
qu'elles  ne   peuvent  entreprendre  avec  des  soldats  ordinaires. 

C'est  pour  aider  la  France  à  achever,  dans  le  Sahara  et  le 
Soudan,  l'œuvre  commencée  par  ses  soldats  que  les  Frères  du 
Sahara  forment  à  Biskra  une  congrégation.  Ils  ne  font  de  vœux 
d'aucune  sorte.  Ils  emploient  leur  noviciat  à  se  former  aux 
travaux  de  la  culture  saharienne,  aux  soins  des  blessés  et  des 
malades,  enfin  au  maniement  des  armes,  qui,  dans  une  telle 
région,  leur  seront  toujours  nécessaires  pour  défendre  leur  vie 
et  protéger  celle  des  esclaves  délivrés  qui  voudront  se  grouper 
autour  d'eux  dans  les  centres  qu'ils  auront  créés. 

Le  cardinal  Lavigerie  présidait  la  cérémonie,  assisté  del'évê- 
que  de  Constantine  et  d'un  grand  nombre  de  missionnaires  afri- 
cains. Le  prélat  a  adressé  aux  Frères  une  allocution,  saluant, 
«  au  nom   du  monde  civilisé,  au  nom  de  la  France,   ceux   qui 
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viennent  prendre  une  place  d'honneur  dans  l'armée  qui  est  for- 
mée contre  l'esclavage  africain.  > 

Travailler  de  vos  mains,  a-t-il  dit,  et  porter  le  poids  du  jour.et  de 
la  chaleur  pour  achever  l'œuvre  commencée  par  nos  soldats,  et  aussi, 
à  force  d'abnégation,  de  patience  et  de  courage,  faire  ce  que  ne 
peuvent  faire  des  soldats  ordinaires,  voilà  ce  que  je  vous  ai  offert  et 
pourquoi  vous  êtes  venus.  Vous  voulez  aider,  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  et  de  tant  de  souffrances,  la  France  chrétienne  à  écrire  une 
noble  page  qui  vient  s'ajouter  à  celle  des  actes  de  Dieu  par  les  Francs. 
Mais  pendant  que  vous  vous  dévouerez  ainsi  pour  soutenir  leur 
cause,  la  France  et  l'Eglise  ne  vous  oublieront  pas.  Vous  off"rez  vos 
bras  et  votre  sang  pour  accomplir  un  acte  d'abnégation  sublime, 
elles  voudront  soutenir,  comme  elles  l'ont  fait  déjà,  une  œuvre  qui 
exige  tant  de  sacrifices. 

Et,  poursuivant  son  discours,  le  cardinal  s'écrie  : 

Pour  la  France,  qu'elle  ne  craigne  pas  la  réalisation  des  menaces 
rares  et  isolées  contre  votre  œuvre,  mais  qui  n'ont,  à  coup  sûr,  pu 
sortir  du  cœur  d'aucun  Français  digne  de  ce  nom,  et  qui,  si  elles  se 
réalisaient,  provoqueraient,  dans  un  élan  nouveau,  le  départ  de  tous 
ceux  qui  mettent  au-dessus  des  intérêts  qui  passent,  l'amour  de  l'hu- 
manité et  l'honneur  de  la  patrie.  Mais  pour  restera  la  hauteur  d'une 
telle  entreprise  et  d'entreprises  multiples  au  dehors,  pour  se  garder 
elle-même  sur  son  propre  sol,  il  faut  à  la  France  le  secours  d'en 
haut,  et  c'est  à  vous  de  l'implorer  pour  elle. 

C'est  vous,  très  chers  fils,  qui  devez  demander  à  Dieu  de  la  bénir 
en  retour  de  ce  que  vous  voulez  faire  pour  servir  sa  cause.  Demandez 
surtout  pour  elle  ce  qui  est  le  premier  des  biens  pour  un  peuple, 
celui  de  l'union  entre  tous  ses  fils. 

Au  moment  de  quitter  Alger  pour  ouvrir,  à  l'entrée  des  déserts, 
cet  asile  où  vous  préparez  en  paix  votre  vie  de  travail  et  de  combat, 
c'est  le  vœu  que  j'exprimais  solennellement  comme  homme  et  comme 
Français.  Je  souhaitais  la  fin  des  divisions  qui  la  désolent  depuis  un 
siècle  et  qui,  selon  la  menace  des  Saints  Livres,  ne  peuvent,  si  elles 
continuent  encore,  qu'amener  sa  ruine.  Comme  pasteur,  je  souhaitais 
l'union  des  catholiques  sur  le  seul  terrain  où  il  leur  convienne  de  se 
placer  pour  défendre  librement  et  avec  énergie  les  intérêts  de  la  foi. 

Ce  terrain  est  le  terrain  constitutionnel  que  notre  dernière  Assem- 
blée nationale  a  établi,  désespérant  d'en  trouver  un  autre  assez 
stable  pour  assurer  l'avenir,  où,  par  conséquent,  tous  ont  le  droit  de 
se  placer  pour  assurer  à  leur  pays,  au  lieu  d'une  persécution  étroite 
et  basse,  un  gouvernement  de  justice  et  de  vraie  liberté. 

En  parlant  ainsi,  je  n'étais  que  l'écho  des  enseignements  de 
Léon  Xlll;  je  veux  l'être  encore  aujourd'hui  jusqu'au  milieu  de  ces 
déserts  :  vox  clamantis  in  deserto.   Dans  le  désert,  la  voix  est  plus 
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puissante  et  se  fait  euteadre  de  ceux  mêmes  qui  passent  inattentifs. 
Puisse  la  mienne  obtenir  ce  résultat  si  désirable  et  réveiller  ceux  qui 
paraissent,  au  milieu  du  mouvement  qui  sensiblement  s'accomplit, 
déjà  sommeiller  et  ne  pas  comprendre  encore  les  leçons  si  souvent 
répétées  du  chef  suprême  des  pasteurs. 

Monseigneur  Tévêque  de  Constantine,  prononce  à  son  tour 
une  allocution,  exprimant  son  admiration  pour  cette  conception. 
Enfin  après  avoir  retracé  longuement  l'œuvre  de  Mgr  Lavigerie 
en  Afrique,  il  termine  en  disant  :  «  Louange,  honneur,  recon- 
naissance à  l'apôtre  de  l'Afrique  !  » 


Une  colonne  anglaise  de  plusieurs  compagnies  des  régiments 
indiens,  ainsi  que  nous  l'annoncions  il  y  a  huit  jours,  a  été  mas- 
sacrée à  Manipour,  dans  la  Birmanie.  L'Etat  de  Manipour  est 
situé  entre   l'Assam  et  la  Birmanie.  Depuis  l'annexion   de   la 
Birmanie  à  l'Angleterre,  il  était  en  effet  placé  sous  l'influence 
directe  de  l'Angleterre,  avec  laquelle  il  entretenait  depuis  long- 
temps  déjà,    d'ailleurs,  d'étroites  relations.   Le   souverain  du 
pays,  le  maharajah  Chandra  Kirti  Singh,  avait  rendu  aux  trou- 
pes anglaises,  pendant  la  guerre  de  1879,  de  précieux  services 
et  avait  été  créé  à  la  suite  de  cela,  commandeur  de  l'Ordre  de 
l'Étoile  de  l'Inde.  Monté  sur  le  trône  en  1851,  il  avait  toujours 
réussi,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  à  venir  à  bout  des  séditions 
fomentées  contre  lui.  Mais,  dans  l'automne  de  1890,  une  insur- 
rection mieux  organisée  que  la  précédente  le  renversa.  Il  fit 
alors  appel  à  l'Angleterre,  et  M.  Quinton  le  commissaire  géné- 
ral de  l'Assam,  fut  chargé  d'aller  rétablir  son  autorité.  Il  entra 
à  Manipour  le  22  mars  et  se  dirigea  sur  les  localités  voisines  où 
se  tenaient  les  rebelles.  Il  avait  convoqué  pour  le  25  mars  une 
réunion  des  principaux  chefs  du  pays   quand,  dans  la  nuit  du 
24  au  25,  son  camp  fut  assailli  par  les  Manipouris.  Après  une 
défense  de  deux  jours,  les  vivres  et  les  munitions  faisant  défaut, 
il  donna  l'ordre  de  sauve-qui-peut.  Autant  que  l'on  puisse  savoir, 
la  presque  totalité  de  ses  soldats  a  été  massacrée  ou  fait  pri- 
sonnière. 

Une  sourde  agitation  s'est  manifestée  depuis  quelques  mois 
dans  les  Indes,  agitation  provoquée  par  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  interdire  les  mariages  contractés  par  les  Indous  avec 
des  filles  en  bas  âge  et  à  arracher  à  la  situation  terrible  qui 
leur  est  faite  actuellement  par  les  coutumes  des  pays  les  jeunes 


108  ANNA1.ES    CATHOLIQUES 

veuves.  Cette  réforme,  bien  qu'approuvée  par  les  musulmans 
et  boudhistes  éclairés,  est  considérée  parla  masse  de  la  popula- 
tion comme  une  atteinte  à  leur  foi  religieuse,  et  l'évènemeutda 
Manipour,  s'il  est  directement  ou  indirectemeraent  le  résultat 
de  la  fermentation  créée  par  la  réforme  projetée,  pourrait  bien 
avoir  des  conséquences  fort  graves. 

Le  vice-roi  des  Indes  forme  en  toute  hâte  une  colonne  expé- 
ditionnaire de  cinq  mille  hommes,  composée  d'infanterie  in- 
dienne et  munie  d'artillerie  de  montagne.  Le  point  de  rassem- 
blement est  Kohimah,  ville  voisine  de  la  frontière  d'Assam  et 
du  Manipour. 


Il  n'y  a  pas  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Italie  aux 
Etats-Unis,  mais  il  s'en  faut  de  peu.  Il  y  a,  dans  tous  les  cas, 
rupture  diplomatique  violente  entre  les  deux  pays.  Il  n'est  pas 
inutile  de  rappeler  les  faits  qui  ont  servi  de  préface  à  cet  évé- 
nement. 

Il  existe  aux  Etats-Unis  une  association,  ou  plutôt  une 
bande  d'individus,  qui  a  organisé  la  terreur  sur  plus  d'un  point 
de  l'Union,  et  notamment  dans  la  Louisiane.  La  bande  en  ques- 
tion, désignée  sous  le  nom  de  Maffia,  et  composée  surtout 
d'Italiens,  fait  tantôt  de  la  politique,  tantôt  du  brigandage  pur 
et  simple.  Admirablement  disciplinée,  la  Maffia  s'est  révélée 
là-bas  comme  une  puissance  formidable,  faisant  sentir  partout 
son  action,  dont  les  menaces  ne  trompent  pas,  qui  s'arroge  le 
droit  déjuger  ceux  auxquels  elle  déclare  la  guerre,  et  dont  les 
arrêts  sont  toujours  exécutés  avec  une  ponctualité  inexorable. 
Les  bandits  n'avaient  jamais  été  inquiétés  jusqu'ici.  Le  chef  de 
la  police  locale,  M.  Hennesy,  ayant  voulu  faire  cesser  cette  singu- 
lière tolérance,  la  Maffia  le  condamna  à  mort,  et  1'  «  exécuta  ». 
L'émotion  fut  grande  là-bas  quand  on  vit  le  jury  acquitter  ou 
condamner  à  des  peines  insignifiantes  les  auteurs  de  l'assassi- 
nat. Il  est  difficile  de  savoir  bien  exactement  si,  comme  on  l'a 
dit,  le  jury  avait  été  acheté,  ou  s'il  avait  simplement  cédé  à  la 
peur,  car  les  individus  qui  le  composaient  n'eurent  pas  plus  tôt 
rendu  le  verdict  d'une  indulgence  si  extraordinaire,  qu'ils  s'en- 
fuyaient éperdus  craignant  d'avoir  été  trop  sévères. 

On  ne  savait  plus,  dès  lors,  oii  s'arrêterait  l'audace  des  bri- 
gands. Les  citoyens  de  la  Nouvelle-Orléans,  sentant  qu'ils 
étaient  perdus  s'ils  n'avaient  pas  plus  d'énergie  que  les  repré- 
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sentants  de  la  loi,  résolurent  de  se  faire  justice  eux-mêmes. 
L'instinct  de  la  conservation  individuelle  se  manifesta  par  une 
terrible  application  de  la  loi  de  Lynch.  Conduits  par  un  des  habi- 
tants les  plus  notables  de  la  ville,  M.  Parkerson,  des  hommes 
indignés  coururent  aux  prisons,  et  massacrèrent  les  assassins 
de  M.  Hennesy. 

En  apprenant  que  des  Italiens  avaient  été  massacrés,  le  ca- 
binet de  Rome  demanda  des  explications.  Il  est  même  allé  plus 
loin.  Il  a  demandé  au  gouvermement  fédéral  des  Etats-Unis  de 
peser  sur  l'Etat  de  la  Louisiane  pour  faire  déférer  à  la  justice 
criminelle  les  lyncheurs  de  la  Maffia.  Voici  le  reste  :  M.  de 
Fava  doit  quitter  Washington  et  on  annonce  que  le  Congrès  de 
cette  ville  va  se  réunir  en  hâte  pour  prendre  toutes  les  mesures 
que  peut  commander  la  situation.  Ce  conflit  est  si  étrange,  que 
l'esprit  se  refuse  à  en  examiner  ou  à  prévoir  les  suites.  Il  y  a 
loin  de  Rome  à  Washington,  et  l'on  ne  voit  pas  bien  le  champ 
de  bataille  oii  pourrait,  s'il  allait  j  usqu'aux  extrémités,  se  vider 
un  tel  différend. 
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Circulaire  de  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande. 

Nous  avions  reçu,  il  y  a  quelque  temps,  la  circulaire  suivante, 
adressée  par  la  S.  Congrégation  de  la  Propagande  à  tous  les  évoques 
du  monde  catholique. 

On  sait  tout  le  bien  qu'accomplissent  depuis  sept  siècles  en  Terre- 
Sainte  les  RR.  PP.  Franciscains.  Aussi  est-ce  de  tout  cœur  que  nous 
applaudissons  aux  éloges  si  autorisés  et  si  mérités  qui  leur  sont 
décernés  dans  la  lettre  que  l'on  va  lire. 

Si  nous  n'avons  pas  publié  plus  tôt  cette  lettre,  c'est  que  nous  la 
réservions  poui'  les  jours  de  ce  temps  pascal,  où  la  charité  des  fidèles 
est  plus  particulièrement  sollicité  en  faveur  de  l'œuvre  si  éminem- 
ment catholique  des  PP.  Franciscains  en  Terre-Sainte  : 

20  février  1891. 
Illme  et  Rme  Seigneur, 
Récemment,  la  Sacrée- Congrégation  de  la  Propagande  a  exa- 
miné avec  un  soin  diligent  les  diverses  questions  qui  se  rappor- 
tent aux  besoins  des  missions  de  Palestine,  comme  aussi  au 
régime  et  à  la  direction  de  la  caisse  confiée  à  la  sollicitude  des 
Frères-Mineurs  franciscains  en  vue  de  l'entretien  et  de  la  garde 
des  Saints  Lieux.  A  cette  occasion,  diverses  demandes  ont  été 
exposées  au  Siège  Apostolique  concernant  cet  objet. 
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Il  a  été  considéré  que,  va  les  conditions  spéciales  de  notre 
temps  et  la  facilité  plus  grande  des  voyages,  le  désir  devient 
chaque  jour  plus  vif,  parmi  les  fidèles,  de  visiter  les  lieux  que 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  sanctifiés  par  sa  présence,  sa  pré- 
dication et  surtout  par  sa  mort  et  son  sépulcre.  Aussi,  des 
sommes  considérables  sont-elles  requises  pour  l'entretien  d'hos- 
pices destinés  à  recevoir  les  pèlerins,  pour  la  conservation  et 
la  restauration  des  sanctuaires,  pour  les  fondations  d'écoles  et 
le  développement  des  missions. 

Considérant  les  sommes  recueillies  à  cet  effet,  la  dite  Congré- 
gation a  constaté  qu'elles  sont  absolument  insuffisantes  pour 
des  charges  aussi  considérables.  Durant  les  dix  dernières  années, 
la  somme  totale  des  revenus  de  la  Custodie  de  Terre-Sainte 
s'élève  à  peine  au  chiffre  annuel  d'un  million  de  francs.  Ces  re- 
venus dérivent  d'une  triple  source  :  une  partie  provient  des 
offrandes  faites  aux  divers  sanctuaires,  des  droits  d'étole  et  des 
honoraires  des  messes  célébrées  par  les  Franciscains;  une  autre 
est  fournie  par  les  aumônes  particulières  que  les  Franciscains 
s'efforcent  de  recueillir  dans  le  monde  entier;  une  troisième 
partie  enfin  est  le  produit  de  la  quête  qui  se  fait  le  Vendredi- 
Saint  dans  toutes  les  églises  catholiques. 

Cette  dernière  partie  ne  représente  qu'une  assez  faible  por- 
tion du  revenu  total;  elle  ne  dépasse  certainement  pas  le  tiers. 
A  cette  collecte,  les  diverses  nations  d'Europe  et  d'Amérique 
contribuent  dans  une  mesure  sensiblement  égale. 

Le  soin  d'administrer  ces  ressources  est  confié  depuis  plu- 
sieurs siècles  à  l'ordre  des  Frères-Mineurs,  qui  s'y  sont  dévoués 
de  la  façon  la  plus  méritoire  et  la  plus  digne  d'éloges,  en  répan- 
dant la  foi  dans  la  Palestine,  la  Syrie  et  l'Egypte,  par  les  plus 
durs  labeurs  et  souvent  par  l'eft'usion  de  leur  sang,  à  la  suite 
de  l'exemple  donné  par  leur  illustre  fondateur. 

Pour  ce  motif,  le  Siège  Apostolique  a  non  seulement  toujours 
couvert  ces  religieux  de  sa  bienveillance  et  de  ses  bienfaits, 
mais  il  a  voulu  constituer  la  pieuse  œuvre  de  Terre-Sainte, 
comme  une  institution  qui,  n'appartenant  en  propre  à  aucune 
nation,  fiât  vraiment  internationale,  dont  les  intérêts  confiés  à 
la  vigilance  de  religieux  issus  de  nations  diverses  fussent  sou- 
tenus par  le  commun  effort  des  principaux  peuples  catholiques 
d'Europe.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  a  déclaré  que 
cette  administration  relevait  directement  de  son  autorité. 

Mue  par  ces  considérations,  et  sachant  que  le  soin  de  tout  ce 
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qui  concerne  la  Terre-Sainte  lui  a  été  commis  par  le  Souverain 
Pontife,  la  Sacrée-Congrégation,  avec  l'approbation  du  Pape, 
a  cru  devoir  déclarer  par  les  présentes  que  l'administration  de 
la  Caisse  de  Terre-Sainte  est  placée  sous  sa  tutelle  spéciale  et 
que  les  comptes  doivent,  à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  lui 
être  présentés  chaque  année,  pour  être  examinés  par  elle  et 
approuvés  par  le  Souverain  Pontife. 

De  cette  manière  il  y  aura  un  emploi  convenable  de  ces 
aumônes;  les  frais  nécessités  par  des  constructions  nouvelles  ou 
des  agrandissements  de  constructions  existantes,  de  même  que 
toutes  les  dépenses  considérables  à  faire  pour  n'importe  quel 
usage,  seront  soumis  par  la  Sacrée  Congrégation  à  un  examen, 
pour  être,  avec  la  sanction  de  Sa  Sainteté,  commis  aux  reli- 
gieux et  exécutés  par  eux. 

Et  afin  que  les  quêtes  se  fassent  plus  régulièrement,  il  est 
ordonné  que  les  Lettres  apostoliques  Salvatoris^  du  26  dé- 
cembre 1888,  soient  exécutées  pleinement  par  tous  ceux  aux- 
quels il  appartient,  et  que  les  aumônes  recueillies  une  fois  par 
an,  le  jour  du  Vendredi-Saint,  ou  quelque  autre  jour,  pour 
l'œrvre  de  la  Terre-Sainte,  ne  soient  en  aucune  façon  appli- 
quées à  d'autres  usages,  mais  soient  transmises  dans  leur  inté- 
grité, de  toutes  les  régions  du  globe,  au  Rme  P.  Custode  de 
Terre-Sainte,  par  l'entremise  des  commissaires  de  l'ordre  de 
Saint-François,  toute  dispense  en  sens  contraire  étant  révo- 
quée. 

Comme  il  importe  aussi  de  veiller  à  ce  qu'en  Palestine,  en 
dehors  des  sanctuaires  reconnus  ah  antiquo,  il  n'en  surgisse 
inconsidérément  de  nouveaux,  soit  découverts  récemment,  soit 
à  découvrir  dans  la  suite,  la  Sacrée-Congrégation  défend  abso- 
lument à  qui  que  ce  soit  de  proclamer  ces  sortes  de  sanctuaires 
comme  authentiques  ou  d'en  permettre  le  culte,  tant  que  ladite 
Congrégation  n'aura  pas  émis  son  jugement  à  cet  égard  et,  par 
sa  sentence,  reconnu  et  approuvé  ces  sanctuaires. 

Ces  graves  dispositions  devaient  être  portées  à  votre  connais- 
sance ;  en  ce  faisant,  j'implore  les  bénédictions  divines  sur  vous 
et  les  fidèles  confiés  à  votre  sollicitude  pastorale. 

Votre  Frère  dévoué, 

J.  cardinal  Simeoni,  préfet. 
-J-  D.  archevêque  de  Tjr,  secrétaire. 
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2.  —  La  ï^rance  eccléssas- 

tâque,  almanach-annuaire  du 
clergé  pour  189L  Fort  volume 
in_18.  —  Paris,  Pion,  éditeur. 
—  Prix  :  4  francs. 
Cet  A  Imanach  -  Annuaire  du 
clergé  donne  la  cour  de  Rome, 
les  noms  des  archevêques  et  évê- 
ques  de  France,  ceux  de  leurs 
vicaires  généraux,  de  leurs  offi- 
ciaux  et  secrétaires,  du  chapitre 
de  Saint-Denis,  des  chanoines  ti- 
tulaires et  honoraires,  des  supé- 
rieurs des  grands  et  petits  sémi- 
naires, des  curés  et  desservants; 
les  noms  et  le  nombre  des  cures, 
succursales  et  vicariats  ;  le  chiffre 
de  la  population  des  circonscrip- 
tions diocésaines  ;  les  noms  des 
congrégations  et  communautés 
religieuses  établies  dans  chaque 
diocèse.  Ces  indications  sont  pré- 
cédées du  personnel  du  ministère 
des  cultes,  des  attributions  de 
chacun  des  bureaux  qui  le  com- 
posent, et  forment  les  deux  pre- 
mières parties  de  la  France 
ecclésiastique.  Dans  la  troisième 
partie  sont  les  actes  officiels  con- 
cernant le  culte  catholique  . 
Enfin,  la  quatrième  partie  de 
l'ouvrage  est  consacrée  aux  no- 
tices nécrologiques  des  évoques 
français  morts  en  1890. 

3.  —  L'hypnotisme  revem» 
à  la  mode,  traité  historique, 
scientifique,  hygiénique,  moral 
et  théologique,  par  le  R.  Père 
Franco  S.  J,,  traduit  par  l'abbé 
.1.,  Moreau.  —  Paris  1891,  chez 
Vie  et  Amat.  —  Prix  :  3  fr.  50. 
Nous  assistons  depuis  quelques 

années  à  une  véritable  invasion 
de  ce  qu'on  appelle  l'Hypnotisme. 
On  le  rencontre  fiéquemment 
sur  la  scène;  dans  les  cliniques 
des  hôpitaux  ;  au  sein  des  familles 
privées,  employé  soit  comme  re- 
mède médical,  soit  comme  amu- 
sement de  salon.  Si  nous  cher- 
chons des  faits  semblables  dans 


l'histoire,  nous  en  trouvons  le 
pendant  parfait  dans  le  Mesmé- 
risme  ou  Magnétisme  qui  eut  la 
même  fortune  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  et  dans  le  spiritisme  qui 
prévalut  en  Amérique  et  en  Eu- 
lope,  vers  la  moitié  de  ce  siècle. 
Magnétisme  et  Spiritisme,  se  pré- 
sentèrent d'abord  comme  de  nou- 
velles forces  physiques  et,  sous 
cet  aspect,  troublèrent  et  trom- 
pèrent beaucoup  d'esprits  légers 
et  même  de  gens  instruits. 

Mais  une  fois  discutés  par  de 
vrais  penseurs  et  passés  au  crible 
de  la  science  et  de  la  religion, 
ces  deux  phénomènes  apparurent 
peu  à  peu  comme  du  pur  charla- 
tanisme; funestes  à  la  santé,  à  la 
civilisation,  à  la  foi,  à  la  morale, 
lis  restèrent  désormais  le  partage 
exclusif  des  aveugles  volontaires 
et  des  impies.  L'Hypnotisme  par- 
court aujourd'hui  une  carrière 
analogue  :  Nous  Pavonsvu  naître, 
se  développer,  s'agiter  absolu- 
ment de  la  même  façon  que  les 
deux  erreurs  susdites.  L'auteur 
s'applique  dans  cet  ouvrage  à  en 
montrer  la  nature  perverse  et 
dangereuse.  11  a  les  mêmes  causes 
et  produit  les  mêmes  effets.  Es- 
pérons qu'il  aura  aussi  le  même 
résultat  final  que  le  Mesmérisme 
et  le  Spiritisme,  avec  lesquels  il 
a  une  telle  parenté  qu'il  s'en  dis- 
tinguo à  peine. 

Certes  c'est  là  un  travail  op- 
portun et  ses  conclusions  sont 
conformes  à  la  science,  aussi 
comprenons-nous  la  faveur  que 
cet  ouvrage  a  rencontré  en  Italie 
et  au  dehors,  ses  traductions  di- 
verses en  langues  étrangères  et 
le  débit  qui  s'en  est  fait  pour  ré- 
pondre aux  nombreuses  deman- 
des des  médecins,  des  ecclésias- 
tiques et  des  savants  à  qui  il  tar- 
dait d'avoir  sur  l'Hypnotisme  des 
données  complètes  et  des  crité- 
rium assurés  pour  l'admettre  ou 
pour  le  rejeter. 


Le  perant  :  P.    Chantkki.. 


Inip.  11.  l'irquoin,  .SS,  niu  il«  Lille. 
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Le  sage  roi  Salomon,  sous  l'inspiration  du  Ciel,  avait  annoncé 
qu'au  fidèle  gardien  de  son  Maître,  Dieu  accorderait  une  grande 
gloire. 

Quel  est  donc  le  gardien  du  Seigneur?  quel  est  donc  celui 
dont  le  Très-Haut  a  glorifié  la  fidélité  ? 

Ecoutez  la  grande  voix  de  l'Eglise  qui  comme  le  héraut  de 
Dieu  proclame  son  nom  que  toute  lèvre  redit  :  Joseph. 

Joseph,  voilà  le  gardien  fidèle  de  son  Maître. 

Oardien,il  le  fut  tout  d'abord  des  droits  du  Christ  à  venir. 
Dieu  annonçant  le  désiré  des  nations  avait  promis  que  le  Messie 
naîtrait  de  la  grande  famille  de  Sem,  de  la  tribu  de  Juda,  de  la 
lignée  royale  de  David. 

Les  semaines  prédites  par  Isaïe  sont  achevées;  je  vois  les  en- 
fants de  Sem  groupés  dans  la  Palestine  entre  la  mer  Morte  et 
la  Méditerranée;  c'est  donc  là  (ju'il  faut  chercher  le  Sauveur 
promis,  je  sais,  où  il  pourra  trouver  le  sang  généreux  de  Juda, 
le  Seigneur  l'a  gardé  à  l'ombre  de  son  temple  oii  Marie  grandit 
sous  le  regard  de  Dieu;  mais  cii  donc  prendra-t-il  son  diadème? 
non  point  sur  les  marches  du  trône,  car  le  sceptre  est  tombé  des 
mains  de  Juda,  et  le  gouverneur  romain,  Hérode,  depuis  près  de 
quarante  ans,  règne  en  Judée;  et  le  miracle  de  la  verge  fleurie 
l'a  désigné,  le  descendant  de  David,  l'héritier  de  son  royaume, 
le  gardien  de  la  royauté  du  Christ,  c'est  Joseph  l'humble  char- 
pentier de  Nazareth. 

De  toute  éternité,  Dieu  qui  avait  devant  les  yeux  l'incarna- 
tion de  son  fils,  avait  prédestiné  Joseph  pour  être  l'ange  gardien 
des  droits  de  Jésus  au  trône  de  David,  et  fidèle,  Joseph  avait 
correspondu  aux  desseins  du  Seigneur,  encore  cachés  pour  lui, 
par  sa  docilité  à  faire  chaque  jour  la  volonté  de  Dieu  ;  aussi 
entre  tous  les  descendants  du  grand  roi,  Dieu  le  distingue  et 
par  un  miracle  dira  à  tous  :  voilà  celui  que  j'ai  choisi,  et  Joseph 
devient  l'époux  de  Marie  réalisant  ainsi  ce  que  signifie  son  nom  : 
Joseph.  Accrescens,  il  grandit  ;  Gardien  des  droits  de  Jésus  il  de- 
vient le  gardien  de  la  virginité  de  Marie  et  des  secrets  de  Dieu. 

Merveilleuse  union  que  celle  de  Marie  et  Joseph  préparée  dés 
Lxxvi  —  18  Avril  1S91  9 
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l'origine  des  temps  par  la  providence  de  Dieu.  «  C'est,  nous  dit 
Bossuet,  une  virginité  qui  s'unit  à  une  autre  virginité  »  pour 
la  garder  et  l'ombrager  en  quelque  manière.  Joseph  a  compris 
sa  haute  mission  ;  aussi  vous  connaissez  ses  angoisses  lorsque 
dans  son  ignorance  des  révélations  sublimes  de  l'Annonciation 
et  des  mystères  sacrés  de  l'Incarnation,  il  ne  veut  point  livrer 
Marie  à  la  rigueur  de  la  loi  juive  mais  se  prépare  à  l'abandon- 
ner en  silence,  et  l'Ange  lui  vient  révéler  que  la  Vierge  a 
conçu  par  l'opération  de  l'Esprit-Saint. 

Le  voilà  instruit  de  par  Dieu  de  bien  grandes  choses  dont  il 
doit  garder  le  secret. 

Il  doit  demeurer  le  voile  pudique,  qui  protégera  la  virgi- 
nité de  Marie  en  son  divin  enfantement.  Le  monde  n'était  point 
prêt  à  recevoir  cette  grande  nouvelle  que  nous  chantons  mainte- 
nant à  pleine  voix  :  «  Jésus  né  de  la  Vierge  »  et  Joseph  sera  là  pour 
dire  aux  méchants  qui  cliercheraient  un  père  :  «  Il  est  mon 
fils.  »  L'enfer  aussi  était  tenu  en  éveil,  le  temps  des  prophéties 
était  accompli,  le  Messie  allait  naître,  naître  d'une  Vierge, et 
Satan  sait  cela,  mais  il  ne  le  reconnaîtra  point  en  l'enfant  de 
Bethléem,  le  Seigneur  lui  cache  la  virginité  parfaite  des  deux 
époux. 

Saint  Joseph,  instruit  des  secrets  de  Dieu,  les  a  bien  gardés, 
les  Juifs,  au  premier  jour  de  la  mission  du  Sauveur,  diront  du 
Christ  :  «  Mais  n'est-ce  point  là  le  fils  du  charpentier  de  Naza- 
reth ?  »  Le  démon  lui-même  ne  comprendra  point  toutes  choses, 
au  jour  oii  Jésus  qu'il  vient  vainement  d'éprouver  lui  dira  :  <  Il 
est  écrit  tu  ne  tenteras  point  le  Seigneur  ton  Dieu.  » 

Et  dans  l'étable  toute  froide  de  Bethléem,  sur  la  pauvre  paille 
d'une  crèche,  dans  les  ombres  de  la  nuit,  Marie  a  déposé  avec 
amour  son  fils  bien-aimé,  et  Joseph  lui  a  donné  en  l'adorant  le 
nom  appris  de  l'ange  :  «  Jésus  »;  et  l'époux  de  Marie  a  reçu  ce 
dépôt  qu'il  gardera  avec  sollicitude  toute  sa  vie  durant. 

Joseph,  le  gardien  de  Jésus,  peut-il  être  dit  quelque  chose  de 
plus  à  sa  gloire  ?  car,  s'il  est  vrai,  comme  l'enseigne  la  théo- 
logie, que  plus  la  personne  confiée  à  leur  soin  est  grande,  plus 
les  anges  gardiens  sont  élevés  en  dignité,  que  penser  de  l'excel- 
lence du  bienheureux  époux  de  Marie,  lorsque  Dieu  lui  a  confié 
la  garde  de  son  divin  fils  Notre-Seigneur  Jésus-Christ?  Que  dire 
de  plus  à  la  gloire  de  Joseph  que  le  choix  de  Dieu  ?  sa  parfaite 
fidélité  à  cette  mission  grande  entre  toutes. 

A  peine  Jésus  est-il  né,  qu'Hérode  le  veut  mettre  à  mort; 
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l'ange  en  vient  faire  la  révélation  à  saint  Joseph  et  au  milieu 
même  de  la  nuit,  prenant  Jésus,  il  s'enfuit  emportant  son  trésor, 
il  marche  et  marche  encore  jusqu'à  la  terre  de  l'exil  et  il  ne 
s'arrêtera  que  lorsqu'il  ne  verra  plus  comme  une  menace  se 
projeter  sur  le  sol  qu'il  foule  aux  pieds,  l'ombre  redoutable  des 
aigles  romaines  à  la  puissante  envergure. 

Et  sur  la  terre  d'Egypte,  et  au  retour  dans  le  pays  de  ses 
pères,  Joseph  demeurera  le  gardien  vigilant  de  Jésus,  aussi 
voyez,  un  moment  il  le  perd  de  vue  et  l'Evangile  nous  dit  ses 
recherches  laborieuses,  le  poignant  déchirement  de  son  coeur, 
et  nous  entendons  le  cri  de  son  affliction  :  «  Dolentes.  »  C'est  le 
glaive  de  la  douleur  qui  a  plongé  jusqu'au  plus  intime  de  son 
âme,  pour  y  opérer  une  division  cruelle  jusqu'à  l'heure  où  il  a 
retrouvé  Jésus.  Et  cette  garde  d'honneur  de  Joseph  auprès  de 
Jésus  durera  trente  années,  que  l'Evangile  résume  en  deux 
mots  :  «  Il  obéissait  à  Joseph.  »  Jusqu'au  jour  oii  le  temps  mar- 
qué par  les  desseins  de  Dieu  étant  venu,  où  Jésus  devait  entrer 
dans  la  voie  douloureuse  de  son  ministère  saint  que  devait 
couronner  le  chemin  du  Calvaire  et  la  croix  du  Golgotha,  saint 
Joseph,  sa  mission  finie,  s'endormit  paisiblement  sous  le  toucher 
plein  d'amour  du  divin  jardinier  pressé  d'enserrer  le  fruit  mûr 
en  sa  céleste  réserve. 

Et  depuis  ce  jour  le  Christ  a  prêché  son  Evangile,  souffert  sa 
Passion,  planté  sa  croix  sur  le  Calvaire,  brisé  la  pierre  du 
sépulcre  et  pris  son  essor  vers  les  cieux. 

Mais  le  Christ  ressuscité  ne  meurt  plus,  il  vit  en  la  gloire  et 
nous  le  verrons  un  jour;  mais  il  vit  en  nous  par  sa  grâce,  au 
milieu  de  nous  par  son  Eglise,  et  saint  Joseph  a  repris  auprès 
de  lui  sa  divine  garde. 

Il  garde  Jésus  dans  les  âmes  par  la  grâce,  car  il  est  l'époux 
de  celle  que  l'Eglise  salue  sous  ce  vocable  gracieux  de  Mère  de 
la  grâce  divine,  or  par  les  droits  du  mariage,  tous  les  biens 
de  Marie  sont  les  biens  de  son  époux,  dès  lors  entre  ses 
mains  Joseph  tient  des  trésors  de  grâce;  mieux  que  personne^ 
il  peut  donc  entretenir,  conserver  cette  vie  du  chrétien,  la 
grâce,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  Jésus  selon  la  parole  de 
l'Apôtre  :  «  ma  vie  c'est  le  Christ  »,  vie  dont  il  est  pour  nous  un 
si  parfait  modèle. 

La  vie  chrétienne  se  résume  en  effet  tout  entière  en  l'amour 
de  Dieu  et  l'amour  du  prochain,  l'obéissance  à  la  loi  du  Sei- 
gneur:  «  Vous  aimerez  le  Seigneur  votre  Dieu  de  tout  votre 
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cœur,  de  toute  votre  âme  et  de  toutes  vos  forces»,  voilà  le  pre- 
mier commandement,  et  voici  le  second  qui  est  semblable  au 
premier:  «  Vous  aimerez  le  prochain  comme  vous-mêmes  pour 
l'amour  de  Dieu  »,  et  en  ces  deux  préceptes,  Notre-Seigneur  le 
proclame,  il  y  a  toute  la  loi  et  les  prophètes.  Et  maintenant 
ouvrez  l'Evangile,  qu'y  lisez-vous  de  Joseph?  « /w^iws  ».  Ce 
fut  un  homme  juste  et  c'est  Dieu  qui  parle,  Dieu  que  rien 
ne  peut  tromper;  juste,  il  dut  donc  en  tout  point  être  le  fidèle 
observateur  de  la  loi. 

S'il  aima  Dieu,  je  crois  le  comprendre  par  le  choix  du  Sei- 
gneur qui  lui  confie  son  fils,  et  par  sa  fidélité  à  entourer  de  sa 
sollicitude  amoureuse  ce  cher  dépôt.  Ne  me  demandez  point 
s'il  aima  son  prochain,  car  c'est  une  conséquence  de  l'amour  de 
Dieu  et  méditez  ce  seul  mot  du  Saint  Evangile  :  «  -oo luit  occulte 
dimittere  eam.  »  Etonné  il  ne  pense  point  mal  de  Marie,  il  ne 
la  veut  point  dénoncer  à  la  justice  dure  de  la  loi  juive,  mais  en 
silence,  sans  bruit,  il  se  séparera  d'elle.  Quelle  charité  pleine 
de  délicatesse  qui  nous  permet  de  lire  au  plus  intime  du  cœur 
très  bon  de  Joseph. 

Il  me  semble  encore  que  lorsqu'il  prenait  Jésus  en  ses  bras 
et  recevait  ses  baisers,  le  fils  de  Dieu  renouvelant  le  souffle  de 
vie  de  son  père  sur  le  premier  homme  «  spù-aculum  vitœ  > 
lui  confiait  des  baleinées  de  vie  qu'il  devait  plus  taid  trans- 
mettre aux  âmes  ;  aussi  la  remarque  de  sainte  Thérèse  ne  me 
surprend  point:  «  Jusqu'ici,  j'ai  toujours  vu  les  personnes  qui 
ont  eu  pour  saint  Joseph  une  dévotion  vraie,  soutenue  par  les 
oeuvres,  faire  des  progrès  dans  la  vertu,  car  ce  céleste  protec- 
teur favorise  d'une  manière  frappante  l'avancement  spirituel 
des  âmes  qui  se  recommandent  à  lui.  » 

Gardien  delà  grâce  dans  les  âmes,  saint  Joseph  est  le  gar- 
dien de  Jésus  en  son  Eglise.  Le  pape  Pie  IX,  de  sainte  et  glo- 
rieuse mémoire,  reconnaissait  que  l'Eglise  «  a  toujours  imploré 
le  secours  du  bienheureux  Joseph,  dans  les  circonstances  cri- 
tiques »  et  le  grand  pontife  en  donne  la  raison  :  «  Car  de  même, 
dit-il,  que  Dieu  avait  établi  chef  de  toute  la  terre  d'Egypte, 
Joseph  fils  de  Jacob,  de  même  dans  la  plénitude  des  temps,  il 
choisit  un  autre  Joseph  dont  le  premier  avait  été  la  figure,  il  le 
fit  seigneur  et  prince  de  sa  maison  et  de  ses  biens,  et  le  choisit 
pour  gardien  de  ses  principaux  trésors.  »  Or,  le  trésor  de  Dieu 
c'est  son  fils  ;  les  âmes  teintes  de  son  sang,  sa  maison  l'Eglise. 
«  Oui,  en  toute  vérité,  s'écrie  le  cardinal  Pie,  Joseph  esi  dans 


PATRONAGE    DE    SAINT   JOSEPH  117 

un  sens  élevé  et  très  vrai,  le  chef  et  le  père  de  toute  la  nation 
des  élus,  de  toute  la  grande  famille,  des  membres  du  corps  mys- 
tique de  Jésus. 

«  Ce  patronage  proclamé  il  va  quelques  années,  au  xvi*  siècle 
déjà  un  fils  illustre  de  saint  Dominique  le  prophétisait:  «Jésus- 
Christ,  pour  la  gloire  de  son  propre  nom,  a  destiné  Joseph  à 
être  le  patron  particulier  et  principal  de  tout  l'empire  de 
l'Eglise  militante,  et  il  n'aura  point  de  repos  que  son  vicaire  ne 
l'ait  proclamé  »  et,  disons-le  avec  une  sainte  fierté,  dans  ce  con- 
cert de  supplications  qui  monteront  vers  la  chaire  de  Pierre, 
pour  obtenir  la  solennelle  reconnaissance  du  patronage  de 
saint  Joseph  sur  l'Eglise  universelle,  les  enfants  des  Francs 
qu'aime  le  Christ  seront  de  tout  point  en  première  ligne^  avec 
les  grandes  voix  de  saint  Bernard,  Gerson,  Bossuet. 

La  mer  est  devenue  houleuse,  le  ciel  s'est  assombri,  le 
vent  de  l'enfer  dans  sa  rage  entrechoque  violemment  les  flots, 
et  la  nef  de  l'Eglise  souffre  de  la  tempête.  Non,  elle  ne  périra 
point,  mais  dans  la  tourmente,  elle  peut  perdre  des  passagers, 
et  le  Pilote,  la  main  à  la  barre,  implore  le  secours  du  Ciel,  et 
après  nous  avoir  dit  d'élever  nos  regards  vers  le  ciel,  et  de  con- 
templer l'étoile  Marie,  il  nous  ditqu'en  ces  jours  d'affliction, 
toute  notre  confiance  est  en  la  garde  du  glorieux  saint  Joseph. 

11  fut  le  gardien  de  la  maison  de  Nazareth,  mais  :  «  cette 
«  maison  contenait  les  prémices  de  l'Eglise  naissante.  De  même 
«  que  la  très  sainte  Vierge  est  la  mère  de  Jésus-Christ,  elle  est 
«  la  mère  de  tous  les  chrétiens,  qu'elle  a  enfantés  sur  le  mont 
«  du  Calvaire,  au  milieu  des  souffrances  suprêmes  du  Rédemp- 
«  teur;  Jésus-Christ  aussi  est  comme  le  premier-né  des  chré- 
«  tiens,  qui,  par  l'adoption  et  la  rédemption  sont  ses  frères. 

«  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  le  bienheureux  Pa- 
«  triarche  regarde  comme  lui  étant  particulièrement  confiée  la 
«  multitude  des  chrétiens  qui  compose  l'Eglise,  c'est-à-dire 
«  cette  immense  famille  répandue  par  toute  la  terre,  sur  la- 
«  quelle,  parce  qu'il  est  l'époux  de  Marie  et  le  père  de  Jésus- 
«  Christ,  il  possède  comme  une  autorité  paternelle.  Il  est  donc 
«  naturel  et  très  digne  du  bienheureux  Joseph  que,  de  même 
«  qu'il  subvenait  autrefois  à  tous  les  besoins  de  la  famille  de 
«  Nazareth,  et  l'entourait  saintement  de  sa  protection,  il  couvre 
«  maintenant  de  son  céleste  patronage  et  défende  l'Eglise  de 
«  Jésus-Christ  ^Ij.  » 

(1)  Lettre  Encyclique  de  N.  S.  P.  Léon  XIII  Quamquain  piuries. 
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Confions-nous  donc  donc  tous  à  sa  garde. 

«  Il  existe  d'ailleurs,  poursuit  le  Pape,  des  raisons  pour  que 
«  les  hommes  de  toute  condition  et  de  tout  pays  se  recomnaan- 
«  dent  et  se  confient  à  la  foi  et  à  la  garde  du  bienheureux 
«  Joseph. 

«  Les  pères  de  famille  trouvent  en  Joseph  la  plus  belle  per- 
«  sonnification  de  la  vigilance  et  de  la  sollicitude  paternelle; 
«  les  époux,  un  parfait  exemple  d'amour,  d'accord  et  de  fidélité 
«  conjugale;  les  vierges  ont  en  lui,  en  même  temps  que  le  mo- 
«  dèle,  le  protecteur  de  l'intégrité  virginale.  Que  les  nobles  de 
«  naissance  apprennent  de  Joseph  à  garder,  même  dans  l'infor- 
«  tune,  leur  dignité;  que  les  riches  comprennent,  par  ses  leçons, 
«  quels  sont  les  biens  qu'il  faut  le  plus  désirer  et  acquérir  au 
«  prix  de  tous  ses  efi"orts. 

«  Quant  aux  prolétaires,  aux  ouvriers,  aux  personnes  de  con- 
«  dition  médiocre,  ils  ont  comme  un  droit  spécial  à  recourir  à 
«  Joseph  et  à  se  proposer  son  imitation.  Joseph,  enefiet,  de  race 
«  royale,  uni  par  le  mariage  à  la  plus  grande  et  à  la  plus  sainte 
«  des  femmes,  regardé  comme  le  père  du  fils  de  Dieu,  passe 
«  néanmoins  sa  vie  à  travailler  et  demande  à  son  labeur  d'arti- 
«  san  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  sa  famille.  » 

Ecoutons  la  parole  de  notre  Père  bien-aimé  et  soyons,  nous, 

les  défenseurs  de  Jésus,  les  porte-étendard  du  Christ,  soyons  les 

apôtres  de  la  dévotion  à  saint  Joseph  le  premier  gardien  des 

droits  de  Dieu,  le  premier  défenseur  de  son  Fils,  afin  que  comme 

lui,  fidèle  à  Jésus  en  notre  vie  «  notre  âme  meure  de  la  mort 

des  justes  et  que  notre  dernier  jour  soit  semblable  au  dernier 

jour  de  Joseph  {!).  » 

L'abbé  A.  D. 


LA  HUITIEME  BEATITUDE  ÊVANGELIQUE 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE  AU  PRÊTRE 

La  huitième  et  dernière  béatitude  a  la  teneur  suivante  : 
Bienheureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice, 
parce  que  le  royaume  des  cieux  leur  appartient. 

Il  a  été  remarqué  par  tous  les  commentateurs  que  la  première 
et  la  dernière  des  béatitudes  ont  comme  promesse  la  vie  éter- 

(1)  Num.  XIII,  10. 
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nelle  ou  le  royaume  des  cieux.  Bienheureux  les  pauvres  d'es- 
prit ou  en  esprit,  car  c'est  à  eux  qu'appartient  le  royaume  des 
cieux.  C'est  la  même  expression, ce  sont  les  mêmes  termes.  Saint 
Augustin  fait  remarquer  avec  sa  perspicacité  ordinaire  que  la 
béatitude  céleste  est  deux  fois  promise  sous  forme  de  royaume  : 
une  première  fois  aux  humbles,  aux  petits;  une  autre  fois  à 
ceux  qui  sont  persécutés  et  méprisés.  Le  Sauveur  a  sans  nul 
doute  fait  cela  pour  mettre  en  opposition  la  vile  conduite  du 
monde  à  l'égard  de  ces  deux  classes  de  personnes  avec  la  gran- 
deur et  la  gloire  de  la  récompense  que  Dieu  son  Père  leur 
réserve.  C'est  comme  si  le  Sauveur  disait  :  Vous  qui  êtes  hum- 
bles, vous  qui  ne  vous  élevez  pas  au-dessus  des  autres,  vous 
qui  êtes  persécutés,  vilipendés,  calomniés  par  un  monde  fier, 
orgueilleux,  dur  et  cruel,  voyez  la  glorieuse  récompense  qui 
vous  attend.  Ici-bas  vous  êtes  rejetés,  méprisés;  là-haut  vous 
régnerez;  ici-bas  vous  êtes  persécutés,  là-haut  vous  serez  des 
rois.  Les  rois  en  général  ne  sont  pas  méprisés,  ni  persécutés, 
parce  qu'ils  revêtent  la  souveraine  puissance,  là  aussi  vous  serez 
élevés  si  haut  que  l'on  ne  pourra  plus  rien  contre  vous. 

On  voit  combien  le  développement  que  donne  saint  Augustin 
sur  cet  aperçu  de  la  première  et  de  la  dernière  béatitude  est 
ingénieux.  Il  convient  de  faire  encore  une  autre  remarque. 

La  huitième  béatitude  concerne  ceux  qui  supportent,  qui 
souffrent,  à  la  différence  des  sept  autres  qui  se  rapportent  à 
ceux  qui  agissent.  On  peut  dire  en  ce  sens  que  les  sept  premières 
béatitudes  sont  actives  ou  concernent  la  vie  active  ;  la  dernière 
est  passive  et  s'applique  à  l'état  de  souffrance.  Voilà  pourquoi 
elle  est  aussi  la  plus  grande  des  huit.  Saint  Ambroise  dit  là- 
dessus  :  le  Sauveur  te  conduit  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  plus 
haute  perfection,  jusqu'au  martyre  :  la  huitième  et  dernière 
béatitude  est  le  couronnement,  c'est  la  palme  de  toutes  les 
autres.  En  effet  il  est  plus  facile  d'agir  que  de  souffrir,  d'en- 
treprendre des  choses  difficiles,  que  de  subir  de  grandes  adver- 
sités. Tout  le  monde  l'éprouve  et  l'expérience  des  siècles  le 
confirme.  C'est  pourquoi  l'on  a  très  bien  pu  dire  :  Fortia 
agere  Romanorum  est,  fortia  pati,  Christianorum.  Faire  de 
grandes  choses,  c'est  digne  d'un  Romain;  souffrir  de  grandes 
douleurs,  est  digne  d'un  chrétien. 

Saint  Thomas,  l'ange  de  l'Ecole,  et  les  autres  théologiens, 
nous  affirment  que  si  c'est  une  vertu  d'entreprendre  et  d'exé- 
cuter de  grandes  choses,  c'est  une  vertu  plus  élevée  et  plus  forte 
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d'endurer  de  grandes  persécutions.  Les  philosophes  nous  ensei- 
gnent la  même  chose.  La  raison  en  est  que  quand  on  entreprend 
et  exécute  une  grande  chose,  l'esprit  est  saisi,  l'imagination 
s'exalte,  le  monde  admire  et  notre  vanité,  même  à  notre  insu, 
en  est  satisfaite  et  en  tire  une  nouvelle  force  ;  tandis  que  si  l'on 
souffre,  si  l'on  est  rejeté,  méprisé,  honni,  calomnié,  notre  esprit 
s'abat,  notre  àme  languit^  le  corps  même  s'aflaisse.  Si  donc 
malgré  cela  on  supporte  courageusement,  dignement  les  souf- 
frances, quelque  atroces  et  quelque  injustes  qu'elles  soient,  on 
acquiert  une  plus  grande  gloire,  on  dépense  un  héroïsme  plus 
grand  qu'en  exécutant  des  entreprises  difficiles  et  dangereuses. 
C'est  ainsi  qu'à  bon  droit  le  Sauveur  a  placé  cette  perfection  au 
huitième  ou  dernier  et  plus  haut  rang  comme  pour  dire  :  Voilà 
la  plus  haute  perfection;  voilà  ce  qu'il  y  a  de  plus  pénible  et  de 
plus  difficile. 

Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  de  remarquer  l'opposition  des 
mots  qu'emploie  le  divin  Sauveur  dans  cette  béatitude.  Bien- 
heureux ceux  qui  souffrent  persécution.  Qui  donc  a  jamais  parlé 
ainsi?  Qui  donc  a  eu  jamais  l'idée  de  proclamer  heureux  ceux 
qui  sont  malheureux,  car  enfin  aux  yeux  du  monde,  aux  yeux 
de  la  nature  corrompue,  ceux  qui  soufi'rent  ne  sont  pas  heureux, 
soufl'rir  et  être  heureux  semblent  s'exclure.  Il  y  a  là  comme 
une  contradiction  dans  les  termes.  Le  monde  proclame  heureux 
ceux  qui  sont  riches,  ceux  qui  s'amusent,  qui  goûtent  les  plai- 
sirs même  souvent  criminels,  ceux  qui  peuvent  se  donner  leurs 
aises,  qui  occupent  de  hauts  emplois,  qui  sont  entourés  d'hon- 
neurs. Le  Sauveur  ne  sait  rien  de  tout  cela,  lui,  il  dénomme 
heureux  au  contraire  ceux  qui  souffrent  persécution. 

Qu'est-ce  que  la  persécution  ?  C'est  une  poursuite  incessante 
et  injuste,  une  vexation  par  tous  les  moyens  que  l'on  trouve 
sous  la  main  pour  faire  du  tort  et  de  la  peine  à  son  adversaire 
ou  à  son  ennemi.  La  persécution  s'exerce  par  la  calomnie,  par 
des  injures  et  des  offenses  personnelles,  par  de  mauvais  traite- 
ments, des  amendes,  des  incarcérations,  par  le  supplice  et  la 
mort  même.  Elle  prend  toutes  les  formes,  même  celles  de  la 
commisération,  de  l'amitié,  de  l'amour  :  son  but  est  d'écraser 
l'ennemi  ou  du  moins  de  l'accabler  de  tous  les  maux  afin  de  le 
faire  souffrir  et  moralement  et  physiquement. 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  en  parlant  de  la  persécution,  dit 
très  ingénieusement:  D'oii  vient  ce  mot?  Il  vient  de  deux  ter- 
mes qui  veulent  dire  suivre  de  près  un  autre.  Or  le  persécuteur 
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est  toujours  derrière  celui  qu'il  hait  et  persécute;  il  le  suit  de 
près,  en  l'accablant  d'injures,  de  calomnies,  d'outrages,  de 
dénonciations,  de  mauvais  traitements,  de  supplices  et  de  la 
mort  même;  l'autre  court  de  plus  en  plus  pour  s'y  soustraire, 
mais  il  a  beau  se  tourner  et  se  retourner,  faire  les  plus  grands 
efforts,  son  ennemi  est  toujours  derrière  lui,  prés  de  lui  en  fai- 
sant retentir  autour  de  lui  le  bruit  des  lanières  dont  il  le  frappe. 
Voilà  donc  la  persécution  qui  sait  atteindre  son  but  par  mille 
voies  différentes  et  qui  ne  dédaigne  aucun  moyen.  Tantôt  elle 
se  fait  au  grand  jour,  et  tantôt  elle  recherche  les  ténèbres  de  la 
nuit;  tantôt  elle  se  cache^  tantôt  elle  se  montre  à  découvert; 
tantôt  elle  semble  en  rougir,  et  tantôt  encore,  elle  s'en  vante; 
tantôt  elle  se  trouve  rassasiée,  quand  sa  victime  tombe  et 
meurt,  et  tantôt  elle  s'acharne  sur  ses  descendants  et  sur  tous 
ceux  qui  l'entouraient. 

Toutefois  Notre-Seigneur  ne  proclame  pas  heureux  simple- 
ment ceux  qui  souffrent,  car  il  y  en  a  beaucoup  qui  souffrent  et 
qui  ne  méritent  aucunement  d'être  appelés  heureux.  Il  y  en  a 
qui  sont  frappés  de  la  justice  humaine  ou  de  la  justice  divine  à 
bon  droit;  ceux-là  ont  mérité  les  peines  qui  les  frappent,  ils  ne 
doivent  pas  être  appelés  heureux.  Il  y  en  a  qui  sont  en  prison 
pour  des  méfaits  dans  leur  conduite;  ils  ne  sont  pas  heureux 
aux  yeux  de  la  religion,  car  ils  ont  mérité  leur  sort.  Il  y  en  a 
qui  montent  à  l'échafaud  et  terminent  leur  vie  par  une  mort 
infamante  :  ils  ne  sont  pas  de  ceux  que  le  Sauveur  appelle  heu- 
reux. Il  y  en  a  qui  sont  molestés,  repoussés  par  les  hommes 
pour  leur  mauvaise  conduite,  leurs  vices,  leurs  larcins;  ceux-ci 
aussi  ne  sont  pas  les  heureux  que  Jésus-Christ  a  en  vue.  C'est 
pourquoi  le  Sauveur  ajoute:  ceux  qui  souffrent  persécution 
pour  la  justice.  Pour  être  du  nombre  des  heureux,  il  faut  donc 
souffrir  persécution  pour  la  justice.  Que  faut-il  entendre  ici  par 
ces  termes  ?  On  a  donné  une  foule  d'interprétations.  Toutes 
reviennent  à  cela,  que  la  justice  s'entend  ici  non  pas  d'une  vertu 
spéciale  et  particulière,  mais  de  la  vertu,  de  la  religion  en 
général.  Ce  terme  a  ici  le  sens  que  nous  lui  donnons  quand  nous 
disons:  la  justice  chrétienne,  ou  quand  nous  parlons  des  justes 
sur  la  terre,  ou  justes  au  ciel.  La  justice  désigne  donc  dans  ce 
passage  toutes  les  vertus,  la  religion,  et  doit  être  entendue 
dans  le  sens  le  plus  large.  Sous  ce  rapport  ceux-là  souffrent 
persécution  pour  la  justice,  qui  sont  molestés,  maltraités  pour 
confesser  la  foi,  pour  éviter  une  injustice,  pour  protéger  le  pro- 
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chain,  pour  défendre  les  droits  des  pauvres,  des  veuves  et  des 
orphelins,  pour  faire  régner  l'ordre  et  la  règle  dans  un  couvent, 
pour  repousser  les  attaques  des  méchants  contre  le  pape,  le 
clergé,  l'Eglise  ou  simplement  pour  faire  son  devoir  de  chré- 
tien, de  religieux,  de  prêtre.  Voilà  ceux  que  le  Sauveur  appelle 
heureux. 

Sans  doute,  parmi  les  païens  aussi,  il  y  en  a  eu  qui  ont  souf- 
fert pour  la  justice  et  qui  sont  même  morts  pour  elle.  Il  suffit 
de  citer  l'exemple  de  Socrate  qui  fut  condamné  à  hoire  la  ciguë, 
parce  qu'il  se  refusa  à  reconnaître  plusieurs  dieux  et  à  les 
adorer,  en  disant  (ju'il  n'y  a  qu'un  Dieu.  Mettons  qu'il  en  ait 
été  réellement  ainsi,  car  selon  plusieurs  ce  n'est  là  qu'une  fable, 
vu  que  Socrate  a  eu  des  ennemis  politiques  et  qu'il  est  mort 
empoisonné  par  eux,  et  non  pas  pour  avoir  proclamé  la  doctrine 
d'un  Dieu,  unique  et  rejeté  celle  du  polythéisme.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Socrate  ne  peut  être  mis  au  nombre  des  bienheureux  dont 
parle  ici  le  Seigneur,  vu  qu'il  ne  vécut  pas  sous  le  Christia- 
nisme, mais  dans  le  paganisme  et  que  dans  sa  mort  même,  il  fit 
encore  un  acte  d'idolâtrie  en  commandant  d'offrir  un  coq  à 
Esculape. 

Un  idolâtre  sans  doute  ne  peut  pas  être  appelé  bienheureux 
par  la  bouche  de  Notre-Seigneur  et  il  ne  peut  pas  être  stricte- 
ment dit  qu'il  a  souflert  pour  la  justice.  Néanmoins  dans  un 
sens  tout  à  fait  large  on  peut  dire,  en  acceptant  le  récit  donné 
plus  haut  comme  étant  authentique,  que  Socrate  a  également 
souffert  pour  la  justice,  mais  ce  cas  encore  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  ici.  Heureux  sont  donc  ceux  qui  souffrent  per- 
sécution pour  la  justice,  dans  le  sens  que  nous  avons  expliqué 
plus  haut. 

Pourquoi  sont-ils  heureux?  Ils  le  sont  particulièrement  pour 
trois  raisons.  La  première,  c'est  que  la  persécution  nous  détache 
du  monde  et  nous  unit  à  Dieu.  Tant  qu'on  est  heureux  et  que 
l'on  jouit  des  biens  et  des  plaisirs,  ici-bas,  on  s'attache  facile- 
ment au  monde  et  l'on  oublie  Dieu.  Que  de  fois  une  vie  molle 
et  douce  a  été  la  cause  de  la  réprobation  par  suite  de  l'attache- 
naent  au  monde  et  de  l'oubli  de  Dieu.  Par  contre  que  de  fois 
aussi  le  malheur  a  conservé  le  pécheur  à  Dieu  en  détruisant  ses 
illusions  et  en  le  détachant  du  monde  ingrat  et  perfide.  Que  de 
saints  ont  dû  à  la  persécution  la  palme  glorieuse  qu'ils  portent 
au  ciel!  La  seconde  raison  qui  fait  que  l'on  est  heureux  quand 
on  souffre  persécution  pour  la  justice,   c'est  que  l'on  souffre 
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pour  Dieu.  Dieu  est  notre  maître  et  Seigneur  ;  à  lui  nous  de- 
vons et  la  vie  et  l'existence,  et  le  corps  et  l'âme,  et  tous  nos 
sens  et  toutes  nos  facultés.  Il  voit  ce  que  nous  soutenons  pour 
lui;  son  œil  repose  sur  nous;  il  est  à  nos  côtés  quand  nous 
subissons  les  épreuves  pour  lui.  C'est  là  un  des  motifs  qu'invo- 
quait saint  Cyprien  pour  encourager  un  confesseur  et  un  martyr. 
Dieu  est  avec  vous,  leur  dit-il,  soit  en  prison,  soit  dans  l'arène; 
il  souffre  en  vous  et  avec  vous  ;  vos  larmes  sont  des  perles  pré- 
cieuses qu'il  compte  et  enchâsse  dans  votre  immortelle  cou- 
ronne. Souffrir  pour  un  ami,  pour  une  personne  aimée,  encourage 
et  fortifie;  souffrir,  mourir  pour  Dieu,  que  doit-ce  être?  L'his- 
toire cite  les  noms  d'amis  héroïques  qui  sont  morts  pour  leurs 
amis;  elle  nous  cite  aussi  les  noms  des  innombrables  martyrs 
qui  ont  souffert  et  sont  morts  pour  Dieu.  Et  ces  martyrs  étaient 
conspués,  rejetés,  méprisés  ;  étaient  atteints  parla  loi  de  l'Etat, 
de  l'autorité;  ils  étaient  soumis  le  plus  souvent  avant  de  mourir 
aux  tourments  les  plus  atroces,  et  ils  mouraient  souriants, 
joyeux  sans  qu'une  parole  amére  sortît  de  leur  bouche,  sans 
qu'une  plainte  contre  leurs  Ijourreaux  retentît.  En  mourant  ils 
priaient  pour  leurs  ennemis  !  Oh  !  la  belle  mort,  parce  qu'elle 
était  supportée  pour  Dieu,  Souffrir  pour  Dieu  est  une  volupté 
pour  l'àme  embrasée  des  feux  de  l'amour  divin.  Souffrir  et 
mourir,  s'écriait  sainte  Thérèse,  avec  celui  qui  a  souffert  et 
qui  est  mort  le  premier  pour  vous.  Non,  réplique  sainte  Cathe- 
rine de  Sienne  ou  plutôt  sainte  Madeleine  de  Pazzi,  non,  mais 
souffrir  et  vivre  pour  souffrir  encore.  Quand  elle  est  supportée 
pour  Dieu  et  dans  l'union  avec  Dieu,  la  persécution  devient 
douce  et  rend  heureux.  Il  y  a  en  effet  un  troisième  motif  pour 
lequel  on  se  sent  heureux  de  souffrir  la  persécution  pour  la  jus- 
tice ;  c'est  parce  qu'en  souffrant  ainsi  on  s'unit  à  Jésus-Christ 
et  on  lui  ressemble.  Jésus-Christ  a  souffert  toutes  les  ignomi- 
nies jusqu'à  celle  de  la  croix  pour  nous  racheter  et  nous  témoi- 
gner la  surabondance  de  son  amour.  Y  a-t-il  rien  de  plus  noble 
que  d'imiter  Jésus?  C'est  pourquoi  saint  Paul  dit  dans  son  Epître 
aux  Hébreux  :  sortons  du  camp  pour  poHer  les  ignominies  dont 
on  l'accable.  Si  Dieu  veut  unir  intimement  une  àme  à  son  Fils 
et  la  lui  faire  ressembler,  il  commence  par  la  visiter  par  les 
souffrances.  Les  souffrances  nous  clouent  à  la  croix  avec  Jésus; 
mais  aussi  elles  préparent  la  gloire  de  la  Résurrection. 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  d'auguste,  de  noble  sur  la  terre, 
tout  ce  qui  doit  durer  porte  au  front  le  cachet  de  la  persécution  et 
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de  la  soufiFrance.  Tout  ce  que  Dieu  aime  spécialement  sur  la  terre, 
il  lui  donne  la  grâce  de  la  souffrance.  L'Eglise,  son  épouse* bien- 
aimée,  sa  création  par  excellence,  souffre  les  plus  yiolentes 
persécutions  :  durant  trois  cents  ans  elle  est  en  butte  aux  plus 
horribles,  aux  plus  sanglantes  attaques.  C'est  là  ce  qui  la  fait 
germer,  grandir,  et  déjà  Tertullien  pouvait  dire  que  le  sang 
des  martyrs  est  une  semence  de  chrétiens.  Et  quand  la  persécu- 
tion cesse  un  instant,  vers  le  milieu  du  m*  siècle,  les  fidèles 
se  relâchent  et  les  vices  s'emparent  des  cœurs.  C'est  ce  que 
nous  apprend  saint  Cyprien.  Voilà  pourquoi  saint  Ignace  vou- 
lant fonder  un  ordre  qui  fût  durable  et  qui  se  conservât  dans 
l'esprit  de  l'Evangile,  demanda  à  Dieu  de  vouloir  ne  jamais 
laisser  la  Compagnie  de  Jésus  sans  persécution  et  sans  souf- 
france, sachant  bien  que  la  persécution  purifie  les  cœurs  des 
membres  et  les  empêche  de  s'attacher  au  monde. 

Heureux  ceux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  parce 
que  le  royaume  des  cieux  leur  appartient.  Que  faut-il  entendre 
par  cette  dernière  désignation  :  royaume  des  cieux?  Le  royaume 
des  cieux,  dont  il  est  ici  question,  désigue  ce  royaume  en  tant 
qu'il  se  trouve  dans  le  cœur  des  justes  et  en  tant  qu'il  leur  sera 
accordé  un  jour  dans  la  gloire  céleste.  Il  convient  de  remarquer 
que  Notre-Seigneur  se  sert  de  l'expression  qui  désigne  le  pré- 
sent :  est  ;  à  eux  est,  appartient  le  royaume  des  cieux.  Il  veut 
donc  leur  donner  à  entendre  que  ce  royaume  leur  est  donné 
déjà  dés  à  présent,  en  attendant  que  le  futur  royaume  arrive. 
L'un  est  le  gage  de  l'autre.  Le  royaume  des  cieux  ici-bas,  c'est 
la  grâce  de  Dieu,  sa  douce  présence  dans  les  âmes,  le  bonheur 
et  la  tranquillité  dont  elles  jouissent  pendant  qu'au  dehors  sévit 
la  tempête  des  persécutions  et  des  souôrances.  Quand  même  ils 
sont  tourmentés,  persécutés  au  dehors,  les  justes  sont  heureux 
et  contents  dans  leur  intérieur  ;  ils  sont  avec  Jésus  qui  sait 
adoucir  toute  leur  amertume  et  convertir  en  joie  toutes  leurs 
douleurs.  Et  alors,  comme  saint  Pierre  sur  le  Thabor,  elles 
s'écrient  :  Seigneur,  qu'il  fait  bon  êire  ici  ;  qu'il  fait  bon  demeu- 
rer avec  vous,  quand  même  la  tourmente  sévit  contre  nos  corps. 
Avec  Jésus  on  a  déjà  le  royaume  des  cieux  sur  cette  terre.  C'est 
le  premier  sens  des  mots  :  parce  que  le  royaume  des  cieux  leur 
appartient. 

Le  second  sens  se  rapporte  à  ce  royaume  joyeux  et  glorieux 
qui  sera  donné  à  l'âme  du  juste  dans  son  entrée  daos  l'éternité. 
Le  ciel  sera  leur  récompense  pour  une  vie  remplie  de  travaux 
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et  d'épreuves  chrétiennement  supportés.  Il  faut  au  surplus 
remarquer  que  le  ciel  étant  la  récompense  de  tous  les  justes,  il 
convient  d'admettre  qu'il  faut  quelque  chose  de  spécial  pour 
ceux  des  justes  qui  ont  subi  des  persécutions  ici-bas,  s'étant 
plus  rapprochés  de  Jésus  dans  leur  vie  terrestre,  étant  devenus 
plus  spécialement  ses  imitateurs,  ils  doivent  aussi  avoir  une 
couronne  spéciale  qui  les  distingue  au  ciel.  C'est  là  ce  que 
l'Apocalypse  semble  indiquer  quand  il  parle  de  ceux  qui  ont 
laissé  leur  vie  pour  Jésus  et  qui  se  trouvent  au  ciel  sous  l'autel 
oii  l'Agneau  sans  tache  s'offre  continuellement  à  son  Père.  Le 
ciel  est  dû  avant  tout  à  ceux  qui  ont  combattu,  souffert  avec 
Jésus  et  qui  ont  été  persécutés  pour  sa  religion. 

Ces  pensées  sont  bien  consolantes  pour  le  prêtre,  qui  souvent 
a  à  subir  toutes  sortes  de  tracas  qui,  avec  la  meilleure  volonté, 
se  heurte  à  des  difficultés  de  tous  genres  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  et  qui  rencontre  parfois  des  ennemis  perfides, 
acharnés,  violents,  grossiers,  quand  cependant  il  n'a  en  vue 
que  le  bien  des  âmes.  Ce  qui  doit  en  ces  moments  de  souve- 
raine tristesse  le  réconforter,  c'est  la  pensée  que  son  doux  et 
noble  maître  a  été  persécuté  avant  lui  et  plus  que  lui,  que  ses 
ennemis  ingrats,  perfides,  se  sont  acharnés  contre  lui  avec 
une  haine  vraiment  diabolique,  et  que  cependant  il  était  la 
bonté  et  l'innocence  mêmes.  Le  disciple  n'est  pas  au-dessus  du 
Maître,  et,  dit-il,  lui-même,  s'ils  m'ont  persécuté,  ils  vous 
persécuteront  aussi.  Leur  pensée  doit  alors  se  reporter  sur  la 
huitième  béatitude  dout  nous  venons  de  parler  :  Heureux  ceux 
qui  souffrent  persécution  pour  la  justice,  car  le  royaume  des 
cieux  leur  appartient. 

Si  le  Sauveur  proclame  heureux  ceux  qui  souffrent  ainsi,  le 
prêtre  persécuté,  pourra-t-il  être  triste  et  abattu  ?  Non,  il 
devra  au  contraire  se  réjouir  avec  les  apôtres  d'avoir  été  trouvé 
digne  de  souffrir  pour  Jésus-Christ. 

Toutefois  le  prêtre  devra  remarquer  qu'il  est  dit  que  ceux-là 
sont  heureux  qui  souffrent  persécution  pour  la  justice.  Il  veil- 
lera donc  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  s'attire  pas  de  persécu- 
tion par  sa  faute,  ses  imprudences  ou  ses  provocations  même.  Il 
devra  être  prudent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  notam- 
ment en  chaire,  au  confessionnal  et  dans  les  relations  privées 
avec  ses  paroissiens.  Mais  quelque  prudent  qu'il  soit,  que  de 
persécutions  ne  l'atteignent-elles  pas  ?  Les  uns  le  haïssent  et 
le  persécutent  tout  simplement    parce  qu'il  est   prêtre,  parce 
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qu'il  porte  un  habit  l'eligieux,  parce  qu'il  est  ministre  d'une 
religion  qui  nous  oblige  à  croire,  à  mortifier  nos  passions. 
D'autres  sont  ses  ennemis,  parce  que  le  prêtre  est  un  homme 
de  prières,  parce  qu'il  est  le  ministre  d'une  Eglise  qu'ils 
haïssent,  parce  qu'il  représente  à  leurs  yeux  une  religion  dont 
ils  ne  veulent  à  aucun  prix.  Cependant  les  persécutions  s'achar- 
nent surtout  contre  le  prêtre  quand  il  exerce  les  fonctions  de 
pasteur,  quand  il  a  charge  d'âmes  et  qu'il  veut  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  en  toute  conscience  et  avec  le  dévoue- 
ment qu'il  doit  avoir.  Oh  !  que  n'a-t-il  à  souffrir  parfois  dans  sa 
paroisse  de  la  part  des  incrédules,  des  esprits  forts  d'abord,  des 
libres-penseurs  et  plus  encore  des  libres-viveurs  ensuite,  et 
malheureusement  souvent,  trop  souvent  de  la  part  de  ceux-là 
mêmes  qui  ont  encore  de  la  foi,  qui  pratiquent  encore  la  reli- 
gion, mais  qui  inclinent  vers  un  libéralisme  qui  recule  devant 
tout  principe  nettement  affirmé.  Parfois  même  des  âmes 
pieuses,  soi-disant  dévotes,  se  mettent  de  la  bande  de  ceux 
qui  persécutent  le  prêtre.  Le  pasteur  n'a  qu'à  s'attaquer  au 
vice,  à  l'incrédulité,  aux  sociétés  secrètes  en  chaire,  et  il  sen- 
tira bientôt  comment  la  passion,  la  colère  se  réuniront  autour 
de  lui.  Il  n'a  qu'à  refuser  l'absolution  à  un  gros  bonnet  comme 
on  dit,  et  il  paiera  cher  la  satisfaction  d'avoir  rempli  son  devoir. 
Si  avec  cela  il  a  encore  quelques  défauts  de  caractère,  ou  s'il 
n'est  pas  un  maître  en  l'art  difficile  de  prêcher,  les  persécu- 
tions redoubleront  et  on  lui  rendra  la  vie  insupportable.  S'il 
blesse  encore  un  personnage  éminent,  sa  femme  ou  ses  enfants, 
à  propos  d'une  place  à  l'église,  ou  d'une  question  de  préséance, 
ce  sera  le  comble  de  l'indignation  dans  la  paroisse;  il  se  verra 
calomnié, vilipendé,  dénoncé  comme  un  vil  scélérat.  Nous  n'exa- 
gérons pas  :  les  choses  se  passent  ainsi  cent  fois,  mille  fois,  à 
tout  instant  dans  certains  diocèses.  Heureux  alors  le  curé,  s'il 
peut  dire:  je  souôVe  cela  pour  la  justice,  pour  la  religion.  Il  trou- 
vera dans  cette  considération  une  immense  consolation,  une  force 
surhumaine.  Abandonné  de  tous,  même  de  ceux  qu'il  a  aimés  le 
plus,  qu'il  a  servis  le  plus,  auxquels  il  a  accordé  ses  faveurs, 
ses  secours,  qu'il  a  comblés  de  ses  bienfaits,  délaissé  même  par- 
fois de  ses  supérieurs  qui  sont  ou  mal  informés  ou  qui  pour  des 
raisons  supérieures  croient  devoir  céder,  le  pauvre  prêtre  est 
parfois  déplacé  ou  tombe  en  disgrâce,  et  alors  il  lui  faut  tout 
particulièreujent  penser  à  cette  huitième  béatitude  :  Heureux 
ceux  qui  souffrent  persécution  pour  lu  justice,  car  le  royaume 
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des  cieux  leur  appartient.  Poar  ne  pas  succonaber,  pour  ne  pas 
céder  au  découragement,  il  faut  qu'il  se  représente  bien  vive- 
ment que  le  Sauveur,  son  auguste  maître,  a  souffert  la  per- 
sécution, que  les  apôtres  ont  été  calomniés,  injuriés,  incar- 
cérés, mis  à  mort  pour  la  religion,  que  souffrir  pour  Dieu, 
élève,  ennoblit,  que  l'homme  est  faillible,  faible,  soumis  à  l'er- 
reur. Toutes  ces  considérations  le  fortifieront ,  et  s'il  reste 
humble,  soumis,  attaché  à  son  devoir,  il  est  très  probable  que 
la  bénédiction  d'en  haut  descendra  plus  tard  amplement  sur  lui. 

L'abbé  Pluot. 


CONGRES  INTERNATIONAL  SCIENTIFIQUE 

DES    CATHOLIQUES 

Le  congrès  scientifique  des  catholiques  s'est  tenu  à  Paris  du 
2  au  6  avril. 

JOUUXÉE    DU    2    AVRIL 

Le  2,  au  soir,  a  eu  lieu  la  première  séance  publique. 

Elle  était  présidée  par  S.  Em.  le  cardinal  Richard,  arche 
vêque  de  Paris,  qui  avait  à  ses  cotés  Mgr  Freppel,  évèque  d'An- 
gers, président  du  Congrès;  Mgr  Grau  y  Vallespinas,  évèque 
d'Astorga  :  Mgr  Hugonin,  évèque  de  Baveux;  Mgr  Turinaz, 
évèque  de  Nancy;  Mgr  Bouvier,  évèque  de  Tarentaise,  et 
Mgr  d'Hulst,  secrétaire  général  du  Congrès. 

Dans  l'allocution  qu'il  a  prononcée  au  début  de  la  séance, 
Mgr  Freppel  a  reproché  aux  publicistes  catholiques  de  trop 
négliger  la  réputation  des  savants  catholiques,  dont  les  travaux 
n'obtiennent  pas  le  retentissement  qu'ils  méritent. 

Mgr  Freppel,  saluant  la  présence  de  S.  Em.  le  cardinal 
archevêque  de  Paris,  a  rappelé  à  quel  titre  ce  Congrès  de  sa- 
vants appelle  le  patronage  et  mérite  la  bénédiction  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Sans  doute,  par  une  sage  mesure,  les  discussions 
théologiques  en  sont  strictement  écartées  ;  mais  il  reste  toujours 
que  le  Congrès  a  un  caractère  général  apologétique;  et  cela 
parce  qu'il  est  vraiment  scientifique.  La  science  n'est  dangereuse 
pour  la  foi  que  lorsqu'elle  est  une  fausse  science;  plus  la  vérité 
se  manifeste  dans  tous  les  ordres  de  connaissances,  plus  la  foi 
trouve  de  justifications  et  d'appuis.  ' 

Ces  ressources  que  l'apologétique  peut  tirer  des  doctrines 
scientifiques,  on  a  pu  en  entrevoir  quelque  chose  en  écoutant 
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M.  A.  de  Lapparent.  Le  savant  professeur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris  a  analysé,  dosé,  pesé  le  travail  de  destruction 
des  continents  qui  s'opère  par  le  moyen  des  eaux,  et  il  est  arrtvé 
à  cette  conclusion  demi-rassurante  que  quatre  millions  d'années 
de  ce  seul  travail  suffiraient  pour  amener  la  mort  de  notre  pla- 
nète. 

S.  Em.  le  cardinal  Richard  a  terminé  la  séance  par  une 
courte  allocution  dans  laquelle  il  a  adressé  un  gracieux  salut 
de  bienvenue  aux  savants  étrangers.  Il  a  ensuite  appelé  l'atten- 
tion de  l'assemblée  sur  un  fait  particulièrement  providentiel  et 
oii  se  manifeste  l'assistance  donnée  par  l'Esprit-Saint  à  l'Eglise. 
Ce  concile  du  Vatican,  que  les  événements  devaient  si  prompte- 
ment  interrompre,  a  eu  le  temps  de  formuler  deux  définitions 
dogmatiques  :  par  l'une,  il  a  mis  hors  de  tout  conteste  le  siège 
de  l'autorité  dans  l'Eglise,  à  une  époque  où  il  est  si  nécessaire 
que  cette  autorité  s'exerce  sans  conteste  ;  par  l'autre,  il  a  déter- 
miné et  délimité  les  domaines  de  la  raison  et  de  la  foi  en  des 
temps  où  la  raison  se  laisse  si  facilement  aller  à  l'égarement  et 
aux  usurpations. 

^Travaux,  cle»  sections. 

Sciences  religieuses. 

La  section  se  réunit  sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  de  Bro- 
glie,  puis  de  Mgr  Lamy.  Elle  entend  la  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  l'abbé  Loisy,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris,  sur  :  «  Les  dieux  de  Ninive  et  de  Babylone  ».  Après  une 
courte  discussion  à  laquelle  prennent  part  M.  l'abbé  de  Broglie, 
Mgr  de  Kernaëret  et  quelques  membres  de  la  section,  la  séance 
se  termine  par  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  l'abbé  de  Broglie 
sur  <  l'Unité  de  sanctuaire  en  Israël.  s> 

Section  de  pliilologie. 

La  section  de  philologie  se  réunit  sous  la  présidence  de 
M.  Koschwitz.  Lecture  est  faite  d'une  note  de  M.  l'abbé  Tou- 
gard  sur  :  «  La  prononciation  del'e  au  xviii'  siècle  »,  qui  donne 
à  MM.  de  Charencey,  Rousselot  et  Kosch^vitz  l'occasion  de  dire 
les  difficultés  que  présentent  ces  sortes  d'études.  Puis  M.  le 
comte  de  Charencey  lit  un  mémoire  sur  les  emprunts  faits  par 
le  basque  aux  idiomes  celtiques,  germaniques  et  grecs.  Des 
observations  sont  présentées  i)ar  MM.  de  Marcilly,  Le  Clerc, 
Larrieu  et  M.  Koschwitz,  qui  indique  la  luéthode  à  suivre  dans 
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les  recherches  étymologiques.  Enfin  M.  l'abbé  Casartelli  donne 
lecture  d'une  étude  philologico-mythologique  qui  tend  à  montrer 
que  les  oiseaux  mythiques  des  Védas  ont  un  rapport  commun  de 
noms  et  d'attributions;  et  M.  Carra  de  Vaux,  une  étude  savante 
sur  :  «  La  classification  des  pluriels  brisés  en  arabe.  » 

Section  des  sciences  physiques  et  naturelles. 

Présidence  du  docteur  Lefebvre. 

Le  R,P.|Le  Ray  communique  à  l'assemblée  diverses  observa- 
tions sur  «  les  mœurs  des  oiseaux  »,  observations  qui  le  con- 
duisent à  reconnaître  la  fixité  native  des  instincts  et  à  pro- 
clamer la  supériorité  des  caractères  tirés  de  l'instinct  pour  la 
distinction  des  espèces. 

M.  le  docteur  Martin  appuie  l'opinion  de  l'orateur  en  invo- 
quant à  ce  propos  l'avis  formellement  motivé  de  AI.  de  Qua- 
trefages. 

M.  l'abbé  Gouze  expose  les  résultats  généraux  ds  son  travail 
sur  «  la  monographie  géologique  de  la  commune  de  Péret  » 
(Hérault). 

Après  quelques  mots  du  président  et  de  M.  de  Lapparent, 
qui  font  ressortir  le  mérite  de  travaux  de  détail  comme  celui 
qui  vient  d'être  lu,  M,  l'abbé  Hy  donne  lecture  d'une  note  sur 
«  les  affinités  des  «  characées  »,  plantes  généralement  aqua- 
tiques que  l'auteur  rapproche  des  muscinées. 

A  la  suite  de  cette  communication,  quelques  observations 
sont  échangées  entre  M.  Hy  et  M.  l'abbé  Guillemet. 

M.  de  Lapparent  analyse  un  travail  du  R.  P.  Noury  relatif  à 
«  l'ancienne  jonction  des  îles  anglo-normandes  avec  le  conti- 
nent ». 

M.  de  Lapparent  donne  ensuite  connaissance  à  l'assemblée 
des  principaux  faits  qu'il  a  recueillis  relativement  à  la  marche 
de  l'érosion,  au  temps  qui  serait  nécessaire  pour  amener  la  des- 
truction totale  de  la  terre  ferme,  enfin  à  l'application  qu'on  en 
peut  faire  pour  calculer  la  durée  des  périodes  géologiques. 

Section  des  sciences  juridiques  et  économiques. 
L'Union  catholique  pour  les  études  sociales  en  Italie   envoie 
son  adhésion  au  congrès.  M.  Claudio  Jannet,  vice-président  de 
la  section,  est  chargé  de  la  lui  faire  connaître. 

M.  le  chanoine  Allègre  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
«  le  divorce  ». 

M.  le  professeur  Lescœur  développe  quelques  arguments  de 

10 
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pur  droit  civil  qui  différencient  profondément  le  contrat  de 
mariage  des  autres  contrats  civils  à  titre  onéreux. 

M.Yerbiest,  avocat  à  Bruxelles,  lit  une  étude  sur  :  c  La  "pro- 
priété dans  ses  rapports  avec  la  loi  naturelle  et  la  civilisation.  » 

M.  le  conseiller  Dupré  de  la  Mahérie  expose  magistralement 
la  €  Théorie  du  droit  en  France  au  xvu*  siècle  ».  «  Le  droit  est 
un  commandement.  Il  est  un  commandement  absolu,  universel; 
il  est  un  commandement  d'amour,  il  est  un  commandement 
éternel,  il  est  un  commandement  divin.  » 

Section  d'histoire. 

M.  l'abbé  Léonce  Couture,  doyen  de  la  Faculté  libre  des 
lettres  de  Toulouse,  fait  une  communication  sur:  «  Le  cursus 
en  style  rythmique  dans  les  prières  liturgiques,  dans  les  auteurs 
latins  du  m*  siècle  et  des  siècles  suivants  ». 

M.  l'abbé  Duchesne  prend  la  parole  pour  attirer  l'attention 
des  règles  du  cursus  au  sujet  de  l'authenticité  des  œuvres  litté- 
raires du  vrn%  du  IX*  et  des  siècles  suivants. 

M.  l'abbé  Guillibert,  vicaire  général  d'Aix,  donne  lecture 
d'un  mémoire  de  M.  l'abbé  Constantin,  du  diocèse  d'Aix,  sur 
«  l'inscription  des  Pennes  du  xi^  siècle  ». 

M.  l'abbé  Duchesne  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  de 
Rossi  sur  «  Les  dernières  découvertes  faites  dans  le  cimetière 
de  Priscille  ». 

M.  l'abbé  Gendry,  ancien  chapelain  de  Saint-Louis,  lit  un 
travail  intitulé  :  «  Voyage  de  Pie  VI  à  Vienne  en  1782  ». 

M.  l'abbé  Clerval  lit  un  mémoire  sur  :  «  Les  plus  anciennes 
traductions  des  mathématiciens  arabes  au  xu*  siècle  ». 

Section  des  sciences  et  philosophie. 

Le  R.  P.  de  Bultiot  lit  un  travail  remarquablement  rédigé, 
oh  il  cherche  à  montrer  «  les  imperfections  des  théories  chimi- 
ques »;  elles  n'expliquent  pas,  suivant  lui,  les  changements 
profonds  que  l'on  observe  dans  les  combinaisons  chimiques.  Il 
est  vivement  combattu  par  M.  Witz,  professeur  de  chimie  à 
Lille,  qui  déclare  que  les  théories  chimiques  ne  sont  pas  cons- 
truites par  des  hypothèses,  mais  fondées  inopinément  sur  l'ob- 
servation des  faits.  Le  R.  P.  Poulain  fait  remarquer  que  les 
changements  chimiques  ne  sont  peut-être  pas  aussi  profonds 
qu'on  le  croit,  et  il  lui  paraît  facile  de  les  expliquer  en  attribuant 
au  groupement  des  molécules  certaines  forces  d'attraction  et  de 
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répulsion.  Une  discussion  très  vive  s'ensuit,  à  laquelle  pren- 
nent part  le  R.  P.  Bultiot,  M.  Witz,  le  R.  P.  Poulain,  M.  l'abbé 
de  Broglie,  M.  deLapparent,  etc. 

On  lit  ensuite  un  travail  fort  savant  :  «  La  construction  de  la 
matière  »  de  M.  le  docteur  Braig  (Wurtemberg).  Après  avoir 
examiné  ce  que  nous  apprennent  l'astronomie,  la  physique  et 
chimie,  il  conclut  que  ces  sciences  ne  font  connaître  que  des 
états  de  la  matière  et  que  le  dernier  mot  sur  la  nature  propre 
appartient  à  la  philosophie. 

Journée  du  3  avril 

Section  des  sciences  religieuses. 

La  section  entend  la  lecture  des  mémoires  du  R.  P.  Baumer, 
Bénédictin  de  Maredsous,  sur  :  «  L'auteur  du  microloge  »,  et 
de  M.  le  baron  Carra  de  Vaux  sur  :  «  Le  traité  de  la  rénovation 
des  sciences  religieuses  du  philosophe  arabe  Gazzali.  »  Après 
quelques  questions  adressées  à  l'auteur  de  ce  mémoire  par 
M.  l'abbé  de  Broglie,  la  séance  se  termine  par  un  mémoire  de 
M.  l'abbé  Roussel,  de  Rennes,  sur  :  «  La  doctrine  de  l'Incarna- 
tion d'après  le  Saghavata-Parâna.  » 

Section  de  philosophie. 

M.  l'abbé  Morlais,  professeur  aux  Facultés  de  Toulouse,  lit 
un  mémoire  très  bien  pensé  sur  :  «  L'accord  de  l'idée  du  devoir 
et  de  l'idée  du  bonheur  dans  la  morale  chrétienne.  »  Après  ce 
mémoire,  très  applaudi,  M.  le  président  résume  un  mémoire  de 
M,  l'abbé  Biginelli,  de  Turin,  sur  :  «  Le  principe  suprême  de  la 
morale.  »  Lecture  est  ensuite  donnée  d'un  mémoire  en  latin  de 
M.  Antonius  Rosser,  de  l'Autriche-Hongrie,  sur  :  «  La  liberté  », 
et  d'un  excellent  travail  de  M.  de  Margerie  sur  le  même  sujet. 
M.  de  Margerie  accepte  les  grandes  lignes  de  la  théorie  de  saint 
Thomas,  mais  il  pense  qu'il  y  a  une  lacune;  elle  n'explique  pas 
suffisamment  la  situation  de  la  volonté  combattue  entre  le  de- 
voir et  les  attraits  sensibles.  Ces  idées  provoquent  une  discus- 
sion fort  intéressante  à  laquelle  prennent  part  Mgr  Tarinaz, 
Mgr  d'Hulst,  M.  l'abbé  Carie,  M.  l'abbé  Vacant;,  M.  Gardair  et 
M.  le  docteur  Martin, 

Section  des  sciences  juridiques. 
M.  Albert   Rivière,  ancien   magistrat,  donne   communication 
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d'un  mémoire  sur:  «L'origine  de  l'emprisonnement  pénal  au 
Moyen-Age.  » 

M.  Boullaire,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  lit  un 
mémoire  sur  :  «  L'assistance  publique  dans  les  campagnes  ». 
M.  Ch.  Chobert,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique  de 
Paris,  lit  un  travail  sur:  «  Les  conditions  et  charges  en  matière 
de  fondations.  » 

Section  cV anthropologie. 

L'assemblée  est  nombreuse  pour  assister  à  la  discussion 
annoncée  sur  l'évolution.  Mgr  Freppel  préside  la  séance  avec 
M.<^v  Hugonin  et  le  marquis  de  Nadaillac. 

Mgr  d'Hulst  donne  d'abord  lecture  d'un  travail  du  chanoine 
Duilhé  de  Saint-Projet  sur:  «  Les  méthodes  et  la  certitude  en 
anthropologie  ». 

Puis  la  discussion  s'engage,  à  laquelle  prennent  part  M.  le 
docteur  Jousset,  Mgr  d'Hulst,  M.  l'abbé  Guillement,  M.  Maison- 
neuve,  le  P.  Poulain,  l'abbé  Boulay,  le  vicomte  de  Méré. 

Mgr  l'évêque  d'Angers  clôt  la  discussion  en  disant  que  «  les 
partisans  de  la  ûxité  des  espèces  sont  en  possession  d'état  ».  La 
plupart  des  faits,  pour  ne  pas  dire  tous  les  faits  scientifique- 
ment constatés,  sont  en  leur  faveur.  Les  partisans  de  l'hypo- 
thèse évolutionniste  leur  opposent  certaines  exceptions  qui 
demandent  à  être  examinées  de  près  S'ils  veulent  gagner  du 
terrain,  leur  seule  méthode  devra  consister  à  réunir  un  plus 
grand  nombre  de  faits^  que  nous  aurons  à  vérifier  et  à  discuter. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  d'usage  que  le  président  donne  son  avis 
personnel,  Mgr  l'évêque  d'Angers  n'hésite  pas  à  déclarer  que 
pour  lui  il  est  l'adversaire  résolu  des  hypothèses  évolution- 
uistes  et  transformistes,  même  réduites  aux  espèces  inférieures. 
Il  les  regarde  comme  contraires  aux  idées  d'une  saine  philo- 
sophie et  manquant  de  base  scientifique.  Mais  il  déclare  en 
même  temps  que  la  science  conserve  toute  sa  liberté  tant  qu'elle 
n'affirme  rien  de  contraire  à  la  révélation  divine  et  à  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise. 

L'Union  catholique  pour  les  études  sociales  en  Italie  adresse 
au  congrès  scientifique  international  de  Paris,  en  même  temps 
que  son  adhésion,  l'invitation  pour  les  savants  catholiques 
à  assister  au  premier  congrès  des  sciences  historiques  et 
sociales  qui  se  tiendra  à  Gênes  (Italie)  pendant  l'automne  1892, 
à  l'occasion  du  quatrième  centenaire  de  la  découverte  de 
l'Amérique. 
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Section  des  sciences  religieuses  et  d'histoire  réunies. 

M.  l'abbé  Batiffol  lit  ua  rapport  sur  :  «  La  Vie  de  saint  Par- 
thénius  de  Lampsaque»,  lequel  semblerait  avoir  appartenu  à 
l'hérésie  arienne. 

Mgr  Lamy  fait  ressortir  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  publier  les 
vies  de  saints  personnages  que  revendique  l'hétérodoxie  et 
signale  en  particulier  les  deux  volumes  de  Vie  de  saint  Jacobit 
qui  viennent  d'être  extraits  des  manuscrits  du  British  Muséum. 

M.  l'abbé  Duchesne  explique  que  saint  Parthénius  paraît 
avoir  été  surtout  un  saint  missionnaire  assez  étranger  aux 
controverses  théologiques. 

M.  l'abbé  Beurlier  donne  connaissance  d'un  mémoire  sur  : 
«  Les  vestiges  du  culte  des  empereurs  qui  subsistaient  encore  à 
Bjzance  à  l'époque  de  la  querelle  des  Iconoclastes.  » 

Le  R.  P.  de  Smedt  lit  un  long  et  savant  mémoire  sur  :  «  L'or- 
ganisation des  Eglises  chrétiennes  depuis  le  milieu  du  in«  siècle 
jusqu'à  l'établissement  de  la  paix  religieuse,  et  plus  spéciale- 
ment la  question  du  développement  du  pouvoir  presbytéral  à 
partir  de  la  persécution  de  Dèce.  » 

Sciences  physiques  et  mathématiques 

Présidence  de  M.  Mansion. 

M.  Branly  fait  connaître  le  résultat  de  ses  recherches  sur  : 
«  Les  modifications  de  conductibilité  électrique  qu'éprouvent 
les  poussières  métalliques  sous  l'influence  d'un  courant.  »  Les 
conclusions  de  l'auteur  sont  appuyées  par  quelques  expériences 
que  l'assemblée  suit  avec  un  vif  intérêt. 

M.Witz  lit  un  travail  sur  :  «  Les  certitudes  et  les  hypothèses 
de  la  physique  moderne.  »  Après  cette  lecture,  accueillie  par  les 
applaudissements  de  l'assemblée,  une  très  intéressante  discus- 
sion s'engage  entre  le  R.  P.  Bulliot,  M.  Witz,  le  R.  P.  Poulain, 
M.  Amagat  et  quelques  autres  membres. 

Le  secrétaire  présente  ensuite  diverses  communications  dues 
à  MM.  l'abbé  Rivereau,  Canette,  Luc  de  Bosredon  et  Ed.  Yillié. 

M.  l'abbé  Narbey  expose  quelques  considérations  sur  les 
premières  origines  du  calcul  infinitésimal. 

Section  de  philologie. 

Présidence  de  M.  Koschwitz. 

M.  Léon   de  Lantsheere  lit  une  étude  sur  :  «  La  race  et  la 
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langue  des  Hittites.  »  Ce  savant  mémoire  est  accueilli  par  de 
vifs  applaudissements. 

M.  le  comte  de  Charencey  présente  quelques  observations. 
Puis  M.  Devèze  donne  lecture  d'un  remarquable  travail  sur  : 
«  La  langue  et  la  littérature  tamoules.  » 

Section  d'histoire. 

Présidée  par  M.  G.  Kurth, 

On  entend  la  lecture  d'un  beau  mémoire  dç  M.  Paul  Allard 
sur  :  «  Le  paganisme  au  iv*  siècle  »,  montrant  Tèpuisement  de 
l'idée  païenne  et  les  impuissants  eflforts  de  ses  derniers  tenants 
pour  résister  aux  progrès  du  christianisme. 

M.  l'abbé  Sicard  parle  de  :  «  La  situation  des  curés  avant 
1789.  » 

M.  l'abbé  Pisani,  au  nom  de  M.  Jelich,  absent,  résume  une 
curieuse  étude  sur  :  «  L'évangélisation  de  l'Amérique  du  Nord 
avant  Christophe  Colomb.  »  M.  Shahan,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Washington,  ajoute  quelques  importants  renseignements 
à  ceux  de  M.  Jelich. 

Enfin  M.  l'abbé  Carbon  clôt  la  séance  par  une  savante  com- 
munication sur  :  «  Des  questions  chronologiques  ». 

Section  des  sciences  juridiques  et  sociales. 

M.  Taudière  lit  un  rapport  sur  :  «  Les  abus  de  la  puissance 
paternelle  et  la  loi  du  24  juillet  1889.  »  MM.  Cotinet  et  Les- 
cœur  appuient  les  critiques  de  l'auteur.  MM.  Duverger  et 
Rivière,  tout  en  faisant  des  réserves  au  point  de  vue  religieux, 
combattent  ces  critiques.  La  loi  était  indispensable  pour  proté- 
ger l'enfant  contre  les  excès  des  parents  indignes  :  elle  remplit 
ce  but. 

M.  Durand  lit  un  excellent  mémoire  sur  :  «  Le  gage  sans  des- 
saisissement et  son  utilité  pour  l'agriculteur.  » 

M.  Fauré  présente  enfin  quelques  observations  sur  :  «  La 
question  de  l'assistance  dans  les  campagnes  »,  déjà  discutée  le 
matin. 

Sections  d'anthropologie  et  de  2')hilosophie. 

M.  de  Kirvan  lit  un  mémoire  remarquable  sur  :  «  L'instinct, 
la  connaissance  et  la  raison  »,  par  lequel  il  démontre  que,  mal- 
gré certaines  obscurités  dans  leur  démarcation,  l'intelligence  et 
l'instinct  sont  deux  choses  absolument  dissemblables;  Monsei- 
gneur d'Hulst,  le  P.  R.  Lacouture,  M.  l'abbé  Yallet,  M.  Gar- 


RAPPORT    DE   MONSEIGNEUR    d'hULST  135 

dair  et.  M.  l'abbé  Jacquand  prennent  part  à  la  discussion  qui 
suit  la  lecture  de  ce  travail. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  d'une  étude  vivement 
applaudie  de  M.  l'abbé  Maisonneuve  sur  :  «  La  psychologie 
physiologique.  » 


RAPPORT  DE  MONSEIGNEUR  D'HULST  (1; 

Messeigneurs  (2), 
Messieurs, 

Le  11  avril  1888  le  premier  congrès  scientifique  international 
des  catholiques  décidait  en  assemblée  pléniére  qu'un  deuxième 
congrès  se  réunirait  dans  la  semaine  de  Pâques  de  l'année  1891, 
et  nommait  une  commission  chargée  de  le  préparer. 

L'honneur  de  présider  cette  commission  m'ayant  été  dévolu, 
je  viens,  en  son  nom,  vous  rendre  compte  de  ses  travaux  et  re- 
mettre entre  vos  mains  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés. 

La  première  tâche  qui  s'imposait  à  la  commission  était  la 
publication  du  compte  rendu.  L'étendue  des  travaux  dont  il 
fallait  donner  ou  le  texte  ou  l'analyse,  la  difficulté  que  présente 
la  rédaction  des  procès-verbaux  destinés  à  reproduire  en  abrégé 
des  discussions  orales,  la  nécessité  de  correspondre,  pour 
l'échange  des  manuscrits  et  des  épreuves,  avec  un  grand  nombre 
d'auteurs  dispei'sés  en  divers  pays  et  qui  n'apportent  pas  tous 
la  même  diligence  à  répondre,  telles  furent  les  causes  qui  retar- 
dèrent au  delà  d'une  année  l'achèvement  de  cette  publication. 

Le  premier  volume  paraissait  en  janvier  1889,  le  second 
volume  en  juillet.  Il  est  vrai  que  ces  deux  volumes  compacts 
contiennent  la  matière  de  six  volumes  in-8  ordinaires.  Cette 
fois,  messieurs,  bien  que  le  nombre  des  mémoires  à  publier  soit 
beaucoup  plus  considérable,  nous  espérons  bien  terminer  dans 
un  délai  beaucoup  plus  court  l'impression  du  compte-rendu. 

Pour  cela,  nous  avons  l'intention  de  faire  imprimer  simulta- 
nément les  documents  de  toutes  les  sections  :  au  lieu  d'une 
pagination  unique,  il  y  aura  plusieurs  séries  de  paginations  ; 
ce  petit  inconvénient  sera  amplement  racheté  par  la  grande 

(1)  Rapport  lu  à  la  réunion  préparatoire  du  Congrès  scientifique 
au  nom  de  la  commission  d'organisation,  par  Mgr  d'Hulst,  président 
de  cette  commission. 

(2)  Mgr  Hugonin,  évêqiie  de  Baveux;  Mgr  Turinaz,  évêque  de 
NancA-. 
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avance  que  nous  procurera  un  tel  mode  de  procéder.  La  dernière 
fois,  la  section  qui  était  prête  la  première  était  justement  celle 
qui  devait  figurer  à  la  fin  du  second  volume  ;  on  l'a  fait  attendre 
une  année  entière. 

Malgré  les  imperfections  que  l'inexpérience  a  laissé  se  glisser 
dans  les  deux  volumes  de  1888,  l'opinion  s'est  montrée  généra- 
lement favorable  à  cette  publication.  Des  juges  désintéressés 
et  compétents,  dont  plusieurs  n'appartiennent  pas  aux  croyances 
chrétiennes,  ont  rendu  à  cette  première  tentative  un  honorable 
témoignage.  Ceux  qui  la  jugeaient  du  point  de  vue  de  l'ortho- 
doxie ont  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  justifié  les  alarmes  de 
plusieurs.  Œuvre  sérieuse  et  prudente,  c'est  ainsi  qu'elle  a  été 
appréciée  par  de  hautes  autorités  scientifiques  et  catholiques. 
Les  organisateurs  et  les  membres  du  Congrès  de  1888  ont  trouvé 
dans  cette  appréciation  leur  meilleure  récompense. 

Après  avoir  donné  une  année  au  passé,  la  commission  s'est 
tournée  vers  l'avenir.  Dès  l'automne  de  1889,  avant  même  que 
l'Exposition  du  centenaire  eût  cessé  d'absorber  l'attention  uni- 
verselle, nous  avons  commencé  à  préparer  le  Congrès  de  1891. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  a  été  celle  du  pro- 
gramme. Fallait-il,  comme  en  1888,  rédiger  des  questionnaires 
pour  chaque  section  ?  La  commission  ne  l'a  pas  pensé.  Ces 
questionnaires,  que  le  premier  Congrès  était  loin  d'avoir  épui- 
sés, étaient  imprimés  dans  le  premier  volume  du  cempte-rendu 
et  chacun  pouvait  aller  les  y  chercher.  En  outre,  le  véritable 
programme  du  congrès  est  dressé  par  les  congressistes.  C'est 
un  festin  où  chacun  apporte  son  plat  et  le  menu  ne  peut  être 
établi  que  quand  la  table  est  mise. 

Cependant  il  a  paru  intéressant  et  utile  de  stimuler  l'initia- 
tive de  nos  futurs  collaborateurs,  en  leur  demandant  de  sug- 
gérer eux-mêmes  des  questions  à  traiter. 

Pour  établir  cet  échange  de  relations  entre  la  commission  et 
les  adhérents  à  recruter,  il  fallait  un  organe.  Nous  avons  créé 
le  Bulletin  trimestriel,  qui  a  été  envoyé  d'abord  à  tous  les 
souscripteurs  du  précédent  congrès,  puis  à  partir  d'une  certaine 
époque,  aux  seuls  adhérents  du  nouveau.  Ce  bulletin  tenait  ses 
lecteurs  au  courant  des  travaux  de  la  commission,  des  progrès 
de  la  préparation;  on  y  publiait  les  correspondances  intéres- 
santes, on  y  provoquait  les  communications  de  ceux  qui,  au 
dehors,  se  préoccupaient  du  succès  de  l'entreprise.  La  bonne 
gestion  des  finances  a  permis  de  servir  gratuitement  à  tous 
l'abonnement  du  Bulletin. 
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Une  autre  institution  qui  a  donné  en  France  les  meilleurs 
résultats  est  celle  des  correspondants  diocésains.  Nous  avons 
écrit  à  tous  les  évoques  de  notre  pays  pour  les  prier  de  désigner 
un  de  leurs  diocésains,  prêtre  ou  laïque,  pour  diriger  la  propa- 
gande dans  leurs  diocèses  et  correspondre  avec  la  commission 
centrale.  C'est  grâce  au  concours  de  ces  correspondants  que  le 
nombre  des  adhérents  français,  qui  était  de  1,000  environ  en 
1888,  dépasse  cette  fois  1,500  et  que  tous  les  diocèses  y  sont 
représentés. 

La  commission  d'organisation  n'a  pas  cessé,  durant  ces  trois 
années,  de  se  réunir  tous  les  mois,  sauf  pendant  les  vacances. 
En  outre,  un  bureau,  composé  du  président  et  des  secrétaires, 
se  réunissait  ordinairement  tous  les  huit  jours  pour  dépouiller 
la  correspondance  et  répartir  les  démarches  entre  ses  membres. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  presse  française  un  concours  em- 
pressé et  toujours  gratuit,  qui  a  servi  puissamment  la  cause  du 
congrès;  à  l'heure  oii  l'assemblée  qui  va  s'ouvrir  attend  de  cet 
auxiliaire  important  de  plus  grands  services  encore,  je  remplis 
un  devoir  de  justice  en  proclamant  ce  que  nous  lui  devons  dans 
le  passé. 

A  l'étranger,  nous  aurions  beaucoup  désiré  de  voir  se  consti- 
tuer des  comités  nationaux;  nous  avons  appris  avec  bonheur  que 
l'Autriche-Hongrie  avait  pris  cette  initiative.  M.  le  docteur 
Kiss  et  le  comte  Chorinsky  pour  la  Hongrie,  M.  le  professeur 
Pawlicki  pour  la  Galicie;  M,  Fischer-Colbrie  à  Vienne  ont  con- 
certé leur  action;  ils  ont  traduit  nos  documents  en  allemand, 
en  hongrois,  en  tchèque,  en  polonais,  en  slovène  et  en  serbo- 
croate,  et  les  ont  répandus  à  profusion.  Prés  de  trois  cents 
adhésions  ont  été  le  fruit  de  cette  propagande.  Ailleurs,  les 
démarches  de  nos  correspondants  ont  gardé  un  caractère  indi- 
viduel, mais  le  zèle  de  ceux  qui  avaient  été  les  promoteurs  de 
l'œuvre  en  1888  ne  s'est  pas  ralenti  :  M.  Brouwers  en  Hollande, 
M.  Hafael  de  Cepeda  en  Espagne,  en  Belgique  nos  amis  de 
Louvain,  de  Gand,  de  Liège  et  de  Bruxelles  ont  redoublé  d'ar- 
deur, et  les  résultats  qu'il  me  reste  à  vous  annoncer  ont  cou- 
ronné leurs  efforts. 

Pour  commencer  par  ce  qu'il  y  a  déplus  humble,  je  vous 
dirai  un  mot  de  la  finance  du  congrès. 

Le  compte  du  congrès  de  1888  a  été  liquidé  avec  un  léger 
boni  de  200  fr.  La  préparation  et  les  suites  du  congrès  ont  coûté 
environ  4,000  fr.;  la  tenue  même  de  l'assemblée,  environ  1,300; 
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la  publication  et  l'expédition  du  compte  rendu,  environ  11,200; 
au  total  :  16,500.  On  a  pu  faire  face  à  cette  dépense  avep  les 
cotisations  de  1,503  adhérents  (15,030  fr.)  et  environ  1,500  fr. 
de  dons  et  recettes  diverses. 

Dès  aujourd'hui^  nous  avons  reçu  2,000  cotisations  (20,000  fr.) 
et  nous  en  attendons  encore  plusieurs  centaines.  Nous  sommes 
donc  assurés  de  pouvoir  suffire  aux  frais  plus  considérables  que 
l'importance  croissante  du  compte  rendu  ne  peut  manquer  de 
nous  imposer. 

Je  ne  puis  vous  donner  aujourd'hui  le  relevé  exact  des  adhé- 
sions, car  le  total  s'en  modifie  d'heure  en  heure.  Les  nations 
qui  comptent  le  plus  d'adhérents  sont  après  la  France,  qui 
dépasse  1,500,  l'Autriche-Hongrie,  qui  approche  de  200;  l'Espa- 
gne, qui  dépasse  150;  la  Belgique  et  le  Portugal,  qui  appro- 
chent de  100. 

Le  nombre  des  travaux  envoyés  est  également  en  progrès; 
d'un  peu  plus  de  80  en  1888,  il  s'élève  cette  fois  à  environ  150. 
Il  eût  été  plus  considérable  sans  la  sévérité  rigoureuse  de  la 
commission. 

Adhérer  de  loin,  c'est  bien  ;  envoyer  un  mémoire,  c'est  mieux  ; 
venir  en  personne,  c'est  la  perfection.  Quel  sera  à  cet  égard 
le  succès  du  congrès  qui  va  s'ouvrir?  Je  ne  puis  vous  le  dire 
aujourd'hui,  car  on  arrive  encore;  je  vous  le  dirais  bien  demain, 
mais  demain  vous  n'aurez  plus  besoin  qu'on  vous  le  dise.  Le 
réseau  ferré  dont  Paris  est  le  centre  amène  ici  les  congressistes 
des  quatres  points  cardinaux,  et  si  l'on  excepte  la  seule  Com- 
pagnie d'Orléans,  toutes  les  autres  lignes  françaises  accordent 
aux  pèlerins  de  la  science  une  réduction  de  moitié  sur  le  prix 
des  places. 

Avant  de  leur  souhaiter  la  bienvenue,  adressons  d'abord  un 
hommage  de  gratitude  aux  éminents  patrons  du  Congrès, 

Le  Souverain  Pontife,  dont  les  conseils  et  les  directions 
avaient  fait  la  sûreté  de  notre  première  entreprise,  n'est  pas 
resté  indifférent  à  nos  eff'orts  pour  la  renouveler  et  l'étendre. 
Il  a  daigné  adresser  au  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris, 
un  Bref  qui  a  été  envoyé  à  tous  et  dont  nous  entendrons  demain 
la  lecture  dans  l'attitude  du  respect  et  de  la  reconnaissance. 

Trente  cardinaux,  environ  quatre-vingts  archevêques  et  évé- 
ques  français,  trente-trois  évêques  étrangers  forment  autour  du 
Pape  le  brillant  collège  de  nos  proteotears  et  de  nos  chefs. 

L'Italie  nous  envoie  l'éminent    astronome  à  qui   la  confiance 
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du  Saint-Père  vient  de  déléguer  la  direction  de  l'observatoire 
du  Vatican.  Tous,  messieurs,  vous  avez  lu  dans  les  journaux  ce 
Motu  proprio  qui,  en  témoignant  du  zèle  du  Pape  pour  la 
science^  apporte  à  l'œuvre  que  nous  poursuivons  ici  le  plus 
haut  encouragement,  la  plus  éclatante  justification.  Député  à 
Paris  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  carte  du  ciel  avec 
les  astronomes  du  monde  entier,  le  R.  P.  Denza  a  bien  voulu 
honorer  aussi  notre  assemblée  de  sa  présence  et  de  sa  partici- 
pation. 

L'illustre  commandeur  de  Rossi,  retenu  à  Rome  par  la  prépa- 
tion  du  centenaire  de  saint  Grégoire-le-Grand,  sera  présent  par 
son  œuvre.  Il  nous  envoie  une  étude  sur  les  dernières  décou- 
vertes faites  dans  le  cimetière  de  Priscille.  Plaisance,  Turin, 
Vérone  seront  représentés  par  des  savants  dont  les  noms  et  les 
travaux  nous  sont  familiers. 

L'Allemagne  catholique  en  deuil  du  grand  homme  qui  a  per- 
sonnifié si  longtemps  la  fidélité  à  toutes  les  saintes  causes, 
l'union  féconde  du  patriotisme  et  de  la  foi,  la  résistance  invin- 
cible à  l'oppression  des  consciences,  n'a  pas  cru  que  sa  douleur 
dût  arrêter  ses  sympathies  pour  une  œuvre  à  laquelle  M.  Wind- 
thorst  lui-même,  dans  la  dernière  assemblée  des  catholiques,  à 
Mayence,  avait  apporté  le  puissant  encouragement  de  sa  parole  : 
Munich,  Wurzbourg,  Breslau,  Greinvald  ont  ici  leurs  repré- 
sentants; la  savante  société  qui  se  réclame  du  nom  respecté  de 
Gœrre  a  envoyé  ses  délégués.  Mgr  Janssen,  l'illustre  historien 
du  protestantisme,  nous  a  adressé  une  importante  étude  inédite 
sur  le  rôle  des  Jésuites  dans  les  procès  de  sorcellerie  en  Alle- 
magne à  l'époque  de  la  Réforme.  Aucune  évocation  des  souve- 
nirs qui  divisent  les  pouoles  et  font  saigner  le  cœur  des  nations 
ne  nous  empêchera  de  tendre  une  main  fraternelle  à  ces  hommes 
de  cœur,  de  science  et  de  foi,  qui  veulent,  comme  nous,  le 
triomphe  de  la  vérité  dans  la  justice  et  la  charité. 

J'ai  déjà  nommé  ceux  à  qui  nous  sommes  redevables  du  con- 
cours des  catholiques  de  l'empire  austro-hongrois. 

La  présence  d'un  prélat  espagnol,  Mgr  l'évêque  d'Astorga, 
rendra  plus  sensible  la  sympathie  que  nos  frères  d'Espagne  ont 
affirmée  une  fois  de  plus  par  l'adhésion  de  prélats  illustres, 
d'hommes  d'État  comme  M.  Francisco  Silvela  et  le  marquis  de 
Montemolin,  de  savants  comme  MM.  Hernandez  y  Fajarnès,. 
Clariana  y  Ricart,  Olivetet  Rafaël  de  Cepeda. 

Le   Portugal,    qui    ne    comptait  qu'un   adhérent   en    1888, 
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nous  envoie  par  l'initiative  de  Mgr  l'archevêque  d'Evora 
soixante-huit  adhésions,  parmi  lesquelles  on  relève  celles  de 
réminent  patriarche  des  Indes  et  du  cardinal-archevêque  de 
Porto.  Salut  et  reconnaissance  à  cette  vaillante  nation,  qui  a 
vu  s'asseoir  sur  le  trône  de  Bragance  une  reine  française  et  qui 
donne  aujourd'hui  à  la  France  chrétienne  ce  gage  spontané  de 
ses  fraternelles  sympathies. 

La  crainte  de  me  répéter  m'empêche  seule  de  nommer  ici 
tous  ceux  à  qui  nous  sommes  redevables  du  concours  actif  de 
la  Belgique.  Ils  ont  été  mêlés  de  si  près  à  nos  efforts  que  je 
craindrais,  en  les  louant,  de  les  traiter  presque  en  étrangers. 

La  naissante  Université  de  Fribourg  représente  par  ses  délé- 
gués la  contribution  de  la  Suisse  catholique  à  notre  oeuvre. 

La  Hollande  vous  pariera  elle-même  par  la  bouche  enflammée 
de  ce  prêtre  infatigable  qui  sait  unir  les  ardeurs  du  savant  à 
celles  de  l'apôtre. 

Les  catholiques  de  la  Grande-Bretagne,  bien  qu'absorbés  dans 
la  crise  où  se  joue  l'avenir  de  la  grande  cause  irlandaise,  savent 
témoigner  leur  solidarité  par  l'adhésion  d'hommes  tels  que  le 
duc  de  Norfolk,  lord  Ashburnam,  M.  Ward,  le  Rév.  Clément, 
le  Rév.  Casartelli  et  bien  d'autres. 

Un  Hindou,  catholique,  M.  Valladarès  nous  écrit  de  Londres 
en  excellent  anglais  pour  s'unir  à  notre  entreprise. 

Mais  c'est  d'Amérique  que  nous  viennent  cette  fois  les  plus 
agréables  surprises. 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  encouragements  que  nous  ont 
adressés  les  cardinaux  Gibbons,  archevêque  de  Québec;  Mgr 
Keane,  recteur  de  la  jeune  Université  catholique  de  Washington, 
son  émule  et  ami,  Mgr  Freland,  le  vaillant  évêque  de  Saint- 
Paul  de  Minnesota,  nos  amis  de  l' Université  Laval  et  du  sémi- 
naire de  Montréal,  au  Canada.  Je  dois  cependant,  avant  de 
quitter  ces  rivages  septentrionaux,  saluer  la  présence  parmi 
nous  d'un  homme  d'Etat  illustre,  qui  représente  la  politique 
éclairée  et  honnête  d'un  pays  franchement  catholique,  M.  Mer- 
cier, premier  ministre  de  la  province  de  Québec. 

Mais  l'Amérique  du  Sud  mérite  de  retenir  notre  attention. 
Par  l'initiative  d'un  prélat,  aujourd'hui  évêque  de  Montevideo, 
Mgr  Soler,  la  seule  république  de  l'Uruguay  nous  a  transmis 
plus  de  soixante  adhésions,  appuyées  d'un  don  magnifique  de 
mille  cinq  cents  francs.  La  république  de  l'Equateur,  par  l'or- 
gane de  son  président,  M.  Pablo  Herrera,  nous  a  envoyé  un  gage 
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de  fraternité  doublement  précieux  à  des  catholiques,  quand  il 
vient  de  la  patrie  de  l'immortel  Garcia  Moreno.  Deux  savants 
Jésuites,  directeurs  des  observatoires  de  Manille  et  de  la  Ha- 
vane, ont  honoré  de  leurs  noms  la  liste  de  nos  souscripteurs. 

Je  n'échappe  certainement  pas  au  malheur  d'oublier  dans  cette 
rapide  énumération  plus  d'une  mention  importante.  Ce  que  j'ai 
dit  suffit  à  montrer  que  l'idée  des  congrès  scientifiques  fait  son 
chemin  parmi  les  catholiques. 

Vous  aurez  à  examiner,  au  cours  de  cette  session,  quels 
moyens  il  convient  d'employer  pour  en  assurer  la  consistance 
et  le  progrés. 

Si  la  forme  internationale  continue  de  prévaloir,  il  paraît 
juste  et  désirable  de  varier  les  lieux  de  réunion.  Le  congrès 
aura  donc  à  décider  cette  fois  en  quel  pays,  en  quelle  ville,  à 
quelle  époque  la  troisième  assemblée  doit  se  réunir,  et  à  qui 
doit  incomber  le  soin  de  la  préparer.  Quelle  que  soit  la  résolu- 
tion adoptée,  le  comité  français,  qui  a  eu  l'honneur  et  la  charge 
de  l'initiative,  demeurera  le  serviteur  fidèle  d'une  cause  qui  est 
celle  de  la  civilisation  et  de  la  foi. 

A  ceux  qui  ne  voient  ie  progrés  du  savoir  que  dans  l'abandon 
des  certitudes  acquises,  qui  font  de  la  vérité  une  conquête  pro- 
visoire, de  l'évidence  une  illusion  toujours  en  voie  de  se 
démentir  elle-même,  nous  prouverons  que  des  convictions 
fermes  et  des  principes  solidement  assis  ofi'rent  au  mouvement 
scientifique  le  point  d'appui  sans  lequel  il  ne  saurait  s'élever 
bien  haut.  Confiants  dans  la  parole  de  Celui  qui  a  dit  :  Je  suis 
la  lumière  du  Monde,  nous  continuerons  d'étudier  le  mystère 
du  monde  sans  craindre  d'y  trouver  les  négations  de  son  auteur. 
La  fermeté  de  notre  foi  sera  la  mesure  de  notre  hardiesse  dans 
la  poursuite  du  savoir  et  nous  nous  croirons  assez  payés  de  nos 
peines  si,  de  no.s  assemblées  périodiques,  il  ressort  pour  les 
incroyants  une  leçon  de  respect  envers  nos  croyances,  pour  les 
fidèles  un  encouragement  et  un  réconfort,  pour  l'Eglise  notre 
mère  un  regain  d'honneur  et  le  crédit  moral,  en  face  de  cette 
société  malade  qui  a  besoin  de  retrouver  au  contact  de  la 
grande  affirmation  catholique  ce  pouvoir  d'adhérer  au  vrai  que 
le  scepticisme  lui  avait  ôté. 
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NÉCROLOGIE 

Mgr  DE  Charbonnel,  archevêque  titulaire  de  Sozopolis,'ancien 
évêque  de  Toronto  (Canada\ 

MgvFrançois-Marïe- Armand  DE  On ARBOi<n^EL,  naquit  en  1802, 
près  de  Monistrol-sur-Loire  dans  le  diocèse  du  Puj-en-Velay, 
et  appartenait  à  l'une  des  familles  les  plus  distinguées  du 
Lyonnais,  qui  voyait  à  sa  tête,  depuis  plusieurs  générations,  les 
comtes  de  Charbonnel  ;  il  étudia  successivement  au  petit  Sémi- 
naire de  Roche  prés  de  Montbrison,  à  Annonay  et  à  Saint-Sul- 
pice;  il  sacrifia  les  avantages  attachés  à  sa  naissance  et  à  sa 
position  pour  se  consacrer  au  service  de  Dieu  en  1819,  vingt  ans 
après  cette  révolution  qui  prétendait  tout  détruire,  et  anéantir 
Dieu  lui-même.  Pendant  ces  mauvais  jours,  le  comte  de  Char- 
bonnel, son  père,  sauvait  d'illustres  victimes,  les  dames  de 
France,  tantes  du  roi.  Son  fils  Armand  voulut  sauver  des  âmes. 
Prêtre  à  vingt-trois  ans,  il  refusait  une  aumônerie  à  la  Cour, 
celle  de  la  duchesse  de  Berry,  et  le  titre  de  grand-vicaire  de 
Chartres,  pour  entrer  dans  l'humble  compagnie  de  Saint-Sulpice. 
Successivement  professeur  au  Séminaire  de  Lyon  où  il  enseigna 
le  dogme,  l'Ecriture  Sainte,  et  fut  économe  à  Versailles  et  à 
Bordeaux,  il  rendait  durant,  l'émeute  de  1833,  à  samaison  et  aux 
troupes  de  ligne,  des  services  que  le  gouvernement  voulut 
reconnaître  par  la  croix  de  la  Légion  d'honneur;  il  la  refusa.  Il 
avait  su  par  son  énergie  et  l'entraînement  de  sa  parole,  pré- 
server le  Grand-Séminaire  de  Lyon  du  pillage  dont  les  ouvriers 
révoltés  le  menaçaient.  A  Bordeaux  comme  à  Lyon,  on  n'a  pas 
oublié  la  science,  l'éloquence  vive  et  rapide,  l'immense  esprit 
de  foi  et  aussi  l'originalité  charmante  de  ce  véritable  apôtre. 
En  1839,  pour  se  soustraire  à  de  nouvelles  instances,  l'abbé  de 
Charbonnel  obtint  de  partir  pour  le  Canada,  où  MM.  de  Saint- 
Sulpice  possèdent  plusieurs  établissements.  Pendant  huit  ans, 
il  fut  'aimé  de  tous,  Anglais  et  Français.  Lors  des  ravages  du 
typhus  à  Montréal,  en  1847,  il  est  atteint  de  la  contagion  en  se 
dévouant  auprès  des  Irlandais.  Ayant  failli  devenir  victime  du 
fléau,  on  l'envoya  en  France  pour  réparer  ses  forces  épuisées. 
Pendant  ce  temps,  à  la  suite  des  journées  de  juin,  il  perdait 
son  frère,  le  colonel  comte  Louis  de  Charbonnel,  représentant, 
blessé  à  mort  le  même  jour  que  Mgr  Affre.  S'il  parvint  à  se 
soustraire  aux  honneurs  de  la  députation  de  |son  département, 
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qui  voulait  se  consoler  de  la  perte  de  son  frère,  il  lui  fut  plus 
difficile  de  refuser  les  bulles  qui  l'appelaient  à  révêché  de 
Toronto  (Haut-Canada).  Il  était  professeur  au  Grand-Séminaire 
d'Aix. 

Parti  pour  Rome  afin  de  plaider  la  cause  de  son  humilité, 
Sa  Sainteté  Pie  IX  pour  l'encourager  à  accepter  un  évêché  où 
tout  manquait,  voulut  le  sacrer  lui-même  dans  la  chapelle  Six- 
tine,  après  l'avoir  préconisé  dans  le  Consistoire  du  15  mars  1850. 
Mgr  de  Charbonnel  partit  aussitôt,  et  en  peu  d'années,  il  par- 
vint à  payer  une  dette  de  350,000  francs  contractée  par  son 
prédécesseur,  Mgr  Power,  et  à  doter  sa  ville  épiscopale  de 
nombreuses  institutions  capables  de  multiplier  rapidement  le 
bien.  En  1856,  il  obtenait  la  division  de  son  vaste  territoire  en 
trois  nouveaux  diocèses,  ceux  de  Toronto,  d'Hamilton  et  de 
Sandwich  ou  London,  trois  ans  après,  le  Saint-Père  lui  accor- 
dait un  coadjuteur  (qu'il  demandait  depuis  longtemps)  dans  la 
personne  d'un  lazariste  irlandais,  Mgr  Jean-Joseph  Lynch,  qui 
fut  élu  le  26  août  1859,  évêque  d'Echyne  qui  lui  succéda  le 
26  avril  1860,  fut  le  premier  archevêque  de  Toronto,  le 
18  mars  1870  et  est  mort  le  12  mai  1888. 

Mais  au  lieu  d'accéder  en  1860  aux  instances  de  l'archevêque 
de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  ses  suifragants  qui  le  suppliaient 
d'accepter  la  coadjutorerie  de  cet  archidiocése,  il  vint  supplier 
le  Souverain  Pontife  de  lui  permettre  de  se  faire  humble  reli- 
gieux à  la  suite  de  saint  François.  Le  Saint-Père  y  consentit 
avec  la  pensée  que  Mgr  de  Charbonnel  serait  son  délégué 
auprès  des  enfants  de  sa  grande  famille,  pour  les  enrôler  dans 
l'œuvre  la  plus  chère  à  son  cœur,  la  propagation  de  l'Evangile. 

Depuis  cette  époque  Mgr  de  Charbonnel  s'est  livré  à  son  goût 
de  prédilection,  la  prédication.  Le  cardinal  de  Bonald,  arche- 
vêque de  Lyon,  fut  heureux  de  l'avoir  quelque  temps  après 
pour  auxiliaire  dans  son  vaste  diocèse,  ainsi  que  ses  successeurs 
Mgr  Ginoulhiac  et  le  cardinal  Caverot. 

Le  }"  octobre  1869,  ce  prélat  fut  préconisé  évêque  de  Sozo- 
polis  m  partibus  et  remplaça  au  Concile  du  Vatican  le  cardinal 
de  Bonald.  Une  demande  collective  de  l'épiscopat  canadien  ap- 
puyée par  le  cardinal  Caverot  obtint  de  Léon  XIII  en  1880 
l'élévation  de  Mgr  de  Charbonnel  au  titre  d'archevêque  qui  fut 
personnellement  attaché  à  son  évêché  in  partibus  de  Sozopolis. 
Déjà  à  Toronto  ce  prélat  avait  été  le  prêcheur  de  la  Propaga- 
tion de  la  foi,  et  le  tome  xxix  page  332  des  Annales  de  cette 


144  ANNALES    CATHOLIQUES 

association  citent  l'extrait  d'un  de  ses  Mandements  en  faveur 
de  cette  œuvre  qu'il  avait  à  cœur,  et  qu'il  ne  cessait  de  recom- 
mander durant  son  séjour  à  Lj'on  qui  n'a  oublié  ni  sa  douce  fi- 
gure, ni  sa  mansuétude,  ni  son  zèle,  ni  sa  bonne  grâce  qui  lui 
attiraient  d'universelles  sympathies;  sa  prédication  simple  et 
éloquente  lui  gagnait  tous  les  cœurs,  et  il  était  devenu  très 
populaire  dans  la  cité  lyonnaise.  Sentant  ses  forces  décroître, 
il  se  détermina,  il  y  a  quelques  années  à  se  retirer  chez  les  Ca- 
pucins de  Crest,  au  diocèse  de  Valence,  où  nous  eûmes  l'honneur 
de  le  voir  et  de  l'entretenir  longtemps  dans  la  matinée  du 
13  octobre  1887;  il  nous  remit  lui-même  sa  photographie. 

C'est  là  qu'il  est  mort  le  jour  de  Pâques  au  milieu  de  ses 
frères  Capucins  qui  ont  reçu  avec  ses  bénédictions  son  der- 
nier soupir.  Ses  funérailles  ont  eu  lieu  le  l^'  avril  dans 
l'église  paroissiale  de  Crest,  présidées  par  Mgr  Cotton,  évêque 
de  Valence,  qui  dix  jours  auparavant  avait  présidé  à  Lérins  les 
obsèques  de  son  prédécesseur  M.  Gueullette.  Un  clergé  nom- 
breux assistait  à  Crest  à  la  cérémonie  funèbre,  et  le  cardinal 
de  Lyon  s'y  était  fait  représenter  par  un  de  ses  vicaires  géné- 
raux; il  s'y  trouvait  aussi  quelques  prêtres  de  l'église  du  Puy 
dont  Mgr  de  Charbonnel  était  chanoine  d'honneur.  Son  corps  a 
été  inhumé  dans  le  caveau  mortuaire  du  couvent  des  Capucins 
de  Crest  et  on  espère  qu'une  inscription  tumulaire  rappellera 
les  vertus  et  le  zèle  de  cet  homme  apostolique  dont  la  vie  tout 
entière  a  été  consacrée  au  bien  des  âmes. 

J.  B.  M.  C.  d'Agrigente. 

Monseigneur  Gueulette,  ancien  évêque  de  Valence,  chanoine 
de  premier  ordre  du  chapitre  de  Saint-Denis. 

Mgr  Nicolas- Edouard -François  Gueullette  était  né  à 
Moulins  (Allier)  le  8  janvier  1808  d'une  honorable  famille  de 
cette  ville  oii  son  père  était  notaire.  Il  avait  perdu  son  père 
quand  il  entra  dans  l'institution  de  M.  Andrieu  d'Albas,rue  de 
Thorigny,  et  il  alla  continuer  ses  études  au  Lycée  Charlemagno 
à  Paris.  Il  suivit  le  cours  de  philosophie  au  collège  Stanislas, 
sous  le  vénérable  abbé  Auge  et  sous  M.  Baquet,  mort  évêque 
titulaire  de  Sarium  le  17  janvier  1872.  Il  voulait  entrer  à  Saint- 
Sulpice  pour  faire  ses  études  ecclésiastiques,  mais  Mgr  de  Pons, 
premier  évêque  de  Moulins,  qui  venait  à  ce  moment  d'ouvrir 
son  grand  séminaire,  exigea  que,  sous  son  regard  paternel, 
M.  Gueullette  entrât  dans  cet  établissement,  qu'il  affectionnait 
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d'une  manière  toute  particulière,  pour  y  faire  sa  théologie. 
Ordonné  prêtre  le  18  décembre  1830,  avant  l'âge  de  vingt-trois 
ans,  M.  Gueullette  commença  par  être  vicaire  de  Cusset,  chef- 
lieu  de  canton  prés  de  Vichy,  sous  M.  Thonat  curé  de  cette 
paroisse  de  1827  à  1861  ;  dix-huit  mois  après  il  fut  appelé  au 
vicariat  de  la  cathédrale  de  Moulins. 

En  1834,  Mgr  de  Pons  le  nommait  secrétaire  général  de  son 
évêché,  en  1836  chanoine  titulaire  de  sa  cathédrale,  et  neuf  ans 
après  vicaire  général  honoraire.  Il  avait  remplacé  au  secréta- 
riat M.  le  chanoine  Cornil,  il  remplaça  en  1846  comme  archi- 
prêtre  de  la  cathédrale  de  Moulins,  M.  Vielle  qui  donna  sa 
démission  en  faveur  du  jeune  chanoine.  En  1861,  l'empereur 
Napoléon  III,  de  passage  à  Moulins,  à  son  retour  de  Vichy  où 
il  avait  nommé  le  20  juillet  le  curé  Dupeyrat  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  donna  le  même  titre  le  31  du  même  mois  à 
M.  Gueullette  qui  l'avait  salué  à  Moulins,  voulant  ainsi  récom- 
penser par  cette  distinction  le  zèle  que  le  curé-archiprêtre 
avait  déployé  dans  son  mini-stère. 

C'est  dans  la  position  d'aichi prêtre  de  la  cathédrale  de  Mou- 
lins qu'un  décret  impérial,  eu  date  du  9  décembre  1864,  vint 
trouver  M.  Gueullette  pour  l'appeler  à  l'évêchè  de  Valence, 
vacant  parla  promotion  faite  le  4  du  même  mois  deMgrLyonnet 
à  l'archevêché  d'Albi.  Préconisé  dans  le  consistoire  du  27  mai 
1865,  il  se  retira  pour  faire  sa  retraite  auprès  des  fils  de  Saint- 
Ignace,  à  Paris,  et  se  préparer  dans  le  recueillement  à  recevoir 
la  consécration  épiscopale  dans  la  chapelle  des  R.  P,  Jésuites, 
rue  de  Sèvres,  35.  Il  fut  sacré  le  7  mai  suivant  par  Mgr  Lyon- 
net,  assisté  de  Mgr  Augustin  David,  évêque  de  Saint-Brieuc  et 
Tréguier,  et  de  Mgr  Louis-Charles  Bugnet,  son  ancien  maître, 
évêque  titulaire  de  Parium  et  auxiliaire  de  Paris,  en  présence 
de  Mgr  Darboy,  archevêque  de  Paris,  de  Mgr  Massaia,  vicaire 
apostolique  de  Gallas,  en  Afrique,  mort  cardinal,  près  de  Naples, 
le  6  août  1889,  et  de  Mgr  Coquereau,  aumônier  en  chef  de  la 
flotte.  Nous  étions  nous-même  présent  à  cette  cérémonie  que 
nous  rappelait  Mgr  Gueullette  dans  sa  retraite  de  Lérins  où  nous 
le  visitâmes  le  4  novembre  1888.  Plusieurs  notabilités  ecclésias- 
tiques et  laïques  de  la  Drôme  y  représentaient  le  diocèse  de  Va- 
lence. 

Le  nouvel  évêque  ne  tarda  pas  à  venir  vers  son  troupeau;  il 
fit  son  entrée  solennelle  dans  sa  ville  épiscopale  le  15  mai,  et 
publiait  le  même  jour  son    premier  mandement  dans  lequel  il 
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faisait  l'éloge  de  son  prédécesseur  et  épanchait  son  cœur  dans 
celai  de  ses  diocésains  au  nom  et  avec  la  charité  de  Jésus- 
Christ. 

Durant  les  dix  années  de  son  épiscopat  à  Valence,  Mgr  Gueul- 
lette  publia  trente-huit  lettres  pastorales,  circulaires  ou  mande- 
ments sur  divers  sujets  dont  les  principaux  ont  été  :  sur  la 
Visite  générale  de  son  diocèse,  19  juillet  1865; 

Sur  {"Œuvre  de  V Adoration  perpétuelle  qu'il  établit  dans 
toutes  les  églises  et  chapelles  de  son  diocèse,  et  qu'il  publia  le 
6  janvier  1886,  à  l'occasion  du  Carême; 

Sur  V Œuvre  des  Séminaires,  19  juillet  1886; 

Sur  le  Denier  de  saint  Pierre,  6  décembre  1866; 

Sur  la  Prière,  pour  le  Carême  de  1867,  9  janvier; 

Sur  un  Voyagea  Rome,  3  mai  1867;  il  partit  le  5  juin  pour 
fêter  avec  500  évêques  le  centenaire  de  la  mort  des  apôtres 
SS.  Pierre  et  Paul;  il  revint  à  Valence  le  5  juillet  et  rapporta 
la  Réponse  de  Pie  IX  aux  adresses  de  son  clergé  et  des  commu- 
nautés religieuses.  Peu  de  temps  après,  Mgr  Gueullette  témoi- 
gnait de  nouveau  de  son  amour  pour  le  Pape,  en  se  dépouillant 
d'une  insigne  relique  des  trésors  historiques  de  Valence;  à  sa 
demande,  M.  Murât  envoyait  à  Rome  le  fauteuil  dans  lequel 
Pie  VI,  illustre  victime  de  la  Révolution,  avait  rendu  le  dernier 
soupir.  Pie  IX  l'en  remercia. 

Lettre  au  sujet  de  l'Encyclique  Levate  in  cracuiTU  et  pres- 
crivant des  prières  pour  les  besoins  de  l'Eglise,  1"  novem- 
bre 1867  ; 

Mandement  sur  VEditcation  religieuse  des  enfants,  pour  le 
Carême  de  1868,  22  janvier  ; 

Sur  le  Catéchisme,  Carême  de  1869,  6  janvier; 

Sur  le  Concile  Q-iJcume'nique  du  Vatican,  24  mai  1869  ;  cette 
lettre  avait  été  précédée  le  5  avril  d'une  Adresse  du  Chapitre 
de  la  cathédrale  de  Valence,  à  l'occasion  du  cinquantième  anni- 
versaire de  l'ordination  sacerdotale  de  Pie  IX  et  de  la  Réponse 
de  Sa  Sainteté; 

Sur  le  départ  du  prélat  pour  le  Concile  du  Vatican, 24  mai  1869; 
il  célébra  le  25  novembre  la  messe  du  Saint-Esprit  dans  la 
sa  cathédrale  pour  attirer  les  lumières  divines  sur  l'auguste 
assemblée  à  laquelle  il  demeura  jusqu'au  20  juillet  1870  qu'il 
rentra  à  Valence. 

Instruction  pastorale,  datée  de  Rome  le  2  février  1870,  sur  la 
Vérité'  divine  et  V  Eglise,  pour  le  Carême  de  1870  ; 
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Snr  la  Guerre  franco-allemande  et  sur  V Invasion  de  Rome, 
1"  août  et  1"  novembre  1870  ; 

Sur  V Enseignement  que  nous  devons  retirer  des  e'preuves 
auxquelles  Dieu  nous  soumet,  pour  le  Carême  de  1871,  29  jan- 
vier ; 

Sur  la  deuxième  Visite  générale  du  diocèse,  24  février  1871  ; 

Prescription  de  prières  publiques,  au  nom  de  l'Assemblée 
nationale,  23  mai  1871  ; 

Promulgation  des  Encycliques  Ubi  kos  du  15  mai  et  Béné- 
ficia Dei,  du  4  juin  1871,  le  12  juillet  1871  ; 

Publication  de  la  Lettre  Encyclique  Sjepe  Yexerabiles 
Fratres,  sur  les  excès  de  l'impiété  révolutionnaire,  8  sep- 
tembre 1871  ; 

Sur  les  Mauvais  livres,  instruction  pastorale  du  Carême  de 
1872,  29  janvier; 

Lettre  du  16  février  1872,  au  sujet  de  la  souscription  j)our 
la  lib&ation  du  territoire; 

Prières  j^ubliques  pour  l'Assemblée  nationale, 28 octobre  1872; 

Publication,  à  l'occasion  du  carême,  des  Constitutions  dogma- 
tiques  Dei  Filius  et  Pastor  ^Eternus,  promulguées  au  concile 
du  Vatican,  29  janvier  1873; 

Lettre  circulaire  du  24  juin  1873,  déclarant  obligatoires,  de 
droit  commun  dans  le  diocèse  de  Valence,  plusieurs  Prescrip- 
tions relatives  à  la  liturgie  romaine,  nonobstant  toute  coutume 
contraire  qui  n'aurait  pas  été  autorisée  par  la  Congrégation 
des  Rites; 

Instruction  sur  la  Réorganisation  des  Conférences  ecclésias' 
tiques,  l^"  novembre  1873; 

Promulgation  de  l'Encyclique  Etsi  multa  du  21  novem- 
bre 1873,  25  décembre  1873; 

Sur  les  Souvenirs  de  notre  baptême,  pour  le  carême  de  1874, 
29  janvier.  Cette  instruction  fut  la  dernière  donnée  par  Monsei- 
gneur Gueullette  que  divers  incidents  déterminèrent,  à  la  fin 
de  1874,  à  remettre  son  diocèse  entre  les  mains  du  Souverain 
Pontife  dans  l'intérêt  des  âmes  dont  il  avait  accepté  la  charge. 
Il  envoya  sa  démission  au  chef  de  l'Etat,  et  la  notifia  le  7  jan- 
vier 1875  de  l'Abbaye  de  Lérins,  au  diocèse  de  Fréjus  et  Tou- 
lon,  où  il  s'était  retiré,  et  oii  il  a  vécu  près  de  dix-sept  ans,  dans 
la  compagnie  de  quelques  moines,  s'occupant  uniquement  de  la 
prière,  des  oeuvres  de  piété  et  de  charité,  soumis  sans  réserve 
aux  enseignements  du   Souverain  Pontife,  après  avoir  de  nou- 
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veau  consacré  le  diocèse  de  Valence  au  Sacré-Cœur  de  Jésus 
et  au  Cœur  Immaculé  de  Marie,  enfin  bénissant  ses  prêtres  et 
les  âmes  qui  leur  étaient  confiées,  ses  bien-aimés  diocésains  et 
leurs  œuvres.  Le  prélat  recevait  chaque  année  la  visite  de 
quelques  prêtres  de  son  ancien  diocèse  MM.  Colomb  et  Claudon 
vicaires-généraux,  M.  Blaïn,  le  chanoine  Saint-Donat,  M.  le 
chanoine  archiprêtre  Didelot  son  fidèle  ami  et  précieux  con- 
seiller, Mgr  Cotton  vint  lui-même  réjouir  son  cœur  dans  son  île 
solitaire  ;  d'autres  prêtres  et  des  laïques  passant  l'hiver  à 
Cannes  et  à  Nice  venaient  de  temps  en  temps  saluer  ce  beau 
vieillard  à  la  longue  barbe  blanche  qui  ressemblait  à  ces  vieux 
pères  du  désert  dont  l'esprit  et  le  cœur  planaient  au-dessus  des 
bruits  du  monde,  et  on  sortait  toujours  édifié  de  ce  filial  pèleri- 
nage. Quelques  attaques  et  des  infirmités  douloureuses  avaient 
déjà  annoncé  que  l'heure  s'approchait  où  Dieu  allait  l'appeler  à 
lui.  Sa  robuste  constitution  prit  momentanément  le  dessus. 
Mais  le  16  mars  la  maladie  s'aggrava,  M.  le  chanoine  Didelot 
s'empressa  de  partir  pour  Cannes  le  lendemain,  mais  ne  put 
aborder  dans  l'île  à  cause  du  mauvais  état  de  la  mer.  Ce  même 
jour  le  Père  Abbé  des  Cisterciens  administra  les  derniers  sacre- 
ments au  prélat  qui  avait  toute  sa  connaissance,  renouvela  sa 
profession  de  foi,  demanda  pardon  aux  religieux  des  fautes  par 
lesquelles  il  aurait  pu  les  mal  édifier  et  les  supplia  de  recom- 
mander son  âme  à  Dieu. 

Le  mercredi  18  mars,  M.  Didelot  put  aborder  au  monastère, 
serrer  la  main  de  son  vieil  ami  et  recevoir  son  dernier  soupir. 
Mgr  Cotton  accourut  avec  M.  le  vicaire  général  Colomb  le 
20  mars,  et  assista  aux  funérailles  qui  furent  présidées  le  lende- 
main samedi  par  Mgr  Mignot,  èvêque  de  Fréjus,  qui  célébra  la 
messe  en  présence  de  l'évêque  de  Nice.  Après  la  messe,  Mgr 
Cotton  prit  la  parole  et  commenta  éloquemment  la  lettre  pasto- 
rale par  laquelle  Mgr  Gueullette  avait  pris  congé  de  son  diocèse 
pour  s'ensevelir  dans  la  solitude,  et  quand  l'orateur  appliqua 
au  pontife  défunt  la  parole  de  saint  Paul  aux  Corinthiens  :  «  Je 
ne  cherche  point  ce  qui  m'est  personnellement  avantageux, 
mais  ce  qui  est  utile  à  tous  afin  que  tous  soient  sauvés  »,  une 
émotion  profonde  saisit  toute  l'assistance.  Après  les  cinq  absou- 
tes réglementaires,  le  corps  du  prélat  fut  déposé  dans  le  caveau 
de  l'église  du  monastère,  à  la  chapelle  de  Sainte-Anne  où  le 
défunt  avait  choisi  lui-même  sa  sépulture. 

Mgr  Gueullette  était  chanoine  d'honneur  de  Moulins  et  de 
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Valence,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  chanoine  du  premier 
ordre  du  chapitre  de  Saint-Denis  depuis  le  7  novembre  1877,  et 
assistant  au  trône  pontifical  dès  le  17  juin  1867,  et  portait  pour 
armoiries  : 

D'oi%  au  dextrochère  de  carnation  mouvant  d'un  nuage 
d'azur  et  tenant  une  branche  de  'tnuflier  (1)  de  gueules  l'xgée  et 
boutonnée  de  sinople,  avec  la  devise  tirée  du  verset  2  chapitre  vi 
de  la  deuxième  épître  de  saint  Paul  aux  Corinthiens  : 

os  PATET    AD  VOS  IN  CHRISTO 

J.-B.    M.    C.    d'AORIGENTE. 

M.  Edmond  de  Pressensé,  sénateur  inamovible,  est  mort  à 
Paris  succombant  à  une  maladie  du  larynx  dont  il  souffrait  de- 
puis longtemps. 

Il  était  dans  sa  soixante-septième  année. 

Ses  débuts  politiques  ne  datent  que  de  la  dernière  guerre.  Elu 
député  de  Paris  à  l'Assemblée  de  Versailles,  il  alla  siéger  à 
gauche,  combattant  avec  acharnement  la  monarchie  et  l'Empire. 
Au  Sénat,  où  il  entra  en  1883,  il  prit  une  part  très  active  dans 
les  discussions. 

M.  de  Pressensé  laisse  de  nombreux  ouvrages  philosophiques 
et  religieux. 

Avant  d'aborder  la  carrière  politique,  il  avait  été,  vers  1869, 
l'un  des  membres  les  plus  écoutés  de  la  fameuse  «  Ligue  de  la 
Paix  »,  et  ce  fut  lui  qui,  avec  le  pasteur  Monod,  se  rendit,  au 
nom  de  cette  Ligue,  auprès  de  l'empereur  de  Russie  pour  de- 
mander au  tsar  de  ne  pas  troubler  dans  l'exercice  de  leur  culte 
les  populations  protestantes  des  provinces  baltiques. 
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Sous  la  forme  d'une  lettre  au  directeur  du  Correspondant, 
cette  revue  publie  sur  la  situation  religieuse  une  étude  qui  ne 
porte  pas  de  signature,  mais  qui  fait  sensation.  Son  étendue  ne 
nous  permet  que  d'en  reproduire  les  parties  essentielles.  L'au- 
teur se  préoccupe  de  la  controverse  à  laquelle  a  donné  lieu 
l'adhésion   donnée    avec    éclat  au  principe  du    gouvernement 

(1)  Plante  de  la  famille  des  persoanées,  connue  vulgairement  sous 
les  noms  de  mufle  de  veau,  gueule  de  loup  ou  de  lion,  et  dont  la 
maisoa  Gueullette  avait  fait  des  armes  parlantes  que  le  prélat  con- 
serva. 
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républicain  par  le  cardinal  Lavigerie  et  qui  a  semblé  compro- 
mettre un  instant  l'union  des  catholiques.  Il  semblait  que  le 
prélat  fit  aux  fidèles  une  obligation  de  conscience  de  devenir 
républicains  sous  peine  de  n'être  plus  catholiques.  Ainsi  com- 
prise, l'injonction  eût  été  nouvelle  et  inattendue,  et  de  vives 
protestations  ont  dû  se  faire  entendre. 

Il  y  avait  là  un  malentendu  qui  devait  cesser,  la  lettre  écrite 
par  la  secrétairerie  romaine  et  d'après  laquelle  aucune  incerti- 
tude ne  peut  subsister  sur  ces  deux  points,  à  savoir  :  que  l'Eglise 
ne  repousse  ni  n'adopte  en  principe  aucune  forme  de  gouver- 
nement —  pas  plus  la  forme  républicaine  qu'aucune  autre  —  et 
qu'elle  ne  demande  aux  pouvoirs  politiques  que  de  respecter 
ses  libertés  et  ses  droits  ;  et  quant  aux  fidèles,  qu'ils  conservent 
en  matière  politique,  la  pleine  liberté  de  leur  choix  et  de  leurs 
préférences,  mais  qu'ils  doivent  toujours  subordonner  au  devoir 
de  défendre  la  religion,  quand  elle  est  en  cause,  leurs  intérêts 
et  leurs  affections  de  parti. 

Ce  n'est  pas  là  un  fait  nouveau  et  l'on  ne  devrait  pas  oublier 
que  le  Concordat,  qui  régit  encore  les  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat  français,  a  été  signé,  il  y  a  tantôt  un  siècle,  par  le  pape 
avec  le  premier  magistrat  d'une  république.  L'auteur  de  l'ar- 
ticle poursuit  ainsi  : 

Depuis  que  la  république  est  le  gouvernement  légal  de  la  France, 
peut-on  citer  un  acte  épiscopal  où  le  principe  républicain  ait  été  mis 
en  cause,  où  même  une  question  constitutionnelle  quelconque  ait  été 
soulevée  ?  Quand  des  débats,  malheureusement  trop  fréquents,  se 
sont  élevés  entre  les  représentants  de  l'Eglise  et  du  gouverne- 
ment nouveau  de  la  France,  était-ce  jamais  sur  un  point  de  doctrine 
constitutionnelle  ? 

La  question  de  la  république  et  de  la  monarchie  était-elle  engagée 
dans  la  protestation  faite  par  l'épiscopat  contre  les  lois  scolaires, 
l'expulsion  des  congrégations  ou  l'incorporation  des  séminaristes  dans 
l'armée  ?  Personne  n'a  élevé  plus  haut  la  voix  contre  toutes  ces 
mesures  vexatoires  que  le  saint  et  à  jamais  regrettable  prélat  dont 
le  présent  archevêque  de  Paris  a  partagé  les  travaux  et  recueille 
aujourd'hui  la  succession.  Mais  lui  a-t-il  jamais  échappé  une  parole 
qui  parût  attaquer  la  république  dans  son  principe,  et  ne  le  voyait- 
on  pas,  nous  le  savons,  toutes  les  fois  qu'il  partait  pour  Rome,  afin 
de  se  rendre  à  l'appel  du  Saint-Père,  aller  lui-même  auprès  du  chef 
de  l'Etat  (qu'il  se  nommât  Mac-Mahon  ou  Grévy)  l'assurer  de  son 
respect  pour  les  lois  du  pays  et  pour  les  droits  légitimes  des  pou- 
voirs publics? 

L'adhésion  plus  ou  moins  explicite  de  tel  uu  tel  prélat  à  la  forme 
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républicaiae  ne  change  donc  absolument  rien  â  la  ligne  suivie  par 
l'épiscopat  dans  son  ensemble  à  l'égard  du  gouvernement  de  la  répu- 
blique. Ah  !  ce  qui  serait  nouveau,  par  exemple,  ce  serait  de  voir 
cette  adhésion  entraîner  comme  conséquence,  de  la  part  de  ceux  qui 
la  font  avec  chaleur,  l'abandon  et  l'oubli  de  tous  les  griefs  légitimes 
qu'ils  ont  à  élever  et  les  réclamations  trop  bien  fondées  qu'ils  n'ont 
pas  cessé  de  faire  entendre,  non  pas  contre  la  forme,  mais  contre  les 
actes  du  gouvernement  républicain.  Ce  qui  serait  nouveau,  c'est  que 
cette  adhésion  parût  être  une  sorte  d'acceptation  ou  du  moins  de 
tolérance  d'un  fait  accompli  qui  s'appellerait  l'école  sans  Dieu,  l'hô- 
pital sans  prêtre  et  sans  sacrements,  le  bien  des  pauvres  enlevé  à  la 
charité  chrétienne  par  des  artifices  légaux  et  des  spoliations  dégui- 
sées. Mais,  grâce  à  Dieu,  nous  ne  voyons  et  on  ne  nous  annonce  rien 
de  pareil.  Jamais  les  droits  de  l'Eglise  n'ont  été  réclamés  avec  plus 
de  netteté  et  de  vigueur  que  dans  la  lettre  si  unanimement  acceptée 
du  cardinal  de  Paris,  et  quand,  abusant  du  silence  momentané  de 
Mgr  le  cardinal  Lavigerie  sur  des  actes  qu'il  avait  lui-même  sévère- 
ment incriminés  à  plus  d'une  reprise,  on  a  voulu  croire  ou  laisser 
croire  qu'il  cessait  de  les  condamner  ou  se  lassait  de  les  combattre, 
il  s'est  indigné  avec  raison  contre  une  telle  interprétation  de  sa 
pensée,  comme  d'une  calomnie  qui  ne  méritait  que  son  dédain. 

Ce  qui  serait  nouveau,  ce  serait  qu'on  obtînt  un  désaveu  on 
même  un  adoucissement  quelconque  du  régime  de  persécution 
mesquine  auquel  les  catholiques  sont  livrés.  Mais  les  puissants 
du  jour  n'ont-ils  pas  déclaré  partons  les  organes  qne  l'adhésion 
à  la  République  n'était  qu'une  affaire  de  forme  et  d'étiquette 
sans  valeur  tant  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'acceptation 
des  lois  d'inquisition  et  de  persécution  en  qui  elle  s'est  incar- 
née? D'après  eux,  la  République  n'e.«;t  qu'un  mot  :  ce  sont  ces 
lois  sacrées  qui  sont  sa  réalité  et  sa  substance. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'épiscopat  est  également  vrai 
du  clergé  tout  entier,  à  de  très  rares  exceptions.  Parmi  les 
trente  mille  prêtres  répandus  sur  le  sol  de  la  France,  vivant 
de  la  vie  commune,  mêlés  par  des  relations  quotidiennes  avec 
tous  les  partis  qui  nous  divisent,  combien  en  est-il  qui  aient  subi 
l'influence  des  passions  qui  les  environnent,  et  malgré  l'espion- 
nage organisé,  on  n'^a  pu  signaler  aucun  écart  dans  les  dernières 
luttes  électorales. 

Parce  qu'ils  reçoivent  du  budget  un  maigre  traitement,  qui 
n'est  que  l'acquittement  imparfait  d'une  vieille  dette,  on  veut 
que  les  curés  et  vicaires  ne  soient  que  de  simples  fonctionnaires 
et  que  leur  rôle  soit  à  la  fois  inerte  et  stérile.  On  voudrait  leur 
dénier  le  droit  qui  appartient  à  tout  homme  libre,  non  seule- 
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ment  de  voter  suivant  sa  conscience,  mais  de  faire  voter  comme 
lui  ceux  qui  ont  confiance  dans  son  j  ugement.  Est-ce  admissible  ? 
S'il  ne  doit  pas  traiter  en  chaire  de  matière  électorale  ou  poli- 
tique, n'est-ce  pas  un  devoir  pour  le  prêtre  de  représenter  aux 
fidèles  que  leur  conscience  leur  défend  de  faire  participer  au 
pouvoir  législatif  le  candidat  dont  la  haine  a  juré  la  destruction 
de  l'Eglise?  Le  cardinal  Lavigerie  sera  le  premier  aie  recon- 
naître. 

Deux  choses  sont  recommandées  aux  fidèles  pour  l'accomplis- 
sement de  leur  devoir  social  par  les  instructions  épiscopales  : 
rester  unis  autour  des  chefs  de  l'Eglise  pour  la  défense  des 
grands  intérêts  religieux,  aujourd'hui  si  gravement  menacés; 
pour  assurer  cette  union^  faire  taire  tous  les  dissentiments  qui, 
sur  d'autres  points,  peuvent  les  séparer. 

N'est-ce  pas  déjà  ce  qui  s'est  produit,  et  parmi  les  orateurs 
qui  ont  combattu  les  lois  qui  portaient  atteinte  aux  droits  de  la 
conscience  et  de  la  liberté  religieuse,  n'a-t-on  pas  vu,  à  la  tri- 
bune, l'ancien  ministre  de  l'Empire,  à  côté  du  champion  résolu 
des  libertés  parlementaires,  un  des  défenseurs  fidèles  de  la 
légitimité,  et  les  mêmes  s'asseoir  côte  à  côte  dans  les  comités 
de  défense?  A-t-on  demandé  à  ces  magistrats  qui  faisaient  à 
leur  conscience  le  sacrifice  de  leur  situation,  aux  citoyens  gé- 
néreux qui  soutenaient  de  leurs  bourses  l'existence  des  écoles 
chrétiennes,  s'ils  appartenaient  à  tel  ou  tel  parti  ?  Si,  prami  eux, 
lien  est  peu  qui  soient  républicains,  à  qui  la  faute?  D'autre 
part,  s'il  est  des  anciens  monarchistes  qui  croient  pouvoir,  en 
acceptant  le  principe  du  régime  actuel,  être  mieux  en  mesure 
de  corriger  ses  écarts,  on  ne  saurait  contester  à  ces  recrues  de 
la  République  le  droit  d'être  catholiques  en  cessant  d'être 
monarchiques. 

Selon  l'auteur  de  l'étude  que  nous  analysons,  l'union  existe 
donc.  Ce  qui  pourrait  la  compromettre,  ce  serait  la  prétention 
de  faire  des  catholiques  des  républicains  malgré  eux,  en  leur 
représentant  la  République,  non  pas  seulement  comme  le  régime 
légal,  mais  comme  la  constitution  définitivement  acceptée  de  la 
société  française.  Ce  serait  troubler  à  la  fois  les  populations  qui 
n'ont  pas  perdu  leur  foi  monarchique,  et  celles  qui  sont  jalouses 
de  leur  indépendance  dans  les  matières  purement  civiles.  La 
lettre  magistrale  du  cardinal  de  Paris  est  'devenue,  par  l'adhé- 
sion de  presque  tous  les  évêques,  comme,  un  manifesta  de 
l'Eglise  de  France.  Catholiques  et  conservateurs  doivent  conti- 
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nuer  à  donner  «  le  spectacle  d'hommes  unis  par  la  même  foi, 
bien  que  conservant  dans  l'ordre  humain  des  attaches  et  des 
prédilections  différentes,  et  soigneux  de  ne  manquer  en  aucune 
matière,  aussi  bien  religieuse  que  politique,  à  aucun  des  scru- 
pules de  la  conscience,  à  aucune  des  délicatesses  de  l'honneur, 
et  à  aucun  des  devoirs  de  la  fidélité.  »  En  un  mot,  la  Répu- 
blique ne  saurait  avoir  la  prétention  d'être  un  dogme.  Telle  est 
la  conclusion  de  cette  intéressante  étude. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Le  droit  d'accroissement.  —  Un  vœu  de  M.  Pochon.  —  Dans  les  hôpitaux 
laïcisés.  —  Travaux  forcés.  —  Ïado-Chine.  —  Belgique.  —  Autriche. 

16  avril  1891. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  impôts  à  la  charge  des 
congrégations  religieuses,  en  1884,  un  sénateur,  ancien  président 
du  conseil  des  avocats  à  la  cour  de  cassation,  s'exprimait  ainsi  : 
«  Quant  au  droit  d'accroissement,  je  ne  sais  commeni  vous  l'ap- 
«  pliquerez  :  c'est  la  bouteille  à  V encre  ».  Parole  prophétique 
s'il  en  fût,  dont  les  décisions  divergentes  des  tribunaux  consta- 
tent la  parfaite  exactitude. 

Tandis,  en  effet,  que  le  tribunal  d'Yvetot  décide,  avec  la  plus 
grande  raison  suivant  nous,  que  le  législateur  de  1884  n'a  pas 
voulu  déroger  au  droit  commun,  n'a  pas  créé  d'impôts  nou- 
veaux et  n'a  atteint  dans  les  congrégations  autorisées  que  les 
biens  dépendant  de  sociétés  particulières  et  soumises  à  des 
clauses  de  reversion,  les  tribunaux  du  Havre  et  de  Neufchâtel 
affirment,  dans  les  termes  les  plus  laconiques,  que  ce  même 
législateur  a,  malgré  les  déclarations  contraires,  établi  un 
impôt  sur  des  mutations  fictives  et  sur  des  accroissements 
hypothétiques.  Ces  deux  tribunaux  n'ont  pas  eu  à  s'expliquer 
sur  le  lieu  du  payement,  bien  que  la  congrégation  d'Ernemont 
condamnée  par  eux  eût  son  siège  dans  l'arrondissement  de 
Rouen.  Mais  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Reims,  du 
25  février  1891,  cette  congrégation  n'était  pas  soumise  à 
leur  juridiction. 

Voilà  où  l'on  est  six  ans  après  la  promulgation  de  la  loi.  Nous 
appelions  naguère  l'attention  sur  ces  incohérences  que  nous 
qualifiions  de  gâchis  fiscal^  et  nous  sommes  heureux  de  cons- 
tater que  des  républicains  indépendants  comme  les  rédacteurs 
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du  Journal  des  Débats  s'associent  à  notre  protestation.  Si  le 
pouvoir  législatif  n'intervient  pas  d'urgence,  cette  situation 
peut  se  prolonger  et  s'aggraver  pendant  trois  ou  quatre  ans.  Il 
est  en  effet  certain,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  que  tous 
les  pourvois,  soit  des  congrégations,  soit  de  la  régie,  seront 
admis  par  la  chambre  des  requêtes  par  voie  de  mesure  admi- 
nistrative, que  la  chambre  civile  ne  pourra  pas  donner  de  solu- 
tion avant  deux  ans,  et  qu'il  faudra  encore  compter  plus  d'une 
année  avant  que  les  tribunaux  de  renvoi  ou  les  chambres  réu- 
nies puissent  statuer. 


Le  conseil  général  de  l'Ain  a  été  saisi  d'un  vœu  tendant  à 
l'introduction  des  dispositions  suivantes  dans  la  loi  : 

1«  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  investi  d'une  fonction  publique 
rétribuée  par  l'Etat  s'il  n'a  fait,  dans  les  écoles  universitaires,  les 
études  exigées  pour  remplir  ladite  fonction  ; 

2°  Les  diplômes,  brevets  et  certificats  d'étude  ne  pourront  être 
accordés  qu'aux  seuls  candidats  qui,  durant  les  trois  années  précé- 
dant leurs  examens,  auront  fait  leurs  études  dans  une  école  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes. 

Comme  l'auteur  de  cette  «  intelligente  »  proposition,  M.  Po- 
clion,  est  député  en  même  temps  que  conseiller  général,  il  faut 
nous  attendre  à  voir  bientôt  la  question  évoquée  devant  la 
Chambre.  Des  tentatives  plus  ou  moins  analogues  à  celles  de 
de  M.  Pochon  ont  déjà  été  faites  au  cours  des  précédentes 
législatures  ;  elles  ont  toujours  piteusement  échoué.  Aucune 
pourtant  n'avait  atteint  ce  degré  d'aberration. 

M.  Marcou,  notamment,  vers  1882  ou  1883,  s'était  borné  à 
réclamer  un  «  certificat  d'études  »  donnant  accès  aux  fonctions 
publiques  et  réservé  aux  élèves  de  l'Etat.  Le  petit  Robespierre 
de  Marboz  va  beaucoup  plus  loin  ;  il  entend  interdire  à  quiconque 
n'a  pas  passé  par  les  collèges  et  écoles  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes toute  espèce  de  diplôme,  brevet  ou  certificat  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  rejette  une  très  nombreuse  catégorie  de  citoyens 
français  non  seulement  hors  des  fonctions  publiques,  mais  hora 
de  toutes  les  carrières  privées,  et  elles  sont  nombreuses,  à 
l'entrée  desquelles  est  exigée  une  attestation  de  capacité  quel- 
conque. 

Voilà  d'un  trait  de  plume  toutes  les  grandes  écoles  techni- 
ques, et  la  plupart  des  professions  dites   libérales  fermées  aux 
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élèyes  de  l'enseignement  libre.  Quiconque  ne  sera  pas  pourvu 
du  certificat  nouveau  modèle  ne  pourra  plus  être  ni  employé  du 
gouvernement,  ce  qui  est  déjà  excessif,  ni —  ce  qui  est  autre- 
ment extravagant —  avocat^  médecin,  ingénieur,  etc.  Ce  n'est 
plus  le  comble  du  jacobinisme,  c'est  le  comble  de  la   démence. 


Nous  publions  plus  bas  un  extrait  du  rapport  du  comité  qui 
s'est  donné  pour  mission  d'obtenir  la  réintégration  des  sœurs 
dans  les  hôpitaux  de  Paris.  On  y  lira  le  récit  des  scandales  aux- 
quels la  laïcisation  a  donné  lieu.  La  Liberté,  journal  républi- 
cain, considère  également  comme  déplorable  le  remplacement 
des  religieuses  par  des  laïques,  mais  notre  confrère  ne  nourrit 
aucun  espoir  de  voir  s'atténuer  les  passions  qui  guident  les  con- 
seillers municipaux  de  Paris.  C'est  le  propre  de  tous  les  partis 
de  verser  du  côté  où  ils  penchent  et  de  s'obstiner  dans  leurs  er- 
reurs et  leurs  fautes.  Or,  le  parti  révolutionnaire,  qui  a  un 
double  bandeau  sur  les  yeux,  est  moins  qu'un  autre  capable  de 
reconnaître  qu'il  a  mal  fait. 

La  laïcisation  est  une  calamité  qui  ne  pourrait  cesser  nor- 
malement que  si,  lors  des  élections  municipales,  les  abstention- 
nistes, portant  leur  bulletin  dans  l'urne,  chassaient  la  minorité 
qui  nous  opprime,  du  pinacle  où  elle  s'est  juchée.  Mais  le  jour 
où  tout  le  monde  voterait,  le  suffrage  universel  serait  sage  et 
conservateur  ;  c'est  la  pierre  philosophale,  il  est  inutile  de  la 
chercher. 

On  cite  bien  une  petite  ville  du  département  de  Yaucluse  — 
Thors  —  où  l'indignation  publique  s'est  donné  libre  carrière  et 
où  les  habitants,  un  beau  jour,  ont  mis  dehors  les  infirmières 
laïques  et  rétabli  les  bonnes  sœurs  dans  l'exercice  de  leur  mis- 
sion charitable  :  mais  Thors  est  un  village  où  une  action  com- 
mune des  honnêtes  gens  est  possible.  A  Paris,  on  ne  saurait  y 
songer.  Ce  sont  toujours  les  plus  remuants,  les  plus  turbulents, 
les  factieux  qui  3'  domineront.  Le  proverbe  aura  raison  qui  dit: 
«  A  quelque  chose  malheur  est  bon,  »  si  l'exemple  de  Paris  et 
de  tant  d'autres  villes  désarmait  les  jacobins  de  province  qui 
rêvent,  on  le  sait,  d'imiter  Paris  eu  cette  réforme  injuste  et 
ruineuse. 

Voici  cet  extrait.  L'auteur  du  rapport,  pour  démontrer  que 
l'intérêt  des  malades  était  lésé  par  la  laïcisation,  a  groupé  tous 
les  scandales  qui  se  sont  produits  dans  les  hôpitaux  depuis  le 
départ  des  religieuses. 


156  ANNALES    CATHOLIQUES 

En  voici  la  liste.  Nous  ne  faisons  que  reproduire  les  termes 
du  rapport: 

La  11«  chambre  correctionnelle  prononce  une  condamnation  en 
deux  mois  de  prison  contre  un  infirmier,  pour  coups  et  blessures 
par  lui  occasionnés  à  un  malade. 

La  10^  chambre,  à  son  tour,  nous  apprend  qu'on  donne  la  nuit,  à 
Lariboisiére,  le  scandaleux  spectacle  de  danses  effrénées  aux  malades, 
qui  assistent  épouvantés  à  des  scènes  de  pugilat,  que  l'on  voit  aussi 
se  dérouler  de  temps  à  autre  à  Bichat  et  au  Midi,  mais  qui  n'ont  pas 
lieu  à  l'hôpital  Saint-Louis,  parce  que  les  veilleuses  qu'on  y  admet, 
vouées,  comme  celles  de  la  Pitié,  dès  l'enfance,  à  la  plus  crapuleuse 
débauche,  passent  leurs  nuits  devant  les  saladiers  de  vin  chaud  des 
mastroquets.  Ce  sont  les  paroles  de  juste  indignation  du  président 
de  la  9"  chambre,  et  auxquelles  le  public  associa  ses  murmures. 
Si  encore  Lariboisiére  n'offrait  que  le  spectacle  de  scènes  répu- 
gnantes !  Mais  on  y  visite  aussi  les  poches,  afin  de  ne  rien  laisser 
perdre,  comme  du  reste  l'on  vole  le  linge  â  l'hôpital  Broussais,  sans 
que  nul  ne  s'en  aperçoive  et  les  porte-monnaie  à  l'hospice  d'Ivry, 
ainsi  que  l'ont  constaté  plusieurs  jugement;'. 

On  a  même  vu,  à  Lariboisiére,  un  malade,  dans  un  état  désespéré, 
lutter  contre  un  de  ses  voisins  de  salle  pour  défendre  jusqu'au  fou- 
lard qu'il  portait  autour  du  cou.  Cette  lutte  sauvage  était  à  peine 
terminée  que  le  malade  volé  rendait  le  dernier  soupir.  L'agresseur 
était  envoyé  au  dépôt,  quelques  heures  après,  par  M.  Collas,  com- 
missaire de  police  du  quartier. 

A  l'hôpital  Saint-Antoine,  on  fait  absorber  à  une  malheureuse  de 
l'oxalate  de  potasse  ou  sel  d'oseille,  au  lieu  d'un  purgatif;  ce  qui  lui 
occasionne  d'atroces  coliques,  des  vomissements,  et  la  mort  s'ensuit. 
Inutile,  messieurs,  de  vous  rappeler  l'empoisonnement  dont  un 
autre  malade  fut  encore  victime  à  Saint-Antoine,  ni  l'idylle  profon- 
dément immorale  qui  s'y  est  aussi  déroulée  entre  un  convalescent  et 
une  surveillante.  Le  tribunal  de  la  Seine  en  a  assez  retenti. 

A  Laënnec,  une  infirmière  se  trompe  de  médicament.  Elle  empoi- 
sonne également  un  enfant  de  deux  mois.  Le  jugement  constate  que 
le  service  des  infirmières  est  des  plus  défectueux,  qu'aucune  étiquette 
ni  indication  ne  distingue  les  substances  médicamenteuses  les  unes 
des  autres. 

A  Tenon,  un  nouveau-né  est,  par  mcgarde,  déposé  sur  un  poêle 
rouge  où  il  est  mort  brûlé. 

A  Beaujon,  dans  une  de  ses  cuvées  d'absinthe,  un  infirmier  en- 
ferme un  paralytique  dans  le  trou  à  charbon,  où  le  pauvre  homme 
reste  la  nuit  tout  entière  et  trouve  la  mort. 

Qui  donc  oserait  nier  ces  faits  et  tant  d'autres  dont  l'énuraération 
serait  trop  longue  ? 

Cela  n'empèclie   pas  les  édiles  parisiens  de  poursuivre  une 


CHRONIQUE    DE    LA.    SEMAINE  157 

campagne  aussi  haineuse  que  stupide,  contre  ces  admirables 
sœurs  de  charité,  véritables  anges  gardiens  des  malades,  livrés 
aujourd'hui,  pieds  et  poings  liés,  à  leur  chevet  de  souiirance,  aux 
mauvais  traitements  et  aux  farces  macabres  de  la  camarilla 
des  infirmières  et  des  infirmiers  laïques. 

L'opinion  publique,  grâce  à  l'énergique  propagande  de  la 
Société  de  la  réintégration  des  sœurs  dans  les  hôpitaux,  finira, 
espérons-le,  par  s'émouvoir. 


Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  conseil  d'Etat  a  adopté 
un  projet  de  règlement  d'administration  publique  relatif  au 
régime  disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés.  Ce 
décret  est  destiné  à  restituer  à  la  peine  des  travaux  forcés  son 
véritable  caractère  pénal,  qu'un  certain  relâchement  dans  les 
mesures  d'application  avait  peu  à  peu  altéré  au  grand  détriment 
de  la  discipline  des  établissements  pénitentiaires  et  de  la  sécu- 
rité des  colons  libres. 

Les  transportés  seront,  d'après  leur  situation  pénale,  leur 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail,  répartis  en  trois  classes. 
Les  condamnés  de  la  première  classe  pourront,  seuls,  obtenir 
une  concession  urbaine  ou  rurale,  être  employés  chez  les  habi- 
tants de  la  colonie  et  être  compris  dans  les  propositions  de  re- 
mise, de  réduction  de  peine  ou  de  libération  conditionnelle. 

Ceux  de  la  deuxième  classe  ne  pourront  bénéficier  de  ces 
propositions  que  par  des  actes  de  courage  et  de  dévouement; 
ils  seront  employés  à  des  travaux  de  colonisation  et  d'utilité 
publique  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  la  colonie,  des  municipa- 
lités ou  des  particuliers. 

Les  condamnés  de  la  troisième  classe  seront  aiîectés  aux  tra- 
vaux le  plus  particulièrement  pénibles,  entièrement  séparés  de 
ceux  des  autres  classes,  enfermés  dans  les  cases  pendant  le 
temps  du  repos,  astreints  au  silence,  et,  s'il  est  possible,  isolés 
la  nuit. 


Les  informations  arrivées  par  le  dernier  courrier  de  Chine 
confirment  ce  que  M.  de  Montfort  a  révélé  du  système  singulier 
adopté  par  les  résidents  pour  faire  disparaître  la  piraterie  au 
Tonkin.  Il  consiste,  comme  nous  l'avons  dit,  à  ofi'rir  des  primes 
aux  chefs  de  bande,  voici  dans  quelles  conditions.  Dès  qu'une 
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troupe  de  pirates  est  signalée,  nos  fonctionnaires  dépêchent  à 
celui  qui  les  commande,  des  agents  secrets  qui  lui  oôrent  nne 
somme  de  10  ou  5,000  piastres,  à  condition  qu'il  mette  bas  les 
armes.  On  comprend  qu'il  n'en  faut  pas  plus  pour  faire  pousser 
les  bandes  au  Tonkin  comme  des  champignons  sur  du  fumier. 
La  piraterie  est  le  plue  sur  moyen  d'assurer  ses  vieux  jours  par 
de  bonnes  rentes.  Seulement,  à  ce  régime-là,  tous  les  impôts 
suffiront  à  peine  à  solder  les  indemnités  promises  aux  manda- 
rins ou  aux  malandrins  :  c'est  la  même  cliose.  Si  ces  fantaisies 
coloniales  se  propageaient,  nous  y  laisserions,  en  plus  de  nos 
hommes  et  de  notre  argent,  notre  réputation,  jusqu'ici  indiscu- 
tée, de  gens  d'esprit  et  de  bon  sens. 


L'agitation  socialiste  s'organise  en  Belgique  avec  une  préci- 
sion et  une  force  raisonnée  qui  la  rendent  inquiétante.  Le  con- 
grès ouvrier  qui  vient  de  s'ouvrir  à  Bruxelles  et  auquel  étaient 
présents  175  délégués  internationaux,  s'est  déclaré  partisan  de 
ia  manifestation  du  l^""  mai,  puis  il  a  adopté  un  ensemble  de 
mesures  importantes  qui  seront  prises  au  lendemain  de  cette 
journée  «  pour  faire  capituler  la  féodalité  capitaliste.  »  Ces  me- 
sures visent  en  définitive  la  grève  générale,  avec  la  grève  du 
charbon,  la  grève  noire  pour  préface.  Il  a  été  d'abord  décidé 
qu'il  serait  établi  une  classification  des  «  exploiteurs  »•  les  plus 
importants,  les  plus  «  féroces.  »  Ce  sont  ceux-là  que  tout  d'abord 
l'on  avisera  à  faire  capituler,  et  c'est  par  une  propagande  très 
vive  sur  le  lieu  de  leurs  exploitations  que  la  guerre,  portée 
dans  leurs  propres  terrains,  débutera. 

La  question  des  revendications  ouvrières  se  posera  de  la 
façon  suivante  et  en  ces  termes:  Limitation  de  la  journée  de 
travail  à  huit  heures;  minimum  du  salaire,  7  à  10  fr.  pour  les 
ouvriers,  5  à  6  fr.  pour  les  manœuvres.  Au-dessus  de  ce  mini- 
mum :  classification  des  salaires  suivant  les  professions,  les 
connaissances,  les  aptitudes  des  ouvriers  ou  les  dangers  courus 
dans  l'exercice  de  leur  travail.  La  limitation  des  heures  de  tra- 
vail sera  réclamée  d'abord  aux  pouvoirs  publics,  et  cette  récla- 
mation se  produira  le  1"  mai  et  à  la  même  heure  dans  les  deux 
mondes. 

Si  elle  n'est  pas  accueillie,  la  guerre  sera  déclarée  au  patro- 
nat. Dans  l'esprit  des  directeurs  du  parti  ouvrier,  la  grève  géné- 
rale devrait  théoriquement  embrasser    toutes    les    professions 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  159 

soumises  au  salariat.  Mais  on  ne  saurait,  d'une  façon  sérieuse, 
songer  à  faire  aboutir  une  agitation  de  cette  envergure.  La 
grève  générale,  restreinte  à  un  cliamp  d'action  plus  sûr,  se  con- 
tentera de  viser  les  professions  manuelles,  et  se  traduira  par 
un  chômage  de  nature  à  entraver  les  opérations  des  patrons  en 
arrêtant  tout  court  la  vie  industrielle.  Point  ne  sera  besoin  pour 
en  arriver  là  de  décréter  le  chômage  dans  ces  diverses  profes- 
sions; la  «grève  noire  »  y  suffira,  entraînant, par  voie  de  consé- 
quence, la  grève  des  chemins  de  fer,  de  la  métallurgie,  du  bâti- 
mentj  du  tissage,  etc. 

En  Belgique,  la  situation  se  complique  des  revendications 
politiques.  On  sait  que  les  partisans  du  suffrage  univ^ersel  y  sont 
de  plus  en  plus  nombreux.  Il  résulte  du  Congrès  du  5  avril  que 
la  grève  éclatera  si  la  Chambre  ne  discute  pas  la  révision  soit 
aussitôt  après  le  vote  du  budget,  soit  au  plus  tard  vers  le 
milieu  du  mois  prochain.  Si  cette  révision  est  votée,  la  grève 
sera  simplement  ajournée  jusqu'au  moment  où  la  Constituante, 
qui  remplace  les  Chambres  actuelles,  devra  déterminer  un 
nouveau  système  électoral,  si  ce  système  ne  satisfait  pas  les 
vœux  de  la  classe  ouvrière. 

Dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  satisfaction,  les  ouvriers 
escomptent  l'aide  qu'ils  recevront  de  l'étranger,  se  basant  sur 
déclarations  faites  au  Congrès  des  mineurs  à  Paris.  Us  préten- 
dent pouvoir,  avec  leurs  seules  forces,  faire  grève  pendant  six 
semaines  aa  minimum.  Mais  il  est  à  craindre  que  l'effervescence 
du  pays  ne  produise  au  bout  de  quelques  jours  un  véritable 
mouvement  révolutionnaire,  et,  par  suite,  un  cataclysme. 

Au  congrès  du  5  avril,  un  orateur  mettait  en  doute  Teffica- 
cité  de  la  grève,  pour  l'obtention  du  suffrage  universel.  Mais 
comment  l'obtiendrons-nous?  disait-il.  «  Par  la  force  des  barri- 
cades, lui  répondit-on  dans  l'auditoire.  »  Cette  parole  indiquait 
bien  à  quel  point  de  résolution  en  sont  les  esprits.  Les  charbon- 
nages, cependant,  ne  sont  pas  les  seuls  menacés.  La  métallurgie 
et  la  verrerie  sont  entrées  dans  le  mouvement.  On  cite  ce  fait 
effrayant  :  les  mécaniciens  de  charbonnages,  de  qui  dépend 
l'existence  même  de  la  mine,  sont  résolus  à  abandonner  leur 
poste,  ce  qui  entraînerait  rapidement  la  destruction  des  fosses 
par  l'eau.  A  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  les  ouvriers  des  manu- 
factures sont  prêts  à  suivre  l'exemple  des  bouilleurs.  Un 
journal  constatait  dernièrement  que  la  propagande  continue  du 
parti  ouvrier  suscitera  dans  ces  villes  une  action  beaucoup  plus 
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étendue  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire.  D'ailleurs  le  roi  lui- 
même  semble  vouloir  parer  à  la  gravité  de  la  situation. .On 
affirme,  en  effet,  qu'il  agit  de  toute  son  influence  sur  le  minis- 
tère pour  amener  une  solution.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation 
est  grosse  de  conséquences,  non  seulement  pour  la  Belgique, 
mais  pour  toute  l'Europe,  car  on  ne  peut  prévoir  où  s'arrêterait 
un  tel  mouvement. 


A  l'occasion  de  l'ouverture  du  Reichsrath,  l'empereur  d'Au- 
triche a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  constate  que  la 
paix  est  le  principal  but  de  tous  les  Etats  de  l'Europe. 

Les  relations  amicales  que  nous  entretenons  avec  toutes  les  puis- 
sances nous  permettent,  ajoute  l'empereur,  d'espérer  qu'une  série 
d'années  de  paix  mettra  le  Parlement  en  état  de  continuer  ses  tra- 
vaux sans  perturbation. 

Le  gouvernement  s'eiforce  d'établir  autant  que  cela  est  nécessaire 
ou  désirable,  une  nouvelle  réglementation  des  relations  politico- 
commerciales  du  pays  avec  les  Etats  étrangers  et  veille  en  particulier 
à  ce  que  les  traités  avec  les  différents  pays  soient,  autant  que  possible, 
conclus  simultanément  et  pour  un  long  espace  de  temps,  afin  que 
l'industrie  et  l'agriculture  puissent,  grâce  à  l'établissement  d'une 
situation  stable,  se  trouver  dans  des  conditions  favorables  à  leur 
prospérité. 

L'empereur  mentionne  ensuite  les  résultats  obtenus  lors  de 
la  conclusion  du  compromis  entre  les  Tchèques  et  les  Allemands  : 
il  parle  de  la  nécessité  de  maintenir  l'équilibre  dans  les  finan- 
ces, et  termine  en  faisant  allusion  à  l'entreprise  du  Lloyd,  à  la 
Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Danube,  et  au  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Vienne. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 


Rome  et  l'Italie. 


Il  vient  de  paraître  à  Rome  deux  brochures  qui  s'occupent 
de  la  situation  politique  en  France. 

L'une  a  pour  titre  :  «  Union  catholique  et  conservatrice  en 
France,  par  un  théologien  romain  ».  Une  dépêche  adiessée  au 
Temps  l'attribue  au  R.  P.  Ballerini,  Jésuite,  directeur  de  la 
Civilta  caltolica. 

L'autre  est  intitulée  :  *  Considérations  d'un   Romain  sur  la 
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conduite  politique  des  catholiques  de  France»;   elle  a  pour 
auteur  le  comte  Soderini,  garde-noble  de  Sa  Sainteté. 

Voici  une  analyse  sommaire  de  ces  deux  brochures  : 

Le  théologien  romain  présente  «  l'union  pour  Dieu  et  pour 
la  patrie  de  toutes  les  forces  chrétiennes  et  conservatrices  du 
pays  »  comme  la  condition  nécessaire  du  salut  de  la  France.  Il 
ne  doute  pas  que  plusieurs  millions  de  Français  n'adhèrent  à 
cette  union,  qu'un  peu  de  foi,  de  bon  sens,  de  patriotisme, 
d'amour  pour  soi  et  pour  sa  famille  suffit  à  conseiller.  L'union 
faite  sur  le  programme  que  résume  ces  deux  mots  :  «  pour 
Dieu  et  pour  la  patrie  »,  devra  être  suivie  d'une  action  éner- 
gique et  légale  dans  la  vie  publique  tout  entière. 

L'adhésion  à  la  République,  en  tant  que  forme  de  gouverne- 
ment, qui  est  au  fond  la  conclusion  du  «  théologien  romain  », 
est  plus  formellement  conseillée  par  M.  le  comte  Soderini  ;  on 
peut  même  dire  que  c'est  tout  l'objet  de  sa  brochure.  M.  le 
comte  Soderini  commence  par  démontrer  la  vérité,  d'ailleurs 
reconnue,  que  l'Eglise  ne  condamne  pas  la  forme  républicaine. 
Il  constate  ensuite  les  effroyables  dangers  que  fait  courir  à  la 
France  un  gouvernement  antireligieux.  Le  devoir  qui  prime 
tout  pour  les  catholiques,  c'est  de  parer  à  ces  dangers  «  de  la 
manière  la  plus  rapide  et  la  plus  efficace.  »  Cette  manière,  à 
son  avis,  c'est  d'agir  franchement  par  les  seules  voies  offertes 
par  la  forme  républicaine,  la  République,  à  ce  qu'il  pense, 
devant  avoir  de  la  durée,  et  une  attitude  ambiguë  ne  menant 
à  rien. 

Il  va  de  soi  que  nous  laissons  aux  auteurs  de  ces  deux  écrits, 
l'entière  responsabilité  de  leurs  thèses  et  de  leurs  appréciations. 

Quant  à  nous,  nous  nous  en  tenons  aux  enseignements  de 
Rome  et  de  Tépiscopat.  Rome  a  parlé  par  la  Lettre  de  S.  Em.  le 
cardinal  RampoUa;  NN.  SS.  les  évêques  de  France  ont  parlé 
aussi;  la  nécessité  de  l'union  des  catoliques  n'est  pas  contesta- 
ble et  n'est  plus  contestée.  Quant  aux  moyens  de  la  réaliser  et 
de  la  rendre  efficace,  ils  sont  encore  objet  de  controverse, 
mais  la  lumière  se  fait  peu  à  peu  et  il  est  permis  d'espérer  que 
bientôtl'accord  nécessaire  pour  le  bien  de  la  France  s'accomplira. 


Le  Grand-Orient  de  la  franc-rnaçonnerie  italienne,  Adrien 
Lemmi,  avait  été  accusé,  on  s'en  souvient,  d'être  celui-là  même 
qui,  le  22  mars  1844,  fut  condamné  pour  escroquerie  par  le  tri- 

12 
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banal  de  Marseille,  dont  on  avait  même  reproduit  la  sentence  à 
l'appui.  M.  Lemmi,  pour  se  justifier  de  cette  imputation,  ^allé- 
gua  alors  un  alibi,  en  affirmant  qu'il  se  trouvait  établi  à  Cons- 
tantinople  en  1843-44  en  qualité  de  directeur  d'une  maison  de 
commerce.  Il  ajouta  même  qu'il  s'agissait  d'un  homonyme,  un 
autre  Adrien  Lemmi,  natif  de  Florence,  qui  fut  condamné  en 
1844,  à  Marseille,  tandis  que  lui  serait  originaire  de  Livourne. 

Or,  voici  qu'une  brochure  parue  à  Florence  publie,  entre  au- 
tres pièces,  une  déclaration  du  chevalier  Querci,  notaire  à 
Florence  portant  que,  du  relevé  des  registres  de  baptême  de 
Santa-Maria-del-Fiore,  il  appert! que  plusieurs  Lemmi  sont  nés 
à  Florence  dans  les  années  1820-21-22-23-24,  mais  qu'il  ne  s'en 
trouve  pas  un  seul  auquel  aurait  été  imposé  le  nom  d'Adrien. 
Ainsi,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  il  n'est  nullement  établi, 
malgré  l'affirmation  du  Grand-Orient  qu'il  y  ait  eu  à  la  même 
époque  à  Livourne  et  à  Florence  deux  Adrien  Lemmi,  du  même 
âge  et  de  la  même  profession. 

La  Gazzetta  di  Mantova  dit  à  ce  propos  : 

La  position  qu'occupe  le  Grand-Orient,  l'influence  politique  qu'il 
a'arroge,  le  fait  même  d'avoir  continuellement  à  traiter  d'affaires 
avec  le  gouvernement,  tout  lui  impose  d'élucider  cet  obscur  pro- 
blème; et,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique,  toute  la  presse  de- 
vrait l'inviter  à  faire  pleine  lumière  sur  cette  époque  de  sa  vie  et  à 
mieux  préciser,  par  des  preuves  de  fait,  cet  alibi  qu'il  a  allégué  et 
que  démentent,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  conclusions  de  la 
brochure  dont  il  s'agit. 

France. 

M.  Thellierde  Poncheville  et  quelques-uns  de  ses  collègues^ 
avant  les  vacances  de  Pâques,  ont  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  une  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet 
de  reconnaître  aux  communes,  sous  certaines  conditions,  le 
droit  de  subventionner  les  écoles  publiques  et  privées.  A  vrai 
dire,  il  semble  bien  singulier  qn'il  soit  nécessaire  d'une  loi  pour 
donner  aux  communes  le  droit  de  disposer  de  leurs  ressources  à 
leur  gré,  pour  un  but  lionnête,  utile  et  parfaitement  conforme 
aux  lois.  Et  n'est-ce  pas  le  cas  ici  ?  Les  écoles  privées  ont  une 
existence  légale,  comme  les  écoles  publiques  elles  collaborent  à 
une  œuvre  utile  et  bienfaisante  entre  tontes,  celle  de  l'instruc- 
tion, et  ce  qui  vaut  mieux,  de  l'éducation  morale  et  religieuse 
de  l'enfance.  De  plus  elles  vivent  uniquement  des  contributions 
de  la  charité,  et  ont  par  conséquent  beaucoup  plus  de  titres  que 
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les  écoles  publiques  à  bénéficier  des  subventions  communales, 
puisque  celles-ci  sont  entretenues  par  le  budget  qui  se  charge 
de  pourvoir  très  largement  à  tous  leurs  besoins.  Les  communes 
devraient  donc  être  libres  de  les  subventionner,  quand  leurs 
ressources  le  leur  permettent  et  que  les  populations  le  deman- 
dent ;  ainsi  le  voudraient  le  bon  sens  et  l'équité,  mais  le  Conseil 
d'Etat  en  a  décidé  autrement.  Que  les  communes  subvention- 
nent des  cirques,  des  théâtres,  des  orphelinats  maçonniques, 
des  entreprises  de  divers  genres,  sérieuses  ou  autres,  dignes  ou 
non  d'intérêt,  le  Conseil  d'Etat  n'y  voit  aucun  inconvénient: 
mais  quand  il  s'agit  d'écoles  libres  chrétiennes,  halte-là!  la  loi 
ne  le  permet  pas  ;  la  loi,  c'est  le  Conseil  d'Etat,  car  ses  avis, 
pas  plus  que  ses  arrêts,  ne  s'appuient  d'aucun  texte  pi^écis,  et 
ce  qu'il  appelle  la  loi  c'est  tout  simplement  son  bon  plaisir.  On 
peut  sans  doute  protester  contre  ses  décisions;  mais,  comme  il 
n'y  aucun  recours  contre  elles,  il  faut  bien  les  subir.  C'est  à 
cette  situation  humiliante  pour  la  liberté  et  pour  la  justice,  que 
M.  Thellier  de  Poncheville  et  ses  collègues  ont  résolu  d'essayer 
de  porter  remède,  en  proposant  une  loi  qui  aurait  pour  résultat 
de  permettre  aux  Conseils  municipaux  de  consacrer  à  soutenir 
et  encourager  les  écoles  privées,  une  partie  de  leurs  excédents. 


h' Univers  publie  deux  documents  intéressants  émanés  d'une 
réunion  des  catholiques  du  Nord  :  Une  déclaration  adressée  à 
tous  les  catholiques  de  France  et  une  note  résumant  les  reven- 
dications des  catholiques.  Il  est  dit,  dans  la  déclaration,  que 
les  catholiques  de  France  ne  sont  pas  un  parti  venant  augmen- 
ter le  nombre  des  partis  politiques  qui  divisent  le  pays;  qu'ils 
représentent  la  France  chrétienne  se  levant  pour  la  défense  de 
ses  droits  et  la  revendication  de  ses  libertés. 

Les  auteurs  de  la  déclaration  que  publie  VUnivers  disent 
qu'ils  entendent  user,  pour  la  défense  des  droits  et  des  libertés 
des  catholiques  de  tous  les  moyens  légaux  en  leur  pouvoir  :  la 
presse  et  la  parole,  le  pétitionnement  et  le  bulletin  de  vote. 

Voici  la  note  qui  est  annexée  à  la  déclaration.  Elle  résume, 
sous  le  titre  de  «  programme  de  l'union  de  la  France  chré- 
tienne »,  les  revendications  des  catholiques  : 

1"  Liberté   de  l'Eglise,  notamment  liberté   des  associations    reli- 
gieuses et  maintien  des  sœurs  dans  les  hôpitaux  ; 
2"  Repos  légal  du  dimanche  ; 
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3"  Revisiou  des  lois  scolaires  et  suppression  de  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  religion  catholique  et  aux  droits  de  la  famille  ; 

4°  Réforme  de  la  loi  qui,  sous  prétexte  de  patriotisme,  mais  en 
haine  de  la  religion,  impose  le  service  militaire  aux  prêtres; 

5°  Rétablissement  des  aumôniers  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre; 

6°  Législation  favorisant  le  développement  de  l'agriculture  et  la 
création  d'institutions  économiques  de  nature  à  améliorer  dans  l'in- 
dustrie le  sort  de  l'ouvrier  ; 

7»  Election  à  tous  les  degrés  de  candidats  chrétiens. 


La  nomination  du  grand  rabbin  de  France  va  fournir  un  nou- 
vel argument  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'israëlite  est  cosmo- 
polite et  qu'il  ne  connaît  pas  de  patrie.  M.  Dreyfus,  grand  rabbin 
de  Belgique,  qui  vient  d'être  nommé  à  l'unanimité,  était  fils  du 
grand  rabbin  de  Saverne,  c'est-à-dire  fils  d'un  fonctionnaire  de 
l'empire  allemand.  Le  consistoire  se  composait  de  :  MM.  Gus- 
tave de  Rothschild,  président;  Michel  Erlanger,  vice-président; 
Bloch,  avocat  général  à  la  cour  de  Paris;  Leven,  avocat,  ancien 
conseiller  municipal  de  Paris;  Weill,  le  docteur  Klein  et  Majer, 
ingénieur.  Les  délégués  de  Paris  étaient  :  MM.  David  Fribourg 
et  J.  Hayem;  ceux  de  Versailles,  de  Rouen  et  du  Havre  : 
MM.  Wormser,  Wertheimer  et  J.  Blum.  Comment  se  fait-il 
que  les  membres  du  consistoire  n'aient  pas  compris  que  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous  et  qu'un  rabbin  belge,  pas  plus  qu'un 
évêque  allemand,  ne  sauraient  exercer  en  France  une  juridic- 
tion religieuse? 

Nantes.  — Le  conseil  a  émis  un  vœu  contre  la  loi  de  laïcisa- 
tion. 

Le  conseil  a  donné  acte  au  préfet  de  la  communication  qui  lui 
a  été  faite  du  décret  de  M.  le  président  de  la  République  annu- 
lant la  délibération  par  laquelle  des  crédits  de  cinq  mille  francs 
pour  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  deux  raille  francs 
pour  le  noviciat  de  cette  institution,  et  de  cinq  cents  francs  pour 
l'école  libre  de  Campbon  avaient  été  inscrits  au  budget  de  1891. 
Il  a  salué  de  ses  applaudissements  le  rapport  de  M.  de  Cazenove 
sur  cette  question,  rapport  qui  se  termine  ainsi  : 

«  A  votre  session  d'août,  lorsque  vous  établirez  votre  budget 
annuel,  dans  lequel  les  écoles  du  gouvernement  sont  si  géné- 
reusement traitées,  vous  aurez  à  rechercher  ce  que  vous  com- 
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manderont  le  respect  de  vos  traditions,  la  volonté  manifeste  de 
vos  commettants  et  le  juste  souci  de  votre  dignité.  » 

Rouen.  —  Le  tribunal  de  Rouen  vient  de  se  prononcer  à  son 
tour  sur  la  question  du  droit  d'accroissement. 

La  congrégation  autorisée  des  Sœurs  d'Ernemont,  à  Rouen, 
avait  fait  opposition  à  une  contrainte  de  l'administration  rela- 
tive à  ce  droit.  L'affaire  est  venue  hier  devant  la  troisième 
chambre  du  tribunal  civil,  qui  a  rejeté  l'opposition  de  la  con- 
grégation et  s'est  prononcée  dans  le  sens  des  prétentions  de 
l'enregistrement. 

Le  tribunal  de  Rouen  a  donc  jugé  comme  les  tribunaux  du 
Havre  et  de  Neufchâtel  et  contrairement  à  celui  d'Yvetot,  qui, 
dans  un  cas  semblable,  s'est  prononcé  en  faveur  des  congré- 
gations. 

Le  Nouvelliste  indique  la  somme  au  paiement  de  laquelle  les 
Sœurs  d'Ernemont  sont  condamnées  :  20,000  francs  à  solder 
dans  les  quinze  jours  de  la  signification.  Remarquons  que  c'est 
la  même  communauté  qui  vient  d'être  condamnée  à  payer  une 
autre  somme,  représentant  le  même  impôt,  par  le  tribunal  de 
Neufchâtel-en-Bray. 

Est-ce  besoin  d'une  autre  preuve  que  celle  qui  résulte  de  ce 
chiffre  —  20,000  francs  dans  un  seul  arrondissement  —  pour 
établir  que  les  lois  dont  il  s'agit  n'ont  pas  pour  but  de  soumettre 
les  congrégations  au  droit  commun,  mais  à  une  oppression 
spéciale  et  savamment  organisée  ;  qu'elles  n'établissent  pas  un 
véritable  impôt,  mais  instituent  et  réglementent  une  abomi- 
nable spoliation;  qu'elles  n'ont  pour  but  que  de  ruiner  les 
congrégations,  les  congrégations  autorisées,  celles  dont  l'uti- 
lité publique  est  officiellement  reconnue,  et  de  les  ruiner 
subrepticement,  hypocritement,  sans  oser  le  dire  et  l'avouer  ? 

—  Vient  de  venir  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Yvet  ot 
la  poursuite  intentée  à  un  chanoine  de  Rouen,  M.  l'abbé  De- 
heulle,  auquel  on  reprochait  d'avoir,  dans  un  sermon  le  19  mar% 
nsulté  le  gouvernement  de  la  République  et  parlé  en  termes 
iméprisants  les  lois  récentes. 

En  réalité,  tous  ceux  qui  avaient  entendu  M.  l'abbé  Deheulle 
se  demandaient  —  et  se  demandent  encore  —  sur  quelle  appa- 
rence de  prétexte  on  a  bien  pu  se  fonder  pour  intenter  une 
poursuite  aussi  ridicule. 
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L'attiude  des  témoins  cités  par  l'accusation  prouve  le  peu  de 
sérieux  des  poursuites. 

Le  premier  et  celui  sur  la  déposition  duquel  on  compte  le 
plus  est  naturellement  l'instituteur  laïque.  Il  assistait  au  ser- 
mon avec  ses  élèves  et  a  trouvé  M.  Deheulle  très  violent  ;  il  a 
osé  dire  que  le  gouvernement  était  entre  les  mains  des  juifs, 
des  protestants,  des  libre-penseurs  et  des  francs-maçons,  au 
préjudice  des  catholiques! 

L'instituteur  est  obligé  de  reconnaître  cependant  que  M.  De- 
heulle, en  s'occupant  du  sort  des  séminaristes-soldats,  avait 
rendu  justice  aux  chefs  de  corps,  mais  redoutait  les  mauvais 
compagnons  de  chambrée. 

Enfin  l'instituteur  déclare  que,  comme  fonctionnaire  public, il 
estime  que  le  sermon  dépassait  les  limites  permises. 

Et  il  se  retire  satisfait. 

Les  autres  témoins  ne  sont  pas  plus  clairs. 

Le  caissier  de  la  recette  des  finances  ne  sait  pas  si  le  ser- 
mon «  était  à  sa  place  »  (rires).  Un  maçon  nommé  Hébert 
déclare  «  qu'il  ne  se  souvient  pas  bien,  qu'il  n'a  peut-être  pas 
compris  >.  Un  professeur  de  gymnastique  a  des  souvenirs  qui 
ne  sont  pas  beaucoup  plus  précis.  Il  ne  se  rappelle  pas  si 
M.  l'abbé  Deheulle  a  traité  les  lois  scolaire  et  militaire  de  lois 
scélérates. 

Les  témoins  à  décharge  ont,  eux,  été  beaucoup  plus  affîrma- 
tifs  et  le  résumé  de  leurs  dépositions  tient  tout  entier  dans 
cette  réponse  de  l'un  deux,  M.  Peltier,  pharmacien,  conseiller 
municipal  à  Yvetot. 

D.  Quelle  est  en  somme  votre  impression  sur  tout  le  discours  ? 

R.  Elle  ressort  de  ma  déposition  et  je  puis  ajouter  que  lors- 
que j'ai  su  que  ce  sermon  était  incriminé,  je  me  suis  demandé 
pourquoi? 

Ces  dépositions  ont  été  complétées  par  les  déclarations  très 
claires  de  M.  l'abbé  Deheulle,  qui  affirme  ne  s'être  point  servi 
de  paroles  injurieuses  et  n'avoir  prononcé  ni  le  mot  «  gouver- 
n  ment  »,  ni  le  mot  «  république  »,  mais  aToir  envisagé  sim- 
plement la  situation  faite  aux  catholiques  par  les  lois  scolaire  et 
militaire. 

Ces  explications  n'ont  point  empêché  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, M.  Leroux  des  Jonquières,  de  réclamer  une  peine 
sévère. 

M'  Henri  Irène  a  présenté  une  excellente  défense  de  M.  l'abbé 
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Dehealle;  il  a  démontré  au  tribunal  quel  danger  une  condam- 
nation intervenant  dans  ces  conditions  ferait  courir  à  la  liberté 
de  la  chaire  chrétienne. 

Malgré  cela,  le  tribunal  a  cru  devoir  prononcer  contre 
M.  l'abbé  Deheulle  une  condamnation  à  six  jours  de  prison. 
Néanmoins  dans  sa  bonté,  il  a  fait  à  M.  l'abbé  Deheulle  appli- 
cation de  la  loi  nouvelle,  destinée  à  favoriser  l'amélioration 
des  malfaiteurs,  et  décidé  qu'il  ne  subirait  sa  peine  que  si  d'ici 
cinq  ans  il  encourait  une  nouvelle  condamnation  ! 

Le  jugement  a  été  mal  accueilli  du  public,  qui  s'attendait  à 

un  acquittement  que  ne  saurait  manquer  de  prononcer  la  cour 

de  Rouen. 

Étr-aiiger. 

Terre  Sainte.  —  Pour  la  dixième  fois,  les  pèlerins  de  la 
pénitence  sont  allés  en  Terre  Sainte  porter  au  Saint-Sépulcre 
la  prière  de  la  France  et  faire  acclamer  en  Orient  notre  drapeau 
national. 

Ils  sont  au  nombre  de  quatre  cents  et  comme  chaque  année, 
ils  emportent  une  immense  croix,  qui  a  reçu  le  10  avril  à 
Marseille  la  bénédiction  de  l'évéque.  Elle  est  dressée  sur  le 
pont  du  bateau  et  protège  toute  la  traversée.  A  ses  pieds^  on 
érige  des  autels,  et  chaque  jour,  de  l'aurore  à  midi,  quand  la 
mer  n'a  pas  de  trop  violentes  colères,  les  messes  se  succèdent 
sans  interruption. 

A  Jérusalem,  le  vendredi,  la  croix  du  pèlerinage,  portée  par 
les  prêtres  et  les  laïcs,  qui  se  disputent  cet  honneur,  parcourt  la 
voie  douloureuse  au  chant  des  hymnes  et  des  cantiques,  au 
chant  de  cet  immortel  Miserere  que  David,  jadis,  ici  même, 
exhalait  de  son  cœur  pénitent. 

C'est  la  seule  fois  de  l'année  où  les  Turcs  laissent  faire  publi- 
quement un  chemin  de  croix  solennel  dans  les  rues  de  Jéru- 
salem. 

La  croix,  après  avoir  parcouru  une  à  une  les  stations,  entre 
au  Saint-Sépulcre,  elle  approche  du  Calvaire,  elle  touche  le 
tombeau  de  Jésus-Christ;  et,  sanctifiée  par  ces  contacts  sacrés, 
elle  est  rapportée  en  France  et  confiée  comme  une  précieuse 
relique  à  quelque  sanctuaire  célèbre. 

Déjà  Montmartre,  Lourdes,  Paray-le-Monial  et  plusieurs 
autres  ont  reçu  ce  dépôt. 

Cette  année,  la  faveur  est  réservée  au  diocèse  de  Reims,  et, 
le  14  septembre   prochain,   la  croix  du  dixième  pèlerinage  de 
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pénitence  sera  plantée  â  Chatillon-sur-Marne,  dans  les  ruines 
du  vieux  manoir  oh  naquit  Urbain  II,  à  côté  de  la  statue  colos- 
sale que  lui  érigea,  en  1887,  Mgr  le  Cardinal. 
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LA  NEUVIEME  BEATITUDE  ÊVANGELIQUE 

COMMENTÉE  ET  APPLIQUÉE  AU  PRÊTRE 

■  Quand  le  Sauveur  eut  parlé  des  huit  béatitudes,  il  s'adressa 
directement  aux  apôtres  en  leur  disant  :  Heureux  êtes-vous 
quand  ils  vous  maudiront,  et  vous  persécuteront,  et  diront  tout 
mal  contre  vous  en  mentant  et  cela  pour  moi;  réjouissez-vous 
et  soyez  dans  l'allégresse,  parce  que  votre  récompense  sera 
grande  dans  les  cieux.  Car  c'est  ainsi  qu'ils  ont  persécuté  les 
prophètes  qui  ont  été  avant  vous.  Ces  paroles,  quoique  commen- 
çant aussi  par  le  mot  de  beati  ne  forment  pas  précisément  une 
béatitude,  car  l'Eglise  n'en  compte  que  huit,  et  celle-ci  se- 
rait la  neuvième.  Elles  forment  plutôt  la  suite  et  le  complé- 
ment de  la  huitième  béatitude,  en  tant  qu'elle  se  rapporte  spé- 
cialement aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs.  La  huitième 
béatitude  est  conçue  dans  un  sens  général;  heureux  ceux  qui 
souffrent  persécution  pour  la  justice,  parce  que  le  royaume  des 
cieux  leur  appartient.  Comme  parmi  les  persécutés  ou  ceux  qui 
souffrent  persécution  il  faut  avant  tout  compter  les  apôtres,  le 
Sauveur,  pour  les  encourager,  les  consoler  et  les  fortifier  veut 
tout  particulièrement  s'adresser  à  cet  endroit  à  eux.  Combien 
u'ont-ils  pas  dû  être  émus,  quand  se  trouvant  placés  en  face  du 
Sauveur,  sur  cette  côte  descendant  vers  le  lac  de  Capharnaiim, 
ils  entendirent  leur  doux  Maître  leur  prédire  des  persécutions, 
des  malédictions,  des  injures  qui  les  accableraient.  Caria  parole 
de  Jésus  en  ce  passage  est  une  prophétie.  L'histoire  l'a  ample- 
ment confirmée.  Nous  n'avons  qu'à  parcourir  les  Actes  des  apô- 
tres, à  lire  l'histoire  ecclésiastique  d'Eusèbe,  pour  apprendre 
combien  les  apôtres  ont  été  maudits,  persécutés  et  odieusement 
calomniés  pour  le  nom  de  Jésus.  A  peine  le  Sauveur  a-t-il  dis- 
paru, que  déjà  les  persécutions  commencent.  Le  jour  de  la  Pen- 
tecôte ils  sont  traités  d'hommes  ivres;  quelques  jours  après  ils 
sont  cités  devant  le  sanhédrin  qui  leur  défend  de  prêcher  et  de 
parler  en  ce  nom.  Et  comme  ils  prêchent  cependant  au  nom  de 
Jésus,  ils  sont  saisis,  incarcérés,  traînés  devant  le  grand  conseil 
et  sont  frappés  de  verges.  L'Ecriture  sainte  en  parlant  de  cet 
Lxxvi  —  25  Avril  1891  13 
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événement,  dit  :  Les  apôtres  s'en  allaient  tout  jojeux  d'avoir 
été  trouvés  dignes  de  souffrir  pour  le  nom  de  Jésus-Christ.  Ils 
étaient  donc  heureux  d'avoir  été  maudits  pour  le  Sauveur.  Bien- 
tôt éclata  une  persécution  générale  contre  tous  les'disciples  à 
Jérusalem.  Plusieurs  furent  saisis  et  mis  à  mort.  Les  apôtres 
alors  se  dispersèrent  et  cette  persécution  eut  pour  heureux  effet 
de  faire  connaître  la  religion  du  Christ  dans  les  autres  parties 
de  la  Judée.  Enfin  vint  la  grande  dispersion.  Une  dernière  fois 
réunis  sur  le  mont  des  Olives,  les  apôtres  se  firent  leurs  adieux 
et  puis  se  rendirent  dans  toutes  les  régions  du  monde  connu 
alors  pour  y  enseigner  l'Evangile.  Mais  où  qu'ils  furent,  ils 
eurent  à  souffrir.  Ils  furent  en  butte  aux  haines^,  aux  persécu- 
tions de  tons  genres,  tous  niournreut  de  mort  violente,  à  l'excep- 
tion d'un  seul,  de  saint  Jean  l'évangéliste,  qui  cependant  aussi 
de  son  côté  fut  jeté  dans  un  tonneau  d'huile  bouillante.  Il  fut 
exilé  dans  l'île  de  Pathmos.  Pierre  et  Paul,  Pierre,  chef  du 
collège  apostolique,  Paul,  le  grand  apôtre  des  nations,  furent 
condamnés  à  mort  et  moururent  à  Rome,  la  même  année,  le 
même  jour,  l'un  cloué  sur  une  croix,  l'autre  frappé  par  le  glaive. 
Les  deux  apôtres  et  avec  eux  tous  les  autres  s'estimèrent  heu- 
reux de  donner  leur  sang  pour  leur  maître.  C'est  donc  bien  à 
eux  que  devait  s'adresser  Not.re-Seigneur  dans  ce  beau  discours 
sur  la  montagne  pour  leur  dire  spécialement  :  Heureux  serez- 
vous  quand  d'autres  vous  maudiront,  et  vous  persécuteront,  et 
diront  toute  espèce  de  mal  contre  vous  en  mentant  à  cause 
de  moi. 

Le  sort  le  plus  beau  pour  un  apôtre,  pour  un  chrétien  c'est  de 
souflY-ir,  de  mourir  pour  son  chef,  pour  Jésus-Christ.  Pourquoi 
est-ce  une  si  haute  perfection,  une  chose  si  belle  que  de  soufirir 
pour  Jésus,  et  de  donner  s'il  le  faut,  la  vie  pour  lui?  C'est  tout 
d'abord  parce  que  par  là  on  lui  prouve  le  mieux  son  amour.  Lui- 
même  le  dit  :  Nul  ne  prouve  mieux  à  un  autre  qu'on  l'aime 
qu'en  donnant  sa  vie  pour  lui.  Or  nous  devons  aimer  Jésus; 
nous  le  devons  de  la  manière  la  plus  parfaite;  nous  le  devons 
parce  qu'il  est  notre  Dieu,  notre  Sauveur,  notre  rédempteur,  et 
notre  rémunérateur.  Donc  en  lui  prouvant  notre  amour  par 
l'acte  le  plus  parfait  qui  puisse  exister,  par  l'abnégation  la  plus 
haute  qui  existe,  nous  faisons  un  acte  qui  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé  et  de  plus  parfait.  Il  y  a  plus  encore.  En  souffrant 
pour  Jésus  et  en  lui  donnant  notre  sang,  nous  cherchons  à  lui 
ressembler  le  plus  possible.  Qu'a-t-il  faii?  Il  a  souffert  pour 
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nous.  C'est  pour  cela  qu'il  est  venu  sur  cette  terre.  Il  a  été  ca- 
loaiuiô  pour  nous,  vilipendé  pour  nous,  accusé  pour  nous,  fla- 
gellé pour  nous,  couronné  d'épines  pour  nous,  condamné  pour 
nous  et  enfin  il  a  été  crucifié  pour  nous.  Il  s'est  soumis  à  tout 
cela  par  amour  pour  nous.  Or  si  l'amour  l'a  porté  à  s'immoler 
à  ce  point  pour  nous,  l'amour  doit  nous  porter  nous-mêmes  à 
nous  immoler  pour  lui.  C'est  pour  lui  aussi  que  nous  devons 
tâcher  d'être  calomniés,  vilipendés,  accusés,  persécutés,  con- 
damnés, frappés.  Alors  seulement  nous  lui  ressemblerons  aussi 
parfaitement  qu'il  nou's'  sera  possible.  Enfin  en  unissant  nos 
soufi'rances  aux  siennes,  nos  épreuves,  nos  humiliations  aux 
siennes,  en  devenant  ainsi  semblables  à  lui,  nous  devenons 
par  là  même  un  objet  d'une  plus  grande  complaisance  aux 
yeux  de  Dieu.  Comme  autrefois  Dieu  proclamait  lui-même  du 
haut  du  ciel  que  Jésus-Christ  était  son  fils  bien-airaé,  en  qui 
il  avait  mis  toutes  ses  complaisances,  ainsi  son  regard  de  bonté, 
do  contentement  et  d'amour  s'abaisse  sur  ceux  qui  souffrent 
pour  Jésus  et  avec  lui. 

Nous  trouvons  dans  la  vie  des  saints  plus  d'un  trait  où  nous 
voyons  que  soufl'rir  pour  le  divin  Sauveur  des  persécutions  qu'on 
unit  à  ses  propres  souflrances  est  un  acte  qui  plaît  souveraine- 
ment à  Dieu.  C'est  pourquoi  les  souffrances  supportées  pour 
Jésus  et  unies  aux  siennes,  forment  un  état  si  agréable  à  Dieu 
et  rendent  l'âme  heureuse.  A  son  tour  l'ânae  qui  subit  ces 
épreuves  peut  dire  comme  les  apôtres  en  s'éloignant  du  sanhé- 
drin: je  m'estime  heureuse,  je  suis  joyeuse  d'avoir  été  trou- 
vée digne  de  souffrir  pour  mon  Sauveur.  Il  est  d'ailleurs  d'un 
cœur  généreux  d'aimer  celui  qui  nous  a  aimés  d'abord,  et  d'éga- 
ler autant  que  possible  son  amour  à  celui  dont  il  fut  l'objet. 

En  souffrant  donc  pour  Jésus,  l'âme  noble  et  généreuse  se 
trouve  heureuse  de  lui  témoigner  ainsi  son  amour  en  cherchant 
à  égaler  par  ses  sacrifices  ceux  que  Jésus-Christ  a  faits  pour 
elle.  Telles  étaient  les  considérations  qui  portaient  saint  Ignace, 
l'illustre  fondateur  de  la  Société  de  Jésus,  à  demander  que  sa 
compagnie  eût  toujours  à  endurer  des  persécutions  et  des  souf- 
frances. Ces  épreuves,  disait-il,  rendront  les  Pères  de  notre 
Ordre  semblables  à  Jésus  et  les  attacheront  par  des  liens  indis- 
solubles à  leur  maître.  De  plus  ils  se  sentiront  ainsi  mieux  unis 
entre  eux,  vu  qu'ils  souffriront  pour  la  même  cause  et  pour  le 
même  objet.  L'on  sait  que  le  vœu  du  grand  fondateur  fut  exaucé. 
Jamais  la  Société  de  Jésus  ne  resta  sans  persécution  et  l'on  voit 
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jusque  dans  ces  derniers  temps  combien  Dieu  aime  à  lui  envoyer 
des  épreuves. 

Mais  qu'est-ce  que  souffrir,  être  persécuté,  calomnié  pour 
Jésus!  Car  le  Sauveur  dit  aux  apôtres  qu'ils  seront  heureux, 
s'ils  sont  persécutés,  haïs  pour  lui-même.  Ce  n'est  donc  pas 
toute  souffrance,  toute  persécution  qui  les  rendra  heureux; 
c'est  seulement  la  souffrance  supportée  pour  lui  qui  aura  pour 
effet  le  bonheur.  Il  y  a  en  effet  des  persécutions  qui  sont  méri- 
tées, des  souffrances  qu'on  s'est  attirées  par  ses  fautes,  des 
malheurs  qui  sont  une  punition  des  péchés  commis;  évidemment 
ces  épreuves  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  étant  sup- 
portées pour  Jésus.  Selon  les  auteurs,  l'expression  de  p7-opter 
me  désigne  toutes  les  souffrances  et  persécutions  supportées 
pour  la  personne  de  Jésus,  comme  par  exemple  ceux  qui  ont 
souffert,  qui  ont  été  calomniés,  injuriés,  condamnés  parce  qu'ils 
défendaient  la  personne  du  Sauveur  contre  ceux  qui  l'atta- 
quaient en  niant  tantôt  sa  divinité,  tantôt  son  humanité,  tantôt 
son  existence  même,  ou  sa  mort  réelle,  ou  l'application  de  ses 
mérites  à  tous  les  hommes.  On  sait  que  dès  le  second  siècle  il 
y  eut  des  hérétiques  qui  niaient  l'humanité  du  Christ,  qui  affir- 
maient que  Jésus  n'avait  qu'un  corps  fictif,  qu'il  n'était  pas 
réellement  né  de  la  Vierge  de  Nazareth  et  qu'il  n'était  pas  réel- 
lement mort.  C'étaient  les  Docétes,  déjà  combattus  par  saint 
Jean.  Plus  tard  vinrent  les  Antitrinitaires  et  les  Ariens  qui 
rejetèrent  la  divinité  du  Christ.  Il  y  eut  d'atroces  persécutions 
contre  ceux  qui  défendaient  la  vraie  doctrine  orthodoxe,  comme 
l'histoire  nous  l'apprend  amplement.  Ceux-là  étaient  donc  per- 
sécutés pour  Jésus-Christ,  calomniés  et  condamnés  pour  lui. 

Propter  tne  désigne  encore  la  religion  chrétienne  en  général 
et  les  différents  articles  de  la  croyance  catholique.  Quiconque 
souffre  pour  cette  religion,  pour  un  article  de  notre  foi,  souffre 
pour  le  Christ  et  mérite  d'être  placé  au  rang  de  ceux  qui  doi- 
vent être  regardés  comme  heureux  de  souffrir.  La  même  expres- 
sion doit  encore  s'entendre  de  l'Eglise,  de  l'épouse  immaculée  du 
Christ,  de  sa  création  spirituelle  la  plus  belle  et  la  plus  illustre 
qui  existe.  Ceux  qui  souffrent  pour  l'Eglise,  pour  ses  droits, 
pour  le  Pape  en  tant  que  chef  de  l'Eglise,  pour  les  autres  pas- 
teurs en  tant  que  ministres  de  cette  même  Eglise,  sont  heureux 
dans  leurs  souffrances  parce  qu'elles  sont  supportées  pour  Jésus- 
Christ. 

Enfin  le  propler  me  désigne  toute  vertu  chrétienne  en  général, 
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pour  laquelle  on  a  enduré  des  souffrances,  des  calomnies,  des 
persécutions.  Celui  qui  est  vilipendé,  insulté,  calomnié  pour 
rester  fidèle  à  une  vertu,  pour  s'opposer  à  l'injustice,  pour 
rester  chaste,  pour  ne  pas  sortir  de  la  clôture  du  couvent,  pour 
se  donner  à  Jésus-Christ  dans  la  vie  religieuse,  pour  soutenir 
ses  parents,  un  prêtre,  etc.,  celui-là  souffre  pour  Jésus-Christ 
et  a  droit  à  être  appelé  heureux  dans  ses  souffrances. 

Mais  le  Sauveur  ajoute  encore  un  terme  spécial  en  parlant 
des  insultes  et  des  calomnies  qu'on  fait  endurer  pour  lui,  il 
dit:  mentientes,  c'est-à-dire  si  les  persécuteurs  en  disant  ainsi 
du  mal  contre  vous  et  en  vous  maudissant  commettent  un  men- 
songe, disent  des  choses  fausses.  Le  Sauveur  veut  donc  nous 
apprendre  que  même  en  subissant  pour  lui  des  outrages,  des 
injures  de  la  part  de  nos  ennemis,  nous  ne  sommes  pas  appelés 
heureux;  cette  dénomination  glorieuse  ne  nous  est  due  qu'en 
tant  que  nos  ennemis  nous  calomnient  en  effet  et  disent  des 
choses  qui  ne  sont  pas.  Si  en  effet  nous  avions,  même  en  tant 
que  combattant  pour  Jésus,  mérité  les  injures  de  nos  ennemis, 
leurs  mauvais  propos  par  une  vie  relâchée,  dissolue,  par  de 
mauvais  exemples,  par  des  imprudences  caractéristiques,  nous 
ne  pourrions  plus  être  appelés  heureux,  car  nous  ne  souffririons 
pas  réellement  pour  lui.  Nous  souffririons  pour  nous-mêmes, 
pour  nos  fautes,  pour  nos  péchés.  C'est  une  différence  essentielle 
et  qu'il  convient  absolument  de  saisir.  Pour  souffrir  pour  Jésus, 
il  faut  que  nos  adversaires  soient  dans  leur  tort;  si  nous  met- 
tions les  torts  de  notre  côté,  ce  n'est  plus  pour  Jésus  à  propre- 
ment parler  que  nous  souffririons.  Nous  ne  ferions  que  subir  les 
suites  de  nos  fautes.  Sans  doute  il  est  dur,  il  est  pénible  d'être 
calomnié,  insulté  pour  Jésus,  et  le  sentiment  de  son  innocence, 
de  sa  bonne  volonté  ne  suffit  pas  pour  amortir  les  coups  qui 
nous  sont  portés,  pour  adoucir  l'amertume  de  ces  poignantes 
souffrances.  Jésus  le  savait,  lui  qui  connaît  le  cœur  humain 
jusque  dans  ses  derniers  replis.  C'est  pourquoi  pour  encourager 
ses  disciples,  il  élève  leurs  esprits  en  leur  montrant  dans  l'avenir, 
au  jour  de  leur  mort,  une  magnifique  récompense  qui  les  attend. 
Réjouissez-vous,  dit-il,  et  tressaillez  d'allégresse,  parce  que 
votre  récompense  sera  grande  dans  les  cieux.  Car  c'est  ainsi 
qu'ils  ont  persécuté  les  prophètes  qui  ont  été  avant  vous.  Lui- 
même  l'appelle  grande,  abondante  la  récompense  qu'il  trouve- 
ront dans  les  cieux.  Si  un  Dieu  peut  parler  ainsi,  combien  de 
fait  cette  récompense  ne  doit-elle  pas  être  magnifique.  Qu'un 
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pauvre  mortel  qui  ignore  le  bonheur  céleste  qui  inondera  un 
jour  nos  âmes,  parle  ainsi  de  la  gloire  de  la  patrie  éternelle, 
surtout  si  un  coin  du  voile  qui  la  recouvre  a  été  soulevé  par 
Dieu  même,  comme  cela  arriva  pour  saint  Paul,  on  le  conçoit, 
cela  se  comprend,  mais  qu'un  Dieu  nous  affirme  que  cette  gloire 
est  grande  et  la  récompense  magnifique,  cela  s'entend  moins  et 
nous  laisse  tout  simplement  conclure  qu'en  efi'et  la  récompense 
céleste  doit  être  au-dessus  de  tout  ce  que  jamais  le  pauvre 
esprit  de  l'homme  peut  se  représenter.  Voilà  le  grand  mobile 
qui  doit  rendre  les  apôtres  heureux  et  jo^^eux  de  souffrir  toute 
les  vilenies  pour  le  Christ  leur  maître.  Le  Sauveur  en  fournit 
immédiatement  un  autre  encore.  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'ils 
ont  persécuté  les  prophètes  qui  furent  avant  vous.  Qui,  ils? 

Ce  sont  les  méchants  et  impies  parmi  les  Juifs,  surtout  les 
rois  d'Israël  qui  ont  été  parfois  si  durs  envers  les  Prophètes. 
Les  Prophètes  ont  été  des  hommes  inspirés,  qui,  au  nom  de 
Dieu,  s'élevaient  contre  les  vices,  l'idolâtrie,  la  corruption  des 
grands  et  an  peuple,  des  rois  et  des  sujets,  et  leur  adressaient 
les  plus  vifs  reproches.  On  n'a  qu'à  parcourir  les  prophéties 
d'Isaïe,  d'Ezéchiel,  de  Jérémie,  d'Osée,  de  Nahum  entre  autres, 
et  l'on  verra  combien  leur  langage  pour  la  foi  et  les  bonnes 
mœurs  était  énergique.  Ils  parlaient  sans  peur,  sans  respect 
humain,  car  ils  étaient  les  envoyés  de  Dieu.  Mais  aussi,  les 
persécutions  ne  leur  manquaient  pas.  Isaïe  fut  poursuivi  par 
l'impie  Manassé  et  fut  coupé  en  deux  par  une  scie,  selon  les 
traditions  du  peuple  juif;  Jérémie  fut  plusieurs  fois  jeté  en 
prison  et  enfin  accablé  sous  une  grêle  de  pierres.  Voilà  les 
souftYances  des  prophètes,  des  hérauts  de  Dieu  dans  l'ancienne 
loi.  Le  Sauveur  insinue  par  là  que  ses  disciples  sont  également 
des  prophètes  chargés  de  parler  au  nom  de  Dieu,  de  reprendre 
les  grands  et  les  petits,  les  rois  et  les  peuples,  s'ils  tombaient 
dans  des  erreurs  ou  dans  les  vices.  Il  leur  donne  à  entendre 
qu'ils  sont  même  au-dessus  des  proi»hètes,  vu  que  ceux-ci 
n'étaient  que  les  ministres  des  oracles  de  Dieu  dans  l'ancienne 
loi  et  qu'eux  devaient  promulguer  la  nouvelle  alliance.  Autant 
la  nouvelle  loi  était  au-dessus  de  l'ancienne,  autant  eux-mêmes 
étaient  supérieurs  aux  prophètes.  Tels  sont  donc  les  deux 
motifs  que  le  Sauveur  allègue  tout  spécialement  pour  que  ses 
apôtres  souflYent  avec  patience,  avec  amour,  et  s'estiment 
heureux,  joyeux  dans  leurs  souffrances.  D'un  côté,  c'est  l'im- 
mensité de  leur  glorieuse  récompense  au  ciel;  de  l'autre,  c'est 
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le  bel  exemple  des  prophètes  de  l'ancienne  loi.  Aussi,  dans 
l'Apocalypse  voyons-nous  douze  sièges  érigés  autour  du  trône 
de  l'Eternel  pour  l'entourer  à  tout  jamais  durant  l'incom- 
mensurable éternité,  et  savons-nous  d'autre  part  par  l'Evangile 
et  les  écrits  des  apôtres  qu'ils  seront  appelés  à  juger  au 
dernier  jour  les  vivants  et  les  morts,  les  hommes  et  les  anges. 
Ces  paroles  ont  dû  faire  une  profonde  impression  sur  les  apôtres, 
car  tous  ont  souffert  joyeusement  et  ont  donné  leur  sang  pour 
leur  bien-aimé  Maître  et  Sauveur. 

Combien  de  fois  le  prêtre  dans  sa  vie  sucerdotale  n'a-t-il  pas 
occasion  de  s'appliquer  à  lui-même  ces  paroles  !  Combien  de 
fois  n'est-il  pas  maudit,  calomnié,  insulté,  persécuté  et  cela  pour 
Jésus-Christ,  pour  sou  maître  qu'il  veut  servir.  Dans  beaucoup 
de  localités,  dans  une  infinité  de  paroisses, il  est  presque  d'usage, 
nous  allions  dire  de  mode  et  de  bon  ton  de  mal  parler  du  clergé, 
de  l'attaquer  par  des  insinuations  perfides,  de  mettre  en  jeu  ses 
vertus,  son  honneur,  sa  réputation.  Ici,  il  est  attaqué  pour 
avoir  fait  son  devoir  soit  en  chaire,  soit  au  confessional,  parce 
que  l'un  ou  l'autre  paroissien  influent  s'est  trouvé  atteint  quand 
le  curé  a  flagellé  un  vice,  a  parlé  d'un  désordre,  a  voulu  intro- 
duire quelque  bonne  œuvre.  Autre  part,  un  curé  est  critiqué, 
insulté  sous  prétexte  qu'il  ne  fait  pas  son  devoir.  On  lui 
reproche  d'une  manière  privée,  et  publiquement,  dans  les  réu^ 
nions,  de  n'être  ni  pieux,  ni  zélé,  ni  porté  pour  la  propreté  et 
la  beauté  de  la  maison  de  Dieu,  de  ne  pas  aimer  le  confessional, 
de  s'abandonner  à  la  bonne  chère,  de  n'avoir  pas  d'ordre  et 
mille  autres  accusations  de  ce  genre.  S'il  a  été  une  fois  dans  le 
cas  de  punir  un  enfant  récalcitrant,  surtout  si  cet  enfant  appar- 
tient à  un  notable,  ou  à  un  habitant  qui  s'imagine  être  un  des 
notables,  si  peut-être  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  il  a  blessé 
la  femme  ou  la  fille  d'un  habitant  de  quelque  importance  de  sa 
paroisse,  voilà  des  plaintes,  des  cris  qui  retentiront.  A  ces  cris  et 
à  ces  plaintes  d'abord  peut-être  assez  modérés  se  joindront 
bientôt  des  accusations  outrageantes,  des  insinuations  perfides 
et  calomnieuses,  comme  le  monde  sait  en  produire,  et  tout  à 
coup  ce  pauvre  prêtre  se  verra  entouré  d'une  nuée  d'ennemis 
qui  ne  lui  laisseront  de  repos  ni  le  jour  ni  la  nuit.  Dans  un  assez 
court  délai  sa  réputation  sera  mise  en  morceaux  et  son  honneur 
lui  sera  enlevé.  On  le  dénoncera  à  l'autorité  civile,  à  l'autorité 
religieuse  ;  on  le  menacera  peut-être  même  des  tribunaux.  Heu- 
reux si  alors  ce  pauvre  prêtre  ou  curé  peut  se  dire  :  Je  soufire 
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ces  mépris,  ces  outrages,  ces  calomnies,  ces  accusations  pour 
Jésus-Christ,  pour  la  religion,  pour  l'Eglise. 

C'est  pour  avoir  voulu  faire  cesser  un  désordre  grave  dans 
l'église,  c'est  pour  j  avoir  voulu  introduire  l'ordre  et  la  décence, 
c'est  pour  réprimer  des  entrevues,  des  liaisons,  des  danses  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  et  à  la  religion,  c'est  pour  éloigner 
tels  ou  tels  autres  vices,  que  je  subis  toutes  ces  infamies.  C'est 
donc  bien  pour  Jésus-Christ  qu'il  est  maudit  et  calomnié,  et  cela 
doit  être  sa  joie,  sa  consolation  et  sa  force.  Mais  il  est  entendu 
que  pour  rencontrer  réellement  ces  consolations,  il  faut  que  ses 
ennemis  soient  dans  leurs  torts  et  recourent  aux  mensonges 
contre  lui.  Notre-Seigneur,  nous  l'avons  vu,  dit  formellement  : 
tnentientes.  Si  les  adversaires  étaient  malheureusement  dans  le 
vrai  en  l'accusant  de  telle  faute,  de  tel  défaut  grave,  de  tel 
péché,  de  tel  crime,  le  prêtre  no  pourrait  pas  s'appliquer  les 
paroles  du  Christ  et  être  heureux  des  accusations  dont  il  est 
l'objet,  et  cela  quand  même  ses  ennemis  agiraient  par  un  esprit 
de  vengeance.  Dieu  permet  souvent  que  l'on  se  serve  de  moyens 
même  injustes  pour  atteindre  un  coupable.  Le  prêtre  pour 
avoir  droit  à  cette  béatitude,  doit  donc  mener  une  vie  vraiment 
sacerdotale,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  lui  attirer  une  mal- 
versation fondée  de  la  part  de  ses  paroissiens  ou  d'autres  per- 
sonnes. Si  donc  le  prêtre  est  ainsi  calomnié,  injurié,  attaqué 
dans  son  honneur  et  sa  réputation,  il  a  besoin  de  songer  à  ces 
deux  versets  de  saint  Mathieu,  dont  nous  nous  occupons.  Il  se 
réjouira  et  tressaillera  d'allégresse,  ou  du  moins  s'il  n'est  pas 
encore  assez  avancé  dans  la  voie  spirituelle  pour  avoir  ces  sen- 
timents, il  puisera  au  moins  une  certaine  force  et  une  grande 
résignation  dans  les  paroles  du  Sauveur  :  Votre  récompense 
sera  grande  au  ciel.  Ces  humiliations,  endurées  pour  Jésus, 
seront  autant  de  perles  dans  la  couronne  d'immortalité  qui 
ceindra  un  jour  son  front.  Il  se  dira  :  Les  apôtres,  les  prophè- 
tes avant  moi  ont  subi  ces  mêmes  horreurs,  des  infamies  bien 
plus  grandes  encore  ;  et  maintenant  ils  sont  au  ciel  dans  une 
joie  inénarrable.  Que  de  bons,  que  d'excellents  prêtres  ont 
été  outragés  et  calomniés;  faut-il  m'étonner  si  la  vile  calomnie 
s'attaque  aussi  à  ma  pauvre  personne?  Ne  dois-je  pas  être  heu- 
reux, ou  du  moins  content  de  me  trouver  en  leur  sainte  société? 
Ces  considérations  sont  bien  aptes  à  consoler  le  prêtre  ca- 
lomnié et  outragé  pour  le  Christ. 
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L'ASSOCIATION  CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE 
FRANÇAISE 

Cette  association,  née  depuis  six  ans  à  l'ombre  de  la  bannière 
de  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  dont  elle  porte  les  armes, 
compte  cinq  mille  adhérents,  et  n'a  d'autre  ambition  que  de 
vivre  et  de  grandir  au  service  de  Jésus-Christ  dont  elle  est  fière 
de  se  nommer  le  bon  Sergent. 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  tenu,  du  10  au  12  avril  dernier,  à 
Lyon,  sa  troisième  assemblée  générale,  disons-le  d'abord,  avec 
un  succès  digne  de  ses  efforts,  de  son  but  et  des  magnifiques 
espérances  que  l'Eglise  place  en  ces  jeunes  hommes  :  la  France 
catholique  de  demain. 

Première  journe'e.  —  Cette  assemblée,  dont  nous  avons  fait 
connaître  déjà  le  large  programme,  s'est  ouverte  vendredi, 
10  avril,  à  l'église  de  Saint-Martin  d'Ainay,  par  la  messe  du 
Saint-Esprit.  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Lyon,  qui  avait 
accepté  la  présidence  d'honneur  de  l'assemblée  et  qui  n'a  cessé 
de  donner  des  marques  de  sa  paternelle  bienveillance  au  comité 
chargé  de  l'organisation  du  congrès,  a  dit  la  messe.  Le  chœur 
et  la  grande  nef  de  la  vieille  église  étaient  remplis  par  les  mem- 
bres du  congrès,  presque  tous  des  jeunes  gens.  Après  l'évangile, 
le  cardinal  a  adressé  à  ses  jeunes  auditeurs  des  conseils  et  des 
encouragements,  les  félicitant  d'avoir  compris  les  nécessités  du 
moment,  et  d'avoir  su,  à  l'âge  oii  trop  souvent  Ton  gaspille  sa 
vie,  comprendre  la  nécessité  de  se  grouper  dans  une  grande 
association  catholique,  pour  se  dévouer  au  service  de  l'Eglise 
et  de  la  France.  Les  conseils  de  l'éminent  prélat  tombaient  dans 
un  terrain  bien  préparé. 

Je  ne  parlerai  pas  des  séances  des  commissions,  si  laborieu- 
sement employées  à  la  préparation  des  réunions  générales. 
Celles-ci  attesteront  la  fécondité  de  celles-là. 

A  deux  heures,  une  assemblée  nombreuse  se  pressait,  rue 
Vaubecourt,  15,  dans  la  grande  salle  de  l'école  libre  des  Frères 
de  la  paroisse  d'Ainay,  qui  avait  été  ornée  avec  beaucoup  de 
goût,  S.  Em.  le  cardinal  Foulon  présidait,  entouré  de  MM.  les 
vicaires  généraux. 

M.  le  vicomte  de  Roque feuil,  président  de  l'Association,  après 
avoir  adressé  à  l'éminent  prélat  les  remerciements  de  l'Asso- 
ciation, a  donné  lecture  de  l'adresse  au  Saint-Père.  Inutile 
d'ajouter  que  l'assemblée  a  chaleureusement  applaudi  à  cette 
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expression  de  son  dévouement  au  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
d'autant  plus  aimé  qu'il  est  plus  attaqué.    - 

Les  travaux  allaient  commencer,  et  Lyon,  la  ville  des  œuvres, 
devait  ouvrir  la  série. 

M.  Victor  Berne,  préfet  de  la  congrégation  de  Notre-Dame 
du  Bon-Conseil,  présente  la  situation,  qui  groupe  plus  de  deux 
cents  jeunes  gens  dans  des  oeuvres  de  piété  et  de  propagande, 

M.  Borin-Foîirnet,  président  du  cercle  Lafontaine,  expose 
les  oeuvres  de  cercle,  centre  précieux  d'études,  de  conférences 
et  de  délassements  pour  les  jeunes  gens.  M.  Joseph-Lucien 
Brun,  un  des  fils  de  l'éminent  sénateur,  président  de  la  confé- 
rence Joseph  de  Maistre,  rend  compte  des  travaux  de  cette 
conférence,  dont  les  jeunes  membres  se  préparent  pour  un 
avenir  sérieux  par  des  discussions  religieuses,  sociales  et 
historiques. 

M.  Vahhé  Petit  nous  résume  les  travaux  du  comité  de  propa- 
gande fondé,  il  y  a  quelques  années,  sur  le  désir  du  vénéré 
cardinal  Caverot  :  ce  comité  de  propagande  avait  justement 
pour  but  de  préparer  les  catholiques  à  s'unir  pour  la  défense 
de  l'Eglise.  Dans  la  communication  de  M.  l'abbé  Petit,  on  a 
surtout  été  frappé  du  passage  relatif  à  un  journal,  le  Travail- 
leur du  Sud-Est,  créé  dans  le  but  d'atteindre  les  ouvriers;  ce 
journal,  auquel  collaborent  des  ouvriers,  est  très  lu,  et  il  a  pu 
dissiper  bien  des  préjugés  répandus  même  dans  la  partie  saine 
du  peuple,  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairée. 

M.  Louis  Belmont  nous  a  présenté  la  conférence  de  Jeanne 
d'Arc  qui,  dans  ce  moment,  s'occupe  surtout  de  préparer  pour 
1898  le  quatorzième  centenaire  du  baptême  de  Clovis  et  de  la 
France  chrétienne.  La  France  est  née  d'un  acte  de  foi  sur  le 
champ  de  bataille;  voilà  ce  que  ne  devraient  pas  oublier  ceux 
qui  l'aiment. 

En  1893,  toute  la  France  devra  donc  renouveler  les  promesses 
de  son  baptême.  Elle  sera  invitée  par  S.  Em.  le  cardinal  arche- 
vêque de  Reims  à  aller  le  faire  sur  le  baptistère  même  de 
Clovis.  «  0  mon  Dieu,  que  ce  soit  le  salut  de  la  France  et  sa 
consécration  à  votre  Sacré-Cœur  !  » 

M.  Letang  parle  ensuite  des  conférences  organisées  par  le 
cercle  de  Lyon,  et  qui  ont  produit  des  résultats  appréciables  en 
rétablissant,  sur  des  questions  religieuses,  sociales,  historiques, 
la  vérité  faussée  à  plaisir.  M.  Cherblanc  présente  une  confé- 
rence née  d'hier,  celle  de  Notre-Dame  des  Minimes,  formée  par 
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les  anciens  élèves  ;  il  demande  l'affiliation  à  rAssociation  catho- 
lique de  la  jeunesse  française.  M.  le  vicomte  de  Roquefeuil,  en 
quelques  mots  heureux,  lui  répond  que  certainement  l'affiliation 
sera  accordée  avec  empressement.  N'est-ce  pas  parmi  les  élèves 
des  établissements  libres  d'enseignement  que  l'association  doit 
surtout  recruter  ses  adhérents  ?  Une  mention  très  honorable 
est  donnée  aux  travaux  de  la  conférence  du  petit  séminaire  de 
Saint-Jean.  Disons  ici,  pour  n'y  plus  l'evenir,  qu'après  chaque 
rapport,  M.  de  Roquefeuil  prenait  la  parole  pour  remercier  le 
rapporteur  et  faire  ressortir  ses  conclusions.  Il  était  difficile 
d'éviter  la  monotonie,  il  a  cependant  su  le  faire;  on  ne  saurait 
trop  rendre  justice  au  tact,  à  la  délicatesse  dont  a  fait  pi'euve 
ce  jeune  président. 

Après  Lyon,  les  pays  voisins  :  M.  Lugas  parle  de  la  confé- 
rence fondée  par  les  anciens  élèves  du  collège  de  Saint-Cha- 
monb,  dirigé  par  les  maristes  ;  il  demande  également  l'affiliation. 

M.  l'abbé  Vanson,  ancien  supérieur  du  collège  de  la  Mal- 
grange, à  Nancy,  et  vicaire  général  honoraire,  parie  de  ce  qui 
se  fait  à  Nancy;  il  promet  un  actif  concours  pour  organiser  une 
œuvre  qui  sera  heureuse  de  s'affilier  à  l'Association  catholique 
de  la  jeunesse  française.  Si  les  Lorrains  sont  lents  à  s'émouvoir, 
ils  sont  persévérants;  ils  savent  même  s'enthousiasmer.  Jeanne 
d'Arc  n'était-elle  pas  lorraine?  S.  Em.  le  cardinal  Foulon  peut 
témoigner  en  faveur  des  Lorrains. 

Le  R.  P.  Lefévrier,  eudiste,  parle  de  la  conférence  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin,  fondée  pour  les  élèves  de  philosophie  du  col- 
lège des  eudistes,  à  Besançon.  M.  de  Valence,  vice-président 
de  l'Association,  complète  la  communication  du  R.  P.  Lefévrier, 
en  parlant  de  ce  qui  se  fait  au  collège  des  Frères  de  Marie,  et 
des  efiorts  de  M.  l'abbé  Loumeau  pour  constituer  à  Besançon 
des  œuvres  de  jeunesse  unies  entre  elles  et  affiliées  à  l'Asso- 
ciation. 

M.  de  Saint-Seine  parle  d'une  œuvre  fondée  à  Dijon; 
M.  Revel,  d'une  conférence  d'étudiants  à  Grenoble,  M.  Lobli- 
geois  présente  un  rapport  sur  les  œuvres  de  jeunesse  dans  le 
sud-est,  notamment  à  Aix,  Marseille  et  Béziers.  L'heure  avait 
fait  renvoyer  au  lendemain  la  suite  des  rapports. 

C'était  M.  Debanne,  ancien  magistrat  et  président  du  comité 
des  Cercles  catholiques,  qui  devait  clôturer  cette  première 
séance.  Dans  un  langage  à  la  fois  élégant,  élevé  et  chaleureux, 
l'orateur  a  félicité  l'Association  de  l'œuvre  qu'elle  a  entreprise; 
il  l'a  invitée  à  la  poursuivre  et  à  la  développer. 
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La  vie  est  une  lutte,  jamais  le  mot  n'a  été  plus  vrai.  Il  faut 
donc  lutter,  mais  lutter  ensemble,  pour  conserver  à  la  France 
cette  religion  catholique  qui  a  fait  sa  grandeur  dans  le  passé, 
qui  fera  sa  grandeur  dans  l'avenir.  Quelque  triste  que  soit  le 
présent^  l'orateur  ne  veut  pas  désespérer  de  cet  avenir  ;  et  l'un 
des  motifs  de  cette  confiance  est  justement  dans  l'Association 
catholique  de  la  jeunesse  française.  Des  applaudissements 
enthousiastes  ont  accueilli  les  conclusions  de  M.  Debanne. 

S.  Em.  le  cardinal  Foulon  a  adressé  enfin  quelques  paroles 
d'une  paternelle  affection  à  l'assemblée,  qui  s'est  inclinée  sous 
sa  bénédiction. 

A  la  séance  du  soir,  l'assistance  était  encore  plus  nombreuse 
que  le  matin.  Mgr  d'Hulst,  chaleureusement  applaudi  à  son 
entrée,  était  sur  l'estrade  à  la  droite  de  M.  de  Roquefeuil. 
Celui-ci  a  souhaité  la  bienvenue  avec  beaucoup  de  délicatesse  à 
réminent  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris.  On  a  ensuite 
donné  lecture  d'adhésion  de  l'Association  catholique  de  la  jeu- 
nesse italienne,  des  étudiants  de  l'Université  catholique  de 
Fribourg  et  de  M.  le  baron  de  Montenach,  et  la  lecture  des 
rapports  recommence. 

M.  Xavier  Lauras  avait  à  faire  connaître  les  relations  de 
l'Association  avec  les  associations  analogues  de  l'étranger.  Il  a 
présenté  un  tableau  fort  intéressant  de  la  situation  de  la  jeu- 
nesse catholique  dans  les  divers  pays.  C'est  en  Suisse  que  l'or- 
ganisation est  la  plus  complète,  et  les  exemples  de  l'Associa- 
tion des  étudiants  catholiques  suisses  ont  servi  à  notre  Associa- 
tion. En  Italie,  une  association  fonctionne  qui  a  pour  président 
M.  AUiata  ;  elle  n'est  pas  encore  ce  qu'elle  doit  être.  Chose 
étrange,  en  Belgique,  malgré  l'Université  de  Louvain,  si  bien 
placée  pour  servir  de  centre,  il  n'y  a  pas  encore  de  fédération  ; 
toutefois  il  esta  espérer  que  cette  lacune  sera  bientôt  comblée. 

En  Allemagne,  il  y  a  des  sociétés  d'étudiants,  mais  aucune 
qui  réponde  à  notre  Association  ;  les  associations  catholiques 
ne  se  différencient  des  protestantes  que  par  ce  seul  point  :  elles 
repoussent  le  duel,  dont  les  autres  abusent.  En  Espagne,  il  y  a 
un  embryon  d'oi'ganisation.  Cet  intéressant  tableau  terminé, 
M.  Lauras  a  parlé  du  prochain  pèlerinage  de  la  jeunesse  à 
Rome,  pour  le  centenaire  de  saint  Louis  de  Gonzague.  La 
question  a  été  posée  par  la  lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Merrail- 
lod,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas.  M.  Lauras  a  donné  lecture 
d'une  chaleureuse  invitation    de  M.  Alliata,  le  président  de  la 
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jeunesse  italienne,  et  lorsqu'il  a  terminé  en  s'écriant  :  A  Rome! 
puisque  le  Pape  le  désire,  toute  l'assemblée  répétait  avec 
lui  :  A  Rome  ! 

En  saluant  Mgr  d'Hulst,  M.  le  vicomte  de  Roquefeuil  lui 
disait  que  sa  présence  était  d'autant  plus  opportune  qu'on 
devait  traiter  des  universités  catholiques.  Le  rapport  a  été  fait 
par  M.  Rivet.  C'est  un  véritable  traité  sur  la  matière,  fait  avec 
beaucoup  détalent.  La  situation  de  nos  universités  et  le  devoir 
pour  les  familles  catholiques  de  les  soutenir,  les  entraves  et  les 
menaces  dentelles  sont  l'objet  et  qui  témoignent  de  leur  impor- 
tance, tout  cela  a  été  fort  bien  présenté.  Mgr  d'Hulst  ne  man- 
quait pas  de  s'unir  aux  applaudissements,  parfois  même  il  don- 
nait le  signal. 

Dans  la  séance  du  matin  on  avait  parlé  successivement  des 
oeuvres  lyonnaises  de  jeunesse,  mais  une  étude  d'ensemble  était 
indiquée  ;  c'est  M.  Barnola  qui  l'a  présentée.  Son  exposé  a  été 
très  applaudi,  non  seulement  par  les  Lyonnais,  qui  auraient  pu 
manquer  d'impartialité,  mais  par  les  autres  membres  du  con- 
grès ;  et  c'était  justice. 

Nos  lecteurs  savent  que  l'Association  catholique  de  la  jeu- 
nesse française  a  maintenant  une  revue  :  le  Bulletin  de  l'Asso- 
ciation s'est  transformé  en  Revue  de  la  Jeunesse  française, 
qui  paraît  tous  les  deux  mois;  M.  Parent  du  Chatelet  a  présenté 
la  nouvelle  Revue  à  l'assemblée  ;  il  l'a  fait  en  fort  bons  termes, 
et  nous  serions  bien  surpris  si  cette  séance  n'avait  pas  valu  à 
la  Revue  des  abonnés  et  des  collaborateurs. 

Le  dernier  rapport  était  l'œuvre  de  M.  le  vicomte  de  Roque- 
feuil, soutenant  dans  une  thèse  originale  et  bien  appuyée  que, 
dans  la  question  des  programmes  et  des  examens,  les  étudiants, 
qui  étaient  les  premiers  intéressés,  avaient  bien  leur  mot  à  dire, 
leur  opinion  à  faire  connaître,  et  en  conséquence  proposant 
d'ouvrir  sur  ce  sujet  complexe,  au  sein  de  l'Association,  une 
enquête  sérieuse. 

Enfin  Mgr  d'Hulst  se  lève  ;  sa  parole  est  impatiemment  atten- 
due :  le  distingué  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  et 
savant  conférencier  de  Notre-Dame  salue  le  présent  et  l'avenir 
de  l'Association  dont  il  a  prophétisé  le  succès. 

Mgr  d'Hulst  indique  par  quels  moyens  l'Association  doit  se 
développer  :  fédération  des  groupes  existants  et  relation  avec 
les  collèges  catholiques. 

«  Laissez-moi,  poursuit  l'orateur,  saluer  une  autre  espérance 
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qui  est  celle  de  voir  votre  Association  servir  au  développement 
de  nos  Universités  catholiques.  » 

Ici,  Mgr  d'Hulst  dit  avec  chaleur  quel  est  le  but  de  ces  instituts; 
il  développe  avec  un  rare  talent  les  services  qu'ils  ont  rendus  et 
qu'ils  sont  encore  appelés  à  rendre  à  la  jeunesse  française.  Il 
montre  la  solidarité  complète  des  trois  ordres  d'enseignement, 
revendiquant  pour  l'enseignement  supérieur  l'honneur  et  le 
besoin  d'une  liberté  plus  précieuse  parce  qu'elle  est  capitale. 

En  quelques  paroles  chaleureuses,  Mgr  d'Hulst  a  blâmé  — 
nous  dirions  volontiers  a  stigmatisé  —  la  faiblesse  des  familles 
chrétiennes  qui,  par  des  considérations  secondaires,  générale- 
ment fausses,  envoient  aux  facultés  de  l'Etat  leurs  enfants 
qu'elles  n'ont  pas  voulu  confier  à  ses  lycées.  Il  j  a  là,  en  effet, 
une  erreur  dont  les  conséquences  peuvent  être  graves  pour  les 
facultés  catholiques  comme  pour  les  étudiants,  et  il  appartient 
à  l'Association  de  la  jeunesse  française  de  la  combattre. 

Dans  sa  conclusion,  Mgr  d'Hulst,  évoquant  l'incroyable  pro- 
position de  proscription  du  député  Pochon,  votée  par  le  Conseil 
général  de  l'Ain,  a  montré  les  nouveaux  dangers  qui  menacent 
les  catholiques:  d'une  part,  c'est,  par  cette  proposition,  la  mise 
hors  la  loi  de  leurs  enfants  ;  d'autre  part,  c'est,  par  le  projet  du 
gouvernement  sur  le  droit  d'association,  l'étranglement  des 
congrégations  religieuses.  Contre  cette  tyrannie  il  faut  lutter, 
armés  de  ce  principe  :  lex  injusta  non  ohligat. 

Rappelant  enfin  la  Révolution  où  nos  pères  n'ont  su  qu'êmigrer 
ou  mourir,  Mgr  d'Hulst  fait  un  appel  à  la  virilité  chrétienne  de 
la  jeunesse  française  qui,  en  face  de  certaine  tyrannie  comme 
celle  que  prépare  le  projet  de  loi  sur  les  conditions  d'entrée  aux 
fonctions  publiques  et  sur  les  associations,  devra  résister  et 
faire  tout  son  devoir. 

Une  triple  salve  d'applaudissements  a  montré  que  le  mot 
d'ordre  avait  été  compris  et  que  tous  les  cœurs  battaient  à 
l'unisson. 

Deuxième  journée.  —  La  deuxième  journée  de  l'assemblée  a 
commencé  par  une  messe  célébrée  à  Ainay,  en  présence  de 
nombreux  jeunes  gens,  par  le  R.  P.  Tournade,  aumônier  du 
Comité. 

A  huit  heures  et  demie,  a  eu  lieu  une  importante  séance  de 
commission.  Il  s'agissait  de  décider  si  l'Association  prendrait 
désormais  une  forme  fédérative,  assurant  la  représentation  de 
tous  les  groupes  qui  la  composent,  tout  en  respectant  leur  auto- 
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noœie.  Après  une  discussion  animée  et  approfondie  qui  a  duré 
plus  de  deux  heures,  grâce  à  une  heureuse  intervention  et  à  une 
argumentation  serrée  de  notre  vaillant  arai,  M'  Henri  Poupon, 
délégué  de  la  conférence  de  Dijon,  le  principe  de  la  fédération  a 
été  adopté,  et  le  comité  a  reçu  la  mission  de  présenter  à  bref 
délai  un  projet  d'organisation  qui  ^era  soumis  aux  différents 
groupes  et  mis  en  pratique  aussitôt  après  son  adoption. 

Cette  intéressante  réunion  terminée,  une  autre  séance  a 
été  tenue  par  MM.  les  directeurs  des  oeuvres  faisant  partie  de 
l'Association. 

La  séance  générale  de  deux  heures,  présidée  par  M.  de  la 
Perrière,  doyen  de  la  Faculté  catholique  de  droit,  a  été  con- 
sacrée à  la  lecture  des  derniers  rapports  envoyés  par  les  divers 
groupes  de  l'Association. 

M.  Dezellus  a  rendu  compte  des  travaux  des  conférences  de 
Lille,  Tourcoing,  Roubaix,  Troyes  et  Versailles  qui  se  livrent  à 
de.-;  études  sociales  et  historiques,  et  qui  participent  aux  œuvres 
pojiulaires. 

MM.  Papillon  et  Gourdon  résument  les  travaux  des  huit  con- 
férences établies  dans  la  zone  de  l'Ouest  à  Ancenis,  Vannes, 
Redon,  Angers,  Nantes  et  Rennes.  Dans  les  diocèses  de  Séez  et 
de  Quimper  existe  simplement  une  union  diocésaine  de  jeunes 
gens,  affiliée  à  l'Association  et  qui  est  tout  à  la  fois  un  centre 
d'études  et  la  pépinière  de  toutes  les  bonnes  oeuvres. 

Dans  le  centre,  dont  M.  Grognier  a  parlé,  l'Association  compte 
onze  conférences  à  Orléans,  Niort,  la  Rochelle,  Biois.  Dans  le 
Sud-Ouest,  M.  de  Clercq  a  constaté  un  moindre  développement 
de  l'Œuvre  qui  y  compte  seulement  quatre  groupes  ;  mais  on 
espère  qu'ils  ne  tarderont  pas  à  se  multiplier. 

M.  Rampai  a  parié  ensuite  des  Touristes  du  Sacré-Cœur  qui, 
dans  la  banlieue  de  Marseille  ou  dans  les  paroisses  des  envi- 
rons, donnent  l'exemple  de  l'assistance  aux  offices  de  dimanche. 

M.  Rastoul  a  retracé  l'organisation  puissante  du  Cercle  catho- 
lique des  étudiants  de  Paris,  connu  sous  le  nom  de  Cercle  du 
Luxembourg. 

Les  groupes  parisiens  ont  fait  à  leur  tour  l'objet  d'intéres- 
santes communications  :  MM.  Parent  du  Châtelet,  Reverdy,  de 
Bernon,  de  Clercq  et  Lagarde  ont  présenté  les  rapports  relatifs 
à  la  réunion  de  la  rue  de  Sèvres,  aux  conférences  Olivaint, 
Ravignan,  Sainte-Geneviève,  Ampère,  Notre-Dame  des  étudiants 
et  enfin,  à  la  Société  bibliographique  et  à  la  Secièté  de  Saint- 
Jean. 
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Une  chaleureuse  allocution  de  M.  de  la  Perrière  a  clôturé  la 
réunion.  L'orateur  a  rappelé  que  la  France  se  trouve  à  une 
période  décisive,  entre  un  passé  qui  a  rendu  de  grands  services 
et  un  avenir  qui  en  réclamera  beaucoup. 

Dans  le  passé,  il  a  montré  parmi  les  défenseurs  de  l'Eglise, 
Ozanam  dont  il  fut  un  des  plus  fidèles  amis,  fondant  à  Paris, 
vers  l'époque  si  troublée  de  1830,  la  Société  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  qui  a  acquis  depuis  un  immense  développement. 

Pour  l'avenir,  il  a  convié  ses  nombreux  auditeurs  à  entrer 
hardiment  et  courageusement  dans  les  luttes  qu'ils  auront  à 
soutenir  sur  tous  les  terrains  pour  la  cause  de  l'Eglise  et  de  la 
France. 

A  la  séance  générale  de  samedi  soir,  M.  de  Roquefeuil,  après 
avoir  salué  M.  Charles  Jacquier,  l'orateur  aimé  des  foules  et  le 
défenseur  de  toutes  les  causes  catholiques,  lit  devant  l'assis- 
tance debout,  un  télégramme  apportant  la  bénédiction  du  Saint- 
Père. 

Puis,  nous  entendons  successivement  les  rapports  de  M.  Boj-er, 
de  Toulouse,  sur  l'apostolat  et  la  prière,  de  M.  Cornudet,  sur 
les  patronages  et  les  œuvres  diverses;  de  M.  Declercq,  sur  la 
presse;  de  M.  Henri  Martin,  sur  les  conférences  de  collège;  de 
M.  de  Valence,  sur  l'action  locale. 

Enfin  la  parole  est  donnée  à  M.  Jacquier  qui,  durant  une 
demi-heure,  tient  l'assemblée  captive  sous  le  charme  de  son 
éloquence  brûlante  et  pleine  d'envolées.  C'est  l'heure  de  toutes 
les  ruines,  mais  c'est  la  veille  de  toutes  les  résurrections.  La 
révolution  est  satanique,  mais  Jésus-Christ  dont  la  jeunesse 
française  se  déclare  le  bon  sergent,  Jésus-Christ  sera  vainqueur; 
l'amour  triomphera  de  la  haine.  Que  le  dernier  mot  soit  à 
l'espérance. 

Troisième  journée.  —  Dimanche  à  huit  heures  et  demie  du 
matin,  tous  les  membres  de  l'Association  se  trouvaient  réunis 
dans  la  chapelle  de  Fourvières,  d'oii,  après  avoir  assisté  à  une 
messe  solennelle,  et  communié,  ils  se  rendaient  à  l'hospice 
Saint-Pothin,  visiter  la  prison  de  l'héroïque  martyr  qui  fut  le 
premier  évêque  de  Lyon. 

A  deux  heures  c'était  la  clôture  du  congrès.  La  grande  salle 
du  pensionnat  des  Frères  était  pleine  d'une  foule  de  2,500  per- 
sonnes, [il us  d'un  millier  n'avaient  pu  trouver  place.  M.  le 
comte  Albert  de  Mun,  fondadeur  de  l'association  catholique  de 
la  jeunesse  française,  devait  se  faire  entendre  dans  cette  salie, 
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OÙ  dix-neuf  ans  auparavant,  Lyon  avait  applaudi  l'apôtre-soldat. 

Après  lecture  donnée  des  résolutions  du  congrès,  M.  le  pré- 
sident salue  S.  E.  le  Cardinal-Archevêque^  représenté  par 
M.  le  vicaire  général  Jeannerot  et  donne  la  parole  au  [grand 
orateur  catholique. 

Ce  discours  magistral  entre  tous  ceux  qu'a  prononcés  M.  de 
Mun,  nous  n'essaierons  pas  de  l'analyser.  Lyon  assis  entre  la 
montagne  ou  Von  prie  et  la  montagne  où  Von  travaille,  en 
gardera  longtemps  l'écho.  C'est  un  magnifique  appel  à  la  jeu- 
nesse catholique  qui  peut  sauver  la  France  et  qui  la  sauvera  si 
elle  est  fidèle  à  la  mission  que  lui  a  tracée,  de  main  de  maître, 
l'illustre  descendant  des  Croisés,  voué  par  amour  au  service  du 
peuple  :  Misereor  super  turham! 

Prenant  les  statuts  de  l'Association,  M.  de  Mun  les  commente 
sous  forme  de  conseil  à  son  auditoire,  dans  une  langue  toute 
française,  martiale  comme  son  épée,  onctueuse  comme  une 
page  d'évangile. 

Restez  jeunes,  soyez  catholiques,  soyez  Français,  et  soyez 
une  association...  Dans  ces  quatre  mots,  quel  programme  et 
quelle  mission!  La  mission  de  la  jeunesse  catholique  française 
est  de  faire  de  l'apostolat  au  milieu  de  cette  autre  jeunesse 
malade  de  scepticisme  et  de  désespérance,  mais  qui  se  reprend 
à  la  nostalgie  du  divin,  et  qui  ne  veut  pas  mourir  dans  ce 
désert  oii  elle  agonise,  sans  entendre  parler  de  Dieu  et  de  son 
âme. 

Pour  réussir  à  cet  apostolat,  il  fauto^er,  avoir  de  l'audace  et 
penser  par  soi-même.  Un  siècle  nouveau  se  lève  qui  demande 
des  constructeurs.  Que  d'autres  pleurent  sur  les  ruines.  Jeunes 
gens,  allez  en  avant,  soyez  jeunes...  Soyez  catholiques,  catho- 
liques avant  tout  et  au-dessus  de  tout.  Soyez  les  évangélistes  de 
la  paix.  Dieu  n'est  point  dans  la  tempête  ni  dans  la  foudre,  nous 
atteste  la  vision  d'Elie;  Il  est  dans  la  voix  tendre  et  douce  de 
Celui  qui  est  venu  dire  au  milieu  de  l'humanité  :  fai  pitié  de 
la  foule. 

Soyez  catholiques  comme  le  Sauveur  :  Allez  aux  foules,  pour 
leur  donner  la  paix  de  l'âme,  la  vérité  de  l'amour. 

Soyez  Français.  Il  faut  dépouiller  l'excès  du  chauvinisme, 
mais  il  faut  garder  l'allure  gaie  et  l'âme  joyeuse  :  c'est  la 
caractéristique  de  notre  génie  et  la  condition  de  toute  action 
puissante  sur  les  masses. 

Enfin,  restez  associés,  c'est-à-dire  unis  dans  le  sacrifice  : 
c'est  l'union  qui  fait  la  force.  14 
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Ne  vous  cantonnez  pas  dans  vos  frontières;  allez  au  dehors 
pour  apprendre  ce  qui  vous  manque  et  faire  du  prosélytisme  ; 
surtout  allez  à  Rome,  pour  entendre  des  lèvres  du  Pontife 
infaillible  les  enseignements  qui  doivent  sauver  le  monde.  Vous 
y  verrez  la  rencontre  du  Pape  et  des  travailleurs  de  France  ; 
vous  en  reviendrez  armés  pour  les  luttes  de  la  justice. 

Est-il  besoin  de  dire  qu'une  véritable  ovation  a  été  faite  au 
grand  orateur,  qui  a  acquis  un  nouveau  droit  à  la  reconnais- 
sance de  notre  cité  et  de  notre  chère  jeunesse,  qui  se  souvien- 
dra sur  la  montagne  oii  l'on  travaille  et  sur  celle  où  l'on  prie  ? 

Le  chant  du  Credo  et  un  brillant  salut  du  Saint-Sacrement 
ont  dignement  clôturé  le  congrès. 

Maintenant,  dirons-nous  avec  Mgr  d'Hulst  à  l'Association 
catholique  de  la  Jeunesse  françaises  :  Vous  êtes  cinq  mille, 
bientôt  vous  serez  dioc  raille  :  en  avant  pour  Dieu,  pour 
l'Eglise  et  pour  la  France  (1). 


LES  DROITS  ET  LES  DEVOIRS  DE  LA  SCIENCE 
Voici  le  texte  du  discours  que  Mgr  Freppel,  évêque  d'Angers,  pré- 
sident du   congrès   scientifique   international  des  catholiques,  a  pro- 
noncé à  la  séance  de  clôture  du  congrès  : 

Messeigneurs, 

Messieurs, 
Vous  voici  arrivés  au  teznie  de  vos  travaux.  Le  deuxième 
congrès  scientifique  international  des  catholiques  a  rempli  sa 
tâche,  et,  si  j'en  juge  par  le  nombre  et  l'importance  des  ques- 
tion soumises  à  son  examen,  j'ose  dire  qu'il  aura  sa  place  mar- 
quée dans  l'histoire  de  notre  temps.  Il  n'est  guère  de  problème 
agité  de  nos  jours,  dans  l'ordre  scientifique,  que  vous  n'ayez 
abordé  et  discuté  avec  autant  de  compétence  que  de  laz'geur 
d'esprit.  Loin  de  moi  la  prétention  de  \ouloir  résumer  eu  ce 
moment  tout  le  travail  de  ces  six  jours  si  bien  emploj'és  :  le 
compte  rendu  en  sera  livré  au  public,  comme  il  l'a  été  pour  le 
premier  congrès,  en  deux  volumes  qui  forment  déjà  un  réper- 
toire des  plus  riches  pour  l'apologétique  chrétienne.  Mais  ce  que 
je  tiens  à  constater  dès  maintenant,  c'est  que  vous  avez  su  con- 
cilier  admirablement  les  droits   et  les  devoirs  de  la  science. 

(1)  Mgr  Carra,  qu'une  indisposition  a  tenu  éloigné  des  séances  du 
congrès,  a  fait  exprimer  son  regret  à  l'Œuvre  qui  a  toutes  ses  sym- 
pathies. 
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C'est  sur  ce  double  point  que  je  voudrais  vous  présenter  quel- 
ques réflexions  finales;  car  là  est  véritablement  le  nœud  de  la 
question  entre  nos  adversaires  et  nous. 

Les  droits  de  la  science!  La  juste  liberté  de  la  science  !  Qui 
donc  parmi  nous  songerait  à  les  contester  ?En  créant  ce  magni- 
fique ensemble  dont  nous  sommes  une  partie,  Dieu  a  ouvert  aux 
investigations  de  l'homme  un  champ,  pour  ainsi  dire  illimité.  Il 
a  poussé  notre  esprit  dans  les  voies  de  la  découverte  par  la  soif 
de  connaître  qu'il  lui  a  plu  d'y  allumer;  et  à  la  lumière  de  nos 
idées,  nous  sommes  capables  de  discerner  le  vrai  du  faux.  Les 
sciences  humaines  sont  nées  du  travail  de  la  raison  s'appliquant 
à  ces  objets  multiples  en  face  desquels  le  Créateur  nous  a 
placés.  De  là  ont  surgi  tour  à  tour  ou  simultanément  la  science 
du  langage,  la  science  du  raisonnement,  la  science  des  nombres, 
la  science  de  l'étendue,  la  science  des  corps,  la  science  de  l'âme 
et  des  lois  de  la  pensée,  tous  ces  faisceaux  de  lumières  qui  sont 
comme  autant  de  rayons  de  l'éternelle  vérité  venant  se  réfléchir 
dans  l'intelligence  humaine. 

Mais,  pour  que  ces  sciences  atteignent  leur  fin,  il  faut  qu'elles 
puissent  se  mouvoir  librement  dans  la  sphère  d'activité  dévolue 
à  chacune.  C'est  leur  droit,  et  le  progrés  ne  devient  possible 
qu'à  cette  condition.  Saint  Thomas  avait  nettement  formulé  ce 
principe  :  «En  toutes  nos  assertion?,  disait-il,  nous  devons  sui- 
vre la  nature  des  choses,  à  la  difi'érence  des  vérités  qui  nous 
sont  ti'ansmises  par  l'autorité  divine,  et  qui  sont  au-dessus  de  la 
nature  :  In  omnibus  asserendis  sequi  debemus  natura'in  reruni 
prœter  ea  quœ  auctoritate  divina  iraduntur  quœ  s  uni  supra 
naturam.  »  Et  il  y  a  trente  ans,  dans  une  lettre  apostolique  à 
jamais  mémorable,  à  l'occasion  d'un  autre  congrès,  le  Pape 
Pie  IX  disait  en  parlant  de  la  plus  haute  des  sciences  humaines, 
la  philosophie  :  «  Elle  possède  aussi  bien  que  les  autres  sciences 
le  droit  d'user  de  ses  principes,  de  sa  méthode  et  des  conclu- 
sions où  elle  arrive;  ce  droit,  elle  peut  l'exercer  de  façon  à  ne 
rien  embrasser  qui  lui  soit  étranger  ou  qu'elle  n'ait  acquis 
d'eile-mêîiie  et  selon  les  conditions  qui  lui  sont  propres  :  Ita  ut 
nihil  in  se  admitleret^  quod  non  fuerit  o.h  ipsa  suis  conditio- 
nibus  acquisitum  aut  fuerit  ipsi  alienum  (1).  »  Solennelle 
déclaration  que  le  Concile  du  Vatican  allait  renouveler  dans  les 
mêmes  termes  :  Nec  sane  Eeclesia  vetat  ne  hujusmodi  disci- 

(1)  Lettre  apostolique  Gravissirnas,  du  11  décembre  1862. 
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plinœ  in  sico  quœque  amhitu  propriis  utantur  princtpiis,  et 
propria  methodo  (1). 

Q'on  ne  vienne  donc  pas  nous  dire,  devant  de  telles  autorités 
—  comme  je  le  lisais  encore  avant-hier  dans  certains  organes 
de  la  presse  antireligieuse  à  propos  de  notre  congrès  —  que  nous 
dénions  à  une  science  quelconque  sa  liberté  légitime  :  Justam 
lihertatem.  Chacune  a  le  droit  de  rester  sur  son  terrain,  de  se 
gouverner  par  ses  propres  lois,  de  choisir  la  méthode  la  mieux 
adaptée  à  son  objet;  et  aussi  longtemps  qu'elle  se  renferme 
fidèlement  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  in  suo  quœque 
ambitu,  sans  porter  atteinte  à  la  doctrine  divine,  divinœ  doctrinœ 
repugnando,  sa  liberté  demeure  entière  et  son  autonomie 
complète. 

Là-dessus,  messieurs,  —  car  on  semble  avoir  accumulé  comme 
à  plaisir  les  préjugés  autour  de  cette  question  —  il  importe  que 
l'on  s'explique  avec  la  plus  entière  franchise  et  sans  le  moindre 
détour.  La  religion  n'entend  d'aucune  façon  entraver  les  sciences 
humaines  dans  leur  développement  normal  et  régulier,  pas  plus 
qu'elle  n'a  la  prétention  de  dicter  un  jugement  doctrinal  sur  le 
mérite  d'une  œuvre  oratoire  ou  littéraire.  Il  est  à  peine  besoin 
de  dire  que  l'Eglise  n'a  reçu  de  son  divin  Fondateur  aucune 
révélation  ni  sur  les  propriétés  des  corps,  ni  sur  l'art  de  guérir 
nos  infirmités  physiques,  ni  sur  les  rapports  de  distance  ou  de 
volume  qui  peuvent  exister  entre  les  astres. 

En  d'autres  termes,  et  à  prendre  les  mots  dans  leur  signifi- 
cation précise,  il  n'y  a  ni  astronomie,  ni  médecine,  ni  chimie, 
ni  physique  révélées  :  ce  sont  là  autant  de  sciences  natu- 
relles qui,  dans  leur  objet  propre  et  spécifique^  relèvent  d'elles- 
mêmes  et  ne  sauraient  emprunter  à  la  théologie  ni  les  lois  qui 
doivent  les  régler,  ni  la  méthode  qui  doit  les  faire  avancer. 

La  religion  n'est  point  chargée  de  résoudre  des  problèmes 
abandonnés  aux  libres  investigations  de  la  raison  humaine; 
sa  mission  est  plus  haute  et  d'un  autre  ordre.  Assurément,  les 
données  bibliques,  par  exemple,  l'épandent  une  vive  lumière 
sur  plusieurs  de  ces  questions  d'ordre  purement  scientifique,  en 
particulier  sur  celles  qui  se  rattachent  à  la  géologie,  à  la  lin- 
guistique, à  l'ethnographie  ou  à  l'anthropologie,  et  bien  aveugle, 
bien  téméraire  serait  celui  qui  fermerait  l'œil  à  un  point  quel- 
conque de  cet  enseignement  traditionnel;  mais  en  afiermissant 
les  bases  et  en   éclairant  les  sommets  de  la  science,  ces  faits 

(1)  Décret  du  concile  du  Vatican  :  De  fide  et  ratione. 


LES    DROITS    ET   LES    DEVOIRS    DE    LA    SCIENCE  189 

primordiaux  laissent  à  peu  prés  dans  l'ombre  le  reste  de  l'édi- 
fice, dont  ils  se  bornent  à  dessiner  les  grandes  lignes  :  le  cadre 
cil  la  science  est  appelée  à  se  mouvoir  librement  demeure  assez 
vaste  pour  qu'elle  s'y  sente  à  l'aise  et  qu'elle  ne  voie  pas  une 
entrave  dans  ce  qui  est  pour  elle  un  secours  et  un  point  d'appui, 

A  l'égard  des  sciences  purement  humaines,  le  rôle  de  la  reli- 
gion est  celui  du  phare  qui  signale  l'écueil  et  prévient  le  nau- 
frage en  indiquant  le  port. 

Je  regarde.  Messieurs,  ce  respect  des  véritables  droits  de  la 
science  comme  un  point  capital  dans  la  question  des  rapports 
de  la  raison  avec  la  foi.  C'est  par  là  seulement  qu'il  peut  s'éta- 
blir entre  elles  un  accord  si  profitable  à  l'une  et  à  l'autre.  Non, 
ne  rétrécissons  pas  arbitrairement  le  champ  de  la  liberté  hu- 
maine; gardons-nous  bien  d'identifier  la  Bible  avec  tel  ou  tel 
système  cosmogonique  qui  n'aurait  d'autre  garantie  que  des 
faits  ou  des  interprétations  contestables,  et  ne  rendons  pas  la 
religion  solidaire  de  théories  toutes  personnelles.  N'érigeons 
pas  en  article  de  foi  ce  qui  n'est  que  le  résultat  de  nos  spécula- 
tions particulières.  Ne  perdons  pas  de  vue,  sous  peine  de  tom- 
ber dans  le  fidéisme,  dans  le  supernaturalisme,  que  l'ordre 
naturel  est  en  toutes  choses  le  substratum  nécessaire  de  l'ordre 
surnaturel,  en  religion,  en  morale,  j'allais  dire  même  en  poli- 
tique, si  je  ne  craignais  d'amener  sur  mes  lèvres  un  mot  qui 
risquerait  de  les  brûler. 

N'oublions  jamais  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  poser  des 
limites  là  oii  Dieu  et  l'Eglise  n'en  ont  pas  établi;  qu'il  ne  faut 
vouloir  décider  a  priori  des  questions  que  l'expérience  seule 
peut  trancher;  qu'il  serait  déraisonnable  de  procéder  par  simple 
voie  de  déduction  là  oii  l'examen  et  l'observation  des  faits  doi- 
vent précéder  le  raisonnement;  que  le  syllogisme,  excellente 
arme  pour  la  défense  des  vérités  déjà  connues,  ne  saurait  être 
l'instrument  ordinaire  de  la  découverte;  et  qu'enfin  la  méthode 
la  plus  stérile  pour  les  sciences  comme  la  plus  nuisible  aux 
intérêts  de  la  foi  serait  de  vouloir  résoudre  par  la  révélation 
des  problèmes  qu'elle  livre  tout  entiers  aux  recherches  de  l'es- 
prit humain.  En  deux  mots,  laissons  à  la  science  la  plénitude 
de  ses  droits,  si  nous  voulons  exiger  et  obtenir  d'elle  l'entier 
accomplissement  de  ses  devoirs. 

Car  si  chaque  science  a  droit  à  une  juste  liberté  dans  la  sphère 
qui  lui  est  propre,  ji(sia  libertas,  comme  s'est  exprimé  le  con- 
cile du  Vatican  à  la  suite  de  Pie  IX  et  dans  le  sens  qu'allaient 
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déterminer  à  nouveau  les  Encycliques  de  Léon  XIII,  il  eu  résulte 
aussi  pour  elle  des  obligations.  C'est,  messieurs  notre  dignité 
morale  qu'on  ne  puisse  jamais  prononcer  le  mot  de  droit  dans 
un  ordre  de  choses  quelconque  sans  qu'aussitôt  cet  autre  grand 
mot,  le  mot  de  devoir,  vienne  se  place  à  côté  du  premier  comme 
corrélatif  et  comme  complément. 

Et  d'abord,  messieurs,  il  est  un  ensemble  de  vérités  fonda- 
mentales que  toute  science  digne  de  ce  nom  a  le  devoir  de  res- 
pecter, des  vérités  premières  qui  forment  le  patrimoine  naturel 
du  genre  humain,  qui  sont  l'héritage  des  siècles  et  la  base  des 
sociétés,  vérités  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni  principes,  ni  ordre 
moral,  ni  conscience  publique,  ni  civilisation.  Nul  ne  devrait 
être  reçu  à  s'inscrire  en  faux  contre  elles  sans  rompre  avec  le 
sens  commun  et  les  conditions  essentielles  de  l'humanité,  et, 
laissez-moi  ajouter,  sans  se  mettre  au  ban  de  la  république  des 
lettres.  Si  donc  je  voyais  un  écrivain  n'opposer  à  cette  grande 
voix  du  genre  humain  que  de  pures  négations  et  des  sophismes 
grossiers,  confondre  la  témérité  avec  la  force,  prendre  pour  de 
l'audace  ce  qui  n'est  qu'une  marque  d"infirmité,  et,  sans  y  être 
autorisé  par  des  conclusions  normales,  légitimes,  quitter  le 
terrain  des  faits  et  de  l'expérience  auquel  devrait  l'enchaîner  sa 
propre  méthode  pour  traiter  a  ^>7orï  Dieu  d'hypothèse,  l'âme  de 
chimère,  le  libre  arbitre  de  fiction  et  la  responsabilité  morale 
de  mensonge,  non  seulement  il  me  serait  impossible  de  voir 
dans  ces  bravades  de  la  vraie  science,  mais  j'ajouterais  que  ce 
n'est  pas  même  de  la  fausse  science;  ce  n'est  de  la  science  à 
aucun  titre. 

Ah!  je  le  sais  bien,  et  c'est  mon  grand  grief  contre  le  temps 
cil  nous  vivons,  l'athéisme  et  le  matérialisme,  ces  deux  défail- 
lances suprêmes  de  l'esprit  humain,  ces  deux  marques  effrayan- 
tes de  la  dépression  intellectuelle,  sont  venues  y  faire  leur 
réapparition.  Or,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est  une  profonde 
humiliation  pour  notre  époque  que  l'idée  de  Dieu  ait  pu  y  être 
remise  en  question,  comme  au  temps  des  sophistes  combattus 
par  Socrate.  Car  la  négation  de  Dieu  n'est  qu'un  signe  de  fai- 
blesse extrême  et  d'abaissement.  Quand  un  esprit  ne  se  sent  pas 
capable  de  porter  dans  son  sein  la  grande  idéb  de  l'infini,  qu'il 
ne  sait  plus  s'élancer  par  delà  les  bornes  du  relatif  et  du  créé 
pour  atteindre  à  l'incréé  et  à  l'absolu,  il  se  rapetisse  et  se  dé- 
couronne lui-même;  et  lorsqu'une  science  croit  n'avoir  plus  à 
compter  qu'avec  des  phénomènes  et  des  faits  sensibles,   sans 
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qu'elle  éprouve  le  besoin  de  remonter  des  effets  aux  causes  et 
des  causes  secondes  à  la  cause  première,  ce  n'est  plus  qu'une 
science  tronquée,  mutilée,  qui  s'interdit  tout  élan  et  toute  pers- 
pective. Car  c'est  la  g^randenr  de  l'intelligence  humaine  de  ne 
pouvoir  faire  un  pas  dans  un  ordre  de  choses  quelconque  sans 
que  l'idée  de  Dieu  se  présente  à  elle  comme  le  fondement  oui 
en  supporte  les  assises  et  la  lumière  qui  en  éclaire  le  faîts^ 

On  ne  veut  plus^  dit-on,  de  métaphysique;  l'on  a  que  faire 
des  choses  suprasensibles.  Mais,  messieurs,  sans  compter  que 
ceux  qui  parlent  ainsi  appliquent  à  tout  instant,  bon  gré  mal 
gré,  les  idées  métaphysiques,  condition  indispensable  de  toute 
opération  intellectuelle,  c'est  la  dignité  de  notre  nature  que  ces 
hautes  questions  la  préoccupent  et  la  remuent  jusque  dans  ses 
dernières  profondeurs.  Si  l'homme  porte  au  front  la  marque  de  sa 
supériorité,  c'est  parce  qu'il  perce  du  regard  de  l'âme  ce  rideau 
de  matière  qui  l'enveloppe,  qu'il  sent  palpiter  sous  ce  vêtement 
d'atomes  un  esprit  immortel,  et  que  toutes  les  réalités  du  monde 
ne  sauraient  épuiser  la  capacité  de  son  intelligence,  ni  celle  de 
son  cœur.  Voilà  pourquoi  Aristote  a  pu  dire  que  l'homme  est 
naturellement  religieux;  et  c'est  la  plus  haute  partie  de  lui- 
même  qui  se  soulève  à  la  pensée  que  tout  serait  dit  sur  son 
avenir,  du  moment  que  cette  fragile  enveloppe  serait  venue 
tomber  en  poudre  et  qu'on  aurait  jeté  quelques  pelletées  de 
terre  sur  un  pau  de  matière  décomposée  ! 

C'est  donc  manquer  au  premier  des  devoirs  de  la  science  que 
de  rompre  ainsi  avec  la  foi  des  siècles  et  la  conscience  univer- 
selle du  genre  humain,  que  d'imaginer  arbitrairement,  à  ren- 
contre du  bon  sens  et  de  la  logique,  un  être  moral  sans  liberté, 
des  devoirs  sans  responsabilité  personnelle,  un  code  de  lois  sans 
législateur,  une  conscience  sans  juge,  un  ensemble  de  mouve- 
ments sans  premier  moteur,  une  série  d'eôets  sans  cause  pre- 
mière, un  relatif  sans  absolu,  un  monde  et  une  humanité  sans 
Dieu. 

Après  les  vérités  rationnelles  acquises  au  monde  civilisé, 
comme  un  bien  qui  ne  peut  plus  se  perdre,  et  que  la  science  a 
le  devoir  de  respecter  et  de  défendre,  ou  pour  mieux  dire  au- 
dessus  d'elles,  viennent  les  vérités  révélées  par  lesquelles  il  a 
plu  à  Dieu  d'élargir  l'horizon  de  notre  intelligence  et  de  prépa- 
rer notre  âme  à  ses  destinées  surnaturelles.  En  s'inclinant 
devant  elles,  le  savant  chrétien  leur  rend  un  hommage  qui  ne 
coûte  rien  à  sa  dignité,  parce  qu'on  ne  s'abaisse  jamais  en  ac- 
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ceptant  Dieu  pour  maître.  Il  sait  par  avance  qu'aucune  vérité  à 
découvrir  ne  saurait  être  contraire  à  une  autre  vérité  déjà 
reconnue  et  démontrée  comme  certaine  par  les  procédés  qui  lui 
sont  propres;  il  sait  que  la  certitude  de  la  révélation  n'amoin- 
drit en  rien  le  domaine  de  la  raison,  pas  plus  que  Tévidence 
irrésistible  des  axiomes  n'est  une  diminution  de  la  liberté  scien- 
tifique ;  il  sait,  comme  le  disait  Bossuet  dans  son  grand  langage, 
que  la  terre,  élevant  des  nuages  contre  le  soleil  qui  l'éclairé, 
ne  lui  ôte  rien  de  sa  lumière,  mais  se  couvre  elle-même  de 
ténèbres. 

Lors  donc  que,  dans  le  cours  de  ses  investigations,  il  vient  se 
heurter  à  une  vérité  de  foi,  ou  à  toute  autz^e  vérité  enseignée  par 
l'Eglise,  cette  opposition  l'avertit  aussitôt  qu'il  doit  se  mettre 
en  garde  contre  lui-même.  Avec  l'humilité  qui  toujours  accom- 
pagne le  vrai  savoir,  il  se  fera  un  devoir  de  revenir  sur  ses  pas, 
de  refaire  ses  calculs,  de  compléter  son  analyse,  de  serrer  ses 
conclusions,  de  porter  dans  l'examen  des  faits  une  vigilance  plus 
sévère  ;  car  l'expérience  lui  a  appris  que  dans  ce  conflit  passa- 
ger entre  une  opinion  qui  se  risque  et  la  parole  de  Dieu  qui  s'af- 
firme, ce  n'est, jamais  la  raison  faillible  de  l'homme  qui  a  eu  ni 
ne  saurait  avoir  le  dernier  mot. 

S'agit-il  d'un  savant  qui  n'a  pas  le  bonheur  de  partager  cette 
sécurité  que  donne  la  foi?  S'il  n'a  point  par  avance  la  certitude 
d'un  accord  parfait  entre  une  science  humaine  et  la  révélation 
divine,  il  est  du  moins  deux  qualités  que  nous  sommes  en  droit 
de  lui  demander,  outre  un  examen  sérieux  des  motifs  de  la 
croyance,  deux  qualités  qui  sont  d'ailleurs  un  devoir  pour  tous  : 
l'esprit  de  justice  et  l'impartialité.  Cicéron  a  dit  quelque  part 
cette  belle  parole  :  Legum  omnes  servi  sumus,  ut  liberi  esse 
possimus.  Il  n'y  a  de  liberté  possible  qu'à  la  condition  de  se 
faire  l'esclave  de  la  loi,  de  la  loi  juste,  bien  entendu,  car  ail- 
leurs, il  appelle  la  loi  injuste  un  brigandage,  lairocinium.  Je 
dirai  comme  lui  :  Pour  échapper  à  la  servitude  de  l'erreur,  il 
faut  que  nous  consentions  tous  à  devenir  les  esclaves  de  la  vérité. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  culte  sincère  du  vrai,  je  le  chercherais 
vainement  dans  le  géologue  qui,  à  chaque  couche  de  sable 
que  l'on  remue,  à  chaque  fossile  que  l'on  découvre,  s'écrie- 
rait aussitôt  en  se  frottant  les  mains,  comme  nous  l'avons 
entendu  dire  et  vu  faire  si  souvent,  avec  plus  de  naïveté 
encore  que  de  précipitation:  La  révélation  est  en  défaut,  et  la 
Bible  est  à   terre  !   Ce   sentiment  de  justice   et  d'équité   qui 
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fait  apprécier  les  institutions  avec  calme  et  sans  parti  pris,  je  le 
refuserais  absolument  à  l'historien  qui  ramasserait  dans  un 
sombre  tableau  ce  que  les  passions  humaines  ont  pu  mêler  çà  et 
là  aux  choses  saintes,  sans  tenir  compte  des  immenses  services 
que  l'Eglise  a  rendus  à  la  cause  de  l'humanité  et  de  la  civilisation. 

Cette  droiture  d'esprit  qui  ne  fléchit  pas  sous  l'empire  du 
préjugé,  il  me  serait  impossible  de  la  trouver  dans  l'anatomiste 
qui,  parce  qu'il  n'aura  pu  tenir  l'âme  au  bout  de  son  scapel, 
nierait  la  réalité  d'une  substance  qui  se  constate  par  des  pro- 
cédés démonstratifs  d'un  autre  ordre.  Pas  d'hypothèses  pure- 
ment gratuites  se  substituant  aux  preuves,  pas  d'observations 
incomplètes^  pas  de  conclusions  hâtives  ou  prématurées.  Etu- 
dier les  faits  avec  une  scrupuleuse  exactitude,  contenir  l'induc- 
tion dans  la  limite  des  éléments  qui  lui  servent  de  base, 
remonter  aux  principes  et  déduire  les  conséquences  suivant  les 
règles  d'une  logique  rigoureuse  et  sévère,  sans  se  proposer 
d'autre  but  que  le  triomphe  de  la  vérité,  c'est  le  devoir  de  toute 
science  qui  veut  mériter  ce  nom. 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  à  la  science  contem- 
poraine, convaincus,  comme  nous  le  sommes^  que,  suivant  le 
beau  mot  de  Clément  d'Alexandrie,  la  foi  peut  devenir  savante 
sans  que  la  science  cesse  de  rester  fidèle  :  ~'-'!~t,  '">'■'''•>'»  ^,  yvwT'.r, 
yvoTri)  5î  f;  ttitti?  (1). 

Ce  n'est  pas  la  science  que  nous  avons  à  redouter  ;  nous 
chrétiens,  nous  n'avons  peur  que  de  l'ignorance.  Je  sais,  Mes- 
sieurs, que  vous  avez  sagement  écarté  la  théologie  proprement 
dite,  qui  fait  l'objet  des  conciles  et  des  synodes,  pour  vous 
placer  sur  le  terrain  des  sciences  purement  humaines.  Nous  ne 
pouvons  pourtant  pas  oublier  le  mot  de  saint  Thomas  :  «  Toutes 
les  choses  qui  ont  Dieu  pour  auteur  sont  ordonnées  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  et  toutes  par  rapport  à  Dieu  :  Quœcum- 
que  sunt  a  Deo  ordiaem  habent  ad  invicem  et  ad  ipsum 
Deum  (2)  »  Etudier  les  œuvres  du  Créateur,  c'est  étudier  le 
Créateur  lui-même  dans  les  manifestations  de  sa  puissance,  de 
sa  sagesse  et  de  sa  bonté.  Quel  est  l'objet  des  sciences  natu- 
relles, sinon  de  mieux  connaître  cet  immense  poème  de  la 
création  où  resplendissent  les  perfections  divines  ?  Qu'est-ce  que 
les  idées  de  nombre  et  de  grandeur,  ces  idées  nécessaires  et 
invariables,  sur  lesquelles  opèrent  les  sciences  mathématiques, 

(1)  Stromates,  II,  4. 

(2)  ï,  question  XLVIII,  article  3. 
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sinon  le  reflet  du  Verbe  divin  dans  l'intelligence  humaine? 
elles  ne  font  que  raconter  la  gloire  de  Dieu,  en  montrant  ce  que 
la  main  du  Tout-Puissant  a  déposé  de  ressources  dans  les  forces 
et  les  éléments  de  la  nature. 

A  chaque  découverte,  à  chaque  invention  nouvelle,  le  dogme 
de  la  Providence  s'illumine  d'une  clarté  plus  vive  ;  c'est  un  coin 
de  la  vérité  qui  se  dévoile,  une  limite  de  l'inconnu  qui  se  recule, 
une  page  qui  vient  s'ajouter  à  l'histoire  des  révélations  divines. 
Aussi,  nous  ne  saurions  t; .  p  le  répéter,  loin  d'être  hostile  ou 
même  indifférente  au  prog;  es  des  sciences,  la  religion  ne  peut 
qu'y  applaudir  :  elle  trouve  dans  leur  concours  une  force  pour 
son  propre  enseignement.  Ces  voix  réunies  pour  célébrer  le 
Terbe,  par  qui  toutes  choses  ont  été  faites,  forment  un  magni- 
fique prélude  à  l'hymne  d'adoration  et  d'actions  de  grâces  qu'elle 
chante  elle-même  à  la  gloire  du  Verbe  incarné. 

Tel  est  l'esprit  qui  n'a  cessé  d'animer  ce  congrès,  où  l'on  a 
vu  les  droits  et  les  devoirs  de  la  science  se  concilier  dans  une 
harmonie  si  parfaite.  Je  vous  en  félicite,  Messieurs,  et  vous 
remercie,  pour  ma  part,  de  m'avoir  offert  ce  beau,  cet  émouvant 
spectacle  de  savaius  venus  ùe  divers  points  de  la  France  et  de 
l'étranger  pour  se  rencontrer  dans  la  vérité  et  dans  la  charité. 
En  vous  disant  adieu,  ou  plutôt  à  revoir,  laissez-moi  exprimer 
le  souhait  que  dans  quelques  années  d'ici,  un  nouveau  congrès, 
encore  plus  nombreux  que  celui-ci  s'il  est  possible,  vienne 
reprendre  et  continuer  cette  grande  et  belle  œuvre  dans  l'inté- 
rêt de  la  science,  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  pour  l'honneur  des 
nations  chrétiennes. 


CONGRES  INTERNATIONAL  SCIENTIFIQUE 

DES    CATHOLIQUES 

Journée  du  A  avril. 

Après  que  la  séance  est  ouverte  par  la  prière,  l'éminent 
évêque  d'Angers  se  lève  et  prononce  rallocution  suivante,  oii  il 
condense  nettement  et  brillamment  les  traits  d'un  tableau  qui 
est  l'apothéose  de  la  Papauté,  protectrice  des  sciences  et  des 
lettres  : 

Excellence, 
Avant-hier,  c'était  le  premier  pasteur  du  diocèse  qui  venait  inau- 
gurer et  bénir  nos  travaux.  Aujourd  hui,  noua  avons  le  bonheur  de 
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posséder  au  milieu  de  nous  et  de  voir  à  notre  tête  le  représentant 
du  Saint-Siège.  Et  certes,  même  abstraction  faite  des  droits  inhérents 
à  l'autorité  souveraine  dans  l'ordre  spirituel,  s'il  est  un  nom  qui 
mérite  d'être  associé  aux  travaux  d'un  congrès  scientifique,  c'est  bien 
celui  do  la  Papauté. 

Est-ce  que  les  Papes  n'ont  pas  été,  à  toutes  les  époques,  les  pro- 
moteurs les  plus  actifs  du  mouvement  scientifique  et  littéraire  en 
Europe  ?  Laissez-moi,  messieurs,  vous  rappeler  quelques  traits  de 
cette  grande  histoire.  Un  écrivain  peu  suspect  de  partialité  en  faveur 
des  Souverains  Pontifes,  Voltaire,  n'hésitait  pas  à  dire  que  si  l'em- 
pire de  Charlemagne  possédait  quelques  lumières,  il  faut  probable- 
ment l'attribuer  au  voyage  de  Tempereur  à  Rome. Déjà  Grégoire-le- 
Grand  s'était  dévoué  de  sa  personne  à  l'instriiction  de  la  jeunesse; 
Léon  IV  avait  ouvert  des  écoles  dans  tonte  l'Italie  ;  le  savant  Gerbert, 
Sylvestre  II,  avait  mérité,  par  ses  vastes  connaissances,  d'être 
regardé  comme  le  prodige  de  son  siècle.  Bientôt,  grâce  au  zèle  et 
à  l'activité  des  papes,  l'Europe  se  trouva  couverte  d'établissements 
scientifiques. 

Parmi  ces  institutions  fameuses  qui,  sous  le  nom  d'universités, 
comprenaient  alors  l'ensemble  des  connaissances  humaines,  on  n'en 
citerait  pas  une,  que  les  papes  n'aient  ou  fondée,  ou  dotée  de  privi- 
lèges, ou  prise  sous  leur  protection.  Sans  parler  des  célèbres 
universités  de  Rome,  de  Bologne,  de  Salerne,  qui  toutes  devaient 
à  la  Papauté  leur  existence  et  leur  éclat,  que  n'ont  pas  fait  les  chefs 
de  l'Eglise  pour  favoriser,  en  France  particulièrement,  le  progrès  des 
lumières?  Innocent  III,  dont  l'érudition  égale  la  fermeté,  pose  les 
fondements  de  l'université  de  Paris;  Grégoire  IX,  le  savant  cano- 
niste,  la  défend  contre  le  roi  et  même  contre  l'évêaue  diocésain; 
Clément  V  ordonne  d'y  enseigner  les  langues  étrangères;  Jean  XXII 
s'arme  de  toute  son  autorité  pour  y  faire  fleurir  les  bonnes  études. 
Les  eôorts  de  la  Papauté  ne  se  bornent  pas  à  la  première  université 
du  royaume;  Nicolas  IV  fonde  l'université  de  Montpellier;  Clément  V 
érige  celle  d'Orléans  ;  .Jean  XXIII  et  Eugène  IV,  celle  d'Angers. 

Je  dépasserais  les  limites  d'une  courte  allocution,  si  je  voulais  énu- 
mérer  tous  les  services  rendus  par  la  Papauté  à  la  cause  des  sciences 
et  des  lettres.  Vous  parlerai-je  du  siècle  de  Léon  X?  Vous  montre- 
rai-je  un  Pape  à  la  tête  de  la  renaissance  des  littératures  grecque  et 
latine;  les  réfugiés  de  Constantinople  venant  chercher  un  asile  à 
l'ombre  du  trône  pontifical  ;  Lascaris  enseignant  le  grec  à  l'Europe 
étonnée,  sur  l'Esquilin,  à  côté  du  palais  de  Léon  X;  Nicolas  V  entre- 
tenant une  légion  de  savants  pour  aller  recueillir  des  manuscrits 
dans  le  monde  entier;  Pie  II,  le  docte  ^-Eneas  Sylvius,  mêlant  sa 
propre  érudition  â  celle  de  ses  protégés?  Et  pour  nous  rapprocher  de 
nos  jours,  citerai-je  Grégoire  XIII  demandant  â  l'astronomie  un  cal- 
cul plus  régulier  des  jours  et   des  mois  ;   Sixte  V  développant  cette 
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bibliothèque  Vaticane  qui  fait  l'admiration  de  l'univers;  Urbain  VIII, 
dont  les  poésies  latines,  aujourd'hui  mieux  connues  grâce  à  des  dé- 
couvertes toutes  récentes,  figurent  ajuste  titre  parmi  les  meilfeures 
productions  en  ce  genre  des  temps  modernes;  et  enfin  ce  grand  Be- 
noît XIV,  à  qui  Voltaire  lui-même  a  rendu  hommage,  en  l'appelant 
l'homme  le  plus  savant  du  xviii«  siècle? 

Je  pourrais  prolonger  le  tableau  jusqu'à  nos  jours,  si  je  ne  craignais 
de  désobéir  à  cet  oracle  de  l'Esprit-Saint  qui  nous  dit  :  «  Neminem 
lauderis  in  vita  ;  Ne  louez  personne  pendant  sa  vie  ».  Il  suffirait  de 
constater  la  présence  parmi  nous  du  savant  directeur  de  l'observa- 
toire du  Vatican,  rétabli  il  y  a  quelques  semaines.  Je  suis  donc  en 
droit  de  conclure  qu'à  toutes  les  époques  du  monde  chrétien,  la  pa- 
pauté a  constamment  présidé  au  mouvement  scientifique  et  littéraire, 
comme  elle  a  été  à  la  tête  du  mouvement  religieux  et  social,  et  par 
conséquent,  Excellence,  en  saluant  dans  votre  personne  le  représen- 
tant du  Saint-Siège  au  nom  de  ce  congrès  scientifique,  je  ne  fais 
qu'exprimer  bien  faiblement  la  reconnaissance  que  doivent  à  la  Pa- 
pauté tous  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts. 

La  parole  a  été  donnée  ensuite  à  M.  de  Kirvan,  pour  la  lec- 
ture d'un  savant  rapport  sur  l'instinct  et  la  raison,  qui  a  été 
applaudi  comme  il  méritait  de  l'être  par  la  docte  assemblée. 
M.  de  Kirvan,  dans  ce  rapport,  écrit  en  bonne  langue  philoso- 
phique, a  discuté  non  pas  l'ignoble  doctrine  matérialiste,  mais 
des  théories,  émises  notamment  par  M.  de  Quatrefages  et 
M.  Emile  Blanchard,  qui  reconnaissent  des  différences  spécifi- 
ques entre  la  constitution  intellectuelle  de  l'homme  et  celle  de 
l'animal,  mais  ne  donnent  pas  à  ces  différences  toute  leur  éten- 
due et  toute  leur  réalité.  M.  de  Kirvan  a  lumineusement  dé- 
montré, à  rencontre  de  ces  théories  incomplètes,  que  l'instinct 
de  l'animal  et  l'intelligence  de  l'homme  différent  essentiellement. 

Au  philosophe  a  succédé  l'historien.  M.  Paul  Allard,  dont  nos 
lecteurs  connaissent  les  beaux  travaux  sur  les  premiers  siècles 
chrétiens,  a  vivement  intéressé  l'auditoire  par  une  étude  sur  la 
fin  du  paganisme  au  iv*  siècle.  A  cette  époque,  le  paganisme 
officiel,  l'édifice  élevé  en  l'honneur  des  dieux  romains,  croulait 
entièrement  au  souffle  du  scepticisme  ;  il  ne  restait  de  lui  que  la 
surface,  conservée  à  titre  d'institution  de  l'Etat.  Mais  le  paga- 
liisrae  oriental,  mélange  de  mysticisme  et  de  sensualité,  enva- 
hissait l'Occident,  offrait  aux  âmes  affamées  une  trompeuse 
nourriture  et  était  l'ennemi  vraiment  dangereux  du  christia- 
nisme.  Les  couleurs   de  l'imagination,  judicieusement  distri- 
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buées,  donnaient  le  charme  et  la  vie  au  tableau  scientifique  que 
M.  Allard  a  tracé  de  cette  situation. 

Avant  de  donner,  au  nom  du  Souverain-Pontife,  sa  bénédic- 
tion aux  assistants,  Mgr  Rotelli,  s'exprimant  devant  cette  assem- 
blée internationale  dans  la  langue  universelle  de  l'Eglise,  cette 
langue  latine  qu'il  parle  en  maître,  a  félicité  les  congressistes 
de  cultiver  comme  ils  le  font  la  vraie  science,  en  se  souvenant 
toujours  que  le  Seigneur  est  le  Dieu  des  sciences. 

Section  des  sciences  religieuses. 
La  section,  présidée  par  Mgr  Lamy,  a  entendu  la  lecture  de 
trois  mémoires  :  de  M.  l'abbé  Bourdais  d'Angers,  sur  :  «  Le 
livre  des  Proto-Hébreux  de  Kosdins  »,  du  R.  P.  Coldre,  mis- 
sionnaire, sur  :  «  Les  dieux  salins  du  Sutchuen  » ,  et  de  M.  l'abbé 
Grafân,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  sur  : 
«  Abraham-bar-Liphé  et  la  liturgie  nestorienne  ». 

Section  d'histoire. 

M,  Gr.  Kurtz  analyse  le  travail  de  M.  Francette  intitulé  : 
«  Les  populations  primitives  de  la  Grèce.  » 

M,  l'abbé  Douais,  professeur  à  Toulouse,  lit  un  mémoire  sur: 
«  Les  hérétiques  du  comté  de  Toulouse  dans  la  première  moitié 
du  XIII*  siècle.  » 

M.  l'abbé  Allain  fait  une  communication  orale  sur  :  «  L'état 
de  l'enseignement  pendant  la  Révolution.  » 

M.  G.  Kurtz,  professeur  à  Liège,  lit  une  étude  sur:  «  La 
lèpre  en  Occident  à  l'époque  romaine,  à  l'époque  mérovin- 
gienne et  avant  les  Croisades.  » 

Section  des  sciences  juridiques  et  économiques. 

M.  le  comte  de  Vareilles-Sommières,  président  de  la  section, 
donne  lecture  d'une  note  sur  :  «  Le  caractère  onéreux  de  l'ac- 
croissement dans  les  congrégations  religieuses  et  autres  asso- 
ciations. » 

M,  Delamarre,  professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris, 
appuie  les  observations  de  M.  de  Vareilles;  il  rappelle  qu'il  a 
été  reconnu  même  devant  les  Chambres  qu'on  voulait  faire,  en 
proposant  les  lois  fiscales  nouvelles,  non  une  oeuvre  juridique, 
mais  une  oeuvre  de  combat. 

M.  Lacointa  communique  une  «  Etude  psychologique  et 
morale  sur  la  criminalité  ». 

Mgr  Freppel^  président  du  congrès,  prend  place  au  bureau. 
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Il  prend  part  à   la  discussion  des  conclusions  de  ce  mémoire. 
M.  le  comte  de  Luçaj  lit  un  travail  sur:   «  Les  charges  des 
contribuables  en  1789  et  1889.  « 

Section  d.' anthropologie . 

Lecture  du  travail  de  M.  d'Acy  sur  :  «  Les  silex  mesviniens 
et  les  silex  préquaternaires  des  environs  de  Mons  »,  qui  a  pour 
conclusion  que  les  premiers  ne  sont  pas  dus  à  l'action  de 
l'homme  et  que  les  seconds  appartiennent  au  quaternaire 
inférieur. 

M.  le  docteur  Jousset  présente  une  étude  sur  :  «  Les  origines 
de  la  civilisation  américaine  avant  Christophe  Colomb.  »  Ce 
travail  donne  lieu  à  une  intéressante  discussion  à  laquelle  pren- 
nent part  MM.  le  marquis  de  Nadaillac,  d'Acj,  Mgr  de  Ker- 
naëreT,   M.  Martin,  le  R.  P.  '\'^an  den  Gheyn  et  le  comte  de 

Maricourt. 

Section  philosophique. 

L'assemblée  écoute  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  l'abbé 
Blanc  démontrant  la  nécessité  d'un  dictionnaire  d'histoire  phi- 
losophique éci'it  d'une  manière  impartiale  et  oii  la  philosophie 
scolastique  ne  soit  pas  défigurée. 

M.  l'abbé  Farges  lit  ensuite  une  étude  fort  intéressante  sur  : 
«  La  perception  d'après  la  doctrine  de  saint  Thomas  ». 

La  séance  se  termine  par  une  discussion  sur  les  deux  ques- 
tions suivantes,  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Gardair, 
de  Margerie,  Duquesnoy,  de  Vorges,  Valiet,  Mgr  Sauvé  : 

1°  Est-il  absolument  nécessaire  de  supposer  un  sujet  immaté- 
riel pour  toute  espèce  de  sensation  ; 

2°  Doit-on  admettre  que  la  connaissance  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  unique  du  sujet  sentant  sans  pouvoir  être  le  résultat 
d'un  acte  commun  à  l'objet  et  au  sujet  ? 

Section  des  sciences. 

Quelques  membres  de  la  section  des  sciences,  MM.  Mansion, 
le  R.  P.  Poulain,  Vicaire,  de  Lapparent,  se  sont  réunis  sur 
l'invitation  de  M.  l'abbé  de  Broglie  avec  Mgr  d'HuIst  pour 
discuter  des  bases  intuitives  de  la  géométrie.  Après  l'exposé 
fait  par  M.  de  Broglie  du  système  qui  lui  paraît  préférable,  il 
s'est  engagé  entre  les  membres  présents  une  très  intéressante 
discussion  au  cours  de  laquelle  M.  Mansion  a  fait  entendre  de 
remarquables  déclarations  sur  les  altérations  apportées  par  les 
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savants  du  xviii' siècle  aux  méthodes  beaucoup  plus  franches  et 
plus  nettes  qu'Euclide  avait  employées. 

M.  Mansion  a  préscLté  ensuite  un  rapide  exposé  des  principes 
qui  rattachent  entre  eux  les  divers  systèmes  de  géométrie, 
euclidienne  ou  non  euclidienne. 

Journée  du  6  Avril. 

La  séance  publique  du  soir  était  la  séance  de  clôture. 

Mgr  d'Hulst  a  présenté  oralement  un  rapport  sur  l'ensemble 
des  travaux  de  ce  second  Congrès  scientifique. 

Au  sujet  de  la  section  de  philosophie,  Mgr  d'Hulst  a  constaté 
le  beau  résultat  que  les  efforts  de  la  science  catholique  sont  en 
voie  d'obtenir  :  c'est  l'accord  et  l'union,  au  grand  profit  de  la 
vérité^  de  la  philosophie  spéculative  traditionnelle  et  de  la 
science  expérimentale  moderne.  La  première  se  confinait  trop 
dans  la  théorie  ;  la  seconde  se  rent'errûait  trop  dans  le  fait. 
Grâce  à  l'alliance  de  l'une  avec  l'autre,  on  aura  la  théorie 
contrôlée  par  le  fait  et  le  fait  illuminé  par  la  théorie. 

M.  le  marquis  de  Nadaillac  a  savamment  parlé  du  système 
évolutionniste,  dont  il  n'est  point  partisan.  Son  discours  était, 
d'une  façon  indirecte,  mais  saisissante,  la  preuve  de  cette 
vérité  qui  a  été  plusieurs  fois  affirmée,  mais  dont  peut-être 
certaines  gens  doutent  encore,  savoir  que  les  savants  catholiques 
réunis  en  congrès  traitent  de  la  science  par  la  méthode  rigou- 
reusement scientifique. 

Le  président  du  Congrès,  Mgr  Freppel,  a  pris  ensuite  la  parole 
pour  dire  les  droits  et  les  devoirs  de  la  raison,  qui  apparais- 
sent lorsqu'une  grande  doctrine  est  exposée  avec  une  grande 
éloquence.  Nous  publions  le  discours  de  Mgr  l'Archevêque 
d'Angers. 

Voici  le  texte  de  l'Adresse  envoyée  au  Saint-Père  par  les 
membres  du  Congrès.  La  lecture  en  a  été  faite  dans  la  séance 
publique  d'hier  et  des  acclamations  unanimes  et  enthousiastes 
l'ont  accueillie  : 

Très  Saiut-Père, 

Les  membres  du  Congrès  scientifique  international  des  catholiques, 
réuni  pour  la  seconde  fois  à  Paris,  ne  veulent  pas  se  séparer  sans 
avoir  déposé  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  l'hommage  de  leur  vénéra- 
tion, de  leur  obéissance  et  de  leur  gratitude. 

L'assemblée,  qui  vient  de    siégor  durant  cinq  jours,  s'est  inspirée» 
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dans  ses  travaux,  des  conseils  et  des  directions  que  Votre  Sainteté 
avait  donnés  au  premier  Congrès  et  qu'elle  a  daigné  renouveler  dans 
le  bref  adressé  le  16  mars  dernier  au  Cardinal-Archevêque  de  Paris. 

Répartis  en  sept  actions  de  sciences  religieuses,  philosophiques, 
juridiques,  historiques,  physiques,  anthropologiques  et  philologi- 
ques, les  membres  du  Congrès  ont  échangé  leurs  vues  sur  les  pro- 
blèmes si  nombreux  qui  sollicitent  l'esprit  humain,  dont  les  solutions 
intéressent  directement  ou  indirectement  la  foi  chrétienne. 

Sans  empiéter  jamais  sur  le  domaine  de  la  théologie,  ils  ont  expé- 
rimenté, une  fois  de  plus,  quel  vaste  champ  l'orthodoxie  catholique 
laisse  ouvert  aux  libres  investigations  de  la  science. 

Ils  emporteront  de  cette  réunion  fraternelle  un  plus  ardent  désir 
de  se  livrer  aux  recherches  scientifiques  et  d'en  consacrer  les  résul- 
tats â  la  glorification  de  la  vérité  chrétienne,  mais  aussi  un  sentiment 
plus  vif  de  la  fraternité  qui  unit  les  enfants  de  l'Eglise  catholique  à 
travers  la  distance  des  lieux  et  la  diversité  des  nations. 

Prosternés  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  tous  les  membres  du  Con- 
grès lui  renouvellent  les  protestations  de  leur  dévouement  filial  et 
sollicitent  de  sa  paternelle  bonté  la  bénédiction  apostolique. 

Section  des  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles. 

Présidence  de  M.  Amagat. 

Le  secrétaire  présente  une  note  de  M.  le  colonel  de  la  Llave, 
de  Madrid,  sur  :  «  Les  progrès  récents  de  la  balistique.  » 

M.  Ivan  Flachat  donne  lecture  d'un  travail  sur  :  '«:  La  jonction 
par  rails  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ».  Après  quelques 
observations  de  M.  de  Lapparent  et  une  courte  réponse  de 
M.  Flachat,  M.  Ferron  présente  le  résumé  de  son  étude  sur  : 
«  La  chaleur  du  globe  terrestre  ». 

Le  secrétaire  présente  et  analyse  une  note  de  M.  Boiteux  sur  : 
«  L'habitabilité  des  astres  »  ;  une  note  de  M.  le  docteur  Surbled 
sur  :  «  La  nature  de  l'activité  musculaire  »,  enfin  un  travail  de 
M.  le  marquis  de  Montgrand  intitulé  :  «  Etude  sur  la  chaleur  ». 

Le  R.  P.  Le  Raj  expose  ses  idées  sur  :  «  L'explication  de  la 
cohésion  chimique  par  la  pression  de  l'éther  ». 

Le  R.  P.  Bulliot  et  dom  Lamej  posent  à  l'auteur  quelques 
questions,  auxquelles  le  R.  P.  Le  Ray  fournit  des  réponses 
accueillies  par  les  applaudissements  de  l'assemblée. 

Section  de  géographie. 

Le  R.  P.  Coldre  lit  un  mémoire  sur  ;  «  Les  salines  au  Su- 
Tchuen  ».  Le  comte  de  Bizemont  communique  un  mémoire  sur  : 
«  L'enseignement  de   la   géographie  avant   le  congrès  inter- 
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national  des  sciences  géographiques  tenu  en  1889  ».  Cette  lec- 
ture donne  lieu  à  une  longue  discussion.  Le  travail  de  AI.  Bladé, 
correspondant  de  l'Institut  :  «  La  transhumance  dans  les  Pyré- 
nées françaises  »  est  déposé  sur  le  bureau  et  il  est  décidé  qu'il 
sera  inséré  au  volurae  des  comptes  rendus. 

Seciion  cV anthropologie. 

Présidence  de  M.  le  marquis  de  Nadaillac. 

Lecture  est  donnée  du  travail  de  M.  Wosinski,  de  Lenevell 
(Hongrie),  sur:  «  I/attitude  repliée  des  morts  dans  les  temps 
préhistoriques.  »  M.  d'Acy  communique  une  étude  sur:  «  L'ori- 
gine du  bronze.  »  Sur  le  même  sujet,  la  section  a  rer-n  un  mé- 
moire de  M.  Scheffgen,  prévôt  du  chapitre  de  Trêves.  Ces  com- 
m'inications  donnent  lieu  à  un  échange  d'observations  entre 
MM.  de  Nadaillac,  d'Acy,  le  R.  P.  Van  den  Gheyn,  Tardy. 

M.  Tardy  présente  un  type  de  hache  préglaciaire. 

M.  Léon  de  Lantsheere  donne  lecture  d'une  intéressante 
étude  sur  :  «  La  race  des  Hittites  ».  La  section  se  sépare  après 
avoir  offert  l'hommage  de  sa  reconnaissance  à  son  éminent  pré- 
sident, M.  le  marquis  de  Nadaillac, 

Seciion  des  sciences  religieuses. 

Présidence  de  M.  l'abbé  de  Broglie. 

La  section  entend  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  l'abbé  Busson 
sur  :  «  Les  origines  égyptiennes  de  la  Kabale.  »  Une  discussion 
s'engage  sur  ce  mémoire  entre  MM.  l'abbé  de  Broglie,  l'abbé 
Vacant,  l'abbé  Bourdais  et  l'auteur  du  mémoire.  M.  l'abbé  de 
Broglie  donne  ensuite  lecture  des  conclusions  de  son  travail 
sur:  <  l'Unité  du  sanctuaire  en  Israël  ».  Une  discussion  s'engage 
à  la  suite  de  cette  lecture  entre  MM.  l'abbé  Loisy,  le  R.  Père 
Brucker,  l'abbé  Batiffol,  l'abbé  Bourdais,  l'abbé  Vacant.  M.  le 
baron  Carra  de  Vaux  lit  le  résumé  d'un  mémoire  de  M.  l'abbé 
de  Moor  sur  :  «  La  chronologie  du  second  livre  des  Rois.  » 
M.  l'abbé  de  Broglie  résume  un  mémoire  de  M.  l'abbé  Van  den 
Heyn  sur  :  «  La  définiiion  de  la  religion  d'après  saint  Thomas.  » 

Science»  philologiques. 

M.  l'abbé  Duquesnoy,  professeur  de  l'Institut  catholique  de 
Toulouse,  lit  l'introduction  d'un  savant  mémoire  où  il  combat 
la  doctrine  des  grammairiens  modernes  qui  ont  admis  dans  un 
certain  verbe  grec  une  acceptation  étrange  que  rien  ne  justifie 
et  qui  repose  sur  une  confusion. 

15 
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M.  Koschwitz,  président,  résume  une  excellente  étude  de 
M.  Lepitre,  professeur  aux  facultés  catholiques  de  Lyon,  sur  : 
«  Les  doctrines  des  néo-grammairiens  d'Allemagne;  »  les  argu- 
ments pour  et  contre  y  sont  fort  exactement  et  clairement  pré- 
sentés ;  seulement  l'auteur  qui  penche  du  côté  des  néo-gram- 
mairiens, et  avec  raison,  a  négligé  de  faire  la  critique  de  leur 
système. 

La  principale  communication  faite  dans  cette  séance  est  due 
à  M.  Rousselot.  Il  a  appliqué  la  physique  à  l'étude  de  la  phoné- 
tique et  y  a  fait  des  découvertes  vraiment  merveilleuses.  L'assis- 
tance nombreuse  qui  l'écoutait  a  témoigné  par  ses  applaudis- 
sements l'intérêt  qu^elle  prenait  à  ses  curieux  et  importants 
travaux. 

Un  travail  de  M.  Ciméla  sur  :  «  Les  patois  »  et  une  intéres- 
sante communication  de  M.  Koschwitz  sur  :  «  Les  patois  pro- 
vençaux »  ont  terminé  la  séance. 

Section  d'histoire. 

Présidence  de  M.  l'abbé  Duchesne. 

M.  Blondelfait  la  lecture  d'un  curieux  mémoire  de  Mgr  Wil- 
pert  sur  :  «  Les  représentations  qu'on  trouve  dans  les  cata- 
combes de  scènes  relatives  soit  au  jugement  dernier,  soit  au 
jugement  particulier  qui  suit  la  mort.  »  M.  l'abbé  Duchesne 
fait  remarquer  l'intérêt  de  la  communication  de  Mgr  Wilpert, 
qui  présente  de  nouvelles  interprétations  des  monuments  figurés. 
M.  l'abbé  Millier  lit  ensuite  un  mémoire  de  Mgr  Janssen  sur  : 
«  Les  sorcières  et  les  Jésuites  à  la  fin  du  xvi'  siècle  et  au  com- 
mencement du  XVII8  siècle  ».  Il  réfute  les  accusations  ridicules 
de  sorcellerie  portées  contre  les  PP.  Jésuites  et  fait  ressortir 
leur  attitude  modérée  dans  les  procès  de  sorcellerie. 

Enfin  M.  Godefroid  Kurth  donne  l'anal^'se  d'un  mémoire  de 
M.  Clotet  qui  présente  des  observations  assez  neuves  sur  :  «  Le 
bénéfice  à  l'époque  mérovingienne  et  à  l'époque  carlolingienne.  > 
Mgr  l'évêque  d'Astorga,  qui  assistait  à  la  séance,  a  clôturé  les 
travaux  de  la  section  en  adressant  aux  congressistes  une  char- 
mante allocution.  Il  annonce  son  départ  pour  Rome  et  laisse  ce 
salut  familier  à  Cicéron  :  Vale  et  saluta  arnicas.  M.  Duchesne 
le  remercie  de  son  souhait  et  lui  dit  à  son  tour  :  Vale  et  saluta 
parentem. 

Section  des  sciences  juridiques  et  économiques. 
M.   Baguenault  de  Puchesse  donne  lecture  d'un  travail  sur  : 
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«  Les  Sociétés  de  secours  mutuels,  la  caisse  de  retraite  et 
l'assurance  obligatoire  ».  Mgr  Turinaz  prend  part  à  la  discus- 
sion. Mgr  Sauvé  communique  un  mémoire  sur:  «La  notion  de 
la  loi  ».  Sont  ensuite  analysés  par  divers  membres  de  l'assis- 
tance ou  du  bureau  différents  travaux  présentés  par  des  savants 
qui  n'ont  pu  se  rendre  au  congrès  :  M.  le  docteur  Janssens  : 
«  L'origine  du  pouvoir  civil»;  M.  le  professeur  Olivi:  «  Les 
moyens  du  droit  international  contre  l'anarchie;  l'influence 
actuelle  du  catholicisme  sur  le  droit  international  »;  M.  le  pro- 
fesseur Toniolo:  «  L'histoire  considérée  comme  science  auxi- 
liaire des  sciences  sociales  »;  M.  Cauviére:  «  Le  lien  conjugal 
et  le  divorce  dans  la  législation  du  Bas-Empire  »;  M.  le  docteur 
Surbled  :  «  La  moralité  des  assurances  »  ;  M.  Béchaux  :  «  La 
législation  internationale  du  travail»;  M.  Cellier:  «  Le  nou- 
veau Code  pénal  italien  ».  M.  le  président  déclare  clos  les  tra- 
vaux de  la  section. 

Section  de  philosophie. 

A  3  h.  1/2,  la  section  des  sciences  se  réunit  à  la  section  de 
philosophie.  M,  Lefévre,  professeur  de  médecine  à  Louvain,  lit 
des  fragments  d'un  admirable  travail  sur  :  «  L'hérédité  physio- 
logique ». 

A  la  suite  de  cette  lecture,  une  brillante  discussion  s'engage 
entre  Mgr  d'Hulst,  le  docteur  Ferrand  et  l'auteur  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  consanguinité  renferme  en  elle-même  une 
nocivité  ou  si  cette  nocivité  ne  viendrait  pas  des  vices  apparter 
nant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  parents  ou  à  tous  les  deux.  Quelle 
que  soit  la  solution,  les  lois  de  la  société  et  de  l'Eglise  devraient 
d'ailleurs  être  maintenues. 

M.  l'abbé  Vallet résume  ensuite  un  travail  sur:  «  L'hérédité 
philosophique».  Il  s'applique  à  démontrer  que  l'hérédité  ne 
transmet  que  des  germes  et  comme  des  germes  peuvent  sou- 
vent, sinon  toujours,  être  détruits,  l'hérédité  n'est  pas  fatale  et 
peut  être  combattue. 

NÉCROLOGIE 

Nous  apprenons  la  mort  de  Mgr  Uzcategui,  ardhevêque  de 
Caracas  (Venezuela).  Ce  digne  prélat  n'avait  que  quarante-six 
ans  :  il  avait  été  préconisé  le  13  novembre  1884. 

Mgr  Uzcategui  était  un  grand  ami  de  la  France  ;  il  avait  fait 


204  ANNALES    CATHOLIQUES 

venir  de  notre  pays  les  religieuses  pour  les  hôpitaux  de  Caracas 
et  des  principales  villes. 

C'est  encore  à  la  France  qu'il  a  demandé  des  missionnaires 
pour  travailler  à  l'évangélisation  des  Indiens  dans  la  vallée  de 
rOrénoque. 


Le  général  Appert,  ancien  aide  de  camp  de  Bugeaud  et  de 
Pélissier,  qui,  après  la  guerre,  eut  la  direction  de  la  justice 
militaire  et  commanda  le  17«  corps  en  1880,  est  mort  à  Paris  à 
l'âge  de  74  ans.  Envoyé  comme  ambassadeur  à  Pétersbourg,  en 
1882,  il  prit  un  tel  ascendant  sur  le  tzar  que  son  rappel,  décidé 
à  la  suite  d'une  campagne  antipatriotique  de  M.  Clemenceau, 
faillit  nous  brouiller  avec  la  Russie.  Surpris  par  une  brusque 
maladie  qui  l'a  emporté  en  quelques  heures,  le  général  a 
demandé  lui-même  les  sacrements  et,  jusqu'au  dernier  moment, 
il  a  montré  un  courage  et  une  foi  admirables.  Il  laisse  deux  fils, 
officiers,  et  quatre  filles.  Depuis  vingt  ans,  le  général  apparte- 
nait au  Conseil  général  de  la  Marne. 


Hier  ont  été  célébrées,  en  l'église  Saint-Pierre  du  Gros-Cail- 
lou, les  obsèques  de  la  Sœur  Marguerite,  fille  de  la  Charité, 
qui  fut  dans  le  monde  Mlle  Marguerite  de  Marguerie. 

La  Sœur  Marguerite  était  la  fille  du  marquis  de  Marguerie 
et  la  petite-nièce  de  Mgr  de  Marguerie,  prédécesseur  de  Mgr  Per- 
raud  à  l'évêché  d'Autun.  Elle  a  succombé  à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  après  trois  années  de  vie  religieuse. 


Le  sculpteur  Chapu,  dont  nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort,  était  né  au  Mèe  iSeine-et-Marne),  le  23  septembre  1833. 

Elève  de  Pradier,  de  Duret  et  de  Léon  Coignet,  il  remporta 
en  1855  le  grand  prix  de  sculpture. 

Ses  débuts  au  Salon  eurent  lieu  en  1862,  avec  un  Mercure 
inventant  le  caducée  (musée  du  Luxembourg). 

Parmi  les  œuvres  qu'exposa  ensuite  le  statuaire,  il  faut  citer 
le  buste  en  bronze  du  peintre  Léon  Bonnat;  le  Génie  de  Vim^ 
mortalité^  destiné  au  monument  de  Jean  Reynaud  ;  le  Semeur^ 
statue  en  plâtre;  la  Mort  de  la  nymphe  Clytie\  la  Sécurité  sta- 
tue en   pierre  pour  la  préfecture  de  police;  le  Monument  à  la 
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mémoire  de  Schneider  ;  Jeanne  d'Arc  à  Domremy ,  œuvre  en 
plâtre  exposée  en  1870  et  refaite  en  marbre  pour  le  Salon  de 
1872  (ce  dernier  exemplaire  est  au  Luxembourg);  un  grand 
nombre  de  bustes  :  ceux  des  comtes  de  Montalembert,  de  Vitet, 
de  l'abbé  Bruyère;  d'Aristide  Boucicaut  ;  celui  d'Alexandre 
Dumas,  père,  qui  est  au  fover  de  l'Odéon. 

En  1875,  il  exposa  la  Jeunesse,  ûgwve  en  haut-relief  destinée 
au  monument  élevé  dans  la  cour  de  l'Ecole  des  beaux-arts  à  la 
mémoire  d'Henri  Regnault  et  des  élèves  tués  en  1870. 

Un  de  ses  plus  grands  succès  fut,  en  1885,  l'exposition  de  la 
statue  de  la  duchesse  d'Orléans  et  du  monument  funèbre  de 
Mgr  Dupanloup  érigé  à  Orléans.  Enfin,  parmi  les  principales 
œuvres  de  Chapu,  il  faut  encore  citer  le  monument  de  Flaubert 
qui  figura  au  dernier  Salon  et  fut  inauguré  l'année  dernière  à 
Rouen. 

M.  Chapu  avait  obtenu,  outre  le  prix  de  Rome,  une  médaille 
de  3*  classe  en  1863,  des  médailles  en  1865  et  1866,  deux  fois  la 
médaille  d'honneur  :  en  1875  et  1S77.  Il  avait  été  nommé  mem- 
bre de  l'Institut  en  1880,  en  remplacement  de  Lemaire.  Cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  en  1867,  il  avait  été  promu  officier 
en  1872. 

La  plupart  des  maquettes  et  des  plâtres  de  son  œuvre  se 
trouvent  réunis  dans  un  petit  musée  qu'il  avait  fondé  au  Mée, 
sa  ville  natale. 

M.  le  général  Jolivet,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
a  succombé  à  Passy  à  l'âge  de  soixante-dix-sept  ans. 

Le  général  Jolivet  avait  été  nommé  divisionnaire  en  1870;  il 
avait  fait  partie  de  l'armée  de  Metz  et  avait  pris  sa  retraite 
en  1879.  

CHRONIQCE   DE  LA  SEMAINE 

Le  testament  du  prince  Napoléon.  —  Elections  du  19  avril.  —  Une  lettre 
du  comte  d'Haussonville.  —  Les  nouveaux  gouverneurs  de  l'Indo-Chine 
et  de  l'Algérie.  —  MM.  Goblet  et  Ferry.  —  Décret  du  Conseil  d'Etat.  — 
Etranger. 

23  avril  1891. 

La  lecture  du  testament  du  prince  Napoléon,  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous,  laisse  une  pénible  impression.  Il  est  donc 
vrai  que  le  prince  Louis  y  est  traité  comme  l'unique  enfant  de 
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la  famille,  que  le  prince  Victor  et  la  princesse  Laetitia  y  sont 
déshérités  dans  la  mesure  du  possible,  et  que  des  paroles  vio- 
lentes s'y  trouvent  consignées  à  l'adresse  de  la  princesse  Clo- 
tilde  et  du  prince  Victor.  On  aurait  voulu  douter  jusqu'sru  der- 
nier moment  de  l'exactitude  de  ces  rancunes  d'outre-tombe. 
L'Autorité  dit  à  ce  propos  :  «  Les  dernières  paroles  d'un  mou- 
rant n'ont  de  valeur,  ne  sont  redoutables  pour  les  survirants, 
que  lorsque  le  mourant  a  qualité  morale  pour  juger  sévèrement 
les  autres  et  les  condamner.  »  Etait-ce  le  cas?  Le  prince  Louis 
ne  voulait  pas,  par  des  raisons  que  l'on  ne  peut  manquer  d'ap- 
prouver, publier  ce  testament.  Qui  donc  en  a  communiqué  le 
texte  au  Figaro']  On  peut  supposer  que  ce  sont  les  trois  exécu- 
teurs testamentaires,  mis  par  le  jeune  prince  dans  l'impuissance 
d'exercer  leur  triste  mandat.  Il  eût  été  préférable  pour  la  mé- 
moire du  prince  Jérôme  Napoléon,  que  la  première  résolution 
ait  prévalu. 

Voici  les  principaux  passages  de  ce  triste  document  : 

J'institue  Louis,  mon  fils  eadet,  mon  légataire  universel. 

Ma  fille  Laetitia  a  touché,  lois  de  son  mariage  avec  le  duc  d'Aoste, 
ce  que  je  pouvais  lui  donner. 

Je  ne  laisse  rien  à  Victor  mon  fils  aîné.  C'est  un  traître  et  un 
rebelle.  Sa  mauvaise  conduite  me  cause  une  grande  douleur  et  un 
profond  mécontentement. 

Je  ne  veux  pas  qu'il  assiste  à  mes  obsèques. 

Je  lègue  spécialement  à  mon  fils  Louis  tous  mes  papiers,  souvenirs 
historiques  et  de  famille,  armes,  livres,  cartes,  tableaux,  statues, 
bustes,  objets  d'art,  effets  personnels,  services  de  table,  etc.,  sans 
exception  aucune,  sauf  les  objets  ci-dessous  désignés  : 

Après  avoir  énuméré  les  legs  qu'il  fait  à  la  princesse  Laetitia,  le 
prince  dit  : 

Je  désire  que  Louis  garde  Prangins  ou  bien  une  campagne  hors  de 
France,  où  il  conservera  réunis  tous  mes  papiers  et  souvenirs. 

Je  ne  laisse  rien  de  ma  fortune  à  la  princesse  Clotilde,  ma  femme, 
parce  qu'elle  aura  un  douaire  de  deux  cent  mille  francs  de  rente 
assuré  par  notre  contrat  de  mariage,  qui  est  un  traité  diplomatique, 
et  que  le  roi  d'Italie  doit  faire  exécuter  après  ma  mort,  par  la  France 
ou  par  l'Italie;  parce  que,  depuis  que  nous  vivons  séparés  par  sa 
seule  volonté,  ainsi  que  le  prouvent  les  arrangements  signés  entre 
nous  le  26  janvier  1878  et  le  10  août  1882,  elle  a  joui  de  la  majeure 
partie  de  la  rente  annuelle  de  cent  mille  francs  que  le  roi  d'Italie 
sert  à  la  communauté  depuis  1870,  ainsi  qu'il  s'y  est  engagé  vis-à-vis 
de  moi,  et  que  la  somme  dont  ma  femme  a  ainsi  joui  est  très  supé- 
rieure à  celle  qu'aurait  comportée  la  communauté  d'existence  entre 
nous^  alors  que  j'aurais  eu  seul  la  jouissance  de  cette  rente. 
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Je  n'ai  pas  voulu  user  de  mes  droits  pour  forcer  ma  femme  à  une 
vie  commune  à  laquelle  elle  s'est  refusée  pour  des  motifs  exclusive' 
■ment  politiques,  ainsi  qu'elle  le  déclare  et  le  reconnaît  dans  les 
arrangements  signés  entre  nous. 

En  laissant  toute  ma  fortune  à  mon  fils  Louis  j'espère  que  ma 
femme  ne  soulèvera  pas  de  difficultés  pour  l'exécution  de  mon 
testament. 

Je  la  crois  trop  bonne  mère  pour  tâcher  d'exercer  des  reprises 
contre  Louis. 

Je  fais  appel  à  la  raison,  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi,  au  cœur  de 
ma  femme  pour  qu'elle  respecte  mes  dernières  volontés. 
Suit  une  série  de  legs  divers  : 

Je  laisse  à  la  ville  d'Ajaccio,  en  Corse  :  1°  un  tableau,  la  Bataille 
de  l'Aima,  par  Horace  Vernet;  2»  un  deuxième  tableau,  le  Débarque- 
ment en  Crimée,  par  Pils;  3°  toutes  mes  médailles  en  or,  en  argent 
et  en  bronze,  ainsi  que  la  collection  de  mes  monnaies  à  l'effigie  de 
ma  famille. 

Je  désire  que  ces  deux  tableaux  et  que  les  médailles  soit  placés 
dans  le  musée  de  la  ville. 

Je  lègue  15,000  francs  à  la  ville  d'Ajaccio,  dont  10,000  seront  dis- 
tribués aux  pauvres  le  jour  de  mon  enterrement,  5,000  seront 
employés  au  transport  et  à  l'installation  des  deux  tableaux  et  des 
médailles  à  placer.  Ces  dernières  devront  être  dans  un  meuble  spécial. 
Malgré  l'ingratitude  de  beaucoup  d'Ajacciens,  je  désire  donner  à 
cette  ville,  berceau  de  ma  famille,  un  témoignage  d'attachement.  Je 
ne  veux  me  souvenir  que  de  ceux  de  mes  concitoyens  qui  me  sont 
restés  fidèles,  à  moi  ainsi  qu'à  la  grande  cause  que  je  représente. 

Je  désire  être  enterré  à  Paris,  aux  Invalides,  dans  l'emplacement 
que  j'y  ai  fait  préparer  en  face  du  monument  où  repose  mon  père, 
l'être  que  j'ai  le  plus  aimé,  mon  meilleur  ami. 

Mon  tombeau  sera  surmonté  de  ma  statue  en  bronza,  semblable  à 
celle  de  mon  père. 

Si  ce  désir  ne  peut  être  accompli,  je  veux  être  enterré  en  Corse, 
sur  une  des  îles  Sanguinaires,  à  l'entrée  du  golfe  d'Ajaccio. 

Mon  monument  sera  simple  :  une  pyramide  en  granit  de  Corse,  se 
voyant  de  la  mer,  surmontant  mon  caveau  creusé  dans  le  rocher. 

Ce  monument,  battu  par  les  vents  et  la  mer,  sera  l'emblème  de  ma 
vie,  si  agitée  et  si  tourmentée  ! 

Je  désire  que  mon  enterrement  soit  très  simple. 
Mes  deux  enfants  Lî^^titia  et  Louis,  ma  famille,  mes  parents  et  quel- 
ques amis  y  assisteront.  J'interdis  à  mon  fils  Victor  d'y  paraître. 

Je  recommande  à  mon  fils  Louis  de  rester  fidèle  à  mes  opinions 
politiques  et  religieuses.  Elles  sont  dans  la  vraie  tradition  de  mon 
oncle  Napoléon  I". 

J'espère  que  Louis  sera  le  représentant  de  la  cause  des  Napoléons. 
Son  but  politique  doit  être  d'organiser  la  démocratie  française. 
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Qu'il  s'inspire  de  l'amour  profond  et  constant  du  peuple,  de  ceux 
qui  souffrent  surtout,  ainsi  que  du  progiès  scientifique,  qui  est  la 
grande  loi  de  l'humanité. 

Qu'il  respecte  les  sentiments  religieux  en  restant  tolérant  et  éclairé. 

Qu'il  soit  par-dessus  tout  Français  et  patriote. 

Je  bénis  ce  cher  enfant.  J'espère  qu'il  sera  digne  de  mon  nom. 

Napoléon. 

Prangins,  25  décembre  1889. 


Trois  élections  sénatoriales  et  trois  élections  législatives  ont 
eu  lieu  dimanche.  Voici  quel  en  est  le  résultat  : 

ÉLECTIONS  SÉXATORIA.LES 

Dordngne.  —  Il  s'asrissait  de  remplacer  M.  Garrigat,  répu- 
cain  décédé.  MM.  Gadaud,  ancien  député,  républicain,  élu> 

Hérault,  —  Il  s'agissait  de  remplacer  M.  Lisbonne,  républi- 
cain décédé.  M.  Auguste  Galiier,  ancien  préfet,  ancien  député, 
républicain,  élu. 

Maine-et-Loire .  —  Il  s'agissait  de  remplacer  le  baron  Le 
Guay,  conservateur  décédé.  Le  candidat  républicain  était  M. 
Boulanger,  ancien  directeur  des  contributions,  et  le  candidat 
conservateur,  M.  Merlet  ancien  député.  Ce  dernier  est  élu. 

ÉLECTIOKS    1  ÉGISLATIVRS 

Finistère.  —  Première  circonscription  de  Morlaix  oii  il  s'agis- 
sait de  remplacer  le  docteur  Clech,  républicain  décédé.  Les 
candidats  étaient  MM.  Rouiilj,  républicain,  vice-président  du 
conseil  général,  et  l'abbé  Le  Saout,  ancien  aumônier  de  la 
marine  «  candidat  de   l'union  catholique  ».  M.  Rouilly  est  élu. 

Indre.  —  Arrondissement  du  Blanc  où  il  s'agissait  de  rem- 
placer M  Bénazet,  conservateur,  élu  sénateur.  Les  candidats 
restent  eu  ballottage.  Ce  sont  :  MM.  Moroux,  conseiller  général, 
républicain,  de  Lanet,  colonel  d'artillerie  en  retraite  con- 
servateur, de  Beauregard,  bonapartiste. 

Indre-et  Loire.  —  Deuxième  circonscription  de  Tours,  où  il 
s'agissait  de  remplacer  M.  Pesson,  républicain,  décédé.  Les 
candidats  restent  également  en  ballottage  et  sont:  MM.  L.  Thi- 
phaine,  conseiller  général,  républicain;  Théobald  Foj,  répu- 
blicain libéral;  Letertre,  radical  socialiste,  et  Besnard,  publi- 
ciste. 

M.  le  comte   d'Haussonville  a   adressé,  aux    présidents  dea 
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comités   royalistes    des  départements,   la   lettre   suivante  que 

publia  le  Soleil  : 

Paris,  le  15  avril  1891. 

Monsieur, 

Vous  avez  reçu  communication  de  la  lettre  que  Mgr  le  comte  de 
Paris  a  fait  parvenir  à  M.  Bocher,  pour  lui  témoigner  ses  sentiments, 
et  par  laquelle  il  m'a  désigné  en  même  temps  pour  suppléer,  dans  les 
relations  avec  les  comités  monarchiques,  celui  dont  il  a  parlé  en  si 
justes  termes. 

Vous  avez  reçu  également  la  lettre  que  M.  Bocher  vous  a  adressée 
pour  vous  remercier,  ainsi  que  vos  collègues  du  comité,  du  loyal 
concours  que  vous  lui  avez  prêté  dans  l'exercice  de  sa  haute  mission. 

Char"-é  aujourd'hui  delà  même  mission, dont  je  sens  profondément 
l'honneur,  je  remplis  un  devoir  en  venant  solliciter  de  vous  le  même 
concours. 

Je  suis  certain  que  vous  me  l'accorderez,  sachant  que  la  fidélité  à 
la  monarchie  est  un  héritage  que  beaucoup  d'entre  vous  ont  reçu  de 
leurs  pères  et  qu'ils  ont  déjà  transmis  à  leurs  enfants. 

De  mon  côté,  je  tiens  à  vous  assurer  que,  sans  prétendre  à  aucune 
des  éminentes  qualités  de  mon  prédécesseur,  j'apporterai  du  moins 
dans  cette  mission  le  même  dévouement  et  la  même  activité. 

En  attendant  l'époque  prochaine,  je  l'espère,  où  je  pourrai  entrer 
en  relations  personnelles  avec  vous,  soit  que  je  me  rende,  comme 
j'en  ai  l'intention,  dans  la  région  que  vous  habitez,  soit  que  vous 
ayez  occasion  de  venir  vous-même  à  Paris,  je  vous  serai  reconnais- 
sant de  vouloir  bien  m'entreteuir,  par  correspondance,  de  tous  les 
incidents  qui  pourraient  survenir  dans  votre  département  et  qui 
appelleraient  une  décision. 

En  réponse  je  vous  ferai  parvenir,  aussi  promptement  que  possible, 
des  instructions  précises,  soit  qu'il  m'appartienne  de  prendre  immé- 
diatement la  responsabilité  de  quelques-unes,  soit  que  pour  les  autres 
je  doive,  au  contraire,  en  référer  à  Monseigneur. 

Par  cette  entente  dans  le  conseil  et  cette  rapidité  dans  l'exécution, 
nous  arriverons  à  maintenir  dans  le  parti  monarchique  l'union,  la 
discipline,  l'ardeur  et  nous  travaillerons  efficacement  à  préparer  le 
succès  de  la  cause  que  nous  servons,  vous  et  moi,  avec  un  dévoue- 
ment d'autant  plus  passionné  que,  dans  le  passé  comme  dans  l'avenir 
elle  se  confond  à  nos  yeux  avec  celle  de  la  France. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
considération.  Comte  d'Haussonville, 

de  l'Académie  française. 
41,  rue  Saint-Dominique. 


Si  la  nomination  de  M.  de  Lanessan  au  poste  de  gouverneur 
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général  de  nos  possessions  d'Indo-Chine  est  célébrée  en  chœur 
par  tous  les  journaux  républicains^  voire  par  les  feuilles  radi- 
cales, elle  est  vivement  combattue  par  le  Journal  des  Débats, 
par  VEstafette  et  par  le  Soleil.  Pour  les  premiers,  c'esi  parce 
qu'il  a  visité  nos  colonies  d'extrême  Orient  et  qu'il  a  constaté 
sur  place  les  vices  administratifs  que  M.  de  Lanessan  est  un 
excellent  choix.  Pour  les  seconds,  c'est  justement  parce  qu'il 
n'a  rien  compris  à  l'administration  du  Tonkin  et  qu'il  ne  possède 
et  ne  possédera  jamais  aucune  des  qualités  administratives 
indispensables  à  un  gouverneur  général,  que  le  choix  est 
mauvais. 

On  assure  que  M.  Jules  Ferry  s'j  est  vivement  opposé,  que 
M.  Barbey  l'a  également  combattu,  mais  que,  grâce  à  cet  argu- 
ment de  M.  Etienne  :  que  c'est  justement  parce  qu'il  connaît  le 
mal  qu'il  saura  appliquer  le  remède,  que  M.  de  Lanessan  a  été 
nommé.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  public  se  montre  d'autant  plus 
étonné,  que  les  opinions  radicales  et  les  plans  de  colonisation 
du  nouveau  gouverneur  général  ne  rassurent  que  très  médio- 
crement nos  intéressés  commerciaux  et  industriels  qui  auraient 
dû  être  préalablement  consultés.  Il  est,  du  reste,  déjà  question 
d'une  interpellation  qui  serait  adressée,  à  la  rentrée,  sur  la 
nomination  de  M.  de  Lanessan  et  l'ensemble  de  la  politique 
coloniale. 


M.  Cambon,  préfet  du  Rhône,  est  aujourd'hui  officiellement 
gouverneur  de  l'Algérie.  Il  est  le  dix-neuvième  titulaire  de  ce 
poste,  que  M.  Tirman  a  occupé  pendant  dix  ans. 

Frère  de  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  M.  Cambon  est 
un  homme  de  quarante-cinq  ans. 

Etant  auditeur  au  conseil  d'Etat,  il  fut  appelé  en  Algérie 
comme  chef  de  bureau  dans  l'administration  du  gouvernement 
généra)  de  la  colonie. 

Nommé  plus  tard  préfet  de  Constantine,  il  administra  ce 
département  pendant  deux  ou  trois  ans,  puis  il  rentra  en  France 
comme  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  à  Paris. 

De  là,  M.  Cambon  fut  appelé  à  la  préfecture  du  Nord,  d'oii  il 
fut  envoyé  dans  le  Rhône.  Il  y  a  cinq  ans  déjà  environ  qu'il 
administre  ce  département. 

M.  Cambon  est  commandeur  de  la  Légion  d'honneur. 
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M.  Goblet,  candidat  au  Sénat  pour  le  département  de  la 
Seine,  a  prononcé  dimanche  à  Yillejuif  un  discours  dont  cer- 
taines déclarations  méritent  d'être  signalées. 

Après  avoir  expliqué,  au  point  de  vue  local,  comment  et 
pourquoi  il  est  partisan  du  dédoublement  du  conseil  général  de 
la  Seine  et  du  conseil  municipal  de  Paris,  aujourd'hui  confondus, 
ou  à  peu  près  ;  après  avoir  dit  qu'il  était  disposé  à  demander  la 
suppression  des  fortifications  de  Paris,  mais  dans  la  mesure  oii 
peuvent  le  permettre  les  intérêts  de  la  défense  nationale, 
M.  Groblet  a  cru  devoir  aborder  les  questions  de  politique  géné- 
rale, et  sur  le  problème  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
il  aurait  exprimé,  s'il  faut  en  croire  l'analyse  du  XIX^  Siècle^ 
les  idées  suivantes  : 

Je  n'ai  jamais  cru,  a  dit  M.  Goblet,  qu'on  pût  opérer  cette  sépara- 
tion en  dénonçant  brusquement  le  Concordat  ou  en  supprimant  pure- 
ment et  simplement  le  budget  des  cultes. 

Une  telle  solution  serait  d'ailleurs  une  injustice.  Il  faut,  en  ceci 
comme  eu  toutes  choses,  s'inspirer  de  sentiments  de  liberté. 

Faites  d'abord  une  loi  sur  les  associations;  donnez  aux  associatiouB 
religieuses  comme  aux  associations  civiles  la  même  liberté;  accordez- 
leur  le  droit  de  posséder  des  moyens  d'existence,  sous  certaines  con- 
ditions de  garantie,  bien  entendu  ;  laissez-les  avoir  des  églises  pour 
célébrer  les  offices  de  leur  culte  et  petit  à  petit  les  populations 
s'habitueront  à  subvenir  elles-mêmes  à  leurs  croyances. 

Alors  vous  pourrez,  dans  une  certaine  mesure,  dénoncer  le  Con- 
cordat, c'est-à-dire  que  vous  pourrez  ne  laisser  leurs  traitements 
qu'aux  prêtres  actuellement  en  fonctions,  et  c'est  ainsi  que  tranquil- 
lement et  sans  secousse  nous  arriverons  à  avoir  l'Eglise  libre  dan» 
l'Etat  libre. 

Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que  d'être  toujours  en  guerre  avec  le 
clergé,  que  de  suspendre,  comme  on  le  fait,  les  traitements  de  quel- 
ques desservants,  ou  même  que  d'en  poursuivre  quelques  autres  en 
police  correctionnelle  ? 

Il  paraît,  d'ailleurs,  qu'un  projet  de  loi  sur  les  associations  sera 
bientôt  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres;  je  ferai  tout  mon  pos- 
sible pour  qu'il  réussisse,  car  je  suis  convaincu  que  c'est  la  seule 
façon  de  régler  la  question  des  rapports  de  FEglise  et  de  l'Etat. 

11  convient  toutefois  de  constater  que  la  Lanterne,  qui  sou- 
tient aussi  la  candidature  de  M.  Goblet,  ne  reproduit  pas  les 
déclarations  que  l'on  vient  de  lire. 

Est-ce  oubli?  est-ce  mauvaise  foi?  De  ces  deux  hypothèses, 
la  seconde  est  seule  vraisemblable,  puisque   dans  ces   décla- 
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rations  M.   Goblet  paraît    animé  de    sentiments   relativement 
équitables  vis-à-vis  de  l'Eglise  et  du  clergé. 


Le  même  jour,  M.  Jules  Ferry  pérorait  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  pour  inaugurer  à  Larreule  un  buste  de  M.  Ténot. 
Celui-ci,  qui  fut  un  journaliste  sans  renommée,  puis  un  préfet 
sans  éclat,  a  publié  cependant,  vers  les  dernières  années  de 
l'Empire,  un  volume  qui  fit  du  bruit  et  qui  le  méritait  par  le 
sentiment  âpre  et  violent  avec  lequel  l'auteur  a  fouillé,  raconté 
et  flétri  les  origines  et  l'établissement  du  régime.  M.  Jules 
Ferry  a  naturellement  loué  M.  Ténot,  en  exagérant  quelque 
peu,  comme  le  voulait  la  circonstance,  la  valeur  du  polémiste  et 
les  services  du  politicien. 

Le  soir,  à  un  banquet,  l'ex-président  du  conseil  a  prononcé 
une  seconde  harangue.  Celle-ci  a  touché  aux  questions  reli- 
gieuses. M.  Ferry  a  dit  à  ses  auditeurs  que  les  congrégations 
religieuses  étaient  fort  riches,  puisqu'elles  élèvent  des  églises  et 
soutiennent  des  œuvres  ;  d'où  la  conclusion  que  l'on  peut  les 
charger  d'impôts  ;  il  a  prétendu  que  la  loi  militaire  n'empêchera 
pas  le  recrutement  du  clergé  et  a  bien  voulu  ne  pas  ajouter 
qu'elle  le  favoriserait  ;  enfin,  il  a  conclu  qu'il  ne  fallait  pas 
toucher  à  la  loi  scolaire,  «  qui  est  la  charte  du  parti  républicain  ». 
Rien  oublié,  rien  appris,  c'est  décidément  la  devise  de  M.  Ferry 
et,  il  serait  difficile  de  le  méconnaître,  de  la  grande  majorité 
des  républicains. 


Où  vient  de  publier  le  texte  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
relatif  à  la  suppression  faite  par  le  préfet  de  l'Aveyron  du 
crédit  inscrit  au  budget  de  la  ville  d'Espalion  au  profit  des 
écoles  privées.  Cet  arrêt  comprend  deux  parties.  Dans  la 
première,  il  confirme  une  jurisprudence  sectaire  vis-à-vis  des 
écoles  primaires  libres.  La  ville  d'Espalion,  avait  inscrit  à  son 
budget  un  crédit  au  profit  des  écoles  privées  de  garçons  et  de 
filles.  Le  préfet  de  l'Aveyron  a  supprimé  d'office  ce  crédit,  et  le 
Conseil  d'Etat  lui  donne  raison,  par  une  série  de  soi-disant 
arguments  juridiques  qui  ne  tiennent  pas  debout. 

Nous  avons  déjà  protesté  contre  cet  abus  de  pouvoir  qui 
consiste  à  empêcher  les  communes  de  subventionner  les  écoles 
qui  leur  plaisent  le  mieux,  alors  que  des  subventions  aux  écoles 
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qui  leur  plaisent  le  moins  leur  sont  imposées  par  une  loi 
tjrannique.  Mais,  à  notre  avis,  tout  l'arbitraire  de  cette  inter- 
diction ressort  de  la  seconde  partie  de  l'arrêt,  où  la  même  ville 
d'Espalion  est  autorisée  à  soutenir  de  ses  deniers  le  collège 
d'enseignement  secondaire  libre.  En  quoi  un  établissement 
privé  d'enseignement  primaire  est-il  moins  reconnu  par  la  loi 
qu'un  établissement  d'enseignement  secondaire?  Pourquoi  cette 
anomalie,  pourquoi  cette  diiférence?  La  distinction  du  Conseil 
d'Etat  témoigne  de  l'incohérence  législative  en  matière  d'ins- 
trution.  Puisque,  et  avec  raison,  on  reconnaît  aux  communes 
le  droit  de  subventionner  les  unes,  il  faut  leur  reconnaître  le 
droit  de  subventionner  les  autres. 

Pour  en  revenir  aux  écoles  primaires  libres,  nous  persistons 
à  dire  qu'il  est  odieux  d'enlever  aux  municipalités,  c'est-à-dire 
aux  contribuables,  la  faculté  de  disposer  de  leur  argent  comme 
eliesl'entendent.C'estantidémocratiqueau  premier  chef  de  casser 
ainsi  les  décisions  des  conseils  municipaux  qui,  s'ils  n'ont  pas 
aujourd'hui  le  droit  de  choisir  le  système  d'enseignement  qui 
leur  convient,  devraient  avoir  au  moins  le  droit  de  soutenir  les 
écoles  qu'ils  préfèrent,  mais  c'est  bien  conforme  à  la  théorie 
jacobine.  On  impose  à  une  commune  non  seulement  une  école 
dont  elle  ne  veut  pas,  on  la  lui  fait  payer,  et  on  lui  défend  de 
sortir  un  sou  de  sa  poche  en  faveur  d'une  autre  école  qui 
répond  à  ses  sympathies.  Est-ce  là  la  liberté  ? 


A  trois  mois  de  distance,  les  négociateurs  du  traité  de  Franc- 
fort, M.  de  Bismark  en  Allemagne  et  M.  Pouyer-Quertier,  son 
partenaire,  auront  éprouvé  l'ingratitude  populaire.  M.  de  Bis- 
mark n'est  pas  élu  au  premier  tour  à  Geestemunde.  Dans  ce 
district  perdu  à  une  extrémité  de  l'Allemagne,  il  est  en  ballo- 
tage  avec  un  candidat  socialiste.  Il  a  eu  même,  dans  les  sections 
urbaines,  1,000  voix  de  moins  que  M.  Schmafeldt,  candidat 
socialiste,  et  si  l'union  pouvait  se  faire  entre  les  candidats  so- 
cialiste, progressiste  et  guelfe,  il  y  aurait  des  chances  pour  que 
M.  de  Bismark  fût  battu  au  second  tour,  car  il  n'a  eu  que 
6,481  voix,  tandis  que  ses  adversaires  en  ont  8,599.  Cependant 
on  annonce  que  plusieurs  députés  nationaux-libéraux  sont  arri- 
vés de  Berlin  afin  de  réchauffer  le  zèle  de  leurs  amis.  Mais, 
d'autre  part,  un  grand  nombre  de  socialistes  de  Hambourg  se 
sont  établis  à  demeure  dans  la  circonscription  de  Geestemunde 
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et  font,  particulièrement  dans  les  comnaunes  rurales,  et  en  vue 
du  second  tour  de  scrutin,  une  propagande  acharnée.  Il  paraît 
qu'ils  ont  terrorisé  certains  districts. 

On  n'a  en  France  aucune  raison  de  plaindre  le  prince  de  Bis- 
mark, mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  le  double  carac- 
tère de  cette  élection.  Elle  montre  d'abord  que  le  peuple  alle- 
mand ne  respecte  que  la  force  et  l'autorité.  M.  de  Bismark  est 
en  disgrâce,  il  n'est  plus  rien,  plus  même  député.  Ensuite,  il  en 
résulte  clairement  que  le  socialisme  g'agne  visiblement  du  ter- 
rain. Dans  une  circonscription  qui  n'a  pas  de  fabriques,  pas  de 
centres  ouvriers,  pas  de  villes  même,  puisque  la  ville  la  plus 
peuplée  n'a  que  5,400  habitants,  trois  semaines  ont  suffi  aux 
agitateurs  socialistes,  venus  de  dehors,  pour  grouper  4,000  voix 
sur  le  nom  d'un  ouvrier  inconnu  qui  avait  pour  adversaire  le 
prince  de  Bismark. 

Maintenant,  le  candidat  septuagénaire  restera-t-il  candidat  au 
scrutin  de  ballotage?  Quelque  parti  qu'il  prenne,  la  grande  ma- 
nifestation patriotique  en  faveur  de  l'auteur  principal  de  l'unité 
allemande  est  manquée,  par  ce  fait  d'un  ouvrier  cigarier  socia- 
liste, mettant  en  échec  le  fondateur  d'un  empire.  N'est-ce  pas, 
pour  cet  apôtre  de  la  force  brutale,  pour  l'homme  qui  a  fait  du 
Hanovre  une  province  prussienne,  la  plus  humiliante  des  le- 
çons? 


L'évolution  sociale,  qui  sera  la  caractéristique  de  la  fin  de  ce 
siècle,  préoccupe  tous  les  esprits  et  sollicite  l'attention  de  tous 
les  Parlements  européens.  En  Angleterre,  on  discute  le  projet 
de  réforme  agraire  irlandaise,  d'après  lequel  l'Etat  fera  des 
avances  aux  fermiers  désireux  d'acquérir  les  terres  dont  ils 
sont  les  tenants,  et,  malgré  l'opposition  de  M.  John  Morley,  qui 
voudrait  faire  intervenir  dans  le  rachat  les  conseils  des  comtés, 
la  loi  sera  bientôt  intégralement  adoptée.  En  Espagne,  on  a  voté 
une  disposition  législative  réglementant  le  travail  des  femmes, 
et  la  commission  parlementaire  propose  une  série  de  mesures 
pour  protéger  les  jeunes  travailleurs.  Depuis  que  le  christia- 
nisme existe,  on  s'est  occupé  de  protéger  les  faibles  ;  mais  c'est 
seulement  quand  s'organisa  la  grande  industrie  et  quand  furent 
créées  les  agglomérations  ouvrières  qu'il  devint  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  spéciales  en  faveur  des  femmes  et  des 
enfants. 
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Quant  à  l'intervention  directe  de  l'Etat  pour  protég-er  le  tra- 
vail des  adultes,  elle  n'avait  jusqu'ici  été  préconisée  que  dans 
les  meetings  socialistes  et  les  congrès  ouvriers.  Pour  la  pre- 
mière fois,  un  Parlement  vient  de  discuter,  dans  un  large  débat, 
la  question  de  la  fixation  de  la  journée  normale  de  travail,  et  ce 
Parlement,  c'est  le  Reichstag  allemand.  Le  Reichstag  élabore, 
en  ce  moment,  une  loi  ouvrière,  M.  Bebel  et  les  socialistes  ont 
demandé,  sous  forme  d'amendement  à  l'article  136,  que  la  loi 
fixât  le  maximum  que  peut  comporter  en  général  la  journée  de 
travail  dans  les  fabriques  et  les  mines.  Ils  réclamaient  qu'on 
introduisît  immédiatement  la  journée  de  travail  de  dix  heures; 
en  1894,  lajournée  de  neuf  heures  et  en  1898  celle  de  huit  heures. 

Le  ministre  Berlepsch  a  combattu  ce  projet  de  réglementation 
en  trois  étapes.  Il  a  déclaré  que  le  gouvernement  et  tous  les 
partis  étaient  d'accord  pour  limiter  les  heures  de  travail  quand 
il  s'agissait  de  protéger  l'ouvrier  au  point  de  vue  sanitaire  ou 
hygiénique,  mais  qu'il  était  impossible  d'accepter  la  proposition 
des  socialistes.  Si  l'on  fixe  un  maximum,  il  serait  utile  de  fixer 
également  un  minimum,  et  l'état  de  l'industrie  allemande  en 
face  de  la  concurrence  étrangère  rendrait  ces  mesures  dé- 
sastreuses. 

Le  Parlement  a  partagé  l'opinion  de  M.  de  Berlepsch  et  rejeté 
l'amendement  Bebel  ;  mais  il  importe  de  remarquer  que,  sur  la 
question  de  principe,  tous  les  orateurs,  nationaux-libéraux, 
catholiques,  progressistes,  conservateurs,  qui  ont  pris  part  au 
débat,  se  sont  montrés  favorables  à  la  limitation  de  la  journée 
de  travail.  Ils  n'ont  refusé  leur  concours  et  leur  rote  à  la  pro- 
position socialiste  que  parce  qu'elle  leur  a  paru  renfermer  une 
réglementation  arbitraire  et  des  impossibilités  matérielles. 
Depuis  le  rescrit  impérial  du  4  février  1891,  les  revendications 
ouvrières  se  sont  donc  singulièrement  développées  et  précisées. 
Le  gouvernement  ne  les  repousse  plus  brutalement,  en  prenant 
texte  des  tendances  subversives  de  la  démocratie;  il  consent  à 
les  discuter  et  promet  de  les  accueillir  quand  elles  auront  revêtu 
une  forme  nouvelle  et  seront  susceptibles  d'une  application  pra- 
tique. C'est  ainsi  que  TAUemagne  s'engage  dans  la  voie  qui  con- 
duit fatalement  au  socialisme  d'Etat. 


Le  roi  Milan  n'est  pas  un  enfant.  Il  a  quitté  dimanche  Bel- 
grade, emportant  pour  un  million  de  traites,  qui  vont  l'aider  à 
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tuer  le  temps  et  à  prendre  en  patience  le  malheur  de  n'être  plus 
roi.  Une  liste  civile  de  300,000  francs  lui  a  été  votée,  moyen- 
nant quoi  ce  roi  magnanime  a  consenti  à  ne  plus  imposer  sa 
présence  à  ses  anciens  sujets,  et  à  permettre  à  la  régence  de 
gouverner  en  paix.  Milan,  qui  est  décidément  un  homme  de 
précaution,  ne  s'est  pas  borné  à  tirer  de  ses  sujets  cette  forte 
somme  avant  de  se  décider  à  déguerpir,  il  s'est  en  outre  fait 
délivrer  par  le  métropolite  Michel  une  attestation  reconnaissant 
qu'il  peut  se  remarier  sans  tomber  dans  la  bigamie. 

En  ce  qui  concerne  la  reine  Nathalie,  l'Assemblée  législative 
a  pris  une  décision  ainsi  conçue  :  «  La  Skouptchina  invite  et 
autorise  le  gouvernement  rojal  à  décider  S.  M.  la  reine  Natha- 
lie à  prendre  résidence  hors  de  la  Serbie  jusqu'à  la  majorité  de 
S.  M.  le  roi  Alexandre;  elle  invite  le  gouvernement  à  agir  de 
telle  sorte  que  tout  ce  qui  est  nuisible  aux  intérêts  du  pays  et 
du  trône  soit  écarté.  Dans  le  cas  cependant  d'une  grave  maladie 
du  roi  Alexandre,  ses  royaux  parents,  vsur  l'invitation  de  la 
régence,  pourront  venir  auprès  de  leur  fils  pendant  tout  le  temps 
que  durera  sa  maladie.  »  Aujourd'hui  expire  le  délai  accordé  à  la 
reine  pour  déguerpir.  La  mère  du  petit  roi  est  décidée  à  ne 
céder  qu'à  la  force,  et  il  faudra  employer  la  violence  pour  l'obli- 
ger à  s'éloigner.  Il  n'est  guère  possible  de  se  défendre  d'un 
mouvement  de  profonde  sympathie  pour  cette  mère  douloureuse. 


M.  di  Rudini,  répondant  à  une  interpellation  sur  les  faits  de 
la  Nouvelle-Orléans,  a  fait  hier  à  la  Chambre  des  députés  de 
Rome  l'historique  du  dilTérend  avec  les  Etats-Unis.  Il  a  affirmé 
que  quatre  des  individus  lynchés  étaient  Italiens. 

M.  di  Rudini  a  terminé  ses  déclarations  en  exprimant  la  con- 
fiance qu'on  parviendra  à  trouver  une  solution  favorable  au 
droit  de  l'Italie. 

S'il  était  impossible  d'obtenir  une  solution  favorable,  de 
graves  complications  ne  surgiraient  pas  pour  cela;  mais  le  pré- 
sident du  conseil  devrait  déplorer  profondément  que  les  Etats- 
Unis,  si  avancés  dans  la  civilisation,  se  montrassent  si  éloignés 
des  princi[jes  de  droit  et  de  justice  universellement  proclamés 
et  scrupuleusement  observés  en  Europe. 

Ces  déclarations  du  président  du  conseil  italien  étaient,  en 
quelque  sorte,  une  réponse  à  une  note  que  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  vient  de  remettre  à  la  légation  d'Italie  à  Washing- 
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ton,  par  laquelle  le  gouvernement  américain  oppose  une  fin  de 
non-recevoir  aux  réclamations  de  l'Italie. 

D'après  M.  Blaine,  les  résidents  étrangers,  en  cas  de  tumulte 
populaire  imprévu,  doivent  se  contenter  de  la  même  protection 
que  celle  que  la  loi  accorde  aux  citoyens  américains.  Ils  n'ont 
pas  le  droit  de  demander  l'intervention  de  leur  pajs,  puisque 
les  tribunaux  leur  sont  ouverts.  En  conséquence,  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  croit  qu'aucune  réclamation  pour  une 
indemnité  ne  peut  être  admise  en  dehors  des  décisions  de  la 
justice,  à  moins  de  connivence  ou  de  négligence  de  la  part  des 
autorités. 


PETITE  CHRONIQUE 

Nous  lisons  dans  le  Journal  de  VAin  : 

«  Nous  apprenons  que  par  ordre  ministériel,  M.  Noblemaire,  direc- 
teur des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  a  informé  les  chefs  des  communau- 
tés religieuses,  qu'à  dater  du  P'  mai  prochain,  la  faveur  de  la  demi- 
place  était  supprimée  pour  les  membres  de  ces  communautés.  La 
signification  en  a  été  faite  mardi  et  jeudi  delà  semaine  dernière  aux 
intéressés  de  notre  département.  » 

Nous  croj'ons  savoir  que  cette  mesure,  imposée  aux  compagnies  par 
l'esprit  sectaire  de  la  Chambre,  va  devenir  générale. 

—  L'Académie  française  a  décerné  dans  la  séauce  du  17  avril  les 
prix  Gobert  et  Thérouanne. 

Le  grand  prix  Gobert  (9,720  francs)  a  été  décerné  à  M.  A.  Chuquet 
pour  les  deux  derniers  volumes  de  son  ouvrage  sur  les  Guerres  de  la 
Révolution. 

Le  second  prix  du  même  concours  (1,080  francs)  a  été  décerné  à 
M.  BaudriUart  pour  son  Histoire  de  Philippe  V et  la  cour  de  France. 

Le  prix  Thérouanne  a  été  partagé  ainsi  qu'il  suit  :  2,000  francs  à 
M.  Jules  Lair  pour  son  Histoire  de  Nicolas  Foucquet  ; 

1,500  francs  à  M.  Luchaire  pour  les  Com-ûiunes  françaises  à  l'épo- 
que des  Capétiens  directs  ; 

Et  500  francs  à  M.  Luzel  pour  ses  Chansons  populaires  de  la  Basse- 
Bretagne. 

Dans  la  prochaine  séance,  l'Académie  statuera  sur  le  rapport  de  la 
commission  des  ouvrages  utiles  aux  mœurs. 

Prix  Aveline-Desperouses,  4,000  francs  : 

2,500  francs  à  M.  le  vicomte  de  Guerne  pour  son  recueil  intitulé  : 
les  Siècles  morts  ; 

Et  1,500  francs  à  M.  le  Mouel  pour  les  Enfants  bretons. 

—  Il  y  a  quelque  temps,  deux  négociants   français   ont  été  assas- 

16 
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sinés  à  70  kilomètres  du  Grand-Bassam.  Le  gouvernement,  qui  avait 
d'abord  paru  se  désintéresser  de  l'affaire,  déclare  aujourd'hui  qu'il 
tirera  vengeance  de  ce  guet-apens. 

Au  commencement  de  mars  une  vive  agitation  régnait  dans  cette 
partie  du  Sénégal.  Deux  cents  nègres  armés  de  fusils  à  pierres  se 
rassemblaient  devant  le  fort  de  Dabou,  gardé  par  une  dizaine  de  sol- 
dats indigènes  et  résidence  d'un  de  nos  administateurs,  M.  Pléan.  Le 
lieutenant  Armand  était  de  passage  dans  le  fort  avec  six  ou  sept 
soldats  nègres.  Les  résidents  français  de  Grand-Bassam  et  de  Dabou 
et  trois  négociants  français  se  joignirent  à  lui.  Pendant  que  la 
canonnière  Diamant  bombardait  le  village  d'Aguéby,  le  lieutenant 
marchait  avec  cinq  Européens  et  huit  indigènes  contre  les  ennemis 
qui,  au  nombre  de  trois  cents,  s'étaient  fortement  barricadés  dans 
un  village.  A  50  mètres,  la  petite  troupe  se  couchait  et  fusillait  à 
bout  portant  les  défenseurs  de  la  barricade.  Dix  minutes  après,  le 
village  était  entre  nos  mains.  L'ennemi  avait  laissé  sur  le  terrain 
vingt-sept  morts  et  quarante-deux  blessés,  nous  n'avons  pas  eu  un 
seul  homme  atteint. 

L'honneur  de  ce  fait  d'armes  revient  tout  entier  au  lieutenant 
Armand,  fils  du  député  conservateur  de  l'Aube. 

—  Le  gouvernement  autrichien  commence  à  s'occuper  sérieusement 
de  l'agitation  ouvrière  qui  aura  lieu  le  l^""  mai.  Les  rapports  qui  lui 
parviennent  font  appréhender  une  démonstration  beaucoup  moins 
inoffensive  que  celle  de  l'année  dernière.  Aussi  les  chefs  des  grandes 
manufactures  et  des  établissements  industriels  à  Vienne  et  en  pro- 
vince, ont  été  avisés  officieusement  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas 
donner  congé  ce  jour-là  à  leurs  ouvriers.  Dans  les  manufactures  de 
l'Etat,  le  travail  ne  sera  pas  suspendu  le  l^""  mai. 

Dans  le  discours  du  trône  lu  à  l'occasion  de  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Reichsrath  autrichien  l'empereur  constate  que,  dans  tous  les 
Etats  de  l'Europe,  on  manifeste  le  désir  de  vivre  en  paix  avec  les 
pays  voisins  et  que  tous  les  gouvernements  ont  donné  au  cabinet  de 
Vienne  des  assurances  indiquant  qu'ils  considèrent  le  maintien  de  la 
paix  comme  le  principal  but  de  leurs  efforts. 

—  Dans  les  derniers  jours  de  mars,  on  a  fait  à  Paris  et  à  Londres, 
l'inauguration  du  téléphone  qui,  dès  maintenant,  met  en  communi- 
cation ces  deux  capitales.  Le  premier  message  a  été  adressé  par  le 
prince  de  Galles  au  Président  de  la  République. 

La  phrase  par  laquelle  ont  débuté  les  relations,  tirée,  selon  l'habi- 
tude britannique,  de  la  Bible,  était  celle-ci: 

«  Et  l'Eternel  a  dit:  Ma  voix  traversera  les  continents,  et  les  îles, 
et  les  mers,  ainsi  que  je  l'ai   promis  à  mon  peuple  pour  l'Eternité.  » 

On  se  demande  comment  M.  Garnot  a  répondu. 
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Rome  et  l'Italie. 

Les  fêtes  religieuses  du  treizième  centenaire  de  Saint-Gré- 
groire  le  Grand  ont  renouvelé  ces  jours-ci  dans  la  cité  pontifi- 
cale le  spectacle  des  belles  solennités  d'autrefois.  Un  grand 
nombre  d'étrangers  venus  à  Rome  à  l'époque  de  Pâques  ont 
prolongé  leur  séjour  pour  assister  à  ces  fêtes  centenaires.,  Les 
cérémonies  religieuses  en  ont  été  accomplies  d'abord  dans  les 
grandes  basiliques  patriarcales,  depuis  le  9  courant  :  à  Saint- 
Paul  sur  la  voie  d'Ostie,  où  l'on  conserve  le  souvenir,  d'après 
une  ancienne  inscription,  du  legs  institué  par  saint  Grégoire 
pour  l'entretien  à  perpétuité  d'une  lampe  devant  la  tombe  de 
l'Apôtre  des  nations  ;  à  Saint-Pierre  du  Vatican,  où  saint  Gré- 
goire fut  enseveli  et  où  l'on  voit,  à  son  autel,  le  magnifique  bas- 
relief  représentant  le  saint  pontife  qui  arrête  les  hordes  bar- 
bares aux  portes  de  Rome;  à  Sainte-Marie-Majeure,  où  a  eu 
lieu,  avant-hier,  une  procession  solennelle  de  pénitence  avec 
chant  des  supplications  septiformes  instituées  par  saint  Gré- 
goire pour  obtenir  de  son  temps  que  Rome  fiit  délivrée  de  la 
peste,  de  même  qu'elle  a  besoin  aujourd'hui  d'être  délivrée  de 
la  peste  morale  du  libéralisme  et  des  sectes  ;  à  Saint-Jean  de 
Latran,  où  il  obtint,  à  une  autre  invasion  des  barbares,  que 
ceux  qui  se  réfugieraient  dans  cette  basilique  auraient  la  vie 
sauve;  enfin  à  Saint-Grégoire-sur-le-Cœlius,  dont  le  monastère 
attenant  garde  le  souvenir  du  séjour  qu'y  fit  l'immortel  pontife 
et  des  vertus  qu'il  y  pratiqua,  notamment  de  sa  charité  pour 
les  pauvres,  qu'il  servait  lui-même  à  une  table  conservée  encore 
en  ce  lieu  même  où  il  mérita  de  voir  un  jour  un  ange  prendre 
place  au  milieu  des  pauvres.  Les  cérémonies  célébrées  dans  ces 
insignes  sanctuaires  ont  été  rehaussées  par  l'exécution  du  plain- 
chant,  d'après  les  mélodies  grégoriennes,  avec  chœurs  alternés 
des  maîtrises  des  grandes  basiliques  et  des  élèves  des  princi- 
paux établissements  ecclésiastiques  de  Rome. 

Les  œuvres  de  charité,  dont  saint  Grégoire  a  laissé  de  sj 
grands  exemples,  n'ont  pas  été  oubliées  à  l'occasion  de  son 
treizième  centenaire.  Le  soir  du  15  courant,  dans  l'hospice  de 
Sainte-Marie-in-Capella,  les  jeunes  gens  des  sociétés  catholi- 
ques de  Rome  ont  servi  un  repas  à  plusieurs  centaines  de  pau- 
vres qui,  ensuite,  ont  été  hébergés  la  nuit  dans  ce  même  hos- 
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pice.  —  Enfin  il  va  y  avoir  aussi  des  fêtes  scientifiques 
auxquelles  prendront  part  les  académies  ronaaines,  afin  de  com- 
mémorer par  d'importants  travaux  d'histoire,  de  littérature, 
d'archéologie  chrétienne,  de  liturgie  et  de  musique  sacrée,  les 
gestes  du  pontificat  de  Saint-Grégoire  le  Grand.  Le  Cercle  des 
apologistes  de  l'histoire  des  papes,  que  préside  Mgr  Tripepi,  a 
déjà  pris  l'initiative  de  ces  fêtes  scientifiques  par  plusieurs 
séances  du  plus  vif  intérêt  sur  les  principaux  événements  de  cet 
immortel  pontificat. 

France. 

Paris.  —  Le  12  avril,  à  l'église  Saint-Augustin,  devant  un 
auditoire  nombreux  et  distingué,  Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun, 
a  prêché  en  faveur  de  l'œuvre  des  prières  et  tombes  militaires. 

L'éminent  orateur  avait  pris  pour  texte  de  son  sermon  cette 
parole  du  livre  des  Macchabées  :  Nostrum  decet  meminisse  fra- 
irum  ;  il  faut  se  souvenir  de  nos  frères.  Il  a  retracé  avec  éloquence 
l'histoire  de  l'Œuvre,  fondée  en  1871  par  le  Père  Joseph,  qui  a 
édifié  plus  de  deux  cents  monuments  en  l'honneur  de  nos  sol- 
dats. Mgr  Perraud  a  montré  le  caractère  religieux  et  patriotique 
de  cette  Association,  il  a  rappelé  les  grandes  figures  de  Lamo- 
ricière,  Sonis,  Berthe  de  Villers  et  Courbet.  Enfin,  en  face  des 
glorieux  héros  de  ces  temps,  il  a  invoqué  le  souvenir  de  la 
A-^ierge  lorraine,  dans  le  sanctuaire  de  laquelle,  à  Domrémj,  des 
prières  seront  dites  chaque  jour  à  la  mémoire  de  ceux  qui  tom- 
bèrent en  défendant  le  sol  de  la  France,  «  Jeanne  d'Arc,  a-t-il 
dit,  qui  prendra  place  bientôt  sur  nos  autels,  à  côté  de  sainte 
Geneviève  et  de  sainte  Clotilde  ». 

Les  dames  patronnesses  ont  fait  une  quête  qui  permettra  de 
continuer  l'œuvre  entreprise. 

—  Saint  Vincent  de  Paul,  a  été  le  même  jour,  en  la  chapelle 
des  Lazaristes,  rue  de  Sèvres,  l'objet  d'une  manifestation  pieuse. 

Après  les  offices  célébrés  par  Mgr  Thomas,  évêque  d'Andri- 
nople,  le  R.  P.  Tissot  a  prononcé  le  panégyrique  du  grand 
apôtre  de  la  charité. 

La  châsse  contenant  le  corps  de  saint  Vincent,  qui,  depuis  un 
siècle  et  demi,  repose  rue  de  Sèvres,  a  été  exposée  pendant  toute 
la  journée,  et  devant  elle  ont  défilé  jusqu'au  soir  les  nombreuses 
congrégations  des  quartiers  de  la  rive  gauche. 

—  La  vingtième  Assemblée  générale  des  catholiques  de 
France  doit  se  tenir  à  Paris,  du  mardi  28  avril  au  dimanche 
3  mai. 
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Cette  assemblée  aura  une  importance  exceptionnelle  par  le 
nombre  et  la  nature  des  questions  qui  v  seront  traitées. 

Nous  constatons  avec  plaisir  la  part  faite  aux  oeuvres  catho- 
liques déjeunes  gens  dans  ce  congrès.  Une  cinquième  commis- 
sion leur  a  été  réservée,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lamarzelle, 
assisté  de  M.  l'abbé  Fonssagrives,  l'aumônier  du  cercle  catho- 
lique des  étudiants  de  Paris,  et  des  représentants  des  principales 
œuvres  déjeunes  gens. 

—  S.  Em.  le  cardinal  Richard  a  consacré  le  22  avril  une  nou- 
velle église  de  Saint-Joseph  érigée  à  Paris  —  et  qui  sera  le 
sanctuaire  spécial  de  la  dévotion  au  Bienheureux  patriarche 
dans  son  diocèse.  Il  avait  adressé  à  cette  occasion  une  lettre 
pastorale  au  diocèse;  nous  en  reproduisons  le  passage  suivant  : 

Nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  soahaitant  que  saint  Joseph 
ait  un  sanctuaire  particnlièrement  vénôré  dans  notre  grande  capitale 
de  la  France.  Uo  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  la  fondation  de  Tar- 
chiconfrérie  du  Saint-Cœur  de  Marie  pour  la  conversion  des  pécheurs, 
à  Notre-Dame-des-Victoires.  On  peut  dire  avec  vérité  que  la  très 
sainte  Vierge  a  établi  dans  ce  sanctuaire,  béni  entre  tous,  le  trône 
de  sa  maternelle  miséricorde.  Ce  sont  ks  fidèles  de  Paris,  de  la 
France,  du  monde  entier  qui  ne  cessent  pa«  de  venir  invoquer  celle 
qui  a  voulu  prendre  le  nom  de  refuge  des  pécheurs. 

A  l'heure  des  grandes  douleurs  de  la  France,  les  chrétiens  se  sont 
tournés  vers  le  Cœur  sacré  de  Jésus  pour  obtenir  le  pardon  de  nos 
fautes  et  le  salut  de  la  patrie.  Dans  quelques  semaines,  nous  béni- 
rons l'église  du  Vœu  national,  édifiée  sur  la  montagne  de  nos  mar- 
tyrs, monument  impérissable  de  la  foi  et  de  la  piété  de  la  France. 

Nous  aurons  aussi  notre  sanctuaire  parisien  de  saint  Joseph  dans 
l'église  que  je  vais  consacrer.  Dix  ans  après  la  fondation  de  la  nou- 
velle paroisse,  le  Souverain  Pontife  Pie  IX  la  désignait  déjà  comme 
le  centre  de  la  dévotion  au  bienheureux  patriarche  dans  la  ville  de 
Paris,  en  y  érigeant  canonquement  une  archiconfrérie  de  Saint- 
Jose^jh,  avec  faculté  d'affilier  les  associations  du  même  titre  dans 
tout  le  diocèse. 

La  Providence  a  voulu  que  l'église  de  Saint-Joseph  fût  bâtie  au 
centre  d'une  population  ouvrière  et  laborieuse  ;  et  c'est  bien  la  place 
qui  convenait  au  culte  de  l'humble  et  bienheureux  chef  de  la  sainte 
Famille  de  Nazareth,  aujourd  hui  le  père  et  le  protecteur  de  la 
grande  famille  des  chrétiens  répandue  dans  le  monde  entier,  suivant 
la  belle  pensée  de  Léon  XIII  que  uous  rappelions  tout  à  l'heure  à 
votre  méditation.  Nos  chers  ouvriers  aimeront  à  invoquer  celui  qui 
p  orte  le  nom  de  charpentier  dans  l'Evangile,  comme  Jésus  notre  ado- 
rable Maître  a  voulu  lui-même  écre   le  fils  du  charpentier.  En  invo- 
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quant  saint  Joseph,  ils  reconnaîtront  l'illusion  des  promesses  men- 
songères par  lesquelles  on  cherche  à  exalter  leurs  passions,  qu'on 
est  impuissant  a  satisfaire.  Ils  comprendront  que  l'Eglise  les  aime  et 
les  honore,  en  leur  montrant  dans  les  enseignements  et  les  préceptes 
de  la  vie  chrétienne  la  véritable  condition  de  la  dignité  et  du  bon- 
heur même  dans' les  positions  les  plus  humbles.  » 

Bourg.  —  Nous  nous  empressons  d'annoncer  à  nos  lecteurs 
les  prochaines  fêtes  qui  vont  avoir  lieu  à  Guet,  en  l'honneur  du 
Bienheureux  Chanel. 

Le  mardi  28  avril,  cinquantième  anniversaire  de  son  martyre' 
Mgr  Luçon,  évêque  de  Belley,  officiera  pontificalement  ;  l'autel 
sera  dressé  en  plein  air,  et  un  vaste  espace  sera  réservé  aux 
pèlerins.  Le  soir,  il  y  aura  procession  solennelle,  et  les  reliques 
du  glorieux  martyr  seront  portées  en  triomphe,  comme  l'année 
dernière  à  pareil  jour. 

De  nombreux  pèlerins  de  Lyon  et  des  environs  voudront,  sans 
aucun  doute,  assister  à  ces  belles  cérémonies. 

Grenoble.  —  Nous  lisons  dans  l'Univers  : 

Divers  journaux  républicains,  à  la  suite  de  feuilles  radicales  de 
Grenoble,  ont  raconté  à  grand  fracas  l'histoire  d'une  paroisse  de  ce 
diocèse  passée  au  protestantisme.  Leurs  informations  se  résumaient 
ainsi  : 

Le  village  de  Monteynard  est  passé  tout  entier  au  protestantisme  ; 

Le  curé  de  Monteynard  officie  désormais  devant  des  chaises  ; 

Pour  permettre  au  curé  d'habiter  sa  cure,  un  huissier  a  dû  venir 
de  Grenoble  ; 

Le  curé  de  la  Mure,  qui  s'est  rendu  à  Monteynard  pour  tout  apaiser, 
a  été  reçu  à  coups  de  pierres. 

Ils  ont  dit  cela  et  bien  d'autres  choses. 

Or,  il  se  trouve  : 

Que  le  curé  de  la  Mure  n'est  pas  allé'depuis  six  mois  à  Monteynard, 
et  qu'y  étant,  il  n'a  pas  été  reçu  à  coups  de  pierres; 

Qu'aucun  huissier  n'a  été  requis  et  n'était  nécessaire  pour  que  le 
curé  actuel  entrât  dans  sa  cure  et  en  jouît; 

Que  l'église  de  Monteynard  est  aussi  fréquentée  maintenant  qu'elle 
l'a  jamais  été. 

Qu'un  pasteur  protestant  prêche  chaque  dimanche  devant  un© 
assemblée  de  dix  ou  douze  familles,  qui  presque  jamais  auparavant 
ne  mettaient  le  pied  à  l'église  et  qui  sont  autant  protestantes  que 
bouddhistes  et  aussi  religieuses  que  libre  penseuses. 

Rouen.  —  L'administration  de  l'enregistrement  vient  de  se 
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pourvoir  en  cassation  contre  les  deux  jugements  d'Yvetot  et  de 
Reims  que  nous  avons  publiés. 

On  se  rappelle  que  le  tribunal  d'Yvetot  avait  annulé  une 
contrainte  décernée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  de  cette 
ville  contre  la  congrégation  autorisée  des  Sœurs  de  la  Miséri- 
corde, et  que  le  tribunal  civil  de  Reims  avait  validé  les  offres 
réelles  faites  parla  congrégation  autorisée  de  l'Enfant-Jésus,  dont 
la  déclaration  unique  avait  été  refusée  par  l'administration. 

Nous  espérons  que  la  Cour  suprême  ratifiera  les  jugements 
qui  lui  sont  déférés. 

Pour  le  moment,  bornons-nous  à  faire  remarquer  que  cette 
attitude  de  l'administration  n'indique  pas  de  sa  part  —  ni  de  la 
part  du  gouvernement  qui  la  fait  agir  —  un  bien  vif  désir  d'ap- 
pliquer avec  modération  les  lois  fiscales  de  1880  et  1884. 

Si  les  déclarations  de  M.  Rouvier  avaient  été  sincères,  le 
meilleur  moyen  de  prouver  sa  modération  était  d'accepter  les 
jugements  d'Yvetot  et  de  Reims. 

Au  lieu  de  cela  on  les  défère  à  la  cour  de  Cassation. 

On  comprend  dés  lors  ce  que  valent  les  paroles  et  les  pro- 
messes ministérielles. 

Étrauger. 

Terre-Sainte.  —  Le  troisième  patriarche  de  Jérusalem, 
depuis  le  rétablissement  du  patriarchat  résidentiel,  et  qui  a  eu 
pour  prédécesseur  Mgr  Valerga  '1846-1872^  et  Mgr  Bracco 
(1873-1889),  avait  demandé  un  auxiliaire  que  Léon  XIII,  sur 
la  proposition  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  a  nommé 
par  bref  au  mois  de  février  dernier  et  dont  le  sacre  a  lieu  le 
8  mars  1891,  dans  l'église  même  du  Saint-Sépulcre,  à  Jérusa- 
lem ;  la  consécration  a  été  donnée  par  le  patriarche  Mgr  Piavi, 
franciscain,  assisté  de  Mgr  Eonfigli,  archevêque  titulaire  de 
Cabara,  délégué  apostolique  de  Syrie,  et  de  Mgr  Farahian, 
évêque  arménien  de  Diarbékir,  en  Mésopotamie.  Le  consul  de 
France  en  uniforme  assistait  à  la  cérémonie,  et  toutes  les  com- 
munautés y  étaient  réprésentées. 

Le  nouvel  auxiliaire,  dom  Pasquale  Appodia,  est  né  en  1834, 
à  Subiaco,  à  40  milles  de  Rome,  lieu  de  la  retraite  de  saint 
Benoît,  Il  fit  ses  études  ecclésiastiques  à  Rome,  oii  il  fut  or- 
donné prêtre  et  reçut  le  brevet  de  docteur  en  théologie.  Il  vint 
à  Jérusalem  en  1864;  Mgr  Valerga  le  chargea  d'abord  de  l'éco- 
nomat au  patriarchat,  et  vers  la  fin  de  1869  l'envoya  en  mission 
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au  Sait,  au  delà  du  Jourdain.  En  1871,  Mgr  Valerga,  qui  réu- 
nissait au  titre  de  patriarche  de  Jérusalem,  celui  de  délégué 
apostolique  de  Syrie,  envoya  D.  Appodia  à  Beyrouth  avec  le 
titre  de  vicaire  général.  Après  la  mort  de  Mgr  Valerga,  le  2  dé- 
cenabre  1872,  dom  Appodia  revint  à  Jérusalem  ;  Mgr  Bracco  le 
nomma  supérieur  du  séminaire,  en  1883,  et  en  1880  lui  donna 
le  titre  de  vicaire  général.  En  1888,  Mgr  Bracco  l'avait  rem- 
placé comme  supérieur  du  séminaire.  Il  a  administré  le  diocèse 
pendant  la  vacance  en  vertu  des  constitutions  patriarcales  qui 
attribuent  ce  droit  au  vicaire  général  du  patriarche  décédé  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  élection. 

Mgr  Appodia  a  été  élu  évêque  titulaire  de  Capitolia  ou 
Sunete,  ancienne  ville  du  patriarchat  de  Jérusalem,  appelée 
aujourd'hui  Bet-Bas^  et  qui  se  trouvait  dans  la  seconde  province 
de  la  Palestine,  métropole  du  Scythopolis.  Ce  fut  un  évêché 
au  iv^  siècle  qui  eut  pour  évêque,  en  325,  Antiochus  ;  en  451, 
Ancian:,  en  518,  Bassus;  en  536,  Théodose;  en  6^0,  Théo 
dose  II;  puis  Pierre,  martyrisé  par  les  Sarrazins;  Capitolia 
devint  archevêché  honoraire  au  xiii«  siècle. 

J.-B.  M.  C.  d'Agrigente. 

Missions 

Nous  lisons  dans  les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi  : 
Les  recettes  de   1889  avaient  été  de  6,541,918    fr.   5o,    celles    de 
1890  se  sont  élevées  à  7,072,811  fr.  55.  Il  y  a  donc  à  l'avantage  de  ce 
dernier  exercice  530,892  fr.  99. 

Devant  ce  résultat  magnifique,  et,  humainement  parlant,  ines- 
péré, il  n'y  a  sur  nos  lèvres  et  dans  nos  cœurs  qu'un  seul  mot  :  la 
reconnaissance!  Reconnaissaace  à  Dieu,  auteur  de  tout  bien  :  c'est 
Lui  qui  a  encouragé  et  béni  nos  efforts,  c'est  Lui  qui,  multipliant  les 
aumônes  et  les  missionnaires,  affirme  ainsi  l'actualité  et  l'opportu- 
nité de  notre  œuvie  dans  cette  lutte  de  la  civilisation  contre  la  bar- 
barie, de  la  lumière  contre  les  ténèbres.  Reconnaissance  aux  bien- 
heureux martyrs  dont  l'année  1890  a  vu  dans  l'univers  entier  l'in- 
comparable triomphe. 


Lp   qPTnnt  :  P.   Chantrki. 


l'ari».  —  linp.  0.  Picciuoin,  f>3,  rue  de  Mlle. 
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LA  QUESTION  RELIGIEUSE  CHEZ  LES  GRECS 

Nous  empruntons  à  la  Revue  Bénédictine  une  intéressante 
étude  de  dom  Gérard  Van  Caloen,  qui  résume  de  la  façon  la 
plus  claire  l'état  de  la  question  religieuse  chez  les  Grecs  : 

Il  s'est  passé  dernièrement  dans  l'Eglise  grecque  de  Constan- 
tinople  des  événements  de  nature  à  attirer  plus  que  de  coutume 
l'attention  des  catholiques  romains  sur  leurs  frères  les  Grecs, 
séparés  d'eux  depuis  longtemps  à  la  suite  de  circonstances  dé- 
plorables. Il  n'est  donc  pas  hors  de  propos  de  parler  des  Grecs. 
Nous  ne  nous  proposons  point,  cependant,  dans  cet  article,  ni 
de  faire  l'historique  du  schisme  grec,  ni  d'exposer  les  faits  qui 
viennent  de  se  dérouler  sous  nos  jeux  dans  l'église  du  Phanar  ; 
nous  voudrions  seulement,  à  propos  de  la  situation  présente  de 
l'Orient  chrétien,  émettre  quelques  idées,  mûries  à  la  longue, 
fruit  de  relations  avec  des  personnages  au  courant  des  choses 
religieuses  de  l'Orient,  de  lectures  et  d'études  personnelles, 
remontant  déjà  à  plusieurs  années.  Nous-mêmes  nous  avons 
été  en  Orient  et  avons  pu  y  faire  des  observations  que  nous 
utiliserons  en  écrivant  ces  pages. 

Nous  ne  parlerons  que  de  l'Eglise  grecque  proprement  dite, 
celle  de  Constantinople,  celle  dont  le  retour  à  l'unité  importe 
le  plus,  parce  qu'elle  entraînera  les  autres  vers  Rome,  de  même 
qu'elle  les  a  engendrées  ou  encouragées  dans  la  scission  durant 
les  siècles  de  sa  lutte  contre  le  Pontife  suprême  de  l'Eglise  du 
Christ. 

L'heure,  en  eflfet,  paraît  proche,  oii  doit  tomber  la  grande 
barrière  qui  sépare  depuis  des  siècles  l'Orient  de  l'Occident. 
Il  semble  que  Dieu  ait  tenu  en  réserve,  pour  ces  temps  oii  la 
foi  diminue  en  Occident,  ces  peuples  à  la  foi  ardente  et  aux 
stables  traditions  ;  ils  nous  infuseront  un  sang  nouveau,  et  eux- 
mêmes,  près  de  périr,  seront  maintenus  en  vie,  en  venant  se 
grouper  sous  la  houlette  du  seul  pasteur  qui  ait  mission  pour 
les  protéger. 

A  nous  de  préparer  cette  union  tant  désirée,  par  l'étude  des 
questions  religieuses  d'Orient.  La  connaissance  de  nos  frères 
séparés  nous  conduira  à  leur  amour.  Et  quand  on  s'aime,  on  est 
bien  près  de  s'entendre. 

Lxxvi  —  2  Mai  1891  17 
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I.  Comment  se  fit  la  séparation  des  Grecs 

Que  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  il  y  ait  eu  continuelle- 
ment en  Orient  des  germes  de  scission  avec  Rome,  nul  no  le 
contestera.  La  rivalité  politique  entre  Constantinople  et  Rome^ 
la  différence  de  rites  qui  ne  tarda  pas  à  s'accentuer,  enfin  l'am- 
bition e/lVénée  de  certains  prélats  orientaux  avides  de  se  servir 
de  la  suprématie  de  la  nouvelle  Rome  sur  l'ancienne,  pour  s'af- 
franchir eux-mêmes  on  matière  religieuse  de  la  juridiction 
étrangère,  pour  se  faire  proclamer  patriarches  œcuméniques, 
tels  furent  les  pi'incipaux  facteurs  de  ces  luttes  religieuses  qui 
amenèrent  t\  plusieurs  reprises  dos  scissions  formelles,  de  véri- 
tables schismes,  témoin  ceux  de  Photius  et  de  Michel  Cérulaire. 

Gardons-nous  de  croire  cependant  que  ces  schismes  se  soient 
étendus  au  fond  de  la  nation  grecque. 

Loin  de  là.  Ils  étaient  le  fait  de  personnalités  remuantes  et 
ambitieuses,  peu  nombreuses  en  comparaison  de  la  masse  du 
peuple  chrétien,  qui  entendait  rester  en  communion  avec  l'Eglise 
romaine.  Ce  qui  prouve  que  la  nation  restait  vraiment  catho- 
lique de  cœur,  c'est  qu'elle  produisait  sans  cesse  des  réactions 
dans  le  sens  catholique,  qu'elle  renversait  les  usurpateurs 
schismatiques  et  acclamait  avec  enthousiasme  ses  grands  pon- 
tifes catholiques  chaque  fois  qu'ils  avaient  rétabli  l'union  avec 
Rome. 

L'acte  lo  plus  solennel  du  rétablissement  de  l'union  fut  celui 
du  concile  de  Florence  (1134). 

Là,  il  fut  officiellement  reconnu  que  l'Eglise  d'Orient  et 
l'Eglise  d'Occident  professaient  la  morne  foi,  et  les  prélats  grecs 
jurèrent  comme  les  latins  obéissance  et  fidélité  au  successeur 
de  saint  Pierre.  L'union  des  deux  ]^]glises  fut  solennellement 
proclamée;  et,  sans  l'invasion  ottomane  survenue  peu  après, 
l'Eglise  eût  pu  attendre  de  cet  acte  les  plus  heureux  résultats. 

Il  est  vrai  qu'une  infime  minorité  grecque,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  l'évêque  Marc  d'Ephèse,  avait  fait  une 
forte  opposition  à  l'acte  d'union  de  Florence.  Ces  prélats  avaient 
quitté  le  Concile  avant  la  fin  et  étaient  retournés  en  Orient 
pour  y  exciter  les  esprits  et  chercher  à  y  former  un  parti  d'op- 
position. Mais  il  est  digne  de  remarque  que,  jusqu'à  la  prise  de 
Constantinople,  les  patriarches  de  cette  ville  librement  élus, 
furent  d'excellents  prélats  caiholiques,  étroitement  unis  au 
siège  de  Rome  et  agissant  énergiquement  en  vue  d'amener  toute 
l'Eglise  grecque  à  l'acceptation  de  l'acte  du  concile  de  Florence. 
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Ce  seul  lait  suffirait  h  prouver  f|U(j  la  rnajorit/j  doH  Avôrjues 
grocs  (Iftrnouinierit  fiinc<Teruont  fid-JoH  à  l'union,  puisrpi'il.s  ho 
donriaioiitpour  cIioCm  (lo  vériUihles  ohampioriH  de  rnnitr')  rornuinb. 
Métrephanes  réprime  le  parti  schismatiqae  ot  dépose  Ioh  6vô<:)U0h 
p^recK  (^u'il  no  peut  ramonor  pai-  la  [JorHua.sion.  drài^oivo  rîiUiUi 
victoriousenient  Marc  d'IlpIn-Ho  i\{}ï  avait  ôcrit  doux  JiboJioH 
contre  les  grecs-unis;  rnal  vu  do  l'eTiipereiir  Jean  Paléologuo, 
dont  la  sincéro  adliôsion  au  concile  do  l<1oronoo  oat  pour  lo 
moins  douteuse,  il  Huit,  par  «o  retirer  à  Rnrnfc  aupr<';«  du  pape, 
après  avoir  prédit  les  calamités  f|uj  ;iilaiont  fondre  sur  Oonli- 
tantinoplo  en  [)Utiition  do  son  obstination. 

Car,  il  faut  l'avouor,  iJjzunco  méritait  les  amers  roproohes 
qu'adressait  à  son  empereur  Constantin  l'aléolof^uo  lo  pape 
Nicolas  V,  à  la  veille  du  catacl_yHme  de  \4^>-i.  Eu  o/I'ot,  lo  con- 
cile de  Florence  n'avait  pas  encore  été  promuljçué  on  Orient, 
et  celuf^râce  A  la  négligence  coupable  des  empereurs. 

L'Orient,  toutefois,  était  encore  catholiqujj,  lorsque  Hurvint 
en  14&i  lo  douloureux  événement  do  la  prise  de  ('onstantinoplo 
par  les  Turcs.  L'Occident  cbrétien  avait  envoyé  du  renfort  aux 
frères  d'Orient  nouvellement  unis.  Voniao,  Oânos,  les  soldats  du 
Pape,  les  cbevaliers  do  Malte,  se  mêlaient  aux  rati^'S  fies  trou- 
pes de  l'empire  byzantin  pour  la  défense  do  (^onstantinople. 
L'ernporeur  Constantin  l'aléologue  avait  à  ses  côtés  lo  légat  du 
Pape,  le  cardinal  Isidore  rie  Kiew,  et  recevait  do  sa  main  la 
sainte  communion,  le  jour  même  ori  il  tomba  glorieusement  sur 
les  murs  do  sa  capitale,  au  moment  oti  les  'i'urcs  s'en  emparaient. 

Constantinople  une  fois  tombé  sous  le  Joug  musulman,  les 
relations  entre  l'Oi'ient  et  l'Occident  furent  coupées  radicale- 
ment. C'est  de  ce  moment  que  date  la  séparation  matérielle  qui 
amena  la  situation  présente  entre  les  deux  Kglises. 

Aux  massacres  on  masse  et  h  l'exil  volontaire  des  cbrétiens 
qui  y  avaient  échappé  succéda  une  ère  de  paix  relative.  Le» 
Turcs  rappelèrent  les  chrétiens  à  Constantinople,  leur  promet- 
tant certaines  garanties  de  sécurité  et  l'exercice  limité  fie  ï(iitr 
religion.  Il  leur  fut  permis  rles'éliro  un  patriarche,  lequel, à  partir 
de  ce  moment,  fut  le  seul  représentant  officiel  de  la  nation 
grecque  et  en  devint  en  quelque  sorte  le  chef,  réunissant  en  un 
personne  les  attributions  tant  civiles  que  religieuses  de  l'uuto- 
i-ité  et  défendant  auprès  du  gouvernement  les  intérêts  divers  de 
sa  nation. 

Dans  do  telles  conjonctures,  le»  luttes  religieuses  intestine» 
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devaient  nécessairement  diminuer  d'intensité.  Du  reste,  le 
silence  s'imposait  dorénavant  sur  la  question  de  l'union  ou  de  la 
réparation  d'avec  Rome.  Car,  d'une  part,  les  rapports,  avec 
Rome  devenaient  impossibles,  les  Turcs  punissant  impitoyable- 
ment de  mort  quiconque  avait  des  relations  avec  les  Occiden- 
taux. D'autre  part,  les  calamités  publiques  étaient  telles  que 
c'eût  été  folie  de  rompre  ouvertement  avec  le  chef  de  la  chré- 
tienté d'Occident,  d'où  seul  on  pouvait  espérer  un  secours  effi- 
cace contre  les  Turcs.  Et,  de  fait,  les  Latins  continuèrent  la 
lutte  contre  le  Croissant,  durant  des  siècles  encore,  dans  les 
îles  de  l'Archipel  d'abord,  et,  plus  tard,  sur  le  continent  euro- 
péen. 

Les  schismatiques  de  l'église  de  Constantinople  avaient  bien 
diminué  dans  la  métropole  orientale.  Beaucoup  avaient  pris  la 
fuite;  les  populations  indigentes  furent  seules  d'abord  à  revenir 
sur  l'invitation  des  cruels  vainqueurs.  Les  riches  et  les  prélats 
turbulents  se  tenaient  retirés  dans  les  provinces  éloignées,  y 
entretenant  toujours  sous  la  cendre  des  étincelles  de  révolte 
contre  l'autorité  du  pape.  D'autres  Grecs,  en  grand  nombre, 
vinrent  des  provinces  se  fixer  à  Constantinople,  se  mêlant  aux 
anciens  habitants  pauvres.  La  population  fut  ainsi  renouvelée 
entièrement,  et  quoique  les  premiers  patriarches  qui  se  succé- 
dèrent sur  le  siège  de  Byzance  au  début  de  la  domination  turque, 
Gennadius  en  tête,  appartinssent  au  parti  schismatique,  on 
aurait  grandement  tort  d'en  conclure  que  ce  parti  y  eût  pris  le 
dessus  numériquement.  Car  il  est  constant  que  les  nominations 
de  ces  prélats  furent  le  fait  des  sultans,  et  de  plus  qu'elles 
furent  achetées  à  prix  d'argent.  Les  schismatiques  se  virent 
bientôt  l'objet  de  toutes  les  faveurs  gouvernementales.  Le  gou- 
vernement, en  effet,  avait  tout  avantage  à  favoriser  ceux  qui 
entraient  dans  ses  vues  politiques  en  combattant  l'autorité  et 
l'influence  de  Rome.  Les  malheureuses  églises  grecques  furent 
donc,  à  leur  insu,  pourvues  successivement  de  prélats  schisma- 
tiques qui  cherchèrent  à  perpétuer  leur  race,  sans  pour  cela  y 
parvenir  partout  et  toujours.  Le  clergé  et  le  peuple  ne  s'en  aper- 
cevaient guère.  La  séparation  matérielle  d'avec  l'Occident 
restait  complète  ;  l'ignorance  vint  obscurcir  les  intelligences,  et 
on  en  arriva  peu  à  peu,  dans  l'Eglise  grecque,  à  la  situation 
actuelle,  oii  la  grande  majorité  du  peuple  et  une  bonne  partie 
du  clergé  sont  dans  la  bonne  foi,  ne  croyant  point  qu'il  y  ait 
d'autre  Eglise  chrétienne  que  la  leur,  et  allant  jusqu'à  se  figurer 
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que  les  Latins  sont  des  païens,  n'ayant  ni  la  foi  en  Dieu,  ni  les 
sacrements,  ni  rien  de  ce  qui  fait  le  chrétien. 

Remarquons  encore  que,  malgré  cet  état  de  choses  si  défavo- 
rable au  maintien  de  l'unité  hiérarchique,  malgré  l'arrivée  aux 
charges  épiscopales  des  partisans  de  la  scission  d'avec  Rome, 
jamais,  au  cours  des  siècles,  il  ne  fut  posé  par  l'Eglise  grecque 
un  acte  officiel  pour  révoquer  l'union  de  Florence.  Jamais  un 
schisme  avec  Rome  ne  fut  proclamé.  Juridiquement  parlant, 
l'union  existerait  donc  encore.  De  plus,  les  provinces  éloignées 
du  centre  de  l'autorité  musulmane  demeuièrent  en  communion 
et  en  relations  avec  Rome,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  furent 
pas  entièrement  asservies  au  joug  des  Turcs.  Certains  vestiges 
de  cette  communion  avec  Rome  existaient  encore  au  commen- 
cement de  ce  siècle  dans  les  provinces  occidentales  de  la  pénin- 
sule balkanique. 

On  le  voit,  la  malheureuse  Eglise  grecque  s'est  trouvée 
scindée,  séparée  de  Rome,  par  les  événements  politiques  d'abord, 
auxquels  est  venue  se  joindre^  pour  couronner  l'œuvre  de  scis- 
sion, l'action  néfaste  de  quelques  prélats  schismatiques,  obstinés 
instruments  de  la  politique  ottomane.  On  aurait  tort,  par  con- 
séquent, de  considérer  aujourd'hui  comme  formellement  schis- 
matiques  tous  les  membres  de  l'Eglise  grecque.  Il  y  a,  assuré- 
ment, dans  l'Eglise  grecque  de  nos  jours  de  vrais  schismatiques, 
surtout  dans  le  haut  clergé,  des  hommes  qui,  s'inspirant  de 
l'histoire  an  «iéelM  à  jamais  oubliés  par  les  populations  chré- 
tiennes, cherchent,  par  ambition  personnelle,  à  tenir  les  chré- 
tiens d'Orient  séparés  de  Rome.  Encore  ces  hommes  sont-ils 
peu  nombreux.  La  grande  majorité  des  Orientaux,  nous  en 
sommes  persuadé,  n'est  pas  formellement  schismatique  ;  ils 
sont  induits  en  erreur,  mal  renseignés  sur  les  faits,  dans  une 
parfaite  bonne  foi,  et  sans  une  obstination  schismatique. 

(A  suivre.) 

LA  B.  MARIE  DE  L'INCARNATION 

(M"'  Acarie) 

Son  Eminence  le  cardinal  Richard  a  fait  célébrer  il  y  a  quelques 
jours  (du  12  au  20  avril)  dans  l'église  Saint-AIerry,  à  Paris,  le  cen- 
tième anniversaire  du  décret  qui  a  placé  la  B.  Marie  de  l'Incarnation 
sur  les  autels. 

On  lira  avec  édification  la  notice  que  S.  Em.  a  consacrée  à  cette 
sainte  dans  sa  lettre  pastorale. 
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Il  est  beau  de  considérer  le  développement  de  la  vie  chré- 
tienne dans  cette  enfant  que  des  parents  pleins  de  foi  présen- 
taient aux  fonts  baptismaux  dans  l'église  Saint-Merry,  le  2  fé- 
vrier 1566.  Son  père,  Nicolas  Avrillot,  était  maître  des  oomptes 
de  la  Chambre  de  Paris;  sa  mère,  Marie  Luillier,  appartenait 
à  l'une  des  plus  anciennes  familles  de  la  capitale. 

A  l'âge  de  onze  ans,  nous  la  trouvons  pensionnaire  à  l'abbaye 
de  Longchamps,  la  célébra  fondation  de  la  bienheureuse  Isa- 
belle, sœur  de  saint  Louis.  La  jeune  enfant  s'y  forma  à  la  piété 
sous  la  direction  de  sa  tante,  Elisabeth  Luillier,  religieuse  d'une 
éminente  vertu.  L'année  suivante,  elle  s'approchait  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  Table  sainte,  et  en  lisant  les  détails  trop  rares 
que  nous  ont  conservés  ses  biographes,  on  croirait  assister  à 
ces  fêtes  si  pures  de  la  première  Communion  qui,  grâce  à  Dieu, 
se  renouvellent  toujours  dans  nos  familles  chrétiennes.  «  Oh! 
qu'il  importe,  disait  longtemps  après  la  Bienheureuse,  quand  elle 
disposait  ses  enfants  à  la  première  Communion,  oh  !  qu'il  im- 
porte de  communier  dans  l'innocence,  surtout  la  première  fois  ! 
L'âme  est  alors  susceptible  des  plus  grandes  grâces.  Dieu  la 
prend  particulièrement  sous  sa  protection  et  il  la  prémunit  par 
sa  miséricorde  contre  les  tentations  du  reste  de  la  vie.  » 

Les  années  s'écoulent  vite.  A  seize  ans  et  demi,  en  1582,  la 
servante  de  Dieu  épousa  Pierre  Acarie,  d'une  famille  riche  et 
distinguée,  que  ses  parents  lui  avaient  choisi  avec  une  pater- 
nelle sollicitude  et  qui  était  digne  d'estime  plus  encore  par  sa 
piété  et  son  attachement  à  la  foi  catholique  que  par  sa  position 
sociale. 

On  retrouve  dans  la  vie  de  la  servante  de  Dieu  les  vertus  qui 
ont  toujours  fait  la  gloire  des  femmes  chrétiennes,  dont  l'apôtre 
saint  Pierre  a  dit  qu'elles  possèdent  un  riche  trésor  devant  Dieu 
dans  la  pureté  d'une  âme  modeste  et  paisible. 

Le  cœur  de  son  mari  se  reposait  sur  elle  avec  confiance,  sui- 
vant la  parole  de  l'Ecriture.  Six  enfants,  trois  fils  et  trois  filles, 
formaient  la  couronne  de  M.  et  de  Mme  Acarie.  On  ne  se  lasse 
pas  d'admirer  l'intelligence  chrétienne  avec  laquelle  elle  diri- 
geait l'éducation  de  ses  enfants,  les  formait  à  une  vie  de  piété, 
de  sacrifice,  d'obéissance  et  en  même  temps  dilatait  leurs  cœurs 
par  son  affection  maternelle,  qui  savait  joindre  aux  occupations 
sérieuses  les  divertissements  convenables  à  leur  âge.  «  Je  ne 
vous  aimerai  qu'autant  que  vous  aimerez  Dieu,  répétait-elle 
souvent.  » 
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La  sagesse  de  la  Bienheureuse  se  révélait  encore  dans  la  di- 
rection donnée  à  ses  enfants  pour  le  choix  de  leur  Tocation  : 
«  Mon  unique  ambition,  disait-elle,  c'est  qu'ils  soient  vertueuy; 
s'ils  sont  fidèles  aux  vues  de  Dieu  sur  leur  âme,  il  saura  bien 
les  appeler  à  l'état  qui  leur  conviendra  mieux.  Quand  je  serais 
reine,  disait-elle  un  jour,  et  que  je  n'aurais  qu'un  seul  enfant, 
si  Dieu  l'appelait  à  l'état  religieux,  je  ne  voudrais  pas  l'empê- 
cher d'y  entrer,  quoique  je  n'eusse  pas  d'autres  héritiers.  Mais, 
ajoutait-elle,  quand  j'aurais  cent  enfants,  je  ne  voudrais  pas 
non  plus  en  mettre  de  moi-même  un  seul  en  religion.  » 

Ses  trois  filles  entrèrent  au  Carmel;  l'un  de  ses  fils  fut  honoré 
du  sacerdoce;  un  autre  suivit  la  carrière  de  la  magistrature,  et 
le  troisième  embrassa  l'état  militaire.  Ce  n'est  pas  que  Mme  Aca- 
rie  ait  été  exempte  des  sollicitudes  que  la  conduite  des  enfants 
inspire  plus  d'une  fois  à  leurs  mères.  On  retrouve  la  trace  de 
sollicitudes  de  ce  genre  dans  les  lettres  de  la  Bienheureuse  oii 
elle  demande  des  prières  pour  ses  fils,  qui,  selon  l'expression 
de  saint  François,  tardaient  un  peu  dans  la  vie  chrétienne. 

Mais,  Tannée  même  qui  suivit  la  mort  de  leur  sainte  mère,  le 
bienheureux  évêque  de  Genève  écrivait  à  l'une  de  leurs  sœurs  : 
«  J'ai  eu  le  bien  de  les  avoir  tous  revus  à  ce  dernier  voyage 
que  j'ai  fait  en  France  et  le  contentement  d'avoir  reconnu  en 
leurs  âmes  de  grandes  marques  du  soin  que  le  Saint-Esprit  a 
d'eux.  » 

Non  moins  attentive  était  la  vigilance  de  Mme  Acarie  pour  le 
gouvernement  de  ses  domestiques  et  sa  charité  à  leur  égard  soit 
pour  l'âme,  soit  pour  le  corps.  Plusieurs  d'entre  eux,  hommes 
et  femmes,  parvinrent  sous  sa  direction  à  une  éminente  vertu. 
Une  dame  étrangère  à  Paris  exprimait  l'édification  qu'elle  avait 
reçue  en  voyant  un  jour  de  fête  la  servante  de  Dieu  accompa- 
gnée à  la  sainte  Table  des  personnes  de  sa  maison.  «  Cela  ne 
devrait  pas  vous  étonner,  lui  répondit-on,  c'est  la  maison  de 
Mme  Acarie  :  tel  maître,  tel  serviteur.  » 

Le  soin  de  sa  famille  n'empêchait  pas  la  Bienheureuse  de 
trouver  du  temps  pour  prier  et  se  livrer  à  beaucoup  de  bonnes 
œuvres.  Une  parole  qu'elle  a  prononcée  plus  d'une  fois  explique 
le  secret  de  cette  activité  charitable.  «  Quand  on  donne  son 
temps  à  Dieu,  disait-elle,  on  en  a  toujours  assez  pour  s'acquitter 
de  ses  devoirs.  »  Les  pauvres,  les  religieuses,  les  prisonniers, 
les  malades,  les  veuves  et  les  orphelins  étaient  tour  à  tour 
l'objet  de  sa  charité  et  de  sa  compassion.  Elle  aimait  entre 
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toutes  les  maisons  hospitalières  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  oii  dans 
sa  jeunesse  elle  avait  désiré  se  faire  religieuse.  «  Si  mon  d^evoir 
ne  me  retenait  auprès  de  M.  Acarie,  disait-elle,  je  passerais  ma 
vie  dans  un  hôpital.  »  Le  nom  seul  d'Hôtel-Dieu  lui  donnait  des 
ravissements  :  «  Hôtel-Dieu,  s'écriait-elle  quelquefois,  maison 
de  Dieu,  maison  de  charité  !  » 

Si  la  Bienheureuse  était  admirable  dans  l'exercice  des  œuvres 
de  miséricorde  corporelle,  elle  l'était  davantage  encore  dans  le 
don  qu'elle  avait  reçu  de  Dieu  pour  consoler  les  âmes,  les  éclai- 
rer, les  encourager  dans  les  voies  de  la  piété  chrétienne  et  de 
la  perfection  évangélique. 

La  grande  œuvre  de  charité  spirituelle  à  laquelle  la  Provi- 
dence l'avait  destinée  fut  l'introduction  en  France  des  Carmé- 
lites de  la  Réforme  de  sainte  Thérèse.  Il  y  avait  à  peine  un 
quart  de  siècle  que  la  sainte  réformatrice  du  Carmel  avait 
quitté  la  terre,  et  déjà  la  renommée  de  sa  sainteté  se  répandait 
au  loin  dans  l'Eglise.  Mme  Acarie,  avec  l'intelligence  de  sa  foi, 
avait  compris  le  puissant  secours  qu'apportait  à  l'Eglise  la  vie 
de  prière  et  de  pénitence  des  filles  du  Carmel.  Elle  fut  l'inspi- 
ratrice des  démarches  entreprises  par  le  cardinal  de  BéruUe  et 
plusieurs  saints  personnages  de  ce  temps  pour  obtenir  que  des 
religieuses  espagnoles  vinssent  en  France  enseigner  la  règle  de 
sainte  Thérèse.  Son  courage  surmonta  tous  les  obstacles  ;  elle 
eut  la  consolation  d'établir  à  Paris  le  premier  monastère  au 
faubourg  Saint-Jacques,  monument  toujours  existant  du  zèle 
apostolique  de  la  Bienheureuse.  Dieu  lui  accorda  la  joie  de 
voir,  avant  de  mourir,  dix-sept  monastères  fondés  dans  les 
principales  villes  du  royaume  en  l'espace  de  treize  années. 

On  se  tromperait,  si  l'on  croyait  que  Mme  Acarie  ait  eu  une 
existence  paisible,  partagée  entre  la  prière,  la  direction  de  sa 
famille  et  la  pratique  des  œuvres  de  charité.  Dieu  voulut  qu'elle 
subit  les  dures  épreuves  dô  la  vie.  La  France^  qui  sortait  à 
peine  des  guerres  du  protestantisme,  n'avait  pas  recouvré  la  sta- 
bilité. M.  Acarie,  mêlé  aux  luttes  de  la  Ligue  contre  Henri  IV, 
fut  exilé,  ses  biens  saisis  et  mis  sous  le  séquestre.  Sa  coura- 
geuse femme,  demeurée  seule  avec  des  enfants  jeunes  encore, 
connut  les  privations  de  la  pauvreté  et  les  angoisses  de  la  per- 
sécution politique.  Dieu  permit  que  la  maladie  vînt  s'y  joindre. 
Rien  n'ébranla  sa  constance  et  sa  confiance  en  Dieu.  Par  son 
activité  prévoyante,  elle  sauva  les  biens  de  ses  enfants,  elle 
obtint  pour  son  mari  le  retour  de  l'exil.  Plus  tard,  au  souvenir 
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de  ces  jours  d'épreuves,  on  l'entendit  s'écrier  avec  un  accent  de 
joie  surnaturelle  :  «  Oh  !  quel  temps!  quels  heureux  jours! 
qu'il  faisait  bon  alors  et  qu'on  trouve  Dieu  aisément  en  pareille 
circonstance.  Ce  temps  a  été  le  plus  heureux  de  ma  vie.  » 

La  servante  de  Dieu  acheva  sa  tâche  dans  le  monde  en  assis- 
tant son  mari  dans  la  dernière  maladie,  en  lui  procurant  tous 
les  secours  et  toutes  les  consolations  d'une  mort  chrétienne. 
Les  liens  de  la  terre  étaient  rompus  ;  elle  se  hâta  de  se  donner 
toute  à  Dieu  et,  dans  sa  profonde  humilité,  sollicita  la  grâce 
d'être  reçue  au  Carmel  en  qualité  de  Sœur  converse,  grâce 
qu'on  dut  accorder  à  ses  instantes  prières.  La  Bienheureuse 
vécut  quatre  ans  dans  la  vie  religieuse,  au  monastère  d'Amiens 
et  au  monastère  de  Pontoise.  Là,  sous  le  regard  de  Dieu,  cachée 
au  monde,  elle  acheva  l'œuvre  de  sa  sanctification,  dans  les 
exercices  de  la  perfection  religieuse  que  les  hommes  ne  compren- 
nent pas,  qu'ils  traitent  de  folie  et  de  faiblesse,  mais  qui  sont  la 
pratique  d'une  sagesse  et  d'une  force  divine.  «  Je  suis  venue 
ici,  disait-elle,  pour  être  la  dernière  et  la  plus  pauvre,  comme  je 
suis  la  plus  imparfaite  et  la  plus  inutile.  »  Le  Sauveur  a  tres- 
sailli de  joie  et  béni  son  Père  de  ce  qu'il  avait  caché  les  mys- 
tères de  sa  grâce  aux  sages  et  aux  prudents  du  siècle,  de  ce 
qu'il  les  a  révélés  aux  humbles  et  aux  petits.  L'oracle  se  vérifia 
une  fois  de  plus  dans  la  bienheureuse  Marie  de  l'Incarnation,  et 
quand  elle  s'endormit  en  paix,  le  mercredi  de  Pâques,  18  avril 
1618,  l'Eglise  de  Paris  comptait  une  sainte  de  plus  au  ciel. 


JESUS-CHRIST   D'APRES  L'EVANGILE 

QUESTIONS  PRÉLIMINAIRES 

I.  Les  catholiques  sont-ils  dans  le  vrai,  quand  ils  soutiennent  que 
les  lacuaes  ou  les  erreurs  des  systèmes  philosophiques  (Déisme, 
Panthéisme,  Matérialisme,  etc.)  admis  sans  preuves  par  les  incré- 
dules, a)  condamnent  ces  derniers  à  méconnaître  en  partie  la 
grandeur  morale  de  Jésus-Christ,  et  b)  les  exposent  grandement 
à  mal  interpréter  les  faits  de  l'histoire  évangélique  ?  —  II.  Les 
incrédules  ont-ils  raison  d'affirmer  que  les  catholiques,  par  suite  de 
leurs  préoccicpations  dogmatiques  sont  a)  peu  aptes  à  apprécier  la 
valeur  historique  des  récits  du  saint  Evangile,  et  b)  naturellement 
enclins  à  rehausser  sans  mesure  la  grandeur  de  Jésus-Christ?  — 
III.  Quelles  qualités  doit  avoir  celui  qui  aspire  à  saisir  et  à  décrire 
le  plus  exactement  possible  la  physionomie  historique  et  morale 
du  fondateur  du  christianisme  ? 

«  Entre   toutes    les   questions    qui   sollicitent  l'attention  de 
l'e-sprit  humain,  a  écrit  Mgr  Bougaud  [Jésus-Christ,  introduc- 
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lion,  p.  7),  il  n'en  est  pas  de  plus  haute  et  dont  la  solution 
importe  plus  que  la  question  du  vrai  caractère  de  Jésus-Christ.  » 
€  Jésus-Christj,  a  écrit  le  P.  Didon,  est  le  grand  nom  de.  l'his- 
toire. »  (Jésus- Christ,  introduction,  p.  1). 

Qu'est-ce  donc  que  Jésus-Christ?  Est-ce  un  Dieu  ?  Est-ce  un 
homme  ? 

Quel  est  cet  être  extraordinaire,  «  qai  a  fondé,  comme  s'ex- 
prime Baur  'le  Christianisme  et  V Eglise  chrétienne,  2^  édit., 
1860,  p.  322),  pour  l'humanité  tout  entière,  l'éternel  royaume 
de  la  vraie  et  parfaite  religion  ;  >  «  cet  être,  selon  un  autre 
mot  de  Bichter  [Le  Dieu  dans  l'histoire  et  dans  la  vie,  p.  6), 
le  plus  pur  parmi  les  puissants,  et  le  plus  puissant  parmi  les 
purs,  qui  de  sa  main  percée  a  soulevé  les  empires  hors  de  leurs 
gonds  et  changé  le  lit  du  torrent  des  siècles?  »  N'est-ce  qu'un 
accident  heureux  de  la  nature,  un  effort  sublime  de  la  race 
humaine  pour  se  donner  enfin  un  représentant  digne  d'elle  ?  Ou 
bien  cette  beauté  d'âme,  cette  physionomie  incomparable,  ce 
grand  esprit,  ce  cœur  plus  grand  encore,  et  les  immenses  résul- 
tats de  cette  vie  extraordinaire,  amènent-ils  invinciblement 
l'esprit  à  entrevoir  en  lui  plus  qu'un  homme  ? 

Est-ce  simplement  un  sage^  comme  Zoroastre,  Confucius, 
Numa,  Socrate,  etc.,  ou  devons-nous  vénérer  en  lui  le  Fils 
unique  de  Dieu,  le  Verbe  incarné,  descendu  sur  la  terre  pour 
instruire  et  sauver  les  hommes  ? 

Telle  est  la  question. 

Autrefois,  comme  l'observe  Mgr  Bougaud,  on  ne  procédait 
pas  ainsi.  On  étudiait  à  peine  la  perfection  unique  de  l'huma- 
nité du  Sauveur.  Aujourd'hui  nous  suivons  une  autre  marche. 
Nous  arrivons  par  la  contemplation  de  l'humanité  du  Sauveur, 
à  soupçonner  d'abord,  puis  à  entrevoir  et  bientôt  à  adorer  sa 
divinité,  à  l'exemple  de  l'apôtre  saint  Thomas  (Joan.  xx,  27), 
qui,  selon  le  mot  de  saint  Augustin,  vit  l'humanité  et  confessa 
la  divinité.  «  Vidit  hominem,  Deuni  confessus  est.  » 

C'est  qu'il  n'en  est  pas  du  christianisme  comme  des  autres 
systèmes  religieux  et  philosophiques.  Tandis  que  ceux-ci  peu- 
vent faire  leur  chemin  dans  le  monde,  sans  que  l'initiateur  en 
soit  connu,  le  christianisme,  lui,  tire  toutei;son  importance  et 
toute  sa  valeur  de  la  personne  même  de  son  fondateur.  Aussi, 
les  regards  de  tous  les  penseurs  se  portent-ils  aujourd'hui  sur 

la  physionomie  du  Sauveur,  « La  raison,  a  écrit  le  P.  Didon 

{Jésus-Christ,  introduction,  p.  3),  aspire  à  connaître,  dans  le 
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détail,  la  vie  humaine  de  Jésus,  les  paroles  qu'il  a  dites,  la  loi 
qu'il  a  formulée,  sa  manière  d'enseigner,  d'évangéliser,  de 
lutter,  de  souffrir  et  de  rûourir.  L'histoire  de  Jésus  est  le  fon- 
dement de  la  foi.  Doctrine  évangélique,  théologie,  morale 
chrétienne,  culte,  hiérarchie  ou  Eglise,  tout  repose  sur  elle...» 

Deux  écoles  rivales  et  irréductibles  sont  en  présence,  l'école 
critique  rationaliste  et  l'école  critique  catholique,  qui  toutes 
deux  prétendent  apercevoir  le  Christ  tel  qu'il  est  et  donner  de 
sa  physionomie  une  peinture  fidèle  et  conforme  à  la  réalité. 

Or  ces  deux  écoles  arrivent  à  des  résultats  contradictoires.  Il 
est  donc  important  d'examiner  quelle  est  celle  de  ces  deux 
écoles  qui  est  dans  le  vrai  scientifique. 

I.  —  Les  catholiques  affirment  que  l'école  critique  rationa- 
liste, par  suite  des  vides  et  des  lacunes  de  ses  systèmes  philo- 
sophiques, les  uns,  en  effet,  sont  panthéistes,  les  autres  déistes, 
les  autres  matérialistes,  est  dans  l'impossibilité  presque  absolue  : 

1°  De  comprendre  la  grandeur  morale  de  Jésus-Christ. 

2°  D'interpréter  loyalement  les  faits  de  l'histoire  évangélique. 

Comment,  en  effet,  les  rationalistes  comprennent-ils  Notre- 
Seigneur  à  la  lumière  de  l'Evangile  ?  C'est  la  méthode  la  plus 
sûre  de  prouver  la  faiblesse  de  leurs  systèmes  philosophiques, 
que  de  les  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  que  d'étaler 
sous  leurs  yeux,  à  l'aide  de  leurs  propres  écrits,  les  absurdités 
dans  lesquelles  ils  tombent  lorsqu'ils  veulent  étudier  la  physio- 
nomie du  Sauveur. 

Autrefois  leurs  armes  étaient  la  raillerie  et  le  ridicule.  Plus 
tard  ils  ont  essayé  de  montrer  l'absurdité  de  notre  religion 
devant  la  raison  et  son  impossibilité  au  point  de  vue  de  la  phi- 
losophie. Aujourd'hui  ils  la  combattent  à  l'aide  de  leurs  recher- 
ches laborieuses  sur  les  origines  du  christianisme.  Ce  n'est  plus 
sur  le  terrain  de  la  philosophie,  mais  sur  celui  de  l'histoire, 
que  se  livre  le  combat.  Ce  n'est  plus  le  surnaturel  en  général 
qui  est  le  point  de  mire  de  leurs  attaques,  c'est  le  surnaturel 
particulier  dans  la  personne  du  Sauveur.  De  là  ce  mouvement 
.théologique  qui  s'est  produit  dans  les  rangs  de  l'incrédulité,  et 
les  nombreux  travaux  de  M.  Renan,  de  M.  E.  Havet,  de  Baur, 
de  M,  E.  dePressensé,  dont  ce  mouvement  a  été  l'occasion. 

On  connaît  leurs  conclusions: Le  christianisme  s'expliquerait 
dans  ses  origines  sans  la  personne  de  son  fondateur.  C'est  une 
idée,  depuis  des  siècles  en  germe  dans  l'humanité,  qui  s'est 
développée  sous  l'influence  de   causes  purement   naturelles,  et 
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dont  Jésus-Christ  lui-même  n'aurait  été  qu'une  incarnation.  Ils 
font  du  dogme  de  la  personne  surnaturelle  du  Christ  un  .dogme 
inconnu  aux  premiers  chrétiens,  qui  ne  se  serait  formé  que  peu 
à  peu,  grâce  à  une  élaboration  lente  et  sous  l'influence  de  la 
philosophie  grecque,  de  la  théologie  juive  et  des  idées  orientales. 
L'Eglise  primitive  n'aurait  gardé  du  Maître  d'autre  impression 
que  celle  d'un  grand  génie  religieux  dont  elle  aurait  soigneuse- 
ment recueilli  les  enseignements  comme  ceux  d'un  homme 
rempli  du  Saint-Esprit.  Jésus-Christ  ne  serait  qu'un  simple 
rabbin  juif,  porteur  d'une  doctrine  nouvelle  quelque  peu  révo- 
lutionnaire et  non  un  véritable  Révélateur,  un  Maître  divin  ;  un 
simple  martyr  de  la  foi  et  non  un  puissant  Sauveur,  mort  pour 
la  rémission  de  nos  péchés. 

Mais  rien  ne  vaut  comme  de  citer  les  auteurs  eux-mêmes: 

M.  Renan,  dans  le  roman  sacrilège  qu'il  a  publié  sous  le 
titre  Vie  de  Jésus,  est  peut-être  celui  qui  nous  offre  l'exemple 
le  plus  frappant  des  contradictions  absurdes  dans  lesquelles 
peuvent  tomber  les  critiques  rationalistes. 

Demandez-lui,  en  effet,  ce  que  c'est  que  Jésus-Christ. 

«  C'est,  vous  répondra-t-il,  un  grand  homme,  un  étonnant 
génie  (p.  130),  un  penseur  sublime,  dont  on  ne  peut  assez 
exalter  la  sagesse,  la  sainteté;  un  homme  à  proportions  colos- 
sales, le  créateur  de  la  religion  éternelle,  de  l'humanité  (p.332  , 
le  grand  consolateur  de  la  vie,  auquel  chacun  de  nous  doit  ce 
qu'il  a  de  meilleur.  » 

Tournez  quelques  feuillets^  et  ce  penseur  sublime,  ce  génie 
incomparable,  devient  un  jeune  villageois  «  qui  a  vu  le  monde 
à  travers  le  prisme  de  sa  naïveté  (p.  46),  un  juif  éphémère,  un 
jeune  démocrate,  ne  sachant  ni  l'hébreu,  ni  le  grec,  n'avant 
aucun  élément  de  culture  hellénique,  aucune  connaissance  de 
l'état  général  du  monde  (p.  147,  227-231)  ;  un  jeune  enthou- 
siaste qui  n'a  pas  la  moindre  notion  d'une  âme  séparée  du  corps, 
par  la  moindre  idée  d'un  ordre  naturel  réglé  par  les  lois,  pas 
même  une  notion  bien  arrêtée  de  ce  qui  fait  l'individualité 
(p.  106,  128,  279,  305);  que  dis-je?  un  halluciné  qui  s'est  figuré 
qu'il  est  le  fils  de  Dieu  et  dans  la  vie  duquel  des  traits  de  folie 
ont  tenu  une  grande  place  p.  226  ,  et  ce  moraliste  éminent,  ce 
sage  San.  faiblesse,  ce  modèle  accompli  de  toutes  les  vertus 
morales,  ca  fondateur  du  plus  bel  enseignement  que  l'humanité 
ait  reçu,  occupant  le  plus  grand  sommet  de  la  grandeur  morale 
(p.  18),  est  un   moraliste  exalté,   d'un  tempérament  excessive- 
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ment  passionné,  dont  les  exigences  n'avaient  pas  de  bornes,  qui 
méprisait  les  saines  limites  de  la  nature  de  l'homme,  qui  dé- 
passait toute  mesure,  pour  qui  la  famille,  l'amitié,  la  patrie 
n"'avaient  aucun  sens,  dont  l'œuvre  était  aussi  peu  une  œuvre 
de  raison  qu'on  eût  dit  parfois  que  sa  raison  se  troublait  (p.  312, 
313,  314,  318)  ;  un  homme  rude  et  bizarre,  qui  se  laissait  donner 
avec  plaisir  des  titres  qu'il  n'osait  prendre  lui-même,  affectant 
de  savoir  ce  qu'au  fond  il  ne  savait  pas;  qui  ne  résistait  pas  à 
sa  réputation  de  thaumaturge ,  bien  qu'il  sentît  la  vanité  de 
l'opinion  à  cet  égard,  qui  ne  se  montrait  pas  sévère  pour  les 
charlatans,  qui  aimait  les  hommes  parce  que  les  hommes  ser- 
vaient à  son  but  (p.  319,  132,  191,  162,  295,  273);  un  extrava- 
gant, assez  impie  pour  se  faire  passer  pour  un  Dieu,  un  homme 
à  chimères,  à  idées  fausses,  froides,  impossibles,  acceptant 
les  utopies  de  son  temps  et  de  sa  race  (p.  282);  un  révolution- 
naire transcendant,  dont  la  soumission  aux  pouvoirs  établis  était 
dérisoire;  au  fond,  un  communiste,  qui  interdisait  la  propriété 
et  soulevait  les  pauvres  contre  les  riches,  dont  il  est  probable 
que  beaucoup  de  fautes  ont  été  dissimulées.  >  (p.  282,  284,  116, 
458,  327,  67,  etc.) 

Et  c'est  cet  ignorant  sans  culte,  cet  halluciné,  cet  homme  à 
chimères,  ce  démocrate,  ce  moraliste  exalté,  etc.,  qui*  a  changé 
l'univers,  posant  le  point  de  départ  de  la  loi  future  de  l'huma- 
nité, qui  est  devenu  la  pierre  angulaire  de  l'humanité,  à  tel 
point  qu'arracher  son  nom  de  ce  monde  serait  l'ébranler  dans 
ses  fondements;  qui  préside  encore  actuellement  aux  destinées 
du  monde;  qu'il  est  permis  d'appeler  une  personne  divine,  parce 
qu'elle  a  fait  faire  à  son  espèce  le  plus  grand  pas  vers  le  divin.., 
la  plus  haute  de  ces  colonnes  qui  montent  vers  le  ciel  et  qui 
montrent  à  l'homme  d'oii  il  vient  et  où  il  doit  tendre  (p.  457), 
le  plus  grand  des  enfants  des  hommes,  que  jamais  personne  ne 
surpassera,  dont  la  divinité  est  fondée  (p.  426),  etc.  » 

Est-ce  assez  de  contradictions,  d'absurdités  et  de  folies,  et 
n'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier:  «  Mentita  est  iniquitas  sibi?  » 

Jésus-Christ  s'attribue  les  perfections  divines,  il  se  dit  le  Fils 
de  Dieu,  qui  ne  fait  qu'un  avec  son  Père,  etc..  Mais  alors  s'il 
n'est  pas  Dieu,  c'est  ou  un  imposteur  ou  un  fou  :  Un  imposteur 
qui  s'attribue  les  honneurs  divins,  qui  plonge  le  genre  humain 
dans  une  nouvelle  idolâtrie  ;  qui  offre  en  sa  personne  l'idéal  de 
la  plus  haute  sainteté  unie  à  la  perversité  la  plus  effrayante, 
dont  Dieu  lui-même  aurait  consacré  le  mensonge,  l'imposture, 
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le  blasphème,  l'impiété.  Un  fou,  un  halluciné  qui  croit  être  Dieu 
alors  qu'il  ne  l'est  pas.  Ce  dilemme  est  inévitable  et  les  critiques 
rationalistes  ne  peuvent  y  échapper. 

Dans  un  livre  publié  en  1884  sous  ce  titre  :  Le  C ignorance 
ténébreuse  de  V Eglise  catholique  ou  de  V évidence  manifeste  de 
la  faillihilité  de  Jésus  et  de  sa  non-divinite',  je  trouve  au  cha- 
pitre IV,  intitulée:  Des  aveux  de  Jésus  touchant  les  défauts  de 
son  caractère. 

L'auteur  cite  alors  les  passages  de  saint  Luc  (v.  22,  23,  24), 
de  saint  Matthieu  (xiii,  54-58),  de  saint  Marc  (vi,  1-5),  de  saint 
Jean  (iv,  44, j  oii  les  Nazaréens  étonnés  des  paroles  pleines  de 
grâce  qui  sortaient  de  la  bouche  de  Notre-^Seigneur,  disaient  : 
«  N'est-ce  pas  là  le  fils  de  Joseph?»  Sur  quoi  il  leur  dit  :  «  Sans 
doute  que  vous  m'appliquerez  ce  proverbe  :  Médecin,  guérissez- 
vous  vous-même,  et  que  vous  me  direz:  Faites  aussi  dans  votre 
pays  d'aussi  grandes  choses  que  nous  avons  entendu  dire  que 
vous  en  avez  faites  à  Capharnaiim.  Maisje  vous  assure,  ajouta- 
t-il,  qu'aucun  prophète  n'est  reconnu  comme  tel  dans  son  pays.  » 

Il  est  hors  de  doute,  dit  l'auteur,  qu'en  donnant  au  Clirist  le 
conseil  de  se  guérir  lui-même,  les  Nazaréens  faisaient  allusion. 
à  ses  défauts  de  caractère.  Il  le  comprend  d'ailleurs  si  bien  que 
lui-même  leur  répond  :  C'est  possible  que  j'aie  des  défauts  de 
caractère,  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  voir  en  moi  un 
prophète? 

Or  quels  étaient  ces  défauts  de  caractère  que  les  Nazaréens 
lui  reprochaient  et  que  lui-même  confesse  ?  En  première  ligne, 
l'orgueil.  Lisez,  en  eôet,  l'histoire  du  paralytique  que  des  per- 
sonnes font  descendre  par  le  toit  dans  la  maison  où  Jésus  ensei- 
gnait (Luc  v,  17-26.  Matth.  ix,  2-8,  Marc  u,  3-13).  Non  seule- 
ment, il  lui  dit:  Levez-vous  et  marchez,  mais  il  ose  ajouter: 
Vos  péchés  vous  sont  remis.  De  quel  droit?  Il  avait  reçu  de  Dieu 
le  don  de  guérir,  mais  non  celui  de  remettre  les  péchés  :  par 
cette  raison  que  Dieu  ne  remet  jamais  les  péchés.  L'expiation 
seule  rachète  le  péché,  etc..  Donc  Jésus  dépassait  sa  mission. 
Loin  de  se  grandir,  il  se  compromettait  par  cette  déraisonnable 
prétention,  d'autant  plus  que  lui-même  indique  clairement  dans 
d'autres  passages  (Luc  iv,  17-22,  48  ;  vir,  37,  38,  44,  50),  en 
quoi  consiste  exactement  sa  mission  :  guérir  les  malades, 
prêcher  l'Evangile  aux  pauvres...  Quant  à  remettre  les  péchés... 
c'est  une  prétention  qui  a  dû  lui  venir  par  suite  de  la  façon 
dont  Moïse  a  expliqué  le  commencement  du  monde.  Le  monde 


JÉSUS-CHRIST  d'après  l'évangile  239 

avait  été  perdu  par  Satan,  il  devait  être  racheté  par  le  Messie  ; 
c'est  alors  qu'il  en  était  arrivé  à  dire  aux  gens  qu'il  leur  remet- 
tait leurs  péchés.  Il  pousse  même  cette  prétention  si  loin  qu'il 
ose  donner  cette  même  mission  à  ses  apôtres  (Joan.  xx,  22,  23). 

C'est  cet  orgueil  qui  l'entraîne  à  s'égaler  à  son  Père,  c'est-à- 
dire  à  Dieu,  dont  il  se  prétend  le  fils  (Joan.  x,  37,  38;  ix,  1-5)  ; 
à  vouloir  en  toutes  questions  avoir  le  dernier  mot. 

D'ailleurs  il  avoue  lui-même  qu'il  est  loin  d'être  parfait, 
lorsqu'il  dit  que  Dieu  enverra  un  jour  sur  cette  terre  un  autre 
homme  que  lui,  un  esprit  saint,  un  esprit  de  vérité,  pour  exposer 
à  l'humanité  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  ou  pu  dire  à  ses  apôtres 
et  que  ses  apôtres  d'ailleurs  n'eussent  pas  été  en  état  de  com- 
prendre (Joan.  xiv,  16,  17,26;  xv,  26;  xvi,  7-16);  que  cet 
esprit  est  tellement  au-dessus  de  lui  que  «  toute  personne  qui 
parle  contre  le  Fils  de  l'homme,  son  péché  lui  sera  remis*,  mais 
à  celui  qui  aura  blasphémé  contre  l'esprit,  son  péché  ne  lui  sera 
pas  remis.  »  Luc  xii,  10;  Matth,  xii,  31,  32;  Marc  m,  28,  29). 
C'est  avouer  que  lui.  Fils  de  l'homme,  est  moins  pur  que  cet 
esprit  saint;  que  par  conséquent  il  a  des  défauts  comme  les 
gens  de  Nazareth  le  lui  reprochaient. 

C'est  à  cette  conclusion,  continue  toujours  l'auteur,  que  nous 
arrivons  encore  avec  la  parabole  de  la  vigne  :  «  Ego  sura  viia.  » 
(Joan.  XV,  1,  2).  Comment!  Il  est  une  vigne  ayant  des  branches, 
et  ces  branches  sont  si  improductives  que  son  Père  sera  obligé 
de  les  couper  ?  Peut-on  avouer  plus  clairement  qu'on  a  des 
défauts  comme  le  premier  homme  venu? 

N'avoue-t-il  pas  que,  bien  que  toute  puissance  lui  ait  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  il  ne  sait  pas  même  l'heure 
de  l'avènement  du  règne  de  ses  idées  sur  la  terre?  Matth. xm, 
27;  xxviu,  18.  (Luc  x,  22,  Jean  m,  35;  xm,  3.  Marc  xm, 
32.  Matth.,  XXIV,  36'.  A  quoi  bon  alors  que  tant  de  gens  se 
soient  donné  tant  de  mal  pour  se  faire  passer  pour  le  Fils  de 
Dieu,  quand  lui-même  n'en  sait  pas  davantage? 

«  Nous  ne  saurions  relever  une  à  une  toutes  les  exagérations 
de  Jésus,  dit  en  terminant  l'auteur,  il  y  en  a  qui  sont  complète- 
ment déraisonnables  Joan  v,  18-24,  26;  vi,  46;  v,  37;  xii  45; 
XVI,  7;  VIII,  53-59;  xvi,  2,  3;  xvm,  10;  vi,  55-68).,.  Elles 
sont  le  fait  des  impressions  presque  fatales  de  sa  première 
enfance  et  de  son  très  bon  cœur,  mais  aussi  de  son  orgueil  et  de 
sa  grande  prétention...  » 

Ouvrez  tout   ce  que  l'école  critique  rationaliste  a  écrit  du 
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Sauveur,  vous  retrouverez  partout  la  même  interprétation  des 
faits  de  l'histoire  évangélique,  partout  le  même  portrait  repous- 
sant du  Sauveur. 

D'après  eux,  jamais  imposteur  n'aurait  plus  abusé  de  l'huma- 
nité quesow  Sauveur.  Je  demande  pardon  au  lecteur  de  cette 
antithèse,  mais  elle  rigoureuse.  L'histoire,  en  effet,  prouve  que 
l'avènement  de  Notre-Seigneur  a  été  l'origine  d'une  transfor- 
mation sociale,  morale^  doctrinale  à  peu  près  unique  dans  le 
monde. 

Nos  adversaires  eux-mêmes  ne  le  nient  pas.  Or,  cette  trans- 
formation, qu'ils  admirent  et  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  assez 
d'éloges,  aurait,  d'après  eux,  été  opérée  par  un  homme  sans 
principes,  rempli  de  défauts,  menteur,  orgueilleux,  préten- 
tieux, etc..  Une  critique  qui  arrive  à  ces  deux  conclusions  con- 
tradictoires, n'est-elle  pas  condamnée  d'avance? Et  les  systèmes 
philosophiques  sur  lesquels  elle  repose  ne  sont-ils  pas  condamnés 
à  leur  tour?  Si  les  critiques  rationalistes  sont  de  bonne  foi;  ils 
reconnaîtront  que  les  catholiques  sont  dans  le  vrai,  lorsqu'ils 
leur  reprochent  de  ne  pas  savoir  lire  l'Evangile  et  de  n'avoir 
rien  compris  à  la  grandeur  morale  de  Jésus-Christ. 

II.  Votre  Christ,  nous  répondent  les  partisans  de  l'école  cri- 
tique rationaliste,  est  encore  plus  inacceptable,  en  tous  cas,  que 
le  nôtre.  «  Le  Christ  du  dogme  et  de  la  tradition,  le  Christ  des 
Apôtres  et  des  Evangiles  interprétés  suivant  la  doctrine  de 
l'Eglise,  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  le  Christ  de  l'histoire.  Ce 
Christ  idéal.  Dieu  et  homme.  Verbe  incarné  conçu  par  un 
miracle  inouï,  se  disant  le  Fils  unique  de  Dieu,  au  sens  méta- 
physique et  absolu,  multipliant  les  prodiges,  parlant  comme  le 
quatrième  Evangile  le  fait  parler,  ressuscitant  trois  jours  après 
sa  mort,  s'élevant  au  ciel  à  la  face  de  ses  disciples,  après  cin- 
quante jours,  n'est  pas  un  homme  réel.  Il  n'existe  que  dans  la 
fantaisie  pieuse  des  croyants,  qui  l'a  créé  de  toutes  pièces.  Le 
vrai  Jésus,  le  Jésus  de  l'histoire,  est  né  comme  tous  les  hommes, 
il  a  vécu  comme  eux,  il  n'a  pas  plus  fait  de  miracles  qu'eux, 
il  a  enseigné  une  morale  plus  pure,  fondé  une  religion  moins 
imparfaite  que  les  autres,  et  comme  tous  les  réformateurs,  en 
général,  succombent  sous  l'intransigeance  de  leur  milieu,  il  a 
été  victime  de  l'intransigeance  juive;  il  est  mort  comme  nous; 
il  n'est  ni  ressuscité,  ni  vivant  en  Dieu.  >  (P.  Didon.  Jésus- 
Christ,  introduction,  p.  3,  4.) 

La  contradiction  entre   le  dogme  et  l'histoire,  dès  qu'il  s'agit 
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de  Jésus-Christ,  ressemble  à  ce  qu'en  langage  parlementaire  on 
appelle  :  la  question  préalable.  Un  catholique,  par  suite  de  ses 
préoccupations  dogmatiques,  est  à  peu  près  inapte  à  apprécier 
la  valeur  historique  des  récits  évangéliques  et  par  conséquent 
de  la  vraie  grandeur  morale  du  Sauveur.  Instinctivement,  il  le 
grandira  démesurément,  jusqu'à  en  faire  un  être  imaginaire. 

Or  rien  de  plus  faux  que  cette  question  préalable,  et  tous 
nous  partageons  le  sentiment  de  révolte  qu'inspire  au  P.  Didon 
cette  injure  gratuite  de  nos  adversaires.  On  ne  peut  nous  dire 
plus  impudemment  que  notre  foi  nous  conduit  logiquement  k 
l'erreur  la  plus  grossière  et  au  mensonge;  qu'un  croyant  ne 
peut  être  un  critique  clairvoyant  et  impartial;  qu'il  est  ou  un 
emballé  ou  un  imposteur. 

Pour  nous  justifier,  procédons  comme  nous  l'avons  fait  contre 
nos  adversaires  et  de  même  que  nous  leur  avons  donné  la  parole 
pour  faire  la  preuve  de  leurs  contradictions,  interrogeons  nos 
docteurs  sur  ce  qu'ils  enseignent  de  Jésus-Christ.  Comment 
comprennent-ils  la  grandeur  morale  du  Fils  de  Dieu  fait 
homme? 

Sa  grandeur  morale  se  révèle  plus  particulièrement  dans  les 
préceptes  nouveaux  qu'il  a  apportés  au  monde  et  dans  ses  exem- 
ples. 

Or,  qu'a-t-il  enseigné  de  nouveau  au  monde? 

Rien  de  beau,  de  grand,  d'admirable  et  cependant  de  plus 
humain  que  son  Sermon  sur  la  montagne.  Tout  y  tend  à  con- 
duire l'homme  à  la  plus  haute  perfection. 

Il  résume  toute  la  loi  dans  le  grand  commandement  de 
l'amour  de  Dieu  et  du  prochain...  Avant  sa  venue,  le  genre 
humain  était  plongé  dans  la  sensualité  et  la  mollesse.  Dominé 
par  les  sens,  l'homme  ne  connaissait  d'autre  bonheur  que  de 
satisfaire  ses  appétits  les  plus  grossiers...  Notre-Seigneur  lui 
apprend  à  mépriser  tout  ce  qui  passe,  à  ne  chercher  que  les 
biens  éternels  et  véritables.  Les  Juifs  n'attachaient  de  prix 
qu'aux  pratiques  extérieures.  Il  nous  apprend  qu'elles  ne  ser- 
vent de  rien  si  le  cœur  n'est  pas  changé.  Le  premier,  il  révèle 
des  vertus  jusqu'alors  inconnues,  dont  le  monde  n'avait  pas 
même  l'idée  :  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  la  chasteté  du 
cœur, l'amour  de  la  pauvreté,  le  renoncement  à  soi-même,  etc.. 
Sa  morale  est  sublime  et  cependant  à  la  portée  de  tous,  répon- 
dant aux  besoins  de  l'humanité  universelle,  appropriée  à  tout 
âge,  à  tout  sexe,  à  tous  les  peuples,  à  toutes  les  conditions.  Et 
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chose  admirable!  en  dépit  de  tous  les  obstacles,  des  préjugés, 
des  superstitions,  des  passions  humaines,  des  persécutions,  etc. 
elle  renouvelle  le  monde;  surpassant  par  ses  résultats  tout  ce 
que  le  génie  de  l'homme  avait  jamais  pu  concevoir. 

«  Chacune  de  ses  paroles  est  féconde,  s'écrie  Mgr  Bougaud. 
Elle  ensemence  l'avenir.  Il  dit  :  Bienheureux  les  pauvres  ! 
Bienheureux  ceux  qui  pleurent!  etc..  Graines  merveilleuses, 
qui  dira  quelles  moissons  en  sont  sorties!  Tous  les  apôtres  sont 
venus  delà  ;  toutes  les  vierges,tous  les  martyrs, tous  les  bienfai- 
teurs de  l'humanité  !  Il  dit  :  Rendez  à  Ce'sar  ce  qui  est  à  César. 
Et  il  pose  la  base  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  d'où  est 
née  la  civilisation  moderne.  Il  dit  :  Notre  Père,  qui  êtes  aux 
deux  ;  et  il  jette  la  semence  de  la  fraternité  universelle  dans 
la  vraie  égalité.  Chaque  parole  de  ses  lèvres  est  un  germe  de 
progrés  indéfini.  »  {Op.  cit.,  p.  21.) 

Que  dire  de  l'art  avec  lequel  il  sait  la  rendre  intelligible  et 
acceptable?  Il  met  à  profit  chaque  occasion  qui  se  présente  de 
dire  une  parole  utile  et  appropriée  aux  circonstances.  Partout 
oii  il  trouve  des  cœurs  disposés,  il  sème  la  divine  semence. 
Voilà  pourquoi  il  instruit,  tantôt  dans  les  synagogues,  tantôt 
dans  le  temple,  tantôt  sur  les  places  publiques,  tantôt  dans  les 
maisons,  à  table,  sur  une  montagne,  dans  les  campagnes,  dans 
le  désert,  sur  la  mer.  Le  Bon  Pasteur  ne  doit-il  pas  courir  sans 
cesse  après  la  brebis  égarée  et  s'ingénier  à  la  ramener  au 
bercail  ? 

C'est  pour  cela  qu'il  proportionne  avec  tant  d'art  ses  instruc- 
tions aux  aptitudes  et  aux  dispositions  de  ses  auditeurs. 

A  ses  Apôtres  il  découvre  les  mystères;  au  peuple  il  se  borne  à 
ce  qui  est  indispensable.  Il  parle  au  peuple  d'une  façon  simple 
et  populaire;  à  ses  disciples  sur  le  ton  de  l'intimité  la  plus 
douce;  aux  Pharisiens  hypocrites  et  endurcis,  avec  sévérité  et 
énergie,  et  pour  que  son  enseignement  soit  plus  accessible  à 
l'intelligence  grossière  de  ses  auditeurs,  il  le  revêt  d'images 
vives,  saisissantes,  se  serrant  de  comparaisons  tirées  des  objets 
les  plus  à  leur  portée  :  les  oiseaux  du  ciel,  la  flenr  des  champs, 
la  semence  du  laboureur,  etc..  Toute  la  nature  parle  par  sa 
bouche,  au  cœur  de  l'homme.  A  l'exemple  des  Orientaux,  il  se 
sert  de  sentences  courtes,  frappantes,  faciles  à  retenir.  Ses  ensei- 
gnements, ses  avis,  ses  exhortations,  ses  reproches,  ses  menaces 
même,  portent  l'empreinte  de  l'amour  le  plus  tendre,  du  zèle  le 
plus  ardent,  de  la  sagesse  la  plus  consommée. 
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Qui  ne  connaît  les  paraboles-  de  la  semence  tombant  sur  la 
bonne  et  la  mauvaise  terre,  le  grain  de  sénevé,  le  bon  pasteur 
courant  après  sa  brebis  égarée,  le  Samaritain  charitable,  le 
retour  de  l'enfant  prodigue,  etc?...  On  ne  sait  ce  que  Ton  doit 
le  plus  admirer,  ou  du  feu  avec  lequel  il  parle  de  la  gloire  de 
son  Père  céleste,  ou  de  l'ineffabie  tendresse  avec  laquelle  il 
cherche  à  ramener  les  pécheurs.  Pour  l'entendre  la  multitude 
accourt  de  toutes  parts,  jusqu'à  en  oublier  le  boire  et  le  manger, 
elle  est  suspendue  à  ses  lèvres  :  «Jamais  personne,  s'écrie-t-elle, 
n'a  parlé  comme  cet  homme-là!  >  On  le  voit  plein,  ditBossaet, 
des  secrets  de  Dieu;  mais  on  voit  qu'il  n'en  est  pas  étonné  :  il 
en  parle  naturellement  comme  étant  né  dans  ce  secret  et  dans 
cette  gloire.  »  [Hist.  imiv.,  II*  P.,  ch.  xix.) 

Yoilà  ce  que  nous  autres,  critiques  catholiques,  nous  lisons 
dans  l'Evangile.  Or,  n'est-ce  pas  ce  qu'y  lit  tout  homme  de 
bonne  foi,  tout  homme  sensé  et  raisonnable?  Y  en  a-t-il  un  seul 
qui  aperçoive  les  vides,  les  grimaces,  les  contorsions  que  les 
critiques  rationalistes  y  voient  presque  à  chaque  ligne  de  nos 
saints  Livres?  Un  seul  qui  ne  dise,  en  comparant  les  deux 
physionomies  de  Jésus-Christ,  celle  des  rationalistes  et  celle 
des  catholiques,  le  bon  portrait,  celui  que  je  comprends,  celui 
qui  répond  à  la  réalité  des  faits  est  celui  des  catholiques  ;  l'autre 
portrait,  quoi  qu'on  fasse,  n'est  qu'une  caricature.  «  Je  connais 
les  hommes,  disait  Napoléon  au  général  Bertrand,  et  je  vous  dis 
que  Jésus  n'est  pas  un  homme.  Tout  en  lui  m'étonne;  son  esprit 
me  dépasse...  Ses  idées  et  ses  sentiments,  la  vérité  qu'il  annonce, 
sa  manière  de  convaincre,  ne  s'expliquent  ni  par  l'organisation 
humaine,  ni  par  la  force  des  choses...  Sa  religion  est  un  secret 
à  lui  seul  et  provient  d'une  intelligence  qui  certainement  n'est 
pas  l'intelligence  de  l'homme.  Il  y  a  là  une  originalité  profonde, 
qui  crée  une  série  de  mots  et  de  maximes  inconnus...  Quel 
maître!  quelle  parole!...  avec  quelle  autorité  il  impose  ses 
croyances  !...  l'Evangile  contient  la  morale  la  plus  pure...,  le 
dogme  n'est  autre  chose  que  la  proclamation  et  la  vérité  de  ce 
qui  existe  là  ©ii  nul  œil  ne  peut  voir,  et  oii  nul  raisonnement  ne 
saurait  atteindre.,.  Le  Christ  ne  varie  pas,  il  n'hésite  jamais 
dans  sou  enseignement,  et  la  moindre  affirmation  de  lui  est 
marquée  d'un  cachet  de  simplicité  et  de  profondeur  qui  captive 
l'ignorant  et  le  savant,  pour  peu  qu'ils  y  prêtent  leur  attention. 
Nulle  part  on  ne  trouve  cette  série  de  belles  idées,  de  belles 
maximes  morales  qui  défilent  comme  les  bataillons  de  la  milice 
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sainte  et  qui  produisent  dans  votre  âme  le  même  sentiment  que 
l'on  éprouve  à  considérer  l'étendue  infinie  du  ciel  resplendissant, 
par  une  belle  nuit  d'été,  de  tout  l'éclat  des  astres...  »  (Le  chev. 
de  Beauchesne,  Sentiments  de  Napoléon  sur  le  Christianisme.) 

Déjà  Rousseau,  au  xviii'  siècle  [Emile  ou  V Education,  liv.  VI 
avait  laissé  éclater  son  admiration  dans  cette  phrase  célèbre  : 
€  Si  la  vie  et  la  mort  de  Socrate  sont  d'un  sage,  la  vie  et  la 
mort  de  Jésus  sont  d'un  Dieu.  »  Goethe,  le  plus  païen  de  tous 
les  poètes  modernes  [Entretien  avec  Eckerman,S'  v.,  p.  371), 
nomme  le  Christ  le  divin,  le  saint,  le  type  et  le  modèle  de  tous 
les  hommes.  Channing,  qui  en  Amérique,  a  fait  de  si  grands 
efforts  pour  ruiner  dans  l'esprit  de  ses  contemporains  l'idée  de 
la  divinité  de  Jésus-Christ  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'il  y  avait  en  lui  des  choses  que  la  présence  de  la  seule 
humanité  n'expliquait  pas.  [Discours  sur  le  caractère  du  Christ). 
«  Il  y  a,  dit  Mgr  Bougaud  [Op.  cit.,  p.  61),  dans  tous  les  obser- 
vateurs, même  les  plus  distraits,  même  les  plus  mauvais,  et  il 
cite  M.  Strauss,  en  Allemagne;  M.  Parker,  en  Amérique;  M.  Re- 
nan, en  France,  une  vénération  involontaire,  une  admiration 
croissante  pour  la  pureté  de  ce  caractère  sans  égal...  Il  est  le 
plus  saint  parmi  les  saints...  le  plus  grand  et  le  meilleur.  » 
«  Jésus,  dit  encore  le  D'  Channing  [Discours  sur  Vimitation 
du  Christ),  met  dans  l'ombre  toutes  les  perfections  humaines 
par  sa  grandeur  et  sa  beauté.  » 

Jésus-Christ  ne  s'est  pas  contenté  de  nous  donner  les  pré- 
ceptes de  la  vertu  la  plus  sublime,  il  nous  a  laissé  dans  sa  vie 
un  modèle,  un  idéal  de  vertu,  que  jamais  mortel  n'égalera. 

Dès  ses  plus  jeunes  années,  il  nous  apparaît  soumis  à  ses 
parents,  croissant  en  âge,  en  sagesse  et  en  grâce  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Sa  nourriture  est  de  faire  la  volonté  de 
son  Père  céleste.  La  gloire  de  Dieu  est  l'unique  mobile  de  toutes 
ses  actions...  Le  zèle  de  la  maison  de  Dieu  le  dévore,  il  est 
obéissant  jusqu'à  la  mort,  et  à  la  mort  de  la  croix  [Phil.,ii.  8), 
son  amour  pour  les  hommes  est  ineffable.  Il  se  sacrifie  tout 
entier  pour  eux.  Il  se  dévoue  sans  réserve  à  leur  service,  au 
soulagement  de  leurs  maux  corporels  et  spirituels.  Il  passe  en 
faisant  le  bien.  Tous  ses  miracles  sont  autant  de  bienfaits.  Il 
recherche  de  préférence  les  petits,  les  pauvres,  les  délaissés. 
Il  ne  rebute  aucune  prière,  aucun  malheureux.  Il  n'est  arrêté 
par  aucun  obstacle,  aucune  fatigue.  Il  meurt  en  pardonnant  à 
ses  bourreaux. 
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€  Au  lieu  de  se  présenter  au  monde,  écrit  Mgr  Bougaud  [op. 
cit.,  p.  27,  28],  avec  cette  tristesse  qui  faisait  dire  si  mélanco- 
liquement à  Pascal  :  «  La  plus  grande  infirmité  de  l'homme  c'est 
pouvoir  si  peu  pour  ceux  qu'on  aime.  »  il  se  présente  au  con- 
traire avec  une  contenance  sereine,  avec  la  pleine  certitude  de 
guérir,  consoler,  sauver,  béatifier  tous  ceux  qu'il  aime.  «Venez 
à  moi,  vous  tous  qui  êtes  fatigués...  Si  quelqu'un  a  soif...  Je 
vous  apporte  la  paix...  Vos  tristesses  elles-mêmes  vont  se  chan- 
ger en  joie...  »  Cœur  d'homme,  sans  doute,  mais  cœur  unique, 
au  travers  duquel  on  aperçoit  comme  une  première  transpiration 
de  la  divinité...  » 

L'innocence  de  ses  mœurs  est  plus  pure  que  la  splendeur  des 
plus  beaux  cieux.  Il  a  pu  défier  ses  ennemis  les  plus  acharnés 
de  le  convaincre  de  la  faute  la  plus  légère.  On  voit  éclater  en 
lui  la  modestie,  la  douceur  la  plus  inaltérable,  une  possession 
complète  de  lui-même,  le  détachement  de  toutes  choses,  l'amour 
de  la  pauvreté,  l'humilité  et  l'oubli  constant  de  lui-même,  une 
patience  que  ne  peuvent  lasser  les  traitements  les  plus  cruels. 
Rien  de  forcé  ni  d'excessif.  Tout  est  héroïque,  et  pourtant  dans 
la  mesure.  Il  s'élève  et  reste  naturellement  et  sans  effort  au 
sublime  de  la  vertu,  plus  haut  qu'aucun  homme  ne  peut  attein- 
dre, sous  des  formes  que  tous  peuvent  imiter.  Sa  modestie  est 
sans  affectation,  sa  bienveillance  sans  faiblesse,  sa  gravité  sans 
hauteur;  il  est  humble  avec  dignité,  populaire  avec  noblesse. 
Jamais  majesté  ne  fut  plus  douce,  jamais  bonté  plus  inaltérable. 

Voilà  ce  que  nous  autres  catholiques,  nous  découvrons  à 
chaque  ligne  de  l'Evangile.  Voilà  le  Christ  tel  qu'il  nous  j 
apparaît. 

Voilà  sa  physionomie  ;  «  cette  transpiration  de  l'âme  à  travers 
la  poussière  du  corps,  »  (Mgr  Bougaud  op,  cit.^  p.  13.)  Une 
physionomie  idéale,  parce  que  l'âme  du  Christ  est  unique.  Nous 
mettons  sur  son  visage  une  beauté  qui  est  sans  égale  dans  l'ordre 
des  choses  créées,  parce  que  son  âme  n'a  pas  sa  pareille  sur 
cette  terre  en  beauté  et  en  grandeur,  et  que  la  physionomie 
c'est  l'âme  sortant  pour  ainsi  dire  de  sa  retraite  et  montant  au 
visage.  «...  Je  cherche  en  vain  dans  l'histoire,  a  dit  Napoléon 
(op.  cit.)  pour  y  trouver  le  semblable  de  Jésus-Christ...  Ni 
l'histoire,  ni  l'humanité,  ni  la  nature  ne  m'offrent  rien  avec 
quoi  je  puisse  le  comparer...  Plus  je  m'approche,  plus  j'exa- 
mine de  près,  plus...  tout  demeure  grand  d'une  grandeur  qui 
écrase...   On  ne  trouve   absolument  qu'en  lui  seul  l'imitation 
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OU  l'exemple  de  sa  vie...  Dans  toute  autre  existence  que 
celle  du  Christ,  que  d'imperfections,  que  de  vicissitudes  !  Quel 
est  le  caractèrequineiléchisse,abattuparde  certains  obstacles! ... 
Je  défie  de  citer  aucune  existence  comme  celle  du  Christ... 
Depuis  le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  il  est...  toujours  le 
même,  majestueux  et  simple,  infiniment  sévère  et  infiniment 
doux...  Sa  conduite...  ravit  l'admiration  par  un  mélange  de 
force  et  de  douceur...  Qu'il  parle  ou  qu'il  agisse,  Jésus  est 
lumineux...  »  Cette  grandeur  morale  de  l'humanité  de  Jésus- 
Christ  est  tellement  celle  que  tout  le  monde  comprend,  que  les 
partisans  de  l'école  critique  rationaliste  ne  seraient  pas  éloignés 
de  dire  comme  nous.  Ce  qui  les  arrête  et  ce  qui  les  éloigne  beau- 
coup de  nous,  c'est  le  caractère  divin  que  nous  découvrons  dans 
Notre-Seigneur, Qu'il  soit  le  premier  des  enfants  des  hommes,  ils  le 
concèdent;  qu'il  soit  pur,  sans  tache,  admirable,  ils  s'inclinent 
encore  ;  mais  un  Dieu  !  C'est  là  oii  ils  nous  arrêtent,  prétendant 
que  nous  ne  parlons  plus  la  même  langue,  que  nous  causons  foi 
et  eux  raison.  A  force  de  vouloir  trop  prouver,  de  rehausser 
trop  la  grandeur  morale  du  Christ,  nous  tombons  dans  l'invrai- 
semblable, dans  la  légende,  nous  le  rehaussons  sans  mesure. 

Et  cependant  rien,  ce  nous  semble,  n'est  plus  logique.  Nous 
disons  que  Notre-Seigneur  a  une  physionomie  divine,  parce  qu'il 
l'a  dit  et  prouvé  par  ses  miracles.  Il  est  si  grand,  si  admirable, 
peut-on  de  bonne  foi  affirmer  qu'à  certaines  heures  il  était  ou  un 
halluciné,  au  point  de  se  tromper  sur  sa  propre  personnalité,  ou 
un  menteur  sachant  fort  bien  qu'il  racontait  des  erreurs,  et 
qu'on  devrait  dire  de  lui  ce  qu'on  raconte  de  certains  hommes 
politiques  : 

On  comineû.ce  par  être  dupe, 

On  finit  par  être  fripon. 

Dupe  ou  fripon,  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Mais  alors  que  reste- 
i-il  de  ses  enseignements  ?  de  son  caractère  moral  ?  de  ses  mira- 
cles ?  de  l'accomplissement  des  prophéties  en  sa  personne  ?  du 
témoignage  qu'il  rend  de  lui-même  ?  de  l'œuvre  qu'il  a  fondée  ? 
Qu'à  certains  endroits  l'Évangile  soit  obscur,  qu'il  ait  des  trous. 
Cela  est  incontestable.  Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'il  y  ait 
des  trous  dans  la  personne  de  Notre-Seigneur?  Il  n'y  a  pas  que 
l'Évangile  qui  nous  le  fasse  connaître.  Donc  se  buter  contre 
quelques  textes  obscurs  et  incomplets  n'est  le  fait  ni  d'un  pen- 
seur, ni  d'un  savant,  ni  d'un  critique  digne  de  ce  nom,  parce 
qu'en  dépit  de  leur  science,  ils  n'ont  pas  encore  répondu  à  cette 
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question  :  Si  Jésus  n'est  que  ce  qu'ils  prétendent  qu'il  est, 
«  comment  a-t-il  creusé  sur  la  terre  un  sillon  pareil  ?  comment 
a-t-il  fondé  une  religion  qui  domine  le  monde?  »  (P.  Didon, 
op.  cit.,  p.  11.) 

III.  —  «  La  première  condition  d'une  histoire  scientifique  est 
d'être  éclairée  par  une  critique  sage, clairvoyante, impartiale... 
L'histoire  a  pour  objet  de  raconter  les  faits.  Or  les  faits  du 
passé  ne  nous  sont  connus  que  par  les  documents,  et  les  docu- 
ments étant  rédigés  par  les  témoins  plus  ou  moins  immédiats 
des  faits  eux-mêmes,  la  critique,  appliquée  à  l'histoire,  doit 
examiner  tout  ensemble  les  faits,  les  documents  et  les  témoins. 
Certains  faits  sont  absurdes:  la  critique  les  écarte.  Il  y  a  des 
documents  altérés  ou  suspects,  la  critique  les  signale  et  les 
réprouve.  Si  des  témoins  sont  indignes  de  foi,  elle  les  démasque 
et  les  confond.  »   P.  Didon,  op.  cit.,  p.  7.) 

Ce  qui  est  vrai  de  l'histoire  en  général,  est  vrai  des  biogra- 
phies, et  la  biographie  de  Notre-Seigneur  n'échappe  pas  à  la 
loi  commune.  Il  ne  faudrait  pas  inventer  pour  elle  une  critique 
spéciale,  toute  de  fantaisie  et  de  mauvaise  foi.  Il  faut  l'exa- 
miner sans  parti  pris,  sans  opinion  préconçue,  l'examiner  comme 
un  document  historique,  et  ne  pas  avoir  son  siège  fait  d'avance. 
C'est  ainsi  que  d'excellents  critiques  en  philosophie  sont  de 
très  mauvais  juges  en  histoire  religieuse;  parce  que  les  uns 
obéissent  à  la  passion  ou  au  préjugé,  et  qu'il  manque  aux  autres 
certaines  connaissances  spéciales.  Un  ignorant  qui  a  expéri- 
menté la  vertu  comprendra  mieux  une  doctrine  morale  qu'un 
«  sceptique  qui  ne  se  doute  pas  des  joies  austères  du  sacrifice.  » 
C'est  ainsi  que  Celse,  sans  nier  les  miracles  de  Jésus,  persiflait 
sa  doctrine  qu'il  appelait  absurde  et  sa  croix  qu'il  trouvait 
infâme;  que  Tacite,  Suétone,  Pline  le  Jeune  traitaient  le 
christianisme  de  secte  misérable;  qu'avant  eux,  les  Pharisiens 
avaient  fait  du  Sauveur  un  blasphémateur  et  un  révolté;  alors 
qu'Origène,  réfutant  Cel?e,  proclamait  la  divinité  de  son  Maître, 
et  que  les  Apôtres  répondaient  à  Notre-Seigneur:  «  Vous  êtes 
le  Christ,  le  Fils  de  Dieu  vivant.  »  (P.  Didon,  op.  cit.,  p.  4,  5.) 

D'oii  vient  cette  différence  d'exégèse?  de  ce  que  pour  inter- 
préter sainement  l'histoire  des  origines  du  christianisme,  la 
science  critique,  exégétique,  philologique,  etc..  ne  suffit  pa?; 
elle  n'est  même  que  l'accessoire.  C'est  la  science  des  myopes. 
Or,  comme  l'a  dit  M.  Guizot,  les  études  historiques  et  morales 
sont  interdites  aux  myopes.  Il  faut  savoir  regarder  autour  de 
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soi  et  au-dessus  de  soi;  savoir  compléter  un  texte,  non  pas  à 
grand  renfort  d'hypothèses,  mais  à  l'aide  des  événements  qui 
se  déroulent  sous  les  yeux.  En  d'autres  termes,  il  faut  du  bon 
sens  et  de  la  largeur  d'esprit,  choses  que  certains  savants 
laissent  au  fond  de  leurs  glossaires.  C'est  ce  que  veut  nous 
indiquer  le  P.  Didon  lorsqu'il  écrit  :  «  Les  saints,  qui  vivent  de 
la  parole  de  Jésus,  l'entendront  toujours  mieux  que  l'exégète 
hellénisant  qui  la  repousse  et  n'en  connaît  pas  la  saveur.  Un 
dégustateur  délicat  perçoit  des  nuances  qui  échappent  au  chi- 
miste. »  (op.  cit.,  p.  6,  7).  C'est  ce  que  voulait  exprimer  Napo- 
léon lorsqu'il  disait  :  «  L'Evangile  possède  une  vertu  secrète, 
je  ne  sais  quoi  d'efficace,  une  chaleur  qui  agit  sur  l'entende- 
ment et  qui  charme  le  cœur;  on  éprouve,  à  le  méditer,  ce  qu'on 
éprouve  à  contempler  le  ciel.  L'Evangile  n'est  pas  un  livre, 
c'est  un  être  vivant,  avec  une  action,  une  puissance  qui  envahit 
tout  ce  qui  s'oppose  à  son  extension.  Le  voici,  ce  livre  par 
excellence  [et  ici  Vempereur  le  touche  avec  respect),  je  ne  me 
lasse  pas  de  le  lire,  et  tous  les  jours  avec  le  même  plaisir.  » 
{Op.  cit.) 

Celui  qui  n'ouvre  pas  l'Evangile  avec  ces  -sentiments,  qui  le 
parcourt  comme  il  parcourt  l'Iliade  ou  l'Odyssée,  uniquement 
pour  l'étudier  et  le  critiquer,  pour  faire  une  œuvre  humaine 
quelconque^  n'en  comprendra  jamais  le  sens  historique  et  la 
portée  morale.  Voilà  pourquoi  des  savants  comme  Strauss, 
Paulus,  Baur,  M.  Renan,  M.  Havet,  M.  Réville  et  tant  d'autres 
n'ont  su  tirer  de  ces  pages  que  des  blasphèmes  et  se  sont  égarés 
dans  les  contradictions  les  plus  choquantes;  pourquoi,  au  con- 
traire, Tertullien,  Origène,  S.  Jérôme,  S.  Augustin,  S.  Ber- 
nard, Bossuet,  le  P.  Lacordaire,  le  P.  de  Ravignan,  le  P.  Mon- 
sabré,  Mgr  Bougaud  et  tous  les  catholiques  y  trouvent  la  raison 
de  leur  croyance  en  la  divinité  de  Notre-Seigneur. 

En  admettant  que  de  part  et  d'autre  la  science  soit  égale,  il 
manquera  toujours  aux  premiers  ce  don  d'interprétation  que 
possèdent  les  seconds  et  qui  les  rend  clairvoyants.  Jamais  les 
disciples  de  l'école  rationaliste  ne  comprendront  que  si  l'huma- 
nité a  produit  des  êtres  extraordinaires,  aucun  ne  peut  être 
comparé  à  Jésus-Christ.  «  Il  a  tout,  et  tout  dans  une  mesure 
unique.  En  lui  la  pensée,  la  parole,  la  poésie,  l'éloquence, 
l'amour  et  l'influence  pratique,  et  l'immensité  des  résultats, 
tous  les  dons  et  toutes  les  forces  sont  réunis,  et  dans  une  telle 
perfection  que  l'esprit  qui  a  médité  la  vie  de  Jésus-Christ  est 
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incapable  de  concevoir  quelque  chose  de  plus  grand.  »  (Mgr  Bou- 
gaud,  op.  cit.^  p.  32,  33.)  «  Jésus-Christ,  dit  lui-même  M.  Renan, 
ne  sera  jamais  dépassé.  »  [Vie  de  Jésus,  p.  325.) 

Si  la  clairvoyance  leur  fait  défaut,  leur  impartialité  est  en- 
core plus  douteuse. 

Nos  adversaires  nous  reprochent  d'avoir  altéré  les  textes 
é\  angéliques.  «  J'avais  fait  connaissance,  à  la  Bibliothèque  Na- 
tionale, raconte  l'un  d'eux,  d'un  ancien  dominicain,  M.  Mairan, 
et  un  jour  que  je  lui  mettais  sous  les  yeux  trois  lignes  de  saint 
Clément,  je  lui  dis  :  «  Dans  quelle  partie  des  œuvres  de  saint 
Clément  trouverais-je  ces  lignes?  >  Il  me  répondit  :  «  Dans  ses 
lettres.  »  Mais  comment,  repris-je,je  viens  de  les  chercher  deux 
fois  de  suite  dans  ses  lettres,  traduites  par  l'abbé  Guillon,  et  je 
n'ai  rien  trouvé.  «  Ah  !  me  répondit-il,  d'un  air  railleur,  l'abbé 
Guillon  était  comme  M.  de  Genoude  et  comme  tant  d'autres, 
quand  ils  trouvaient  dans  les  Pères  quelques  lignes  trop  libé- 
rales, trop  humanitaires,  par  trop  avancées,  purement  et  sim- 
plement ils  les  supprimaient.  J'en  sais  quelque  chose,  moi,  me 
dit-il,  j'ai  travaillé  plusieurs  fois  successivement  pour  un  d'eux. 
Dans  tout  ce  qu'a  reproduit  le  clergé  à  diverses  époques,  textes 
ou  reproductions,  me  dit  M.  Mairan,  n'oubliez  pas  qu'il  en  a 
toujours  été  ainsi.  Les  jésuites  sont  de  tous  les  temps.  »  «  Merci, 
lui  dis-je,  je  ne  l'oublierai  pas.  »fZ)ê  l'ignorance  ténébreuse,  etc., 
p.  15,  16.) 

Et  partant  de  cette  confidence  de  M.  Mairan,  son  interlocu- 
teur déclare  que,  pour  des  sentiments  divers,  tous  les  auteurs 
ont  falsifié,  interpolé,  altéré  le  texte  original  des  Evangiles  ; 
qu'ils  ne  l'ont  pas  compris;  qu'ils  ont  substitué  aux  idées  du 
Christ  leurs  idées  personnelles.  Notre  bonne  foi  est  non  seule- 
ment mise  en  doute,  mais  absolument  niée. 

Ou  répond  à  cette  manière  de  voir  de  deux  façons  :  1°  par  la 
thèse  sur  la  véracité,  l'authenticité  et  l'inspiration  des  livres 
saints,  dont  la  conclusion  est  que  les  auteurs  primitifs  n'ont  été 
ni  trompeurs  ni  trompés.  Une  comparaison  entre  le  texte  au- 
jourd'hui regardé  comme  canonique  et  le  texte  primitif  justifie 
la  bonne  foi  et  l'impartialité  des  difi'érents  commentateurs? 
2"^  par  un  argument  ad  hominem.  Ouvrez  la  Vie  de  Jésus  de 
M.  Renan,  et  comme  il  n'est  pas  admissible  que  ce  savant  ait 
fait  des  contre-sens  par  ignorance,  comme  sa  Vie  en  fourmille 
on  ne  peut  les  mettre  que  sur  le  compte  de  la  mauvaise  foi.  Pas 
un  élève  de  l'école  critique  rationaliste  qui  ne  l'ait  suivi  dans 
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cette  voie.  Aussi  bien  V impartialité'  comme  la  clairvoyance  se 
retrouvent-elles  seules  dans  la  critique  catholique. 

L'abbé  P. -G.  More  au, 
Vicaire  gétiéral  de  Langres. 


NAISSANCE  DE  SAINT  BERNARD 
(huitième  centenaire) 

I 

Le  diocèse  de  Dijon  célèbre  cette  année  de  splendides  souve- 
nirs. Les  missionnaires  qui  gardent  à  Fontaines  la  maison  où 
naquit  saint  Bernard  ont  voulu  gloriiSer,  par  des  solennités 
grandioses  et  par  un  édifice  durable,  l'illustre  enfant  de  la  Bour- 
gogne, l'ascète,  le  réformateur,  le  docteur,  l'apôtre  infatigable, 
personnification  des  vertus  sublimes.  Approbateur  ardent  de  ce 
double  projet,  Mgr  Lecot  a  sollicité  du  Saint-Père  une  bénédic- 
tion qui,  dans  les  termes  où  elle  a  été  formulée,  a  pris  le  carac- 
tère d'un  appel  adressé  aux  chrétiens  par  le  Souverain  Pontife. 
Le  bref  accordé  aux  promoteurs  de  la  manifestation  les  encou- 
rage ainsi  :  «  Rien  ne  pouvait  Nous  être  plus  agréable  que  le 
projet  formé  par  vous  et  vos  chers  fils,  les  missionnaires  de 
saint  Bernard,  de  célébrer  solennellement,  dans  votre  diocèse, 
le  huitième  centenaire  de  l'heureuse  naissance  du  saint 
docteur,  premier  abbé  de  Clairvaux,  Car  ce  n'est  pas  seulement 
le  lieu  de  son  origine,  c'est  l'Eglise  entière  que  les  rayons  de 
sa  piété  et  les  monuments  de  sa  sagesse  ont  à  jamais  illustrée. 
Rien  donc  de  plus  juste  que  ces  fêtes;  et  Nous  ne  pouvons 
manquer  de  les  approuver,  tant  à  cause  de  la  vénération  que 
Nous  professons  pour  ce  saint  docteur,  qu'à  cause  du  zèle 
empressé  que,  dans  tout  le  cours  des  âges,  les  évêques  et  les 
fidèles  ont  montré  pour  son  culte. 

«  Aussi,  sommes-Nous  heureux  de  voir  ranimer  son  souvenir 
et  rappeler  ses  glorieux  mérites,  digne  objet  de  la  reconnais- 
sance des  générations  futures. 

«  Et  cet  hommage  rendu  au  grand  docteur  n'est  pas  seule- 
ment un  devoir,  mais  le  souvenir  séculaire  de  sa  naissance  nous 
paraît  éminemment  utile  et  opportun  ;  il  fait  revivre  son  auto- 
rité et  sa  voix,  cette  voix  qui  fut  regardée  jadis  comme  la  voix 
du  Seigneur  brisant  les  cèdres,  c'est-à-dire  les  fronts  des  su- 
perbes et  tranc/iant  les  flammes  du  /'eu,  c'est-à-dire  toutes  les 
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questions  qui  divisaient  et  mettaient  malheureusement  en  lutte, 
les  uns  contre  les  autres,  les  hommes  de  son  temps. 

«  Il  convient  donc  bien  que  votre  diocèse,  qui  a  eu  la  gloire 
de  donner  au  monde  un  tel  homme,  lui  décerne  avec  enthou- 
siasme les  plus  magnifiques  honneurs  \  et  Nous  ne  doutons  pas 
que  les  solennités  que  l'on  prépare  ne  soient  absolument  dignes 
tout  à  la  fois  de  votre  piété  envers  celui  que  vous  regardez 
comme  la  plus  brillante  lumière  de  la  France,  et  la  gloire  im- 
mense qui  accompagné  partout  son  nom.  » 

Depuis,  le  vénérable  prélat  a  dû  s'éloigner  de  la  région  sur 
laquelle  il  venait  d'attirer  un  tel  honneur;  mais,  avant  d'aller 
prendre  possession  du  siège  archiépiscopal  de  Bordeaux,  il  a 
laissé  encore  à  la  patrie  de  saint  Bernard  un  autre  témoignage. 
Dans  un  mandement  dont  le  style  est  un  modèle,  Mgr  Lecot  a 
résumé  l'histoire  extraordinaire  et  retracé  la  radieuse  physio- 
nomie du  héros.  Le  récit  de  l'audience  pontificale  oix  fut  pré- 
sentée la  requête  de  Sa  Grandeur  nous  montre  le  Souverain 
Pontife  ému  de  satisfaction,  en  quelque  sorte  impatient  de  favo- 
riser la  pieuse  entreprise. 

Après  Mgr  Lecot,  Mgr  Oury,  son  successeur,  s'est  empressé 
d'assurer  les  missionnaires  de  sa  bienveillance  active.  Rappe- 
lant qu'il  a  eu,  quelques  années  auparavant,  à  juger  un  livre 
remarquable  consacré. aux  Gloires  de  saint  Bernard^  par  nn 
moine  de  Lérins,  le  nouvel  évêque  de  Dijon  disait:  «L'une  de 
mes  joies,  en  apprenant  ma  translation  au  siège  de  Bourgogne, 
fut  de  penser  que,  devant  vivre  à  côté  du  berceau  de  votre 
saint,  j'en  serais  désormais  le  protecteur  et  le  gardien  ».  Puis, 
envisageant  tons  les  côtés  de  la  manifestation  annoncée.  Mon- 
seigneur Oury  prenait  soin  d'ajouter  :  «  Pour  célébrer  les  belles 
fêtes  voulues  par  Léon  XIII  et  pour  ériger  le  monument  qui  en 
doit  à  jamais  perpétuer  le  souvenir,  de  grandes  dépenses  seront 
nécessaires,  et,  par  suite,  vous  aurez  besoin  d'être  largement 
secourus.  Il  convient  donc  que  vous  fassiez  appel  non  seulement 
à  la  Bourgogne,  mais  encore  aux  admirateurs  et  aux  dévots  de 
saint  Bernard  dans  le  monde  entier.  Nul  doute  que  votre  voix, 
fidèle  écho  de  celle  de  Léon  XIII,  ne  soit  partout  entendue,  et 
que,  de  tous  côtés,  on  n'y  réponde  avec  une  touchante  libéralité.  » 

Le  Bulletin  consacré  au  centenaire  qui  doit  être  célébré  le 
10  août  prochain  fait  connaître  la  situation  actuelle  de  l'œuvre. 
Parmi  les  ruines,  en  partie  relevées,  du  vieux  castel  de  Fon- 
taine-les-Dijon,  se  trouve  la  chambre  même  où  notre  saint  vit 
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le  jour.  Ce  berceau  glorieux  fut,  au  xvii«  siècle,  de  la  part  des 
religieux  Feuillants,  l'objet  d'une  vive  sollicitude.  Ils  voulurent 
l'enchâsser  dans  une  église  qu'ils  commencèrent  à  construire. 
Ces  travaux  subirent  les  ravages  de  la  Révolution,  puis  furent 
repris  il  y  a  vingt  ans.  D'autres  circonstances  néfastes  sont 
venues  à  leur  tour  paralyser  de  si  nobles  efforts;  aujourd'hui 
la  restauration  de  l'église  est  restée  inaclievée. 

C'est  ce  monument  qui,  de  l'aveu  de  tous,  s'impose  comme 
le  but  du  pèlerinage  annuel.  C'est  lui  qui  doit  réaliser  la  com- 
mémoration du  centenaire.  La  première  pierre  de  l'église  a  été 
posée  par  Mgr  Lecot,  peu  avant  son  départ.  La  générosité  qu'in- 
voque Mgr  Oury  saura  répondre;  et  elle  assurera  aux  dignes 
missionnaires  de  Fontaines  le  succès  auquel  peut  prétendre  la 
France  chrétienne,  le  succès  éclatant  et  définitif. 

II 

L'hommage  de  reconnaissance  qui  nous  est  proposé  servira 
notre  cause.  C'est  dans  les  saints  que  rayonne  l'esprit  de  l'Evan- 
gile :  or,  ils  sont  ignorés  de  l'incrédulité  contemporaine.  Quel- 
ques érudits  ou  quelques  littérateurs  moins  légers  que  les  autres 
ont  observé  ces  figures  et  parfois  y  ont  remarqué  le  signe  de  la 
supériorité;  mais,  pour  le  public  modernisé,  ce  ne  sont  que  des 
personnages  bizarres,  des  individus  dégradés  ou  pervers,  tout 
au  moins  des  fous.  Retenir  un  peu  l'attention  impartiale  sur 
oes  êtres  qui  se  sont  mis  en  dehors  des  usages  que  le  monde  ré- 
vère plus  que  toute  vérité,  cela  est  ordinairement  impossible. 
Quand  il  s'agit  de  saint  Bernard,  la  tâche  peut  sembler  moins 
décourageante.  Le  prédicateur  de  la  seconde  croisade,  ou  plutôt, 
comme  on  l'a  dit  justement,  des  secondes  croisades,  est  connu 
des  historiens  en  vogue;  et  les  plus  intelligents  accordent  qu'il 
a  pu  être  animé  d'une  ardeur  généreuse.  Tribun  enthousiaste, 
saint  Bernard  le  fut  certainement;  surtout  lorsque,  suivant 
l'expression  du  papeEugène  III,  il  emboucha  la  ^rompeife  évan- 
gélique ;  lorsqu'il  parut  sur  la  colline  de  Vézélay,  au  milieu  de 
l'immense  auditoire  qu'un  chroniqueur  appelle  magnum  parla- 
raenium  ;  lorsque,  malgré  l'épuisement  où  la  mortification  et  le 
labeur  avaient  réduit  son  corps,  il  sut  déployer  une  irrésis- 
tible force  et  haranguer  triomphalement  tout  un  peuple;  mais 
ce  n'est  là  qu'un  des  aspects  du  merveilleux  personnage.  Ce 
pauvre  moine  est  un  des  types  les  plus  complets  de  la  perfection 
à  laquelle  peut  atteindre  l'être  humain. 
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Un  saint  !  Mot  incompréhensible  pour  la  science  d'à-présent 
et  pour  la  badauderie,  qui  le  reçoivent  avec  une  injurieuse  com- 
passion. Par  ce  mot,  l'école  officielle,  l'Académie,  la  Chambre, 
le  théâtre,  le  salon  et  le  mastroquet  arrivent  d'emblée  au  même 
niveau  d'intelligence  et  de  sentiment.  Un  homme  qui  a  fait  du 
devoir  la  règle  de  son  existence,  qui  vit  pour  le  faire  aimer,  c'est 
ce  que  les  rhéteurs  de  toute  catégorie  déclarent  digne  d'admira- 
tion et  ce  qui  leur  paraît  le  plus  ridicule.  Que  le  chrétien  ait  de 
la  pitié  pour  les  faiblesses,  on  la  lui  reproche  comme  une  incon- 
séquence, on  en  fait  argument  contre  sa  foi  qui,  paraît-il,  pres- 
crit une  inflexible  sévérité.  Qu'il  blâme  les  égarements  de  ses 
frères,  on  le  trouve  orgueilleux  et  cruel.  Absurde,  s'il  s'impose 
des  contraintes;  hypocrite,  s'il  ne  pratique  pas  l'héroïsme  cons- 
tant. Mendiant  volontaire,  il  est  réputé  paresseux  ;  défenseur 
des  intérêts  d'une  communauté,  il  passe  pour  cupide.  En  vérité 
pourtant,  le  serviteur  de  Dieu  représente,  à  des  degrés  supé- 
rieurs, la  chose  que  le  monde  feint  d'apprécier  le  plus  :  l'amour 
de  ce  qui  est  vrai,  juste  et  bien.  Les  badauds  accordent  leur 
indulgence  et  rendent  leur  estime  au  malheureux  que  la  pas- 
sion a  dévoré  et  qui  leur  livre  sa  tête  fracassée  d'une  balle, 
n'ayant  plus  d'autre  valeur  à  offrir.  Ils  disent  alors,  ces  juges, 
qu'il  a  échappé  à  la  flétrissure.  Ils  avouent  donc  que  le  but  de 
l'existence  est  plus  que  l'existence  même.  Si,  dans  certains  cas, 
ils  exigent  qu'on  surmonte  la  passion  de  vivre,  c'est  qu'ils  com- 
prennent, à  l««r  fiaaiiire,  que  la  loi  générale  de  la  vie  prescrit 
la  résistance  aux  passions.  Ils  proclament  par  un  procédé  abo- 
minable et  stupjde  mais  néanmoins  très  démonstratif,  qu'une 
vie  abandonnée  â  l'instinct  de  la  jouissance  est  gâtée;  et  dans 
le  lamentable  suicide  ils  saluent,  en  quelque  sorte,  la  revanche 
de  la  conscience,  victorieuse  de  l'instinct  suprême. 

Cet  effort  pour  dominer  la  nature,  pour  soumettre  le  corps  à 
l'esprit,  pour  contraindre  l'orgueil  à  plier  devant  la  vérité  ou 
devant  la  charité,  pour  ne  pas  nuire  à  autrui,  pour  ne  pas 
abuser  d'un  droit,  les  honnêtes  gens  le  font  de  temps  en  temps, 
Dieu  sait  avec  quelle  peine  et  au  prix  de  quelles  défaillances  à 
d'autres  égards  !  Cette  lutte  qui  épuise  en  quelques  instants 
l'énergie  ordinaire,  elle  constitue  le  régime  permanent  des 
saints.  Lutte  de  chaque  jour  et  de  chaque  heure  pendant  vingt, 
trente,  cinquante  années;  les  ressorts  continuellement  tendus  ; 
toutes  les  aspirations  ramenées  au  terme  finale  n'est-ce  pas  un 
sujet  digne  d'occuper  les  psychologues?  Oui,  la  longue  entre- 
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prise  par  laquelle  un  individu  poursuit  la  conquête  de  sa  per- 
sonnalité, c'est  par  excellence  le  spectacle  curieux  et  troublant. 
Devoir,  honneur,  sacrifice,  grands  mots  qui  tiennent  une  bien 
petite  place  dans  la  vie  du  monde,  quand  ils  servent  à  autre 
chose  qu'à  de  pompeuses  déclamations.  La  gloire  de  ce  genre 
est  acquise  à  Régulus,  à  Scipion,  à  Marc-Aurèle;  et  pourtant 
l'esprit  qui  poussa  Régulus  à  l'immolation  de  soi-même  est 
l'état  journalier  des  saints;  et  pourtant  Scipion  était  repu  le 
jour  où  il  se  montra  magnanime;  et  pourtant  Marc-Aurèle  a 
jeté  au  martyre  des  légions  de  créatures  innocentes  et  douces! 
Le  sacrifice  n'est  qu'une  partie  de  la  destinée  choisie  par  le 
saint.  Les  victimes  volontaires  aspirent  à  faire  bénir  la  loi  qu'ils 
ont  embrassée.  Elles  possèdent  la  raison  de  leur  croyance  et  de 
leur  conduite.  Les  pontifes  de  la  sécularisation  sont  vidés  quand 
ils  ont  prononcé  majestueusement  quelques  paroles  dont  le  sens 
est  impénétrable.  A  l'Académie,  à  la  Chambre,  on  est  fort  em- 
barrassé pour  donner  une  origine  à  la  morale  ou  simplement  à 
la  logique  ;  et  si  l'on  se  hasarde  à  paraître  accepter  le  concours 
d'une  cause  première,  c'est  en  termes  vagues  et  embrouillés, 
au  milieu  desquels  elle  s'évanouit.  Le  saint  peut  définir  la 
nature  et  nommer  la  puissance  de  qui  elle  procède  ;  il  sait  ce 
qu'il  dit  quand  il  parle  de  justice  et  de  vérité;  il  sait  que  le 
Dieu  qu'il  implore  est  vivant.  Le  saint  vit  près  de  son  Maître  et 
de  son  Père,  uni  à  Lui  par  le  Christ.  Sans  Dieu,  la  raison  et  la 
conscience  n'ont  plus  de  garantie,  n'ayant  même  pas  de  signi- 
fication ;  un  Dieu  inaccessible,  séparé  de  la  nature  qu'il  a  faite, 
la  laisse  dans  la  même  incertitude  et  dans  le  même  dénuement; 
il  faut  que  le  fini  soit  rattaché  à  Tinfini  :  mieux  que  tous  les 
autres,  les  saints  connaissent  le  Médiateur.  «  De  là  vient,  dit 
Bossuet,  que  les  anciens  Pères,  parlant  des  actions  que  de  cet 
Homme-Dieu  les  ont  appelées  Ope'rations  the'andriquesy  c'est-à- 
dire  opérations  mêlées  du  divin  et  de  l'humain,  opérations  divi- 
nes et  humaines  tout  ensemble  :  humaines  par  leur  nature, 
divines  par  leur  principe.  » 

III 

Au  lieu  d'endurcir  les  âmes,  l'ascétisme  les  épure.  Le  saint 
se  dépouille  afin  de  garder  et  d'augmenter  ce  qu'il  y  a  de  meil- 
leur dans  l'homme  :  il  revêt  une  humanité  supérieure. 

Bernard  ne  se  soustrait  pas  aux  liens  de  la  famille  pour  satis- 
faire un  égoïste  penchant.  En  se  donnant  à  Dieu,  il  ambitionne 
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d'entraîner  ses  quatre  frères  et  il  réalise  ce  rêve  par  la  séduc- 
tion de  l'héroïsme.  Il  porte  à  son  père  une  blessure  douloureuse, 
mais  le  vieux  Tescelin  l'a  béni  et  plus  tard  va  le  rejoindre  au 
au  cloître  ;  le  dernier  rejeton,  gratifié  des  richesses  héréditaires, 
dédaignant  ces  biens,  lui  aussi,  pour  les  rudes  austérités,  court 
retrouver  les  aînés  à  l'abbaje  de  Cîteaux;  la  sœur,  qui  a  mur- 
muré, implore  à  son  tour  la  faveur  de  pratiquer  la  vie  pénitente 
et,  par  la  communauté  de  la  prière,  se  réunit  à  ceux  qui  n'ont 
pas  cessé  de  l'aimer.  La  famille  subsiste,  ennoblie,  resplendis- 
sante. Tous  ces  cœurs  palpitent  d'un  amour  qui  s'accroît  en  se 
dépensant. 

L'épisode  du  départ  du  jeune  Robert,  le  cousin  du  grand  saint 
est  plein  de  détails  délicieux.  Quelle  mère  a  jamais  exprimé  sa 
tristesse  avec  des  soupirs  plus  caressants  que  Bernard,  écrivant 
au  fugitif  pour  le  rappeler  ! 

Les  affections  légitimes,  Bernard  les  a  célébrées.  A  la  mort 
de  son  frère  Gérard,  il  répand  sa  désolation  avec  une  sorte  de 
hardiesse.  Il  déclare  qu'  «  il  ne  prétend  pas  être  exempt  des 
sentiments  de  l'humanité  »;  il  justifie  ses  larmes  en  invoquant 
l'exemple  de  Samuel  et  de  David;  il  atteste  Jésus-Christ  lui- 
même,  «  qui  n'empêcha  pas  les  autres  de  pleurer  Lazare,  mais 
le  pleura  avec  eux.  » 

Dans  les  occasions  nombreuses  où  le  saint  a  le  devoir  de  cen- 
surer, il  ne  perd  jamais  de  vue  l'objet  de  ses  efî'orts,  qui  est 
d'émouvoir  et  de  convertir.  La  polémique  entre  l'abbé  de  Clair- 
vaux  et  l'abbé  de  Clunj  est  un  exemple  merveilleux  d'émula- 
tion fraternelle  :  le  sujet  du  débat  est  celui  qui,  dans  le  monde, 
engendre  le  plus  souvent  l'inimitié,  celui  qu'on  ne  touche  qu'en 
passant  avec  l'appréhension  d'un  froissement  inévitable,  en  un 
mot  la  conduite  personnelle.  Bernard  demande  pardon  de  sa  fer- 
meté à  formuler  des  critiques;  l'abbé  accusé  d'une  tendance  au 
relâchement  maintient  ses  explications  et  les  enveloppe  d'ex- 
cuses affectueuses.  Pierre  le  Vénérable  se  rend  et  son  unique 
regret  est  de  ne  pouvoir  abdiquer  sa  dignité  pour  se  placer  sous 
l'autorité  de  celui  qui  l'a  blâmé. 

Contre  les  novateurs,  l'abbé  de  Clairvaux  a  moins  de  ména- 
gements. C'est  que  les  âmes  sont  menacées.  En  face  de  ce  péril, 
l'humble  Bernard  se  transfigure;  il  rugit,  se  précipite,  frappe, 
commande  en  vainqueur.  Sa  voix  retentit  parmi  les  peuples. 
L'ascendant  qu'il  va  employer  à  susciter  des  croisés,  il  l'a  fait 
rayonner  dans  le  champ  des  idées.  En  Bernard  la  science  est  à 
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la  hr.uteur  de  la  vertu,  ou  plutôt  l'on  peut  dire  que  ce  sont 
deux  aspects  d'une  même  chose.  L'être  de  Bernard  est  pénétré 
de  l'amour  qu'inspire  la  vérité  infinie.  Dans  son  commen- 
taire du  Cantique  des  Cantiques,  le  saint  religieux  s'écrie  : 
«  L'amour  est  quelque  chose  de  grand  et  d'auguste  quand  il 
se  tourne  vers  son  principe  éternel,  quand  il  tend  vers  son 
fover  et  qu'il  s'alimente  perpétuellement  à  la  source  d'où  per- 
pétuellement il  découle...  Pourquoi  faut-il  aimer  Dieu?  Il  faut 
l'aimer  parce  que  la  justice  et  la  reconnaissance  le  commandent. 
L'infidèle  lui-même,  l'esprit  aveugle,  celui-là  qui  ne  connaît 
pas  Jésus-Christ,  a  besoin  d'aimer  Dieu  :  car  au  fond  de  tous 
les  cœurs  un  sentiment  de  justice  impose  à  chaque  homme  d'ai- 
mer celui  auquel  on  est  redevable  de  tout.  » 

Bernard  sait  parce  qu'il  aime  et  il  aime  parce  qu'il  sait.  Les 
perfections  inouïes  que  l'amour  lui  fait  continuellement  décou- 
vrir en  Dieu  illuminent  son  intelligence.  Le  puissant  théologien 
a  pesé  les  conséquences  des  erreurs  que  répandent  des  écrivains 
téméraires.  Il  combat  par  avance  le  panthéisme,  auquel  Abai- 
lard  tente  de  rouvrir  le  domaine  des  doctrines.  Il  maintient 
avec  une  force  inépuisable  l'enseignement  rationnel  et  l'ensei- 
gnement révélé  :  c  Dieu  est  l'être  de  toutes  choses,  non  que 
toutes  choses  lui  soient  identiques,  mais  elles  sont  (fe  lui,  en 
lui,  par  lui.  Celui-là  donc  qui  a  tout  créé  est  l'essence  des 
choses  qu'il  a  créées,  mais  il  est  de  telle  sorte  l'être  des  êtres 
qu'il  en  est  le  principe  et  non  la  matière.  »  De  même  contre 
Gilbert  de  la  Porée. 

Docteur  et  Père  de  l'Eglise,  Bernard  est  encore,  par  la  subli- 
mité de  son  apostolat,  un  bienfaiteur  des  sociétés  politiques.  Il 
a  protégé  la  paix  des  nations  comme  la  paix  des  consciences. 
Assurément  l'une  dépend  de  l'autre;  mais  le  grand  moine  ne 
pouvait  limiter  son  zèle  aux  controverses,  si  brillantes  qu'elles 
fussent.  Malgré  sa  modestie,  il  était  fait  pour  l'action  publique, 
celle  qui  est  toute  bienfaisante;  il  était  destiné  au  rôle  de  paci- 
ficateur Au  milieu  de  quels  conflits  n'a-t-on  pas  vu  Bernard 
exercci-  son  influence  ?  C'est  lui  qui  met  fin  à  la  lutte  impie  que 
le  roi  Louis  VI  aV&it  engagée  contre  l'évêque  de  Paris,  Etienne 
de  Senlis.  Accompagnant  le  Pape  qui  rentrait  de  France  en 
Italie,  Bernard  fait  accepter  une  trêve  aux  deux  vieilles  cités 
rivales.  Gênes  et  Pisc 

Il  rétablit  l'ordre  dans*  1^  Lombardie  bouleversée.  Il  négocie 
entre  l'empereur  Lothaire'  et  les  Ilohenstauflen  et  assure  la  con- 
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corde.  C'est  lui  qui  obtient  le  retrait  d'une  défense  faite  par  le 
roi  aux  êvêques  français  de  siéger  dans  le  concile  de  Pise.  Il 
protège  la  sainteté  du  mariage  contre  le  comte  de  Vermandois. 
que  soutient  Louis  YII.  Il  sauve  des  horreurs  de  la  guerre  la 
ville  de  Metz  menacée  par  les  princes  voisins  :  *  Puissante  ville 
de  Metz,  son  entremise  t'a  été  autrefois  extrêmement  favorable. 
0  belle  et  noble  cité,  ta  situation  trop  importante  t'a  presque 
toujours  exposée  en  proie...  tout  se  préparait  à  une  guerre 
cruelle  si  le  bon  Hillin,  archevêque  de  Trêves,  n'eut  cherché 
un  charitable  pacificateur.  Ce  fut  le  pieux  Bernard...  >  Louange 
de  Bossuet,  louange  digne  du  héros.  Contre  Arnold  de  Brescia, 
précurseur  de  nos  révolutionnaires,  Bernard  est  inflexible.  Il 
montre  le  danger  qui  peut  renverser  l'édifice  social.  On  sent 
quel  est  celui  des  deux  qui  souhaite  vraiment  la  réforme. 

Arbitre  des  intérêts  et  des  droits,  Bernard  le  fut  en  des  cir- 
constances terribles,  lorsque  les  consciences  pliaient,  lorsque  les 
esprits  se  détournaient  de  la  lumière.  Une  épreuve  prodigieuse 
avait  frappé  l'Eglise.  L'autorité  qui  est  le  refuge  des  individus 
et  des  nations  apparaissait  divisée;  la  puissance  dont  un  des 
caractères  est  l'unité  parfaite  semblait  atteinte  dans  son  prin- 
cipe :  les  foules  éperdues  assistaient  à  la  lutte  incompréhensible 
de  deux  Papes  !  Sans  doute  le  désordre  n'était  qu'au  dehors; 
l'institution  demeurait  intacte  dans  son  essence,  et  on  allait  voir 
avec  quelle  absolue  vérité  elle  est  déclarée  invincible;  sans 
doute,  ces  jours  de  désespoir  préparaient  un  nouveau  triomphe: 
mais  ce  scandale  de  huit  ans,  dans  quel  trouble  avait-il  jeté  les 
âmes  !  Le  rôle  exceptionnel  de  Bernard  nous  fait  discerner 
quelque  chose  de  la  sagesse  infinie  qui  règle  la  vie  universelle  : 
la  relation  constante  du  bien  et  du  mal. 

Nous  n'avons  rien  à  dissimuler  des  humiliations  qui  parfois 
ont  été  infligées  à  l'Eglise;  ce  n'est  point  dire  assez  :  nous 
n'avons  pas  même  à  en  rougir,  car  elles  ont  toutes  été  accom- 
pagiiées  d'une  floraison  de  merveilles  qui  les  ont  ensevelies. 
Pendant  que  le  crime  profitait  du  temps  de  liberté  qui  lui  était 
laissé,  auprès  de  lui,  en  face  de  lui,  sous  ses  pas,  la  vertu  ger- 
mait abondante  et  rajeunie.  Alors  que  le  mal  semblait  assuré 
enfin  de  la  victoire  qui  est  son  éternelle  déception,  les  forces 
pures  grandissaient  pour  de  nouvelles  splendeurs.  L'Eglise 
attaquée  jusqu'au  fond  de  son  être,  n'a  pas  défailli.  Le  Pontife 
légitime  a  vu  se  réunir  autour  de  lui  des  armées  de  fidèles. 
C'est  Bernard  qui  les  avait  rassemblées.  Alors  selon  la  tradi- 

19 
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tion,  le  Pape  trouvait  ea  France  le  refuge  et  l'appui;  les  plus 
augustes  des  assemblées,  les  couciles,  délibéraient  sur  ce  soi 
chrétien.  Quelle  période  va  nous  rappeler  le  VHP  centenaire  ! 
Gloires  de  l'Eglise,  gloires  de  la  France,  toutes  les  joies  fièreg, 
toutes  les  nobles  fiertés.  Autour  du  berceau  du  saint,  les  souve- 
nirs pompeux  de  Clairvaux  revivront;  un  moine  de  cette  abbaye 
porté  au  Souverain  Pontificat;  Eugène  III  et  son  ancien  maître 
unis  par  une  céleste  amitié.  Nous  entendrons  Bernard  exaltanrt; 
la  Papauté,  l'arche  de  la  civilisation  ;  et  une  fois  de  plus,  réveil- 
lant les  échos,  cette  voix  sublime  fera  tressaillir  le  monde. 
[Univers.]  Eugène  Tavernier. 


LIVRES  A  L'INDEX 

Par  un  décret  en  date  du  25  avril,  la  Sacrée-Congrégation  de 
l'Index  proscrit  et  condamne  les  livres  suivants  : 

Explications  au  public  au  sujet  de  l'incident  survenu  entre 
S.  G.  le  comte-évéque  de  Coïmbre  et  la  Faculté  de  théologie 
de  l'Université  de  Coïmbre,  par  le  docteur  Manuel  de 
Azevedo  Aranjo  e  Gama  (en  portugais).  —   Coïmbre  1886. 

La  Faculté  de  théologie  et  les  doctrines  qu'elle  enseigne, 
par  José  Maria  Rodriguès  (en  portugais).  —  Coïmbre  1886. 

Analyse  critique  de  l'acte  d'accusation  que  S.  G.  le  comte- 
évêque  de  Coïmbre  a  dressé  contre  la  Faculté  de  théologie 
de  l'Université  de  Coïmbre,  par  Manuel  de  Azevedo  Aranjo 
e  Gama  (en  portugais).  —  Coïmbre,  1886. 

La  Sacrée- Congrégation  du  Concile  et  les  droits  du  comte- 
évèque  sur  l'Université  de  Coïmbre.  Nouvelle  édition  d'un 
document  récent,  précédée  de  quelques  considérations,  par  II 
le  docteur  José  Maria  Rodriguès,  professeur  adjoint  de  la 
Faculté  de  Théologie  de  l'Université  de  Coïmbre  (en  portu- 
gais). —  Coïmbre,  1890. 

(Les  auteurs  de  ces  ouvrages  se  sont  louablement  soumis.) 
Giuseppe  Toscanelli,  député  au  Parlement  :  Religion  et  Patrie 
attaquées  par  le  Pape  ;  l'Italie  doit  se  défendre  (en  italien). 
Florence,  Bocca  frères,  éditeurs,  1890. 
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NÉCROLOGIE 

Une  dépêche  de  Saint-Pétersbourg  annonce  la  niort  du  grand- 
duc  Nicolas  NicoLAiEviTCH,  troisième  fiLs  de  l'empereur 
Nicolas  1"  et  oncle  du  tzar  actuel. 

Le  grand-duc  Nicolas  était  né  le  8  août  1831.  Comme  tous 
les  membres  de  la  famille  impériale,  il  reçut  une  éducation 
militaire  et,  après  avoir  passé  quelque  temps  à  Sébastopol  pen- 
dant le  siège  de  1855,  il  fut  attaché  pour  deux  ans  à  l'état-major 
de  l'armée  du  Caucase.  Plus  tard,  promu  au  grade  de  général, 
il  fut  placé  à  la  tête  du  corps  du  génie  avec  le  titre  d'inspecteur 
général  et  devint  peu  après  commandant  en  chef  des  troupes  de 
la  garde  impériale. 

Lorsque  éclata,  en  1877,1a  guerre  avecla  Turquie,  le  grand- 
duc  Nicolas  futnommé  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Danube. 

Il  fit  toute  la  campagne  et,  lorsque  l'armée  russe  fut  arrivée 
devant  les  murs  de  Constantinople,  il  remit  le  commandement 
en  chef  au  général  Todleben.  Depuis  lors,  il  a  conservé,  jusqu'à 
sa  mort,  le  poste  d'inspecteur  général  du  génie  et  de  membre  du 
plénum  du  conseil  de  l'empire. 

Le  grand-duc  Nicolas  était  marié  b.  la  princesse  Alexandra 
d'Oldenbourg,  et  il  avait  deux  fils.  Son  fils  cadet,  le  grand-duc 
Pierre,  a  épousé  récemment  la  princesse  Militza  de  Monténégro. 


Le  feld-maréchal  de  Moltke  est  mort  à  Berlin  le  24  avril. 

MoLTKE  Bebnuth-Charïes-Bernard  (baron,  puis  comte  de), 
général  prussien,  d'origine  danoise,  né  àParchim,  dans  le  Meck- 
iembourg,  le  26  octobre  1800,  entra  d'abord  au  service  du 
Danemarck,  et  passa,  en  1822,  à  celui  de  la  Prusse.  Officier 
3apable  et  instruit,  il  fut  admis,  dix  ans  plus  tard,  dans  l'état- 
(najor.  En  1835,  il  fit  un  voyage  en  Orient  et  fut  présenté  au 
>ultan  Mahmoud,  qui  lui  demanda  de  l'initier  aux  nouvelles 
théories  stratégiques  et  lui  fit  prendre  un  congé  de  plusieurs 
années,  pour  qu'il  pût  diriger  les  réformes  militaires  de  l'empire 
ottoman.  M.  de  Moltke  assista  à  la  campagne  de  Syrie  en  1839. 
Rentré  en  Prusse,  il  fut  nommé,  en  1846,  aide  de  camp  du 
prince  Henri,  retiré  à  Rome,  et  qui  mourut  l'année  suivante. 
Après  plusieurs  missions,  il  devint,  en  1856,  aide  de  camp  du 
prince  Frédéric-Guillaume,  et,  deux  ans  après,  fut  nommé  chef 
de  l'état-major  de  l'armée.  Eu   1859,  il  dressa  le  plan    d'une 
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expédition  que  la  prompte  conclusion  de  la  paix  de  Villafranca 
entre  la  France  et  l'Autriche  empêcha  d'exécuter.  En  1864,  il 
eut  une  grande  part  à  celui  des  opérations  de  la  guerre  contre 
le  Daneraarck,  et  fut  adjoint,  comme  chef  d'état-major,  au  prince 
Frédéric-Charles,  commandant  les  troupes  alliées. 

Dès  l'année  suivante,  en  prévision  d'une  rupture  avec  l'Au- 
triche, M.  de  Moltke  travailla  activement  à  préparer  le  projet 
d'une  campagne  contre  elle  et,  lorsque  la  guerre  fut  déclarée,  en 
juin  1866,  ses  plans  furent  fidèlement  suivis.  Promu  général 
d'infanterie,  il  accompagna  le  roi  qui  avait  pris  le  commande- 
ment en  chef  de  l'expédition,  et  se  tint  auprès  de  sa  personne 
pendant  la  bataille  de  Sadowa.  Ce  fut  ensuite  sous  sa  direction 
que  l'armée  se  porta  en  avant,  marchant  sur  Vienne.  Le  22  juil- 
let, le  général  de  Moltke  accordait  une  trêve  de  cinq  jours, 
pendant  laquelle  se  conclut  un  armistice,  accompagné  de  préli- 
minaires de  paix  consacrant  le  triomphe  de  la  Prusse.  A  cette 
occasion,  le  roi  de  Prusse  le  décora  de  l'ordre  de  l'Aigle-Noir. 

Chef  d'état-major  général  des  armées  prussiennes,  il  fut 
aussi  chargé  de  préparer  de  longue  main  les  études  et  les  plans 
de  la  campagne  projetée  contre  la  France,  dont  il  explorait  en 
touriste  les  routes  conduisant  des  bords  du  Rhin  à  Paris.  On 
prétend  que  l'investissement  de  Paris  était,  depuis  quatre  ans, 
le  thème  proposé  à  l'étude  de  tous  les  officiers  d'état-raajor 
prussiens,  tant  à  l'Académie  militaire  de  Berlin  qu'aux  écoles 
du  génie  et  de  l'artillerie.  On  ajoute  que  les  cartes  de  l'état- 
major  français  étaient  révisées  et  complétées  chaque  année,  à 
Berlin,  sous  sa  direction,  et  que  les  positions  à  prendre  autour 
de  Paris  et  à  fortifier  contre  le  feu  de  la  ville,  étaient  l'objet  de 
discussions  approfondies.  Une  fois  la  guerre  déclarée,  l'inves- 
tissement de  Paris  devint  en  efî'et  l'objectif  principal  de  toutes 
les  opérations  prussiennes,  suivant  les  plans  de  M.  de  Moltke, 
qui  eut  plus  d'une  fois  des  résistances  à  vaincre  dans  les  con- 
seils de  guerre  pour  les  faire  prévaloir.  Le  siège  de  Paris  était, 
en  outre,  pour  lui,  la  base  de  toute  la  campagne.  Ses  combinai- 
sons étaient  prises  de  façon  à  ce  que  les  300.000  hommes  enfer- 
mant la  capitale  dans  un  camp  fortifié,  servissent  d'armée  de 
réserve,  pouvant,  au  besoin,  détacher  et  expédier  des  renforts 
aux  autres  corps  d'armée.  Ce  fut  sur  ses  avis  et  contrairement, 
dit-on,  à  l'opinion  de  M.  de  Bismarck  et  du  roi,  que  l'on  com- 
mença le  bombardement  de  la  ville.  Loin  de  tenir  compte  des 
protestations    générales   élevées    par    le    gouvernement   de   la 
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Défense  nationale  contre  cette  mesure  de  guerre,  M.  de  Moltke 
ne  se  montrait,  dit-on,  nullement  ému  des  plaintes  auxquelles 
donnait  lieu  la  chute  plus  ou  moins  fréquente  des  obus  sur  les 
hospices  et  les  monuments.  Plusieurs  des  forts,  particulière- 
ment ceux  du  Sud,  défendus  par  l'artillerie  de  marine,  furent 
attaqués  avec  plus  de  violence  que  de  succès.  Le  mal  fait  à  la 
population  fut,  en  somme,  médiocre  et,  malgré  les  progrès  des 
travaux  de  siège,  la  ville  devait  être  réduite  par  la  famine  avant 
de  subir  un  seul  assaut.  A  la  fin  de  la  guerre,  M.  de  Moltke  fut 
appelé,  avec  les  plus  grands  personnages  de  l'Empire,  aux 
divers  conseils  qui  eurent  pour  objet  la  capitulation  de  Paris, 
l'armistice,  les  préliminaires  de  paix,  et  plus  tard  la  possession 
militaire  ou  l'évacuation  des  derniers  départements  occupés. 

A  cette  occasion  il  se  montra  impitoyable  envers  l'ennemi 
vaincu;  il  voulait  l'écrasement  final  de  la  France  qu'il  préten- 
dait réduire  à  une  puissance  de  troisième  ordre,  appauvrie  et 
sans  défense. 

Le  baron  de  Moltke  fut  élevé  à  la  dignité  de  feld-maréchal 
le  16  juin  1871,  fait  comte  et  nommé,  l'année  suivante, membre 
de  la  Chambre  des  seigneurs  (28  janvier  1872),  Sa  popularité 
devint  très  grande  en  Allemagne,  où  il  fut  regardé  comme  le 
chef  du  parti  militaire.  Depuis  lors,  il  n'a  point  cessé  de  s'oc- 
cuper de  l'armement  des  troupes  et  du  développement  extraor- 
dinaire des  fortifications  de  Metz,  Mayence  et  Strasbourg.  Il  a 
contribué  également  à  faire  adopter  par  le  Reichstag  le  chifi're 
de  401,659  hommes  comme  effectif  du  pied  de  paix  de  l'armée 
allemande  (mai  1874).  Au  Reichstag,  il  a  encore  soutenu,  dans 
les  derniers  temps,  avec  une  grande  force  et  un  succès  com- 
plet de  paroles,  les  projets  d'augmentation  de  l'armée  alle- 
mande, ainsi  que  celui  du  rachat  des  diverses  lignes  de  chemins 
de  fer  par  l'Etat  (décembre  1879). 

Au  physique,  M.  de  Moltke  était  un  petit  vieillard  d'appa- 
rence frêle  et  débile,  imberbe,  n'ayant  en  rien  l'allure  d'un 
militaire.  Il  parlait  fort  peu.  Aussi l'uppelait-on  le  Danois  muet, 

La  dépêche  de  condoléances  que  Guillaume  a  envoyée  au 
neveu  du  maréchal,  le  major  de  Moltke,  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  suis  profondément  ému  ;  j'ai  perdu  une  armée  ;  je  rentre 
immédiatement.  » 

Le  Bulletin  des  ordonnances  concernant  V armée  publie  un 
ordre  de  cabinet  adressé  par  l'empereur  au  ministre  de  la  guerre 
relativement  à  la  mort  du  comte  de  Moltke. 
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Ce  document,  qui  porte  la  date  du  25  avril,  est  ainsi  conçu  : 

Un  ami  et  un  conseiller  qui  se  trouvait  à  mes  côtés  m'est  enlevé  ; 

je  ressens  profondément  la  perte  irréparable  que  je  viens  de  faire  et 

dont  l'armée   et  toute  la  patrie  allemande  souffrent  en  mêipe  temps 

que  moi. 

Jusqu'à  son  dernier  soupir,  le  comte  de  Moltke  a  rendu  des  ser- 
vices incomparables  à  la  gloire  de  l'armée  et  au  salut  de  la  patrie, 
dont  la  reconnaissance  ne  s'éteindra  jamais. 

L'empereur  ordonne  ensuite  que  tous  les  officiers  porteront 
le  deuil  pendant  huit  jours,  le  régiment  de  grenadiers  de  Kol- 
berg  pendant  douze  jours,  et  l'état-major  général  pendant 
quinze  jours. 

L'état-major  général  fait  publier  la  note  suivante  au  sujet  de 
M.  de  Moltke. 

Hier  soir,  il  a  terminé  sa  vie  de  héros.  Cinquante-cinq  ans,  il  a 
appartenu  à  l'état-major  général;  il  en  a  été  la  tête  pendant  trente 
et  un  ans,  et,  chef  de  l'état-major,  il  prit  place  parmi  les  premiers 
capitaines  de  tous  les  temps.  C'est  ainsi  qu'il  donna  non  seulement 
à  notre  état-major,  mais  à  ceux  de  toutes  les  armées,  leur  impor- 
tance actuelle,  importance  qu'il  nous  a  laissé  pour  difficile  devoir 
de  conserver  au  nôtre. 


LES  CHAMBRES 

Lundi  27  avril.  —  La  séance  est  ouverte  à  3  heures,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Le  Rover. 

Le  Président  prononce  ensuite  l'éloge  fanèbre  de  M.  de  Preasensé, 
fiéuateur  inamovible  décédé,  et  se  fait  l'interprète  des  regrets  du  Sénat. 

M.  Le  Royer  annonce  qu'il  a  reçu  de  M.  de  l'Angle-Beaumanoir, 
une  demande  d'interpellation  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  l'application  des  lois  scolaires.  D'accord  avec  M.  Bourgeois,  le 
Sénat  fixe  à  lundi  la  discussion  de  cette  interpellation. 

Il  est  ensuite  procédé  au  tirage  au  sort  des  bureaux. 

La  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
est  ajournée  â  un  mois,  par  suite  delà  maladie  du  rapportour,  M.  Maze. 

OIi»iut>i*e  des  Députés. 

Lundi  27  avril.  —  La  séance  n'a  duré  que  quelques  minutes  et  a 
été  exclusivement  consacrée  à  l'expédition  de  quelques  projets  locaux. 

M.  Lockroy,  qui  devait  prendre  le  premier  la  parole  dans  la  dis- 
cussion du  tarif  général  des  douanes,  se  trouvant  subitement  indis- 
■posé  et  aucun  autre  orateur  libre-échangiste  n'étant  prêt  à  preBdf€ 
sa  place,  la  séance  a  été  remise. 
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Mardi  28  avril.  —  Remis  de  son  indispositioû,  M.  Lockroy  occupe 
toute  la  séance  à  la  Chambre  par  un  réquisitoire  plein  de  fantai- 
sie contre  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif"  général 
des  douanes.  S'il  n'a  pas  convaincu  ses  collègues,  il  les  a  du  moins 
égayés.  Il  y  est  question  de  M.  de  Bismarck,  de  muraille  de  la  Chine, 
de  Pouyer-Quertier,  de  M.  Méline,  surnommé  *  le  Torquemada  de  la 
betterave,  »  et  des  protectionnistes,  qui  sont,  dit-il,  des  adversaires 
de  la  république.  Ce  serait,  d'après  lui,  le  protectionnisme  qui  aurait 
fait  verser  TAllemagne  dans  le  socialisme.  11  paraît  qu'en  France  on 
n'a  rien  à  redouter  de  semblable.  La  fin  du  discours,  nous  allions 
dire  du  feuilleton,  a  été  renvoyée  au  lendemain.  Et  dire  que  c'est  un 
ancien  ministre  du  commerce  qui  est  venu  faire  ce  cours  d'économie 
burlesque  à  la  tribune  ! 
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Mort  du  maréchal  de  Moltke.  —  Budget  des  Cultes.  —  Persécution  fiscale. 
—  La  liberté  de  la  chaire.  —  Les  bataillons  scolaires.  —  Angleterre  et 
Portugal. 

30  avril  1891. 

Le  maréchal  de  Moltke  est  mort  vendredi  dans  la  soirée,  à 
Berlin,  oii  il  avait  passé  l'hiver,  suivant  avec  assiduité  les 
séances  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse  et  du  Reichstag 
allemand,  dont  il  était  membre.  Il  avait  quatre-vingt-dix  ans  et 
demi  ;  il  a  donc  pu  mourir  assez  naturellement  sans  maladie. 

On  a  trop  exalté  Bismarck,  et  on  n'a  pas  assez  rendu  hom- 
mage à  de  Moltke,  En  eflfet,  que  seraient  devenus  tous  lesbeaux 
plans  du  premier  sans  la  supériorité  du  second  ?  Trois  pays  en 
ont  fait  successivement  l'expérience  :  le  Danemark,  l'Autriche 
et  la  France.  Le  génie  de  Moltke  s'était  donc  élevé  progressi- 
vement; il  avait  commencé  par  écraser  les  petits;  il  s'était 
attaqué  ensuite  aux  moyens;  il  avait  culbuté,  en  troisième  lieu, 
ceux  qui,  se  croyant  supérieurs,  n'avaient  pas  craint  de  le  pro- 
voquer et  de  se  mettre  sur  la  défensive.  Partout,  il  avait  été  un 
stratégiste  de  premier  ordre. 

C'est  ainsi  que  le  maréchal  Canrobert  le  définit  dans  divers 
entretiens  qu'il  a  eus  samedi  à  son  sujet  avec  des  journalistes. 
Définition  juste  et  on  pourrait  même  ajouter  que  de  Moltke  a 
tout  à  fait  changé  l'idée  que  nous  avions  avant  lui  de  l'homme  de 
guerre.  Celui-ci,  pensions-nous,  devait  se  montrer  à  la  tête  de 
ses  troupes  et  les  entraîner.  Tels  Napoléon,  Frédéric-le-Grand. 
Ils  avaient  bien  étudié  et  mûri  leurs  plans  de  campagne  long- 
temps à  l'avance,  mais  ils  comptaient  avant  tout  sur  l'inspira- 


264  ANNALES    CATHOLIQUES 

tion  du  moment,  qui  bouleverse  les  échiquiers  attire  parti  avec 
la  rapidité  de  l'éclair  des  fautes  de  l'ennemi. 

Moltke,  lui,  n'était  qu'un  homme  de  cabinet,  préparant  admi- 
rablement l'action,  mais  ne  sachant  pas  s'j  mêler,  seulement,  il 
tenait  si  vigoureusement  en  main  ses  généraux  et  ses  comman- 
dants de  corps,  jusques  et  y  compris  son  vieux  souverain  et  le 
prince  impérial  d'alors,  celui  qui  fut  Frédéric  III,  que  non  seu- 
lement ses  ordres  étaient  religieusement  et  aveuglément  exécutés, 
mais  encore  qu'il  en  gardait  tout  le  mérite,  si  bien  que,  la  vic- 
toire gagnée,  on  disait  de  toutes  parts  :  «  C'est  l'œuvre  du  ma- 
réchal de  Moltke.  » 

Il  n'avait  pas  remporté  de  victoires  depuis  vingt  ans  ;  mais 
les  conséquences  politiques  de  celles  qu'il  avait  remportées 
subsistent  tout  entières,  en  sorte  que  l'illustre  nonagénaire  est 
mort  dans  la  plénitude  de  sa  gloire. 


La  Commission  du  budget  a  entamé  jeudi  l'examen  du  bud- 
get des  dépenses,  en  examinant  d'abord  le  budget  des  cultes, 
les  républicains  ont  saisi  avec  empressement  l'occasion  qui  leur 
était  oiferte  de  se  livrer  à  une  manifestation  des  sentiments 
dont  on  les  sait  animés.  Ce  n'est  que  par  dix  voix  contre  sept, 
dans  une  commission  qui  compte  trente-trois  membres,  qu'a  été 
repoussée  une  proposition  de  M.  Maurice  Faure  tendant  à  ce 
qu'on  ajournât  le  vote  du  budget  des  cultes  pour  permettre  au 
gouvernement  de  préparer  la  dénonciation  du  Concordat  au 
cours  de  la  législature  actuelle.  M.  Pelletan,  qui  avait  d'abord 
réclamé  la  suppression  pure  et  simple  du  budget  des  cultes 
s'était  rallié  à  la  proposition  de  M.  Maurice  Faure,  qu'il  appuyait 
chaleureusement.  La  faible  majorité  à  laquelle  cette  proposition 
a  été  repoussée,  le  nombre  considérable  des  absents  lorsque  la 
proposition  a  été  soumise  au  vote,  permettent  de  penser  qu'elle 
pourrait  bien,  d'ici  peu,  être  présentée  de  nouveau  et,  cette  fois, 
avec  plus  de  sérieuses  chances  de  succès. 

Jusqu'ici  il  est  vrai,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  n'a 
pu  group  r  dans  la  Chambre  une  majorité,  grâce  à  la  résistance 
des  conservateurs  et  d'un  petit  nombre  de  républicains,  mais 
la  persistance  avec  laquelle,  chaque  année,  cette  question  est 
remise  à  l'ordre  dujour,  pourrait  bien  finir  par  ébranler  l'énergie 
provisoire  de  la  fraction   républicaine  qui  a,  jusqu'ici,  résisté. 
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L'administration  de  l'enregistrement  vient  de  se  pourvoir  en 
cassation  contre  les  deux  jugements  d'Yvetot  et  de  Reims  que 
nous  avons  publiés. 

On  se  rappelle  que  le  tribunal  d'Yvetot  avait  annulé  une 
contrainte  décernée  par  le  receveur  de  l'enregistrement  de 
cette  ville  contre  la  congrégation  autorisée  des  Sœurs  de  la 
Miséricorde,  et  queUe  tribunal  civil  de  Reims  avait  validé  les 
offres  réelles  faites  par  la  congrégation  autorisée  de  l'Enfant- 
Jésus,  dont  la  déclaration  unique  avait  été  refusée  par  l'admi- 
nistration. 

Nous  espérons  que  la  Cour  suprême  ratifiera  les  jugements 
qui  lui  sont  déférés. 

Pour  le  moment,  bornons-nous  à  faire  remarquer  que  cette 
attitude  de  l'administration  n'indique  pas  de  sa  part  —  ni  de  la 
part  du  gouvernement  qui  la  fait  agir  —  un  bien  vif  désir 
d'appliquer  avec  modération  les  lois  fiscales   de  1880   et   1884. 

Si  les  déclarations  de  M,  Rouvier  avaient  été  sincères,  le 
meilleur  moyen  de  prouver  sa  modération  était  d'accepter  les 
jugements  d'Yvetot  et  de  Reims. 

Au  lieu  de  cela  on  les  défère  à  la  Cour  de  cassation. 

On  comprend  dès  lors  ce  que  valent  les  paroles  et  les  pro- 
messes ministérielles. 


Voici  le  texte  du  manifeste  du  Comité  d'organisation  du 
1^'  mai  : 

Aux  ouvriers,  ouvrières  et  employés. 
Camarades, 

Au  !«'■  mai,  les  travailleurs  du  monde  entier  manifesteront  en 
faveur  de  la  réduction  des  heures  de  travail  et  de  la  fixation  d'un 
minimum  de  salaire. 

Au  nom  de  cent  soixante  chambres  syndicales,  groupes  corporatifs 
et  cercles  d'études   sociales,  nous  vous   demandons  d'affirmer  cette 
réforme  urgente  en  chômant  le  P'  mai. 
Camarades, 

Ce  mouvement  est  nettement  socialiste  et  international. 

Un  formidable  courant  d'opinion  est  né. 

La  France,  Paris,  doivent  être  à  l'avant-garde  de  l'armée  prolé- 
tarienne. 

Le  l*""  mai,  les  travailleurs  répondront  sûrement  à  notre  appel. 

Ce  jour-là,  la  bourgeoisie,  égoïste  et  insouciante,  verra  les  peuples 
solidarisés  pour  exiger  énergiquement  la  garantie  du  travaih 
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Dans  teuèes  les  ïiations,  la  situation  des  travailleurs  est  la  même. 

Ici  c'est  l'iptroduction,  dans  l'industrie  de  la  femme,  de  la  main- 
d'œuvre  par  le  perfectionnement  de  l'outillage  mécanique  et  comme 
conséquence  l'avilissement  des  salaires. 

Il  y  a  un  nombre  immense  des  nôtres  qui  ont  faim.  Par' ce  seul 
fait,  la  réduction  des  heures  de  travail  s^'impose. 

Toutefois  nous  ne  pouvons  coTisidérer  cette  ïéforme  que  comme 
une  étape  vers  notre  émancipation  complète. 

Partont,  des  progrès  mécaniques  se  réalisent,  et  c[uelqueB-iiiï& 
seulement  en  bénéficient. 

Partout,  entendez-le  bien,  camarades,  il  y  a  de  la  surproduction, 
et  nous  ne  pouvons  consommer  :  les  frais  d'existence  augmentent  et 
nos  salaires  diminuent. 

Pai'tout,  enfin,  le  bien-être  pour  les  parasites,  la  misère  pour  les 
producteurs.  C'en  est  assez. 

Notre  cause  est  juste.  Il  faut  que  le  succès  réponde  à  nos  efforts, 
d'autant  plus  que  nous  sommes  certains  que  la  fixation  d'un  salaire 
minimum  et  la  réduction  des  heures  de  travail:  garantie  par  une 
législation  internationale,  tout  en  améliorant  notre  situation,  ne  nui- 
sent nullement  au  développement  industriel  et  artistique  de  la  France. 
Camarades, 

Forts  de  notre  droit,  nous  forcerons  le  gouvernement  à  capituler. 

A  Paris,  noirs  n'irons  pas  aux  pouvoirs  publics,  estimant  que,  cette 
démarche  ayant  été  déjà  faite  Tannée  dernière,  nous  n'avons  pas  .à 
la  renouveler;  mais  nous  affirmerons  nos  revendications  en  les  sou- 
mettant à  la  sanction  des  travailleurs,  dans  quatre  meetings,  qui 
atrront  lieu  à  la  salle  Favié,  à  la  salle  des  Mille-Colonnes,  à  l'Alcazar 
d'Italie  et  à  la  salle  du  Grand-Turc. 

Vive  la  Révolution  internationale  et  sociale  ! 

La  Commission  d'organisation . 


Il  y  a  quinze  jours,  M.  le  chanoine  Deheulle  était  condamné- 
par  le  tribunal  d'Yvetot  pour  arair  critiqué  en  chaire  «  des 
actes  de  rautorité  publique  ».  Hier,  on  annonçait  que  M.  l'ab'bë 
Six,  vicaire  à  la  paroisse  du  Sacré-Cœur  de  Tourcoing,  était 
menacé  de  poursuites  pour  le  même  motif.  Aujourd'hui  nous 
apprenons  que  le  R.  P.  d'Audiffret  est  cité  à  comparaître  le 
4  mai,  toujours  pour  le  même  motif^  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Saint-Sever  (Landes). 

Il, y  aurait  donc,  de  la  part  du  gouvernement,  le  parti-pris  de 
pofursuivre  la  rigoureuse  application  de  l'article  201  du  Gode 
pénal,  par  lequel  sont  punis  dô  l'emprisonnement  les  ministre* 
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du  culte  qui.  dans  l'exercice  de  leur  ministère  et  en  assemblée 
publique,  auront  prononcé  «  un  discours  contenant  la  critique 
ou  la  censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'un  décret  impérial 
ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique  ^. 

Eh  bien!  tant  mieux!  dirons-nous  avec  notre  confrère  du 
Monde,  AI.  Aigueperse. 

Le  gouvernement  dont  nous  sommes  affligés  est  surtout  dan- 
gereux lorsqu'il  fait  le  mal  à  la  sourdine,  hypocritement,  ou 
lorsqu'il  le  travestit  en  bien  en  le  recouvrant  de  ces  beaux  vête- 
ments qui  s'appellent  liberté,  égalité,  justice,  patriotisme.  Mais 
tout  ce  qui  fait  la  lumière  sur  le  vrai  caractère  de  ses  actes, 
tout  ce  qui  montre  avec  évidence  qu'ils  sont  contraires  à  la  loi 
de  Dieu  et  offensants  pour  cette  vieille  religion  chrétienne  qui 
tient  encore  toujours  aux  entrailles  de  la  France,  tout  cela  est 
bon  et  utile  et  les  catholiques  ne  le  paient  point  trop  char  de 
quelques  sacrifices. 

Les  poursuites  dont  nous  parlons  auront  cet  excellent  résul- 
tat. Il  sera  constaté,  aux  yeux  mêmes  des  plus  ignorants,  que 
certaines  lois  de  la  République  sont  en  contradiction  avec  la  loi 
divine  enseignée  par  l'Eglise.  Gar_,  on  le  sait,  les  prêtres  mis  en 
accusation  sont  cités  devant  les  juges  pour  avoir  proclamé  que 
le  divorce,  permis  par  la  loi  civile,  reste  une  chose  défendue, 
ou  pour  avoir  enseigné  aux  parents  chrétiens  que  la  conscience 
leur  interdit  d'envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  irreli- 
gieuses, ou  pour  avoir  dit  que  l'assujettissement  des  ecclésias- 
tiques au  service  militaire  proprement  dit  est  une  atteinte  aux 
droits  et  aux  intérêts  de  l'Eglise. 

En  portant  sur  ce  terrain  l'attaque  contre  le  clergé,  le  gou- 
vernement, d'ailleurs,  se  trouvera  en  face  de  plus  fort  que  lui. 
La  violence  employée  pour  imposer  silence  à  la  vérité  reli- 
gieuse, mais,  c'est  au  sens  exact  du  mot,  la  persécution!  et  il  y 
a  dix-huit  siècles  que  l'Eglise  en  supporte  victorieusement  l'ex- 
périence. On  jugeait,  on  condamnait,  on  exécutait  les  chrétiens 
parce  qu'ils  refusaient  obéissance  aux  mauvaises  lois  de  César; 
en  notre  temps,  César  prend  la  pauvre  figure  et  le  pauvre  nom 
de  Constans  ou  de  Ferry;  quelques  jours  de  prisan  remplacent, 
pour  le  moment  du  moins,  le«  chevalets;  mais  le  fond  de  la 
-querelle  et  le  système  de  combat  sont  bien  les  mêmes. 

On  veut  empêcher,  par  de  la  prison,  les  prêtres  de  Jésus- 
•Christ,  de  prêcher  la  doctrine  et  la  morale  chrétiennes.  Mais 
les  juges  de  Lille  ou  de  Saint-Sever,  du  nord  ou  du  midi  n'en- 
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tendront  pas  une  autre  réponse  que  celle  qui  fut  faite  par  les    1 
apôtres  de  Jésus-Christ  aux  magistrats  de  Jérusalem  :  «  Jugez 
s'il  convient  de  vous  obéir  plutôt  qu'à  Dieu.  Nous  ne  pouvons 
pas  ne  pas  dire  ce  que  nous  avons  vu  et  entendu.  > 

Ce  que  le  prêtre  a  entendu  de  la  bouche  infaillible  de  l'Eglise, 
c'est  que  le  lien  qui  unit  les  époux  est  indissoluble,  c'est  que 
les  parents  ont  l'obligation  d'élever  chrétiennement  leurs  en- 
fants, c'est  que  la  liberté  de  la  religion  chrétienne  doit  être 
respectée  ;  et  cet  enseignement  qu'il  a  reçu,  le  prêtre  a  le  devoir 
de  le  propager  ;  il  ne  peut  trahir  ce  devoir  par  un  lâche  silence. 

Il  ne  peut  davantage  le  trahir  par  un  lâche  désaveu.  A  la 
barre  du  tribunal,  le  prêtre  déclarera  qu'il  n'a  point  porté  dans 
la  chaire  des  critiques  politiques,  ni  des  attaques  personnelles  ; 
car  telle  aura  été  certainement  sa  sage  conduite.  Mais  il  ne 
retirera,  ni  ne  regrettera  un  seul  mot  de  l'enseignement  catho- 
lique qu'il  aura  prêché,  que  des  lois  et  des  règlements  d'ordre 
civil  Y  trouvent  ou  non  leur  condamnation.  Si  quelques  jours 
d'emprisonnement  récompensent  sa  juste  conduite  et  sa  noble 
attitude,  «  il  marchera  joyeux  »,  comme  les  premiers  apôtres, 
«  parce  qu'il  aura  été  jugé  digne  de  souffrir  humiliation  pour 
le  nom  de  Jésus  »  et  parce  qu'il  aura  donné,  en  un  temps  de 
défaillances^  un  salutaire  et  vivifiant  exemple. 


Le  conseil  municipal  vient  de  prononcer  la  suppression  —  ou 
quelque  chose  d'approchant  —  des  bataillons  scolaires.  Il  a,  en 
effet,  supprimé  l'école  de  bataillon  et  celle  de  compagnie  et 
maintenu  l'école  du  soldat;  il  a  supprimé  l'uniforme  et  conservé 
le  fusil  et  l'équipement.  Il  a  enfin,  pour  les  écoles  primaires 
supérieures  et  les  écoles  professionnelles,  décidé  le  maintien  de 
l'organisation  actuelle. 

Une  longue  discussion  a  précédé  le  vote  de  ces  diverses 
mesures.  Elle  s'est  ouverte  par  une  étude  bien  importante  du 
rapporteur,  M.  Blondel,  sur  la  question  de  savoir  si  la  Révo- 
lution n'avait  pas,  il  y  a  cent  aijs,  organisé  des  bataillons 
d'enfants.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  elle  en  avait  organisé, 
nous  serions  absolument  obligés  de  conserver  les  nôtres.  Ils 
pourraient  avoir  des  défauts  et  des  vices  de  toute  sorte,  compro- 
mettre l'éducation  présente  des  enfants  et  la  discipline  future 
de  l'armée  ;  on  ne  peut  pas  rompre  avec  les  «  traditions  révolu» 
tionnaires».  Heureusement,  M.  Blondel  a  démontré  avec  beaucoup 
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d'érudition  que  ni  Talleyrand,  ni  Condorcet,  ni  Lakanal,  ni 
Bouquier,  dont  s'autorisaient  les  défenseurs  des  bataillons 
scolaires,  n'avaient  songé  à  travestir  les  enfants  en  soldats.  Il  y 
a  bien  eu  les  compagnies  de  «  l'Espérance  »,  annexées  à  la  garde 
nationale;  mais  les  enfants  n'y  étaient  pas  admis  avant  douze 
ans,  et  comme  le  fait  judicieusement  remarquer  M.  Blondel, 
c'est  l'âge  auquel,  à  Paris,  on  quitte  le  plus  souvent  l'école 
primaire.  Grâces  soient  rendues  à  ce  rapporteur:  nous  pouvons 
nous  occuper  de  nos  aifaires  sans  être  empêchés  de  les  améliorer 
par  ce  qui  se  passait  il  y  a  cent  ans. 

Le  conseil  a  donc  décidé  que,  renonçant  à  la  plus  grande 
partie  du  déguisement  militaire,  les  écoliers  seraient  exercés 
surtout  à  la  gymnastique  ;  il  a  de  plus  invité  l'administration  à 
favoriser  l'établissement  de  jeux  et  de  marches  scolaires. 

Mais  il  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  il  a  pris  une  autre  décision  et 
il  a  formulé  un  autre  vœu  dont  l'utilité  nous  semble  beaucoup 
plus  douteuse.  Comme  nous  le  disons  plus  haut,  les  bataillons 
seront  maintenus,  tels  qu'ils  fonctionnent  actuellement,  dans  les 
écoles  primaires  supérieures  ;  de  plus,  le  gouvernement  a  été 
invité  à  organiser  des  bataillons  d'adultes  dans  toutes  les  com- 
munes. Nous  voudrions  bien  savoir  de  quel  nombre  se  compo- 
serait le  «  bataillon  »  de  la  plupart  des  communes  de  France. 
Ou  nous  répondra  peut-être  que  le  bataillon  serait  formé  par 
toutes  les  communes  d'un  canton  et  se  réunirait  de  temps  à  autre 
à  son  chef-lieu.  Bonne  journée  alors  pour  les  cafetiers  de  l'en- 
droit, mais  la  chose  n'a  guère  d'autre  avantage.  Si  l'on  pense 
que  ce  serait  là  une  préparation  sérieuse  à  l'entrée  des  jeunes 
gens  dans  l'armée,  on  se  trompe  fort.  On  aurait  tout  simplement 
une  garde  nationale  d'une  espèce  particulière,  plus  jeune,  plus 
gaie  et  aussi  inutile  que  l'ancienne,  ce  qui  n'est  pas  peu  dire. 


Encore  un  acte  de  brutalité  et  de  violence  à  enregistrer  à 
l'actif  de  l'Angleterre.  Mardi  soir,  lord  Salisbury,  premier 
ministre  d'Angleterre,  a  fait  remettre  au  cabinet  de  Lisbonne 
une  note  comminatoire,  portant  que  si  les  Portugais  n'autori- 
saient pas  immédiatement  la  libre  navigation  de  la  rivière  de 
Pungwe,  le  gouvernement  anglais  enverrait  ses  navires  forcer 
le  passage  de  la  rivière.  Ce  langage  indique  clairement  que 
l'Angleterre  n'a  pas  dégénéré,  et  que  ses  hommes  d'Etat  sont 
toujours   aoimés  de   la   même    magnanimité    qui  inspirait   les 


270  ANNALES    CATHOLIQUES 

Anglais  de  Pitt  à  bombarder  Copenbague,  et  ceux  de  Palmerston 
à  bloquer  les  ports  de  Grèce.  La  nation  qui  s'incline  devant  le 
2rand  empire  russe  quand  celui-ci  avance  de  ses  pas  de  géant 
dans  l'A-sie-Centrale,  et  qui  recule  avec  force  salamalecs  devant 
les  Américains  du  Nord,  ne  pourrait  certes  jamais  supporter 
qu'un  pays  noble,  généreux  mais  petit  comme  le  Portugal, 
osât  défendre  ses  droits  contre  les  convoitises  des  flibustiers  et 
contrebandiers  anglais. 


PETITE  CHRONIQUE 

—  Jeudi,  28  mai,  à  sept  heures  cinq  du  matin,  ute  formidable 
détonation  a  réveillé  les  habitants  de  Rome.  Un  grand  nombre  de 
vitres  ont  volé  en  éclats.  Un  nuage   noir   s'est  répandu  sur  la  ville. 

L'explosion  s'est  produite  à  la  poudrière  de  la  porte  Portèse,  située 
à  4  kilomètres  delà  ville  et  qui  était,  dit-on,  gardée  par  une  quin- 
zaine de  soldats.  La  détonation  a  été  si  forte  qu'elle  a  jeté  Talarme 
dans  toute  la  ville,  mais  bientôt  le  calme  s'est  fait  dans  les  esprits 
lorsqu'on  en  a  connu  la  cause. 

Il  V  a  plusieurs  victimes.  Les  bâtiments  situés  à  proximité  de  la 
poudrière  ont  été  gravement  endommagés. 

Le  roi,  M.  Nicotera,  toutes  les  autorités  et  une  foule  considérable 
se  sont  portés  sur  le  théâtre  de  l'explosion. 

Les  vitres  de  la  bibliothèque  privée  du  Pape,  des  objets  précieux 
et  des  vitraux  peints  de  l'escalier  royal   du  Vatican  ont   été  cassés. 

Dans  la  basilique  de  Saint-Pierre,  de  grandes  fenêtres  ont  été 
cassées,  et  le  vitrail  peint  au-dessus  de  la  chaire  de  saint  Pierre,  au 
fond  de  l'abside,  a  été  brisé. 

La  basilique  de  Saint-Pierre  et  la  coupole  sont  provisoirement 
fermées  au  public. 

A  Saint-Paul  aussi,  tous  les  vitraux  peints  sont  brisés  et  la  basi- 
lique a  été  fermée. 

Dans  le  monastère  de  Saint-Paul,  les  portes  ont  été  brisées  et 
plusieurs  objets  antiques  ont  été  endommagés. 

—  La  croix  pectorale  de  Fénelon,  qui  avait  été  donnée  à  un  Père 
mariste  par  un  descendant  de  la  famille  de  Mgr  Primat,  vient  d'être 
offerte  à  Mgr  Thibaudier,  le  successeur  actuel  du  Cygne  de  Cambrai. 

Le  bijou  est  en  or  émaillé,  couvert  de  fins  dessins.  Au  centre 
S3  trouve  un  médaillon  renfermant  une  parcelle  de  la  vraie  croix. 
Sar  le  côté  se  trouve  l'inscription  suivante  :  Monseigneur  François 
de  Fénelon, Cambray  1694. 

—  Les  négociations  confiées  à  S.  Em.  le  cardinal  Vannutelli,  pro- 
nonce apostolique  à  Lisbonne,  relativement  à  la  médiation  pontificale 
â  exercer  pour  résoudre  le  différend  entre  le  Portugal  et  le  Congo 
belge  sont  près  d'aboutir  à  bonne  fin. 
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Cependant,  avant  de  rendre  la  d^claioa  qu'elles  comportent,  le 
Souverain  Pautife  a  demandé  et  obtenu  que  les  parties  intéressées 
donnent  à  la  médiation  la  forme  d'arbitrage  proprement  dit,  ce  qui 
assure  d'avance  la  pleine  et  absolue  adhésion  à  la  décision  ponti- 
ficale. 

—  La  reine  Victoria  a  quitté  Grasse  mardi,  à  trois  heures  précises, 
pour  se  rendre  directement  à  Londres,  par  Cherbourg. 

A  son  départ,  la  reine  a  été  saluée  par  le  préfet  des  Alpes-Mari- 
times. M.  Henry,  îe  général  Vaulgreuant,  le  général  Robillard  et  le 
maire  de  la  ville. 

Toute  Ta  population  s'était  rendue  aux  abords  de  la  gare,  où 
quatre  brigades  de  gendarmerie  et  des  soldats  du  23«  bataillon  de 
de  chasseurs  à  pied,  avaient  été  envoyés  pour  lui  rendre  les  honneurs 
militaires.  La  musique  du  23«  chasseurs,  massée  dans  la  cour  du 
départ,  a  exécuté  l'hymne  natioaal  anglais;  Crod  save  the  Queen,  au 
moment  où  la  souveraine  moataLt  dajig  Le  train. 

Des  bouquets  et  des  corbeilles  de  denrs  lui  ont  été  offerts,  au  nom 
de  la  ville  de  Grasse  et  de  la  colonie  anglaise,  par  Mme  Roure  et 
par  Mme  Harris.  La  Reine  a  accepté,  en  souriant,  ces  gracieux  sou- 
venirs et  elle  a  salué   cordialemeni  toutes    les  personnes  présentes. 

Avant  le  départ  du  train,  la  reine,  <ïont  Tair  de  bonne  santé 
frappe  tous  les  assistants,  se  met  encore  à  la  portière  du  wagon 
royal,  d^où  elle  adresse  quelques  paroles  aimables  au  commandant 
Lartour  d'Affanre  pour  le  Temercier  de  son  dévoué  service. 

Elle  prie  ensuite  le  maire  de  Grasse,  M.  Roure,  de  vouloir  bien 
exprimer,  en  «on  nom,  à  la  population  de  Grasse,  toute  sa  recon- 
naissamce  pour  l'accueil  si  profondément  sympathique  et  respectueux 
qu'elFle  a  rencontré  dans  ce  charmant  pays.  Elle  déclare  emporter  de 
son  séjour  à  G-rasse  le  plus  agréable  ei  le  plus  durable  souvenir. 

—  Le  conseil  municipal  de  Rouen  a  décidé  de  marquer  par  des 
inscriptions  commémorati-res  les  phases  du  martyre  de  Jeanne- 
d'Arc.  Ces  inscriptions  seront  au  nombre  de  quatre. 

La  première,  gravée  en  lettres  d'or  sur  une  table  de  marbre  noir, 
dioLt  être  placée  au  haut  de  la  me  Jeanne-d'Arc,  côté  est,  contre  le 
bâtiment  en  briques  da  couvent  des  UrS'ulines.  Elle  est  ainsd  conçue  : 

Ici 

était  la  tour  du  château  de 

Philippe- Auguste 

dite  plus  tard  Tour  de  la  Pucelle 

Jeanne  d'Arc 

y  fut  prisonnière 

du  25  décembre  1430 

au  31  mai  1431,  jour  de  aon  supplice. 

Placé  par  les  soins  de  la  municipalité 
en  1891 
La  secaude  inscription,  de  même  aspect,  sera  placée  à  l'eatrée  du 
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jardin    de   l'Hôtel-de-Ville   faisant  face  à  la  rue  de  THôpital,  sur  le 
pilier  le  plus  rapproché  de  Téglise   Saint-Ouen.  En   voici   la  teneur  : 

Ici 
au  cimetière  de  Saint-Ouen 

Jeanne  d'Arc  * 

le  jeudi  24  mai  1431 
subit  l'abjuration 
prélude  de  son  martyre 

Placé  par  les  soins  de  la  municipalité 
en  1891 
Deux  autres  inscriptions  sont  destinées  à  préciser  l'endroit  du 
supplice  de  Jeanne  d'Arc.  L'une,  en  marbre  noir  et  à  lettres  d'or, 
comme  les  précédentes,  sera  apposée  à  l'extrémité  ouest  du  pavillon 
aux  légumes,  sur  l'alignement  de  la  rue  de  Crosne,  et  contiendra  le 
texte  suivant  : 

Le  mercredi  30  mai  1431 

sur  cette  place 

s'éleva  le  bûcher 

de  Jeanne  d'Arc 

les  cendres  de  la  glorieuse  victime 

furent  jetées  à  la  Seine 

Placé  par  les  soins  de  la  municipalité 
en  1891 
Les  travaux   récents  de  MM.  de  Beaurepaire  et  Bouquet,  démolis- 
sant la  légende  d'après  laquelle  l'emplacement  du  bûcher  de  Jeanne 
d'Arc  serait  recouvert   aujourd'hui  par  le   Théâtre-Français,  établis- 
sent que  le  lieu  précis  du  supplice  de  l'héroïne  est  un  point  au  nord- 
ouest  du  pavillon  précité,  mordant  sur  la  chaussée  pavée.  On  placera 
donc  dans  la  portion   du  trottoir  qui   recouvre  en  partie  la  place  du 
bûcher  une    dalle   en    granit  avec   grandes  lettres  en  marbre  noir 
portant  ce  seul  mot  et  cette  seule  date  : 

JEANNE  D'ARC 

30  mai 
1431 

Le  crédit  de  1,150  francs  nécessaire  pour  ces  diverses  installations 

sera  prélevé  sur  les  5,000  francs  qui  figurent  sans  emploi  depuis  une 

dizaine  d'années  au  budget  supplémentaire  en  vue  de  la  souscription 

de  la  ville  au  monument  projeté  à  Jeanne  d'Arc. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Itome  et  l'Italie. 

La  Sacrée-Congrégation  des  Rites  a  tenu  le  jeudi  23,  dans  le 
palais  apostolique  du  Vatican,  une  séance  dite  ordinaire.  Voici 
les  principales  questions  qui,  dans  cette  séance,  on  été  résolues 
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affirmativement  et  qui  vont  être  soumises  à  la  sanction  pontifi- 
cale par  le  secrétaire  des  Rites,  Mgr  Nussi,  dans  l'audience 
du  Pape  fixée  au  mardi  28  : 

Reprise  [reasîumptio]  de  la  cause  pour  la  canonisation  du 
bienheureux  Antoine-Marie  Zacharie,  fondateur  des  clercs  régu- 
liers Barnabites.  Cette  cause,  portant  le  titre  de  Milan  [Medio- 
lanensem)  a  pour  cardinal  <  poneat  »  ou  rapporteur  l'Eme  Pa- 
rocchi. 

Une  autre  cause  intitulée  de  Québec  {Quehecensem)  et  ayant 
pour  rapporteur  le  préfet  des  Rites,  S.  Em.  le  cardinal  Blanchi, 
a  eu  pour  objet  de  reconnaîtra  [constare]  la  validité  et  l'impor- 
tance du  procès  canonique  fait  à  Québec  sur  la  renommée  de 
sainteté,  les  vertus  et  les  miracles  en  général  de  la  vénérable 
servante  de  Dieu  Marie  de  l'Incarnation,  fondatrice  d'un  mo- 
nastère d'Ursulines. 

Révision  des  écrits  et  introduction  de  la  cause  de  la  servante 
de  Dieu,  Jeanne-Elisabeth  Bichier  des  Ages,  co-fondatrice,  au 
diocèse  de  Poitiers,  des  Filles  de  la  Croix,  dites  Sœurs  de  Saint- 
André.  Cette  cause,  intitulée  de  Poitiers  {Pictaviensem) ,  a  eu 
pour  rapporteur  le  cardinal  Monaco  La  Yalletta  qui,  dans  un 
important  rapport  sur  les  écrits  en  question,  a  montré  qu'ils 
suffiraient  à  eux  seuls  pour  donner  une  haute  idée  des  vertus 
héroïques  de  la  servante  de  Dieu  dont  il  s'agit.  Celle-ci,  qui  vi- 
vait à  l'époque  des  plus  grands  excès  de  la  Révolution  française, 
risqua,  à  cause  de  sa  rare  beauté,  d'avoir  à  représenter  la  fa- 
meuse déesse  Raison.  Sa  ferme  résistance  à  une  aussi  indigne 
apothéose  fut  une  nouvelle  preuve  d'une  sainteté  qui,  on  peut 
l'espérer  désormais,  lui  vaudra  l'incomparable  apothéose  réser- 
vée à  l'héroïsme  chrétien.  Dès  que  le  Souverain  Pontife  aura 
ratifié,  dans  l'audience  de  mardi  28,  la  décision  affirmative  ren- 
due à  ce  sujet  par  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites,  la  servante 
de  Dieu  dont  il  s'agit  recevra  le  titre  de  Vénérable  et  sa  cause 
de  béatification  sera  régulièrement  introduite  en  cour  de  Rome. 

Une  autre  question  intéressant  la  France,  celle  de  l'attribu- 
tion du  titre  de  patron  secondaire  pour  six  vicariats  apostoli- 
ques de  la  Chine,  au  bienheureux  martyr  Jean-Gabriel  Perboyre, 
de  la  congrégation  de  la  Mission  de  Saint-Yiacent-de-Paul,  a 
été  traitée  dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  sous  le  titre  de  Si- 
naruni  (Chine)  et  sur  le  rapport  de  l'Eme  cardinal  Blanchi.  La 
Sacrée  Congrégation  des  Riten  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  de- 
mander au  Souverain  Pontife  la  concession  de  ce  titre  de  pa- 
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tFon  secondaire,  ce  qui  a  été  formulé  en  ces  termes  :  Suppli- 
candum  SSmo  pro  conces^ione.  A  cette  occasion,  l'Eme  car- 
dinal rapporteur  a  été  heureux  d'annoncer  que,  depuis  la  récente 
béatification  de  ce  glorieux  martyr,  de  nouveaux  miracles  ont 
été  opérés  à  son  intercession,  ce  qui  permettra  de  hâter  le  procès 
de  canonisation. 


La  S.  Congrégation  des  Rites  a  été  saisie  de  nouveaux  et 
importants  documents  relatifs  aux  procès  de  béatification  et 
canonisation  de  Jeanne  d'Arc,  On  a  lieu  d'espérer  que  la  cause 
ne  tardera  pas  à  être  canoniquement  introduite  en  cour  de  Rome. 


A  la  demande  de  plusieurs  associations  catholiques  de  Bel- 
gique et  sur  le  raj^port  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  le  Sou- 
verain Pontife  a  décidé  de  placer  sous  la  protection  spéciale  de 
la  très  sainte  Vierge,  l'Etat  libre  du  Congo.  On  assure  que 
S.  M.  le  roi  des  Belges  va  adresser  à  cette  oecasion  une  lettre 
de  remerciement  au  Saint-Père. 

France. 

Paris.  —  La  vingtième  assemblée  générale  annuelle  des 
catholiques  de  France  a  commeïMîé  le  28  matin.  A  huit  heures, 
une  messe  solennelle  du  Saint-Esprit  a  été  célébrée  en  l'église 
de  Saint-Thomas  d'Aquin.  M.  l'abbé  Fonssagrives,  aumônier  du 
Cercle  catholique  des  étudiants  de  Paris,  a  adressé  aux  assis- 
tants une  allocution  vraiment  digne  d'inaugurer  les  travaux  d'un 
important  congrès  de  catholiques. 

Cette  allocution  a  été  le  «ommentaire  éloquent  du  texte  éran- 
gélique  :  «  Ille  testimomum,  perhibehit  de  me  :  Celui-là  me 
rendra  témoignage.  > 

Les  vaillants  chrétiens  réunis  en  ce  moment,  a  dit  M.  l'abbé 
FonjBsagrives,  sont  de  ceux  qui  donnent  à  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  le  témoignage  de  la  parole.  En  face  des  attaques 
qu'il  faut  repousser  et  des  ignorances  qu'il  faut  dissiper,  sans 
trêve  et  sans  défaillance  ils  ont  pour  mot  d'ordre  ce  cri  de  la 
conscience  apostolique  :  Non  pos^umus  non  loqui. 

Au  témoignage  de  la  parole  ils  joignent  le  témoignage  plus 
précieux  encore  de  l'action.  Sur  le  terrain  de  la  science  et  de 
l'art,  sur  celui  de  la  charité  spirituelle  et  corporelle,  sur  tous 
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les  terrains,  ils  sont  à  l'œuvre,  pour  le  pi  us  grand  bien  de  l'Eglise, 
de  la  société  et  de  la  patrie. 

Deux  conditions  sont  nécessaires,  a  ajouté  l'orateur,  pour 
donner  à  la  parole  et  à  l'action  des  catholiques  toute  son  effica- 
cité :  l'union  et  la  confiance  ;  l'union,  qui  s'accomplira  en  met- 
tant au-dessus  de  toutes  les  préférences  personnelles  et  de  toutes 
les  préoccupations  politiques,  quelque  légitimes  qu'elles  soient, 
l'intérêt  de  la  religion;  la  confiance,  garantie  et  présage  de  vic- 
toire, qui  sera  inébranlable  parce  qu'elle  sera  fondée  sur  Dieu 
invoqué  par  la  prière. 

Le  jeudi  16  avril  l'alliance  française  a  donné  un  banquet  en 
l'honneur  de  M.  Mercier,  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec  et  de  plusieurs  autres  notables  canadiens  présents  à 
Paris.  M.  Mercier  a  répondu,  au  toast  de  M.  le  comte  Melchior 
de  Vogiié  qui  présidait,  par  une  allocution  pleine  de  cœur  dont 
nous  tenons  à  citer  quelques  passages  : 

Lorsque  après  la  défaite,  dit  l'orateur,  le  drapeau  fleurdelisé,  ou 
descendant  de  la  citadelle  de  Québec,  se  replia  et  retourna  vers  la 
France,  ce  fut  une  longue  et  douloureuse  procession  qui  le  suivit  : 
gouverneur,  officiers,  soldats,  nobles,  négociants,  en  un  mot  tout  ce 
[u'il  y  avait  de  force  politique  et  de  richesse.  Il  ne  resta  que  le 
peuple  et   quelques   nobles,  plus   généreux  que  riches,  et  le  clergé. 

On  raconte  qu'un  des  anciens  colons,  qui  avait,  pendant  des 
années,  lutté  contre  l'Anglais  etTIroquois,  versait  des  larmes  amères 
en  voyant  disparaître  à  l'horizon  le  drapeau  de  la  France  qu'il  aimait 
tant.  Un  prêtre  français,  s'approchant  de  lui,  lui  dit  :  «  Pourquoi 
désespères-tu?  Toute  la  France  n'est  point  partie;  regarde  sur  le 
clocher  de  l'église  de  la  paroisse  :  la  croix  y  reste!  Elle  te  rappelle 
la  civilisation  chrétienne  et  le  prêtre,  apôtre  de  cette  civilisation, est 
près  de  toi  pour  t'aider  à  rester  Français.  » 

Cette  parole  fut  comme  un  pacte;  elle  vous  explique  l'alliance 
intime  qui  existe  encore  aujourd'hui  entre  le  peuple  canadien  et  son 
clergé.  Permettez-moi  d'ajouter  que  celui-ci  a  noblement  tenu 
parole,  et  que,  si  nous  sommes  restés  Français  au  Canada,  nous  le 
devons  en  grande  partie  à  sou  dévouement  habile  et  à  son  patriotisme 
éclairé. 

Aussi  en  1870,  c'était  aux  portes  des  églises  que  se  réunissait 
le  peuple  canadien  pour  envoyer  des  secours  aux  soldats  fran- 
'jais  blessés. 

Aux  fêtes  nationales  et  religieuses,  car  au  Canada  elles  se 
confondent,  on  arbore  le  drapeau  tricolore. 
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Cet  hommage  rendu  au  patriotisme  du  clergé  français  a  été 
vivement  applaudi,  et  nous  sommes  heureux  d'enregistrer  cette 
réponse  éloquente  à  ceux  qui  accusent  l'Eglise  catholique  de 
tuer  dans  ses  enfants  l'amour  de  la  patrie. 

Nous  devons  reconnaître,  du  reste,  que  la  leçon  donnée  par 
le  discours  de  M.  Mercier  n'a  pas  été  perdue  pour  tout  le  monde. 
Le  Temps  fait  la  même  remarque  que  nous  : 

Il  V  a  dans  ce  discours,  dit  ce  journal,  une  leçon  de  tolérance  et  de 
paix  religieuse.  Le  ministre  de  Québec  expliquait  le  succès  des  efforts 
soutenus  des  Canadiens  français  par  Fintinae  union  du  peuple  et  de 
son  clergé.  Le  clergé  canadien  a  été  d'un  patriotisme  admirable.  11  a 
retenu  comme  en  un  indestructible  faisceau  tout  ce  qui  faisait 
l'unité  de  l'âme  française  :  non  seulement  le  culte,  mais  les  cou- 
tumes, la  langue,  la  littérature.  Ainsi  unie,  la  race  s'est  trouvée  im- 
perméable et  invincible.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  peut-être, 
c'est  que  cette  union  du  peuple  canadien  avec  son  clergé  ne  l'a  pas 
empêché  de  marcher  dans  la  voie  de  l'affranchissement  démocratique 
et  dans  celle  de  la  tolérance  et  du  respect  des  droits  inviolables  do 
toute  conscience. 

Les  droits  de  la  minorité  sont  consacrés  et  garantis  par  la  loi 
aussi  bien  que  ceux  de  la  majorité.  «  Ce  système,  a  dit  l'orateur, 
«  empêche  toute  violence  faite  aux  croyances  religieuses  et  aux  sen- 
«  timents  nationaux,  et  cette  tolérance  est  tellement  dans  nos  mœurs 
«  et  exerce  tant  d'influence  sur  les  relations  sociales,  que  l'on  voit 
«  assez  fréquemment  dans  notre  province  des  monuments  élevés  à  la 
«  mémoire  des  braves  de  différentes  races  dont  les  noms  sont  pieuse- 
«  ment  confondus  sur  le  marbre.  »  Ne  serions-nous  pas  glorieux  si 
l'on  pouvait  en  dire  autant  de  notre  République?  Mais  comment 
l'alliance  pacifique  a-t-elle  pu  se  faire  entre  des  éléments  que,  dans 
notre  étroitesse  d'esprit,  nous  sommes  habitués  à  concevoir  et  à 
traiter  comme  irréductiblement  contradictoires  ?  On  n'en  trouvera 
le  secret,  pensons-nous,  que  dans  la  souplesse  intelligente  des  cons- 
titutions anglaises,  dans  la  décentralisation  qu'elles  permettent  et 
qui,  débarrassant  de  toutes  chaînes  les  initiatives  individuelles,  en 
déploie  l'infinie  richesse. 

Est-ce  la  différence  des  constitutions  qui  donne  seule  le  secret 
du  problème  ?  Le  Temps  l'affirme,  et  c'est  là  en  eflet  un  élément 
considérable.  Mais  il  y  a  autre  chose  plus  important  encore. 
L'union  du  clergé  et  du  peuple  produirait  en  France  d'aussi 
bons  résultats  qu'au  Canada.  Mais  qui  travaille  à  empêcher 
cette  union,  sinon  les  sectaires  qui  font  la  guerre  à  la  religion 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir?  Que  la  paix  reli- 
gieuse règne  parmi  nous  et  la  patrie  profitera  des  eôbrts  com- 
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muns  au  lieu  de  dépérir  par  suite  des  divisions  que  les  catho- 
liques n'ont  pas  faites,  qu'ils  déplorent  et  qu'ils  cherchent  à 
faire  cesser. 

Cambrai.  —  On  lit  dans  la  Semaine  religieuse  de  Cambrai  : 

Les  congréganistes  ne  peuvent  plus,  surtout  depuis  quelques  an- 
nées, répondre  aux  nombreuses  et  pressantes  sollicitations  qui  leur 
sont  faites  pour  la  direction  des  écoles  privées.  Il  est  facile  de  cons- 
tater que,  loin  de  s'améliorer  à  cet  égard,  la  situation  des  écoles 
catholiques  tend  chaque  jour  à  s'aggraver  davantage. 

Former  un  plus  grand  nombre  d'instituteurs  laïques,  joignant  une 
vertu  éprouvée  et  des  qualités  pédagogiques  sagement  cultivées  à  un 
grand  dévouement  à  la  cause  catholique,  est  sans  contredit,  après 
la  prière,  le  principal   remède  que  nous   puissions  opposer  à  ce  mal. 

C'est  ainsi  que  Mgr  l'archevêque  de  Cambrai  l'a  compris.  Grâce  à 
sa  vigilante  sollicitude  pour  le  développement  de  l'enseignement 
chrétien,  un  cours  normal,  dont  la  direction  est  confiée  aux  disciples 
du  bienheureux  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  vient  d'être  établi  dans  le 
diocèse. 

Sa  Grandeur  a  daigné  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour 
assurer  le  succès  de  cette  œuvre  importante  en  fondant,  dès  le  début, 
quelques  bourses  et  des  parties  de  bourses. 

Messieurs  les  curés  et  les  instituteurs  catholiques  sont  instamment 
priés  de  recruter  des  candidats  à  ce  cours  normal  parmi  les  jeunes 
gens  vertueux,  intelligents,  dévoués,  dans  lesquels  ils  reconnaissent 
de  l'aptitude  pour  devenir  de  véritables  instituteurs  chrétiens.  Ces 
candidats  doivent  avoir  quinze  ans  au  moins  et  dix-sept  ans  au  plus 
le  !«■■  octobre  de  l'année  de  leur  inscription.  Ceux  qui  sont  brevetés 
et  n'ont  pas  encore  dix-huit  ans  pourront  être  admis  pour  compléter 
leur  formation  pédagogique. 

Les  demandes  doivent  être  adressées,  dans  le  plus  bref  délai,  au 
Frère  Lucard,  visiteur  des  écoles  chrétiennes,  rue  de  la  Monnaie, 
39,  à  Lille.  Une  instruction,  renfermant  les  conditions  d'admission  au 
cours  normal  et  un  extrait  des  statuts  approuvés  par  l'autorité  dio- 
césaine seront  adressés  aux  candidats  intéressés. 

Laval.  —  Un  très  vif  dissentiment  s'est  élevé  récemment 
entre  le  maire  de  Laval  et  les  jardinières  ou  dames  de  la  Halle 
au  sujet  d'uue  statue  de  la  Vierge  qui  se  trouvait  sous  le  vieux 
marché  que  Ton  va  démolir  d'ici  à  quelques  jours,  et  que  la 
municipalité  voulait  faire  transporter  au  musée. 

Soixante-dix  jardinières  se  sont  présentées  devant  le  maire  et 
ont  réclamé  la  statue,  disant  qu'elle  leur  appartenait  de  temps 
immémorial. 
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Le  maire  n'ayant  pu  donner  satisfaction  aux  dames  de  la 
Halle,  l'affaire  a  été  portée  devant  le  Tribunal  civil,  qui  a 
ordonné  que  la  statue  de  Notre-Dame  des  Halles  serait  placée 
sous  séquestre  entre  les  mains  de  M.  l'abbé  Hèlie,  curé  archi- 
prêtre  de  la  cathédrale.  Ce  dernier  a  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  renlèvement  de  la  statue  et  l'a  placée  dans  l'église 
oii  elle  restera  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  Put.  —  Nous  lisons  dans  le  Mémorial  de  la  Loire  : 

Le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  vient  d'émettre  un  vœu  dont 
l'importance  n'échappera  à  personne,  surtout  si  Ton  considère  que  ce 
conseil  est'  en  majorité  républicain.  Dans  cette  circonstance,  il  a 
denné  un  grand  exemple  de  libéralisme. 

Voici  ce  vœu  ; 

«  Le  conseil  général, 

«  Considérant,  d'une  part,  que  les  impôts  doivent  être  payés  par 
tous  les  citoyens  proportionnellement  à  leur  fortune,  et,  d'autre  part, 
que  les  associations  de  toutes  sortes  qui  se  constituent  légalement 
pour  donner  l'enseignement  et  pour  soulager  les  nécessiteux  rendent 
à  la  société  les  plus  grands  services  ; 

«  Considérant  que  l'assistance  publique  est  loin  d'être  organisée 
en  France  et  qu'elle  ne  pourra  l'être  qu'avec  le  concours  actif  et  dé- 
sintéressé de  tous  les  citoyens  bienfaisants;  que  si,  pour  des  raisons 
budgétaires,  on  ne  peut  exonérer  des  charges  publiques  les  biens  des 
associations  qui  sont  reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique, il  convient  de  ne  pas  leur  faire  payer  des  taxes  spéciales  con- 
traires au  principe  de  la  proportionnalité  de  l'impôt  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembre  1884  soient 
réformées,  ou  du  moins  que  les  prétentions  de  l'administration  de 
l'enregistrement  soient  modifiées  par  la  voie  administrative.  » 

Ce  vœu  a  été  voté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

Il  avait  été  présenté  par  j\rM.  Ivergorlay  et  Pouzols,  membres  de 
la  Droite.  Il  a  rallié  tous  les  suffrages,  tant  il  a  paru  juste  et  équi- 
table. 

On  ne  peut  que  féliciter  le  conseil  général  de  la  Haute-Loire  de 
son  libéralisme. 

Tardes.  —  Nous  lisons  dans  le  Journal  de  Lourdes  : 
Mgr  l'évêque  de  Tarbes  est  venu  à  la  Grotte  le  vendredi  17  avril 
et  est  resté  parmi  nous  jusqu'au  lendemain  soir.  Sa  Grandeur  a 
adressé  de  Lourdes  même  l'office  et  la  messe  propres  de  l'Apparition 
à  tous  les  évêqties  de  France  et  un  grand  nombre  d'évêques  étran- 
gers. Cet  envoi  était  accompagné  de  la  lettre  suivante  : 


nouvjBjLles  religieuses  ^79 

«  Vénéré  Seigneur, 

«  Nous  connaissons  trop  bien  le  vif  et  profond  intérêt  que  vous 
portez  à  l'Œuvre  grandis.sante  de  Notre-Dame  de  Lourdes,  pour 
douter  un  seul  instant  que  le  récent  décret  de  la  Sacrée-Congrégation 
des  Rites,  sanctionné  par  le  Souverain  Pontife,  et  publié  par  la  voix 
des  journaux,  n'ait  saintement  réjoui  votre  cœur  comme  il  a  sainte- 
ment réjoui  le  nôtre.  C'est  un  événement  de  la  pins  hante  importance, 
en  effet,  pour  notre  sanctuaire  des  Apparitions,  que  la  concession  d'un 
office  et  d'une  messe  propres,  consacrant  les  faits  merveilleux  dont 
la  grotte  de  Massabielle,  depuis  1858,  ne  cesse  d'être  le  théâtre. 
Aussi  regardo-ns-nous  comme  un  devoir,  après  avoir  fait  imprimer 
l'un  et  l'autre,  de  vous  en  adresser  vlu  exemplaire,  afin  qu'une  lec- 
ture intégrale  et  réfléchie  puisse  encore  ajouter  à  votre  bonheur. 

«  Nous  espérons  y  mettre  le  comble,  en  organisant  dans  notre 
chère  citée  de  Marie,  pour  l'inauguration  de  cette  double  préroga- 
tive, une  fête,  à  laquelle  sera  donné  le  plus  grand  éclat  possible.  Par 
un  mandement  adressé  aux  fidèles  de  notre  diocèse,  et  qui  vous  sera 
également  envoyé,  nous  indiquerons  la  date  et  le  programme  de  ce 
qu'il  nous  est  permis  d'appeler  la  solennité  de  notre  reconnaissance, 
et  où  nous  pouvons  vous  dire  déjà  combien  nous  serons  heureux  et 
fier  de  vous  voir  prendre  la  place  distinguée  qui  vous  y  appartient. 

«  En  attendant,  nous  vous  prions,  vénéré  Seigneur,  de  vouloir 
bien  agréer  l'assurance  de  notre  respectueux  et  plus  fraternel  dévoue- 
ment. «  i*  Prosper-Marie, 

évêque  de  Tarbes.  » 

Étr-auger. 

Canada.  —  La  Semaine  religieuse  de  Québec  nous  apprend 
que  NN.  SS.  les  archevêques  et  évêques  des  provinces  ecclé- 
siastiques de  Québec,  de  Montréal  et  d'Ottowa,  ont  publié  une 
lettre  pastorale  collective,  pour  protester  énergiquement  contre  la 
loi  scolaire  imposée  à  la  province  de  Manitoba.  La  lettre  pastorale 
dit  que  cette  loi  n'aurait  pas  d'autre  but  que  d'enlever  à  l'Eglise 
catholique  le  contrôle  d'éducation  qui  lui  appartient.  Les 
évêques  rappellent  les  principes  qui  régissent  les  rapports  entre 
l'Eglise  catholique  et  les  écoles  oii  les  enfants  reçoivent  avec 
l'instruction  primaire,  les  premières  leçons  de  la  morale  chré- 
tienne. Ils  en  réclament  l'application  au  nom  de  l'Eglise,  et  disent 
que  c'est  un  devoir  pour  tous  de  prier,  de  travailler,  chacun 
dans  sa  sphère  d'action,  pour  que  justice  parfaite  soit  rendue, 
et  cela  sans  troubler  la  paix  qui  est  nécessaire  à  la  prospérité 
de  notre  pays. 

Il  }•  a  lieu  d'espérer  que  cette  action  collective  de  l'épiscopat 
aura  son  plein  effet.  Nous  constatons  avec  plaisir  que  l'épiscopat 
de  tous  les  pays  se  décide  aux  actions  communes. 
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C'est  là  un  grand  fait  et  un  progrès  inappréciables. 

Portugal.  —  Voici  quelques  détails  sur  les  principales'ques- 
tioDS  dont  s'est  occupé  le  Congrès  des  catholiques  portugais 
réuni  récemment  à  Braga.  Voici  l'indication  sommaire  des  réso- 
lutions ou  vœux  qui  y  ont  été  exprimés  : 

Affirmation  solennelle  des  droits  du  Saint-Siège  à  la  souveraineté 
temporelle. 

Nécessité  de  la  plus  ample  liberté  d'association  pour  l'Eglise  ea 
Portugal,  et,  en  particulier,  des  congrégations  religieuses  destinées  à 
favoriser  les  missions  d'outre-mer. 

Concentration  des  forces  vives  de  -  l'Eglise  portugaise,  sous  la 
direction  des  évêques  auxquels  est  exprimé  le  désir  de  la  convocation 
d'un  concile  national. 

Utilité  de  la  fondation  de  petits  séminaires  pour  favoriser  les  voca- 
tions sacerdotales. 

Proclamation  de  la  parfaite  harmonie  entre  les  dogmes  catholiques 
et  les  vérités  démontrées  par  les  sciences  naturelles. 

Reconnaissance  de  l'action  salutaire  de  la  Papauté  sur  la  vie  civile 
des  peuples  et  vœu  en  faveur  de  l'arbitrage  pontifical  pour  résoudre 
pacifiquement  les  conflits  entre  nations. 

Nécessité  de  baser  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  entre  ouvriers 
et  patrons  sur  les  enseignements  de  l'Eglise  catholique. 

Fondation  d'une  société  d'assistance  morale  et  matérielle  pour  les 
émigrants. 

Revendication  du  droit  des  curés  dans  l'enseignement  religieux  et 
moral  des  écoles  primaires. 

Multiplication  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  et  d'autres 
associations  analogues. 

Soutien  et  amélioration  des  journaux  catholiques,  de  manière  à  en 
assurer  la  diffusion,  même  gratuite,  parmi  toutes  les  classes  sociales. 

Fondation  dans  les  divers  diocèses  de  ligues  catholiques  sous  la 
direction  des  évêques. 

Multiplication  de  pétitions  pour  que  la  direction  des  hôpitaux,  des 
asiles,  des  hospices  soit  confiée  de  préférence  aux  congrégations 
religieuses. 

Croisade  des  pères  de  famille  contre  les  livres  et  programmes  d'en- 
seignement qui  offensent  la  religion^  la  morale  chrétienne  ou  les 
institutions  ecclésiastiques. 

Adhésion  pratique  et  efficace  à  l'œuvre  anti-esclavagiste. 


Le  gérant  :  P.  Chantrf.l, 

Paris.  —  Imp.  G.  Picquoin,  53,  rup  «li»  I.ii)  •. 
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JESUS-CHRIST  D'APRES  L'EVANGILE 
(Suite.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Premier  trait  essentiel  du  caractère  de  Jésïis-Christ  : 
la  justice. 

I.  Jésus-Christ  est  le  juste  par  excellence  fJoan.,  ii,  1)  parce  qu'il 
possède  dans  toute  leur  plénitude  les  deux  éléments  essentiels  de 
la  parfaite  justice  :  V innocence  et  la  vertu.  —  II.  Innocence  abso- 
lue. Relever  les  plus  beaux  jiassages  de  nos  saints  Livres  :  où  cette 
innocence,  qui  va  jusqu'à  Timpeccabilité,  est  tour  à  tour  affirmée 
par  Jésus-Christ  lui-même,  prouvée  par  ses  disciples,  reconnue 
par  ses  ennemis.  —  III.  Yertu  parfaite.  Faire  ressortir,  à  l'aide 
d'un  petit  nombre  de  textes  bien  choisis,  la  sincérité,  l'universalité, 
la  sublimité  et  la  constance  de  la  vertu  du  héros  du  saint  Evangile. 
L  Les  mondains  et  les  chrétiens  ne  donnent  pas  à  C3  mot  de 
justice  la  même  signification. 

Les  uns  ne  voient  dans  la  justice  que  l'équité  vulgaire  tra- 
duite par  le  suum  cuique;  d'autres  la  font  consister  dans  la 
réciprocité  ;  d'autres  enfin  la  prennent  dans  son  sens  le  plus 
général  et  le  plus  élevé,  la  notion  de  justice  résumant  pour  tous 
le  droit  et  le  devoir  tout  ensemble.  A  l'état  sauvage,  l'homme 
n'ayant  d'autres  lois  que  ses  appétits,  trouve  juste  de  tuer  ses 
semblables.  Dans  la  loi  mosaïque  toute  la  justice  tenait  dans  ces 
deux  mots  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent.  C'est  la  doctrine  domi- 
nante de  l'antiquité,  profe.ssée  par  Pjthagore,  Aristote  et  leurs 
disciples.  En  politique,  violence  et  ruse  sont  synonymes  de  jus- 
tice, et  l'on  a  vu  les  plus  vertueux  citoyens  saccager,  massacrer, 
incendier  sans  remords  ia  moitié  du  monde  pour  la  plus  grande 
gloire  de  leur  patrie.  Autant  de  gens  presque  autant  de  défini- 
tions de  la  justice.  Et  cependant,  comme  l'a  dit  Montesquieu,  la 
justice  est  absolue;  elle  est  dans  la  nature  comme  la  droite  rai- 
son; elle  ne  dépend  pas  d'une  convention. 

On  la  définit  généralement  :  une  vertu  morale  qui  inspire  le 
respect  des  droits  d'autrui  et  qui  fait  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient. 

Pour  un  chrétien,  cette  justice  purement  humaine  est  insuf- 
fisante. «  La  justice  ne  règne,  dit  Bossuet  {Méditations  sur  les 
Evangiles,  Sermon  sur  la  Montagne,  V'^  jour),  que  lorsque 
Lxxvi  —  y  Mai  1891  21 
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l'on  rend  à  Dieu  ce  qu'on  lui  doit  ;  car  alors  on  rend  pour  l'amour 
de  Dieu  tout  ce  qu'on  doit  à  la  créature  qu'on  regarde  en 
lui.  On  se  rend  tout  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même,  car  on  s'est 
donné  tout  le  bien  dont  on  est  capable,  quand  on  s'est«rerapli 
de  Dieu.  Alors  on  a  accompli  toute  justice,  comme  Jésus-Christ 
le  disait  à  saint  Jean  (Matth.,  m,  15),  et  c'est  là  ce  que  Notre- 
Seigneur  nous  laisse  entendre  par  ces  expressions  :  avoir  faim 
et  soif  de  la  justice  (Matth.,  ^,  6j,  c'est  avoir  une  ardeur  vive, 
un  désir  avide  et  pressant,  qui  vient  d'un  besoin  extrême  d'ac- 
complir en  tout  la  volonté  du  Père  céleste  et  d'en  faire  la  règle 
de  la  nôtre.  C'est  pourquoi  il  nous  dit  de  lui-même  :  «  Ma  nour- 
riture est  de  faire  la  volonté  de  mon  Père  »  (Joan.,  iv,  34)  ; 
c'est  pourquoi  il  ne  nous  recommande  qu'une  chose  :  «  Cherchez 
le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  »  (Matth.,  vi,  33);  parce  que 
celui  qui  est  un  juste  est  un  parfait,  parfait  vis-à-vis  de  Dieu, 
parfait  vis-à-vis  de  soi-même,  parfait  vis-à-vis  des  autres.  Il  ne 
peut  rien  désirer  de  plus,  parce  que,  comme  l'explique  encore 
Bossuet,  quand  nous  faisons  la  volonté  de  Dieu  il  fait  la  nôtre. 
Le  Psalmiste  a  chanté  :  «  Il  fera  la  volonté  de  ceux  qui  le  crai- 
gnent »  (Ps.  cxLiv,  19),  et  ainsi  il  rassasiera  tous  leurs  désirs. 
Et  de  quoi,  demande  Bossuet,  seront-ils  rassasiés?  De  la  justice.. 
Ils  le  seront  dès  cette  vie  ;  carie  juste  se  rendra  plus  juste  et  le 
saint  se  rendra  plus  saint  pour  contenter  son  avidité.  Mais  le 
parfait  rassasiement  sera  dans  le  ciel,  où  la  justice  éternelle 
leur  sera  donnée  avec  la  plénitude  de  l'amour  de  Dieu  :  «  Je 
serai  rassasié,  dit  le  Psalmiste  (Ps.  xvi,  15),  lorsque  votre 
gloire  m'apparaîtra.  » 

Ainsi  la  justice  chrétienne  consiste  à  n'avoir  faim  et  soif  que 
de  la  volonté  de  Dieu  le  Père;  c'est  cette  faim  et  cette  soif  qu'a 
eues  Notre-Seigneur,  c'est  pourquoi  il  a  tenu  à  ce  que  ce  sur- 
nom de  juste  lui  soit  appliqué  :  Advocatum  hahemus  apud 
Patrem,  J.-C.  justum.  »  (Ep.  Joan.,  ii,  1.)  «  Que  les  cieux 
s'ouvrent,  s'écrie  Isaïe,  et  que  les  nuées  laissent  apparaître  le 
Juste!  »  «  Voici  que  ton  roi  vient  à  toi,  dit  Zacharie,  lorsqu'il 
prédit  son  entrée  triomphale  à  Jérusalem,  et  c'est  un  roi  juste.  > 
Et  quand  Judas,  saisi  de  frayeur  et  de  désespoir,  reporta  aux 
princes  des  prêtres  et  aux  anciens  du  peuple  leur  argent  mau- 
dit :  «  Voilà  votre  argent,  leur  dit-il,  j'ai  horreur  du  pacte 
infâme  que  nous  avons  conclu,  j'ai  péché  en  livrant  le  sang  du 
juste.  »  (Matth.,  xxvii,  4.)  Tandis  que  Pilate  siégeait  sur  son 
tribunal,  sa  femme  lui  envoya  dire  :  «  Je  vous  en  supplie,  qu'il 
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n'y  ait  riea  de  commun  entre  vous  et  ce  juste.  »  (Matth.,  xxviii, 
19.)  Notre-Seigneur  avait  une  telle  faim  et  une  telle  soif  de  faire 
la  volonté  de  son  Père  qu'au  commencement  de  la  Cène,  lors- 
qu'il fait  part  à  ses  Apôtres  du  très  vif  désir  qu'il  éprouvait 
depuis  longtemps  de  manger  cette  pâque  avec  eux;  quand  sur 
la  croix  il  demande  instamment  à  boire,  ce  n'était  ni  pour  sa- 
tisfaire sa  faim  et  sa  soif  charnelles,  mais  pour  témoigner  par 
ces  expressifs  symboles  avec  quelle  ardeur  il  tenait  à  accomplir 
jusque  dans  ses  moindres  détails,  jusqu'à  la  lettre,  jusqu'à  un 
iota  la  volonté  de  son  Père. 

Partout  et  toujours  on  le  voit  recourir  à  son  Père  et  s'entre- 
tenir avec  lui  :  sur  la  montagne  (Marc,  vi,  46),  comme  dans  le 
temple  fLuc,  xix,  45,  46);  dans  la  solitude  (Luc,  v,  17)  comme 
au  milieu  de  ses  disciples  (Luc^  xi,  1 1  ;  à  son  baptême  (Luc,  m 
31)  comme  à  sa  transfiguration  (Luc,  ix,  28)  ;  avant  de  choisir 
ses  Apôtres  (Luc,  vi,  42)  comme  au  moment  de  les  quitter  (Joan., 
XVII,  1-26),  avant  d'opérer  des  miracles  (Matth,  xiv,  19;  Joan., 
VI,  11;  XI,  41  j  comme  au  moment  de  se  livrer  à  ses  bourreaux 
(Matth.,  XXVI,  36,  39,  42,  44^;  quel  religieux  respect,  quelle 
soumission,  quel  amour.  (Marc,  xi,  16;  Luc,  iv,  8,  16 —  Matth, 
XV,  24;  XXVI,  42;  Joan.,  ii,  4;  iv,  32,  34;  v,  30;  xiv,  10;  xviii, 
11;  Phil.,  Il,  8 —  Luc,  ii,  49;  xn,  49;  xxii,  42;  Joan.,  iv,  34; 
VIII,  39,  49,  50;  xiv,  31). 

11  n'a  d'autre  mission  et  d'autre  but  que  de  procurer  la  gloire 
de  son  Père.  S'il  est  venu  en  ce  monde  (Joan.,  vi,  38),  c'estpour 
faire  la  volonté  de  son  Père  et  non  la  sienne  Joan.,  iv,  34),  et 
pour  avoir  sans  cesse  les  yeux  sur  ce  que  fait  son  Père  (Joan., 
v,  19'.  Son  âme  vit  et  se  nourrit  de  son  commerce  ininterrompu 
et  secret  avec  son  Père.  On  ne  voit  pas  un  seul  instant  le 
monde  le  captiver,  les  choses  terrestres  l'attirer  à  soi  au-delà 
du  devoir,  ni  relâcher  le  lien  qui  l'attache  à  son  Père.  Il  n'a 
qu'une  pensée  qu'il  exprimait  mille  ans  d'avance  par  la  bouche 
de  David  :  «  Me  voici,  je  viens  faire  la  volonté  de  mon  Père 
(Ps.  xxxix,  8).  La  première  parole  qu'on  cite  de  lui  dans 
l'Evangile  est  celle-ci  :  «  Ne  savez-vous  pas  qu'il  me  faut  être 
occupé  aux  affaires  de  mon  Père?  »  iLuc,  ii,  49).  Il  a  été  obéis- 
sant à  son  Père  jusqu'à  la  mort  et  à  la  mort  de  la  croix. 

Voilà  pourquoi  il  est  le  juste  par  excellence. 

II.  —  L'innocence  de  Notre-Seigneur  est  sans  précédent 
comme  elle  est  sans  comparaison.  C'est  pourquoi,  quand  nous 
essayons  de  rendre  l'impression  que  produit  en  nous  un  tel  spec- 


284  ANNALES    CATHOLIQUES 

tacle.  nous  ne  disons  point  de  Jésus  ;  C'est  un  génie,  c'est  un 
ange,  c'est  un  héros,  c'est  un  saint;  nous  disons  :  c'est  la  sain- 
teté même. 

L'innoceoce  de  Notre-Seigneur,  en  effet,  va  jusqu'à  l'impec- 
cabilité,  et  elle  nous  est  affirmée  par  Jésus-Christ  lui-même, 
prouvée  par  ses  disciples,  reconnue  par  ses  ennemis. 

L'homme  peut-il  être  pur  de  toute  faute?  demandait  Epictète 
[Diss.  II,  12,  19),  et  il  répondait  :  «  Non,  cela  n'est  pas  possi- 
ble, ce  qui  est  seulement  possible,  c'est  de  s'efforcer  constam- 
ment d'être  exempt  de  fautes.  »  «  Il  n'est  personne,  dit  Kant, 
de  qui  nous  puissions  dire  qu'il  est  sans  péché  et  le  démontrer, 
car  nous  ne  lisons  pas  dans  les  cœurs,  nous  ne  pourrions  juger 
que  des  actions,  mais  non  des  intentions  invisibles.  »  «  Le  coeur 
de  l'homme,  dit  l'Ecriture /Gènes.,  viii,  21)  est  enclin  au  mal  dès 
sa  jeunesse.  »  «  Qui  purifiera  celui  qui  sort  d'une  semence  im- 
pure? (Job,  XIV,  4).  Tous  se  sont  dévoyés  et  sont  devenus  inu- 
tiles ;  il  n'en  est  pas  un  qui  fasse  le  bieu,  pas  un  seul.  Juifs  et 
Gentils,  tous  sont  sous  le  joug  du  péché,  »  (Ps.xiii,  3.  —  Rom., 
III,  9).  Aucun  n'est  sans  faute  et  irrépréhensible;  le  meilleur, 
disait  Séuèque,  n'est  pas  celui  qui  n'a  point  commis  de  fautes, 
c'est  celui  qui  en  a  commis  le  moins. 

Alors  que  saint  Jean  écrivait  :  «  Si  nous  disons  que  nous 
n'avons  pas  de  péché,  nous  nous  séduisons  nous-mêmes  et  la 
vérité  n'est  pas  en  nous,  et  nous  faisons  mentir  Jésus-Christ,  et 
sa  parole  n'est  pas  en  nous  »  (Jean.,  i,  8,  10)  ;que  saint  Paul  se 
nomme  «  le  premier  des  pécheurs,  un  homme  vendu  au  péché, 
et  en  qui  n'habite  aucun  bien,  »  que  saint  Jean  et  saint  Paul 
parlent  l'un  et  l'autre  comme  parlent  toutes  les  consciences 
saines,  Notre-Seigneur  seul  s'écrie  :  «  Je  suis  saint.  »  «  Qui  de 
vous  ne  convaincra  de  péché?  »  «  Soj^ez  saints  comme  je  suis 
saint  :  »  sans  que  cette  affirmation  étrange,  répétée  vingt  fois, 
ait  ri^  n  ôté  à  l'auréole  qui  entoure  son  front.  Imaginez  un  saint^ 
même  le  plus  grand  de  tous,  et  mettez  sur  ses  lèvres  ce  mot  : 
«  Je  suis  saint,  il  n'y  a  point  de  péché  en  moi;  »  à  l'instant  il 
tombera  de  son  piédestal,  et  la  conscience  indignée  se  retour- 
nera contre  lui  et  lui  arrachera  sa  couronne.  «  C'est  l'honneur 
de  l'homme,  dit  Mgr  Bougaud,  de  ne  pas  plus  réaliser  le  rêve 
de  la  sainteté  qu'il  ne  réalise  les  autres  rêves  ;  de  s'arrêter  im- 
puissan:^  devant  l'idéal  du  bien  comme  devant  l'idéal  du  beau; 
et  an  m'ornent  oii  il  jette  sur  la  toile  un  chef-d'œuvre,  comme 
au  moD.ont  oii  son  noble  cœur,  en  se  brisant,  enfante  une  vertu, 
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de  s'indigner  contre  lui-même  et  de  dire  en  gémissant  :  Je  n'y 
arriverai  jamais  !  » 

Notre-Seigneur  fait  exception  à  cette  règle,  non  seulement 
on  ne  pourrait  pas,  dans  sa  vie  entière,  surprendre  un  seul  ins- 
tant d'hésitation  dans  l'affirmation  sereine  de  sa  perfection  ab- 
solue, mais  c'est  en  vain  que  vous  chercherez  chez  lui  le  regret 
du  péché,  le  triste  souvenir  des  fautes  d'autrefois,  et  aussi  les 
saintes  larmes  du  repentir,  les  résolutions  de  mieux  faire,  tout 
ce  côté  divin  de  l'âme  et  de  la  conscience  humaine,  jamais  vous 
ne  le  trouvez  en  lui.  Lui,  qui  apparaît  partout  avec  le  plus  vif 
sentiment  du  péché,  qui  a  soif  du  repentir  de  l'humanité  tout 
entière;  qui  passe  sa  vie  à  crier  sur  les  places  publiques  :  «  Con- 
vertissez-vous, faites  pénitence;  »  qui  touchant  les  yeux  des 
aveugles,  les  membres  des  paralysés,  semble  n'être  ému  que  de 
leurs  péchés  :  «  Allez  en  paix,  vos  péchés  vous  sont  rerais... 
AUaz,  ne  péchez  plus!  »  ne  laisse  jamais  paraître  la  plus  imper- 
ceptible arriére-pensée  qu'il  puisse  avoir  besoin  pour  lui-même 
de  pardon.  En  se  faisant  baptiser  dans  le  Jourdain,  il  ne  s'avoue 
pas  coupable.  Jamais  il  ne  frappe  sa  poitrine;  jamais  il  ne  verse 
une  larme  de  repentir,  ni  au  jardin  des  Olives,  ni  au  Golgotha; 
jamais  il  ne  regrette  une  seule  de  ses  pensées,  une  seule  de  ses 
actions.  Il  dit  à  ses  disciples  :  «  Vous,  quand  vous  prierez,  vous 
direz  :  «  Notre  père  qui  êtes  aux  cieux,  pardonnez-nous  nos  of- 
fenses. »  Lui,  ne  prie  jamais  ainsi.  Il  ne  demande  jamais  la 
rémission  de  ses  fautes;  jamais  il  ne  s'humilie  devant  L)ieu, 
dans  le  sentiment  de  ses  péchés;  jamais  il  n'en  implore  le  par- 
don. Enfin,  homme  comme  nous,  agissant  comme  un  homme, 
vivant,  souffrant,  mourant  comme  un  homme;  je  dirai  plus, 
tenté  comme  un  homme,  entouré  de  péchés,  en  ayant  la  plus 
vive  horreur,  ayant  soif  du  salut  de  l'humanité  tout  entière, 
nulle  part  on  ne  le  voit  occupé  de  son  propre  salut.  Il  porte  une 
conscience  vierge,  immaculée,  d'une  sérénité  et  d'une  paix 
sublimes,  où  ne  passe  jamais  ni  un  regret,  ni  un  remords,  ni 
une  crainte,  et  le  souffle  pur  de  sa  poitrine,  l'ineffable  clarté  de 
son  regard,  le  calme  divin  de  son  âme  murmurent  incessam- 
ment :  «  Saint,  saint,  saint,  innocent,  séparé  des  pécheurs.  » 
(Mgr  Bougaud,  le  Christianisme  et  les  temps  présents,  t.  II, 
p.  611,612.) 

Cette  conviction  que  Jésus-Christ  avait  de  la  pureté  parfaite 
et  souveraine  de  son  âme,  tous  ses  contemporains  l'ont  aussi, 
surtout  ceux   qui   l'approchent    de  plus   prés.  Plus   ils  vivent 
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dans  sa  familiarité,  plus  ils  nous  apparaissent  prosternés  dans 
une  admiration  sans  égale.  La  perfection  de  leur  Maître  les 
frappe,  dés  le  premier  jour,  d'une  persuasion  instantanée  et 
qui  ne  cesse  plus  de  croître. 

C'est  pourquoi  Jean-Baptiste  dit  à  la  foule:  «  ...  Après  moi, 
il  en  viendra  un...,  dont  je  ne  suis  pas  digne  de  dénouer  les 
cordons  de  ses  souliers,  c'est-à-dire  de  le  servir  comme  le  der- 
nier des  esclaves.  »  (Matth.,  III,  11  ;  Marc,  i,  8;  Luc,  m,  16; 
Jean.,  i,  26;  Act.,  i,  5.)  C'est  pourquoi  le  lendemain,  apercevant 
Jésus,  il  s'écrie:  «  Voici  l'Agneau  de  Dieu...,  c'est  celui  dont 
il  est  écrit:  Un  homme  vient  après  moi,  qui  est  avant  moi...  » 
(Joan.,  i,  20)  ;  pourquoi  saint  Pierre  ne  veut  pas  lui  permettre 
de  lui  laver  les  pieds,  «  Non  lavahis  mihi  pedes  in  œiernum  * 
(Joan.,  XIII,  8);  pourquoi  Joseph  d'Arimathie  et  Nicodéme  l'en- 
sevelissent dans  un  sépulcre  neuf,  pur  de  toute  souillure; 
pourquoi  le  centurion  se  reconnaît  indigne  de  le  recevoir  dans 
sa  maison  (Matth.,  viii,  8).  Ce  que  ses  apôtres,  ses  disciples, 
ses  amis  voient  en  lui  est  de  tel  ordre  qu'ils  ne  peuvent  le  trai- 
ter, même  comme  le  plus  parfait  d'entre  eux.  C'est  à  cette 
pénétrante  émotion  qu'ils  obéissent  le  jour  oii  l'apercevant 
causer  avec  la  Samaritaine,  ils  ne  peuvent  réprimer  leur  éton- 
nement,  «  quiacum  muliere  loqueretur  »  (Joan.,  iv,  27),  Il  est 
le  saint,  le  saint  par  excellence,  Sancius  Lei  (Marc,  i,  24).  Il 
est  pour  les  témoins  de  sa  vie,  le  saint  et  le  juste  (I  Petr., 
m,  18  ;  I  Joan.,  m,  8;  ii,  1)  ;  l'agneau  sans  tache  (I  Petr.,  i,  19), 
le  vrai  Pontife,  juste  et  saint,  sans  tache  et  sans  péché  (Hebr., 
VII,  26)  ;  qui  n'a  pas  besoin,  comme  les  autres,  d'offrir  la  vic- 
time pour  ses  propres  péchés.  Il  est  celui  qui,  sans  avoir  péché 
lui-même,  a  porté  les  péchés  de  tous  les  autres  (1  Joan.,  m,  5). 
Celui  qui  n'a  pas  commis  le  péché  et  qui  s'est  fait  victime  de 
propitiation  pour  les  péchés  du  monde  (I  Petr.,  ii,  22).  Tel  est 
le  portrait  que  nous  ont  donné  de  lui  ses  amis,  et  leur  témoi- 
gnage se  trouve  confirmé  par  ses  ennemis.  Pour  ceux-ci  comme 
pour  ceux-là,  Jésus  est  le  saint  et  l'irréprochable. 

Comprenant,  avec  ce  flair  souverain  de  la  haine,  qu'aucune 
faute  n'est  compatible  avec  le  rôle  qu'il  se  donne,  ses  ennemis 
passent  leur  temps  à  l'épier,  à  lui  tendre  des  pièges.  Notre- 
Seigneur  traverse  la  vie,  entouré  des  Pharisiens  qui  cherchent 
à  lui  arracher  un  mot,  à  découvrir  en  lui  un  acte  imparfait  ou 
coupable. 

Ils  se  scandalisent  de  tout;  de  ce  qu'il  mange  avec  des  publi- 
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cains  et  des  pécheurs  (Matth.,  ix,  11',  de  ce  qu'il  permet  à 
Madeleine  de  s'agenouiller  à  ses  pieds  (Luc,  vu,  39),  de  ce 
qu'il  entre  chez  Zachée.  Le  sentiment  de  haute  estime  dans 
laquelle  ils  le  tiennent  se  révolte  à  la  pensée  qu'il  peut  avoir 
une  imperfection  ;  mais  ce  qui  les  pousse  c'est  surtout  le  désir 
de  l'embarrasser;  ainsi,  le  jour  oii  ils  lui  présentent  la  pièce  de 
monnaie  à  l'effigie  de  César  ;  le  jour  où  ils  surprennent  ses  Apô- 
tres rompant  le  jeûne,  négligeant  de  se  laver  les  mains,  avant 
le  repas,  le  jour  oii  ils  le  voient  faisant  des  miracles  pendant  le 
Sabbat.  Ils  ne  réussissent  pas  à  ie  prendre  en  faute,  c'est  pour- 
quoi ils  ont  recours  à  la  violence.  Notre-Seigneur,  en  effet, 
toujours  pur  et  doux,  toujours  calme,  rayonnant  de  paix  inté- 
rieure, ne  répond  à  toutes  leurs  embûches  que  par  ce  mot  d'une 
si  royale  sainteté:  «  Qui  de  vous  me  convaincra  de  péché?  »  Et 
de  fait,  ni  Pilate  (Luc,  xxiii,  4),  ni  le  Sanhédrin  ne  peuvent 
découvrir  en  lui  une  ombre  qui  ternisse  la  céleste  pureté  de 
sa  vie  ! 

C'est  sa  sainteté  immaculée  qui  fait  tant  soufTrir  les  démons 
dès  qu'ils  sentent  son  approche.*  Venisti  perdere  nos?  scio 
qui  sis  :  Sancius  Dei  »  (Marc,  i,  23;  Matth.,  viii,  30).  C'est  le 
saint  de  Dieu  !  Ce  qui  centuple  l'effroi  de  Judas,  c'est  cette 
pensée  qu'il  a  vendu  le  juste  (Matth.,  xxvii,  4).  «  Sanguineni 
justum.  *  Aussi,  on  comprend  le  mot  de  ce  scribe  :  *  Magister, 
sequar  te,  quocumque  ieris  ■»  (Matth,  viii.,  19).  L'odeur  de  la 
sainteté  n'est  pas  une  vaine  figure  de  rhétorique,  et  véritable- 
ment les  saints  embaument  les  endroits  où  ils  se  trouvent. 

Et  ce  défi  :  «  Qui  de  vous  me  convaincra  de  péché?  »  Notre- 
Seigneur  ne  l'adresse  pas  seulement  à  ses  ennemis  de  Jérusalem, 
il  l'adresse  à  l'humanité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  siècles. 
L'Eglise  a  pour  pierre  d'angle  la  pureté  immaculée  de  Jésus. 
Supposez,  en  effet,  qu'on  vienne  à  découvrir  une  imposture  dans 
la  vie  de  Jésus,  une  chute,  une  de  ces  fautes  comme  il  y  en  a 
des  milliers  dans  notre  vie  ;  voilà  l'Eglise  évanouie.  Fait  unique 
qui  élève  Jésus-Christ  à  une  hauteur  incommensurable  au- 
dessus  des  plus  grands  hommes  de  ce  monde.  Car  lequel  d'entre 
eux  a  été  sans  péché?  Lequel  a  donné  sa  pureté  immaculée 
pour  base  à  une  œuvre  de  dix-neuf  siècles?  Lequel  a  tellement 
identifié  sa  vie  avec  la  beauté  morale,  que  s'en  éloigner,  c'est 
s'éloigner  du  bien,  et  que  la  copier  c'est  y  atteindre.  Sous  ce 
rapport,  Jésus-Christ  n'a  ni  pareil,  ni  rival.  Il  est  unique,  et, 
par  le  seul  fait  de  sa  pureté  immaculée,  il  nous   apparaît,  au 
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milieu  des  autres  hommes,  comme  dans  une  sublime  solitude 
(Mgr  Bougaud,  op.  cit.,  p.  613.  614). 

III.  —  Ce  qui  caractérise  la  sainleté  de  Jésus-Christ  ce  n'est 
pas  seulement  l'exemption  de  tout  péché,  c'est  l'efflorescence 
de  toute  vertu.  Elles  sont  toutes  en  lui  et  chacune  d'elles  atteint 
son  développement  total,  remplit  si  pleinement  son  idéal,  que 
tout  l'effort  des  grandes  âmes  sera  de  suivre  de  loin  cette 
marche,  ce  progrès,  sans  y  atteindre  jamais. 

Cette  sainteté  ne  constitue  ni  une  école,  ni  une  tradition , 
elle  n'appartient  ni  à  tel  lieu,  ni  à  tel  peuple,  ni  à  tel  âge,  plutôt 
qu'à  tel  autre;  elle  déconcerte  les  idées  que  la  sagesse  antique 
s'était  faites  de  la  vertu  parfaite.  Elle  n'emprunte  rien  à  la 
Grèce,  rien  à  l'Inde,  rien  à  Rome,  rien  à  l'Egypte,  rien  même  à 
la  Judée. 

La  sainteté  qui  se  révèle  en  Jésus,  n'est  pas  de  l'homme,  elle 
est  de  Dieu.  C'est,  dit  Mgr  Besson_,  le  soleil  qui  perce  la  nue 
au  milieu  des  ténèbres  et  qui  jette,  tout  d'un  coup,  et  sans  se 
retenir,  tout  ce  qu'il  a  de  rayons.  Cette  sainteté  est  sans  ombres. 
Qui  a  jamais  su  allier  dans  une  juste  mesure  la  prudence  avec 
le  zèle,  la  justice  avec  le  courage,  la  force  avec  la  douceur?  Oii 
voit-on  la  fermeté  sans  raideur,  l'humilité  sans  bassesse,  la 
résignation  sans  abattement,  la  patience  sans  fierté,  la  charité 
sans  faiblesse?  Calme,  naturelle,  harmonieuse,  la  sainteté  de 
Jésus-Christ  tient  dans  un  parfait  équilibre  toutes  les  puis- 
sances de  son  être.  L'intelligence,  le  cœur,  la  volonté,  sont  à 
la  même  hauteur. 

Toutes  ses  qualités  se  balancent  et  s'harmonisent  de  la 
manière  la  plus  parfaite.  Jamais  un  mouvement  exagéré  qui 
dépasse  la  mesure,  qui  fut  plus  tendre,  qui  a  connu  comme  lui 
les  misères  de  l'homme?  Qui  a  jamais  plus  aimé  l'homme?  Qui 
l'a  moins  méprisé?  Qui  est  attendri  devant  eux?  Qui  eut  plus 
que  lui  le  sentiment  de  sa  gloire  intérieure?  et  néanmoins  qui 
fut  plus  humble? 

«  Pour  moi,  dit  M.  Guizot  (Méditations  sur  Vessence  de  la 
Religion  chrétienne,  1864,  p.  274),  rien  ne  me  frappe  plus  dans 
les  Evangiles  que  ce  double  caractère  de  sévérité  et  d'amour, 
de  pureté  austère  et  de  sympathie  tendre  qui  apparaît  et  règne 
constamment  dans  les  actes  et  les  paroles  de  Jésus-Christ.  » 

Parmi  les  injures  comme  au  milieu  des  applaudissements,  il 
reste  toujours  semblable  à  lui-même.  <  Et  non  respondit  ei  ad 
ullum  verbum  ita  ut  niiraretur  prœses  vehementer.  »  (Matth., 
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XXVII,  14;  Joan.,  vu,  46).  ^'Nunquam  sic  locutus  est  homo 
sicut  hic  homo.  »  Nul  emportement  et  nulle  défaillance;  nul 
excès  comme  nulle  lacune.  Ou  ne  voit  pas  en  lui  de  ces  instants 
où  l'homme  se  retrouve;  on  n'y  voit  pas  davantage  de  ces 
instants  oii  l'homme  se  soulève  au-dessus  de  lui-même  par  un 
eflort  violent  qui  l'honore  ;  mais  qui  ne  peut  pas  durer.  Il 
monte  sans  peine  au  sommet  des  plus  hautes  vertus.  Ou  plutôt, 
il  n'y  monte  pas,  il  y  est  dans  un  naturel  parfait. 

Une  des  choses  les  plus  antipathiques  à  l'humanité,  a  écrit  le 
P.  Caussette  [Le  bon  sens  de  la  Foi,  t.  I^  p.  329),  c'est  la 
sobriété  de  sagesse  recommandée  par  saint  Paul.  Naturellement 
nous  penchons  vers  l'extrême  du  bien  en  fuyant  l'extrême  du 
mal,  et  Dieu  seul  est  capable  de  ce  parfait  équilibre,  de  ce  mi- 
lieu proverbial,  dans  lequel  consiste  la  vertu  ;  c'est  pourquoi 
personne,  avant  Jésus,  ne  rencontra  le  point  imperceptible  en- 
deçà  et  au-delà  duquel  finit  la  perfection.  Regardez,  par 
exemple,  Caton  dans  son  impassibilité,  un  sentiment  intime 
vous  dira  :  C'est  une  attitude  forte,  mais  outrée.  Regardez 
saint  Siméon  Stylite  sur  sa  colonne,  François  d'Assise  sous  les 
haillons  de  la  pauvreté,  le  petit  saint  Louis  de  Gonzague  dans 
la  ferveur  de  son  enfance  immaculée,  la  conscience  vous  dira  : 
C'est  respectable,  mais  plutôt  à  admirer  qu'à  imiter. 

En  un  mot,  partout  dans  l'humanité,  ce  défaut  de  pondération 
qui  consiste  à  ne  se  préserver  du  mal  qu'en  se  jetant  dans 
l'exagération  du  bien.  Seul  Jésus-Christ  n'a  rien  de  heurté  dans 
sa  vertu,  pas  même  un  excès  de  perfection.  Si  on  le  place  à  côté 
de  tous  les  parfaits  formés  à  son  école,  on  est  moins  effrayé  de 
l'adorable  modèle  que  de  ses  disciples.  Semblable  à  ces  édifices 
qui  dissimulent  leur  grandeur  par  l'exactitude  de  leurs  propor- 
tions, il  persuade  qu'il  suffit  de  le  suivre  pour  l'atteindre.  Il 
sollicite  notre  imitation  plutôt  qu'il  ne  la  désespère,  parce  que 
si  la  vertu  des  saints  nous  épouvante,  la  sienne  nous  attire... 

Poursuivons  l'étude  de  cette  sainte  personne.  Sa  dignité  ne 
devient  jamais  de  la  hauteur,  ni  de  la  dureté  (Matth.  ix,  15; 
XIX,  21)  ;  sa  modestie  n'a  rien  d'affecté  (Luc  vu,  38;  Joan.  i,  42); 
sou  humilité  est  sans  bassesse  (Matth.  ix,  28,  29);  sa  résigna- 
tion sans  abattement  (Matt.  xxvi,  46,  53;  Joan.  xvi,  32);  sa 
fermeté  sans  obstination  (Matth.  xii,  15);  sa  douceur  sans  fai- 
blesse (Matth.  XVI,  23;  xvii,  19;  xx,  22);  son  indignation  sans 
colère  (Matth.  xxm,  2,  39j  ;  son  austérité  n'exclut  pas  la  ten- 
dresse (Joan.  xvii,  15,  24). 
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Jean-Baptiste  est  assurément  une  des  plus  grandes  âmes  qui 
aient  jamais  paru.  On  s'arrête  plein  d'émotion  devant  ce  grand 
génie  de  la  pénitence.  Jésus-Christ  est  tout  autre.  Là,  point  de 
peau  de  bête  autour  des  reins,  point  de  miel  sauvage,  ni  d'a'usté- 
rités  qui  fassent  peur.  Tout  est  simple,  uni,  commun  ;  mais  si 
vous  regardez  bien,  vous  apercevrez  une  vertu  qui  surpasse 
tout  comme  en  se  jouant;  un  fonds  intense  d'humilité,  de  déta- 
chement, de  pénitence,  de  mépris  pour  le  monde,  de  charité  pour 
les  hommes,  d'union  avec  Dieu,  qui  ne  paraît  presque  rien  au 
premier  coup  d'oeil,  mais  qui  désespère  bientôt  ceux  qui  essaient 
d'en  approcher.  C'est,  comme  le  dit  Mgr  Bougaud,  dans  l'ordre 
des  vertus,  ce  que  sont,  dans  l'ordre  des  pensées,  cette  simpli- 
cité, ce  bon  goût,  cette  fleur  de  beauté,  cette  sobriété  exquise, 
que  l'on  remarque  dans  les  plus  grands  génies  de  la  Grèce.  On 
croit  qu'il  n'j  a  qu'à  tailler  sa  plume  pour  écrire  comme  eux  ; 
on  apprend  bientôt,  en  la  jetant  de  dépit,  ce  qu'il  en  coûte  pour 
arriver  à  ce  naturel. 

Sa  franchise  ne  l'empêche  pas  d'être  prudent  et  réservé 
(Matth.  XXII,  16-23).  La  promptitude  de  ses  réponses  n'ôte  rien 
à  la  discrétion  de  son  langage  (Matth.  ix,  14-17;  xxi,  24).  S'il 
est  parfois  animé  et  véhément  dans  ses  discours,  c'est  sans  se 
troubler,  ni  perdre  la  possession  de  lui-même  'Matt.  ix,  37  ; 
xii,  19;  XXIII,  37;  Luc  iv,  27-30;  xix,  41-46;  Joan.  vi,  37,  32; 
Tii,  37). 

Il  est  d'une  mansuétude  inépuisable,  qu'il  conserve  partout 
dans  ses  rapports  avec  ses  disciples  et  ses  contradicteurs,  avec 
ses  amis  et  ses  ennemis,  avec  les  fidèles  et  les  infidèles.  Cons- 
tamment doux  et  bon,  il  porte  la  paix  chez  ses  amis  en  entrant 
dans  leurs  maisons;  plein  de  ménagements  pour  eux  et  d'une 
patience  que  rien  ne  lasse,  il  tolère  toutes  leurs  infirmités,  il 
condescend  et  s'accommode  à  la  faiblesse  de  leur  intelligence  si 
lente  à  comprendre  ses  enseignements  iMarc  i,  22).  Sa  parole 
est  calme,  brève,  décisive.  Nous  ne  trouvons  pas  en  lui  la  parole 
brûlante  d'un  Isaïe,  s'élançant  comme  un  tourbillon  de  flammes. 
Ce  n'est  pas  non  plus  un  rigide  Ezéchiel  brisant  tout  de  sa  voix 
d'airain. 

Combien  plus  douces  et  touchantes  sont  les  paroles  de  Jésus 
et  comme  elles  exhalent  un  suave  parfum  de  paix!...  Alors 
même  qu'une  sainte  colère  l'enflamme,  par  exemple,  contre 
les  vendeurs  du  temple,  combien  encore  il  laisse  paraître  de 
délicate  réserve  1  Alors  même  qu'animé  du  courroux  de  la  jus- 
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tice  divine,  sa  parole  frappe  les  hypocrites,  les  démasque  et  les 
confond,  comme  au  milieu  de  la  douleur  qu'il  ressent  du  sacri- 
lège et  de  la  profanation  des  choses  saintes,  on  sent  encore  vibrer 
la  note  toujours  dominante  de  la  charité,  qui  aimerait  mieux 
sauver  que  condamner.  Lorsqu'un  domestique  l'insulte  avec  une 
brutalité  révoltante,  il  se  contente  de  lui  faire  cette  simple 
réponse:  «  Si  j'ai  mal  parlé,  faites  voir  le  mal  que  j'ai  dit;  mais 
si  j'ai  bien  parlé,  pourquoi  me  frappez-vous?  >  Un  disciple  le 
renie  trois  fois,  et  il  ne  trouve  pas  pour  lui  un  mot  de  colère,  il 
se  contente  d'un  regard  plein  d'une  douceur  infinie.  A  l'approche 
du  traître  qui  vient  pour  le  livrer,  il  ne  fait  entendre  que  cette 
douce  plainte  :  «  Quoi,  Judas!  vous  trahissez  le  fils  de  l'homme 
par  un  baiser  !  >  Encore  cette  plainte  est-elle  une  dernière 
grâce,  une  exhortation  à  la  conversion  et  au  repentir...  Il  y  a 
dans  ce  crucifié,  couronné  d'épines,  abreuvé  de  fiel  et  d'outrages 
par  des  bourreaux  au  même  instant  qu'il  prie  pour  eux,  un  phé- 
nomène de  charité  et  d'amour  si  surhumain  et  si  extraordinaire 
qu'il  faut  ou  bien  en  détourner  ses  regards,  ou  tomber  à  genoux 
et  adorer.  Et  remarquez  que  cette  mansuétude  toujours  prête  à 
pardonner,  dont  Madeleine,  la  femme  adultère  et  les  bourreaux 
même  de  Jésus  ont  éprouvé  l'effet,  ne  provient  nullement  d'un 
manque  de  force  et  de  gravité  ;  au  contraire,  elle  est  accom- 
pagnée d'une  énergie  singulière  et  d'un  zèle  tout  de  feu.  (Het- 
tinger,  Ajjologie  du  Christianisme,  t.  II,  432-345.  ■ 

Il  joint  à  la  haine  du  péché  le  plus  tendre  amour  pour  les 
pécheurs,  à  la  sensibilité  la  plus  vive  une  égalité  d'âme  inalté- 
rable. Toujours  bon,  afi'ectueux,  accessible  à  tous,  il  inspire  le 
respect  en  même  temps  que  la  confiance  (Luc  x,  28;  iv,  27; 
XXI,  12).  Son  langage,  comme  sa  physionomie,  a  une  noblesse 
qui  dénote  son  origine  et  qui  fait  sentir  son  autorité (Matth.  au, 
28,  29;  XXVI,  52,  64;  Luc  ii,  47;  iv,  22,  32;  vu,  16;  x,  26-18; 
Joan,  VII,  43  ;  viii,  23;  xiii,  13,  14  ;  xviii,  21  ;  xix,  11  ;  xx,  27; 
XXI,  22).  En  un  mot,  plus  on  l'étudié,  plus  on  le  reconnaît 
supérieur  à  ce  (^ue  l'humanité  a  jamais  produit  d'excellent 
et  de  sublime  (Marc  vu,  37)  ;  plus  on  se  sent  attiré  vers  lui  par 
les  meilleurs  sentiments  de  l'âme,  plus  on  approche  de  sa  per- 
sonne, plus  on  sent  qu'on  marche  comme  dans  un  sanctuaire; 
et  instinctivement  on  s'adresse  ce  mot  de  Dieu  à  Moïse:  «  Ote 
ta  chaussure,  parce  que  le  lieu  que  tu  foules  est  un  lieu  sacré.  » 
(Exode,  III,  5). 

€  Quand  je  contemple  ce  modèle  de  perfection,  a  dit  Lamen- 
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nais  [Indiffer.  xxv,  finy,  ce  grand  prodige  que  le  inonde  n'a  vu 
qu'une  fois  et  qui  a  renouvelé  le  monde,  je  ne  me  demande  pas 
si  le  Christ  était  Dieu  :  je  serais  plutôt  tenté  de  me  demander 
s'il  était  homme.  »  [Cf.  Matth.  xxvii,  54.  —  Eossuet,  Histoire 
universelle.  Il,  xix.  —  Aimé,  Fondements  de  la  Religion,  part. 
II,  conf.  '2^  —  Massillon,  Sermon  pour  la  Circoncision,  'l^  point. 
—  Manuel  Biblique,  t.  III,  669-670. i 

Aussi  ne  peut-on  comparer  Xotre-Seigneur  à  personne.  Il  en 
est  des  saints  comme  des  héros,  des  savants,  des  poètes  et  des 
philosophes.  On  peut  rapprocher  Alexandre  et  César,  Charle- 
magne  et  Napoléon,  Platon  et  Aristote,  Bacon  et  Descartes, 
Démosthénes,  saint  Jean  Chrysostome  et  Bossuet,  Socrate  et 
Confucius,  saint  Paul  et  saint  François-Xavier,  saint  Vincent 
de  Paul  et  saint  François  de  Sales,  saint  Athanase  et  saint 
Hilaire.  Tous  ont  lutté  de  courage,  d'éloquence  et  de  sagesse, 
d'abnégation,  de  dévouement  ou  de  grandeur  d'âme.  Il  n'y  a 
qu'un  nom  qu'on  ne  peut  comparer  à  aucun  autre.  Il  n'y  a 
qu'un  saint  au-dessus  de  tous  les  saints;  c'est  Jésus-Christ 
(Mgr  Besson,  Y Homnie-Dieu,  8*  conférence.) 

Un  auteur  protestant,  qui  a  essayé  de  comparer  Notre-Sei- 
gneur  avec  celui  de  ses  Apôtres  dont  on  connaît  mieux  le  génie 
et  la  vertu,  conclut  ainsi  son  parallèle:  «  Entre  Jésus-Christ  et 
saint  Paul,  il  y  a  la  dilierence  du  saint  au  saint  des  saints,  de 
l'homme  divinisé  à  l'Homme-Dieu.  Saint  Paul  est  le  digne  imi- 
tateur du  Sauveur,  Jésus-Christ  est  le  modèle  suprême.  Le 
caractère  de  saint  Paul  excite  l'enthousiasme,  celui  du  Sauveur 
commande  l'adoration,  et  le  silence  est  le  seul  éloge  qui  lui 
convienne.  >  L'abbé  P.  G.  Moreau, 

vicaire  général  de  Langres. 


L'HEURE  PRESENTE 

C'est  le  titre  que  Mgr  l'archevêque  d'Aix  a  donné  lui-même  à  une 
allocution  qu'il  adressait  récemment  aux  membres  du  Cercle  catho- 
lique ouvrier  de  Toulon  et  qui  vient  d'être  publiée  en  brochure  de 
propagande  (l).L'éminent  prélat  dit  comment  il  comprend  «  l'heure 
présente»;  il  expose  la  situation  et  il  enseigne  les  devoirs  qu'elle 
impose  aux  catholiques  français  avec  une  éloquence  faite  de  force  et 
de  clarté,  et  plus  encore  de  foi  profonde. 

(1)  Se  vend  5  centimes,  port  en  sus,  à  .\ix,  chez  A.  Makaire,  impri- 
meur de  l'archevêché,  2,  rue  Pout-Moreau. 
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La  situation.  : 

Nous  vivons  dans  des  temps  profondément  troublés.  —  Aujour- 
d'hui, diriger,  c'est  combattre  du  matin  au  soir  ;  le  combat  est 
engagé  au  Nord,  au  Midi,  sur  toute  la  ligne  :  combat  pour  la  vie 
quotidienne,  combat  terrible  entre  le  capital  et  le  travail,  mais 
combat  bien  plus  dur  pour  la  sainte  indépendance  de  nos  âmes. 

Il  est  extrêmement  important  de  bien  déterminer  le  point 
central  dans  cette  lutte  universelle,  sous  peine  de  donner  des 
coups  dans  l'eau. 

Le  point  central,  le  voici  : 

Nous  sommes  attaqués  comme  catholiques,  nous  devons  nous 
défendre  comme  catholiques  ;  vous  êtes  bien  convaincus  de  cette 
vérité,  n'est-ce  pas  ?  —  Depuis  vingt  ans,  la  déclaration  de 
guerre  de  Romans  :  le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi,  est  mise  à 
exécution  avec  une  infernale  persévérance. 

Le  cléricalisme,  c'est  Jésus-Christ,  c'est  la  religion  catho- 
lique, c'est  vous,  c'est  moi,  ce  sont  vos  fils  et  vos  filles,  vos 
serviteurs,  vos  ouvriers,  qui  vont  à  nos  écoles,  à  nos  réunions 
et  dans  nos  églises. 

Cléricalisme  veut  dire  catholicisme  :  c'est  un  mot  inventé 
pour  tromper  les  simples  et  faire  des  dupes  ;  la  guerre  du  mal 
contre  le  bien  serait  peu  redoutable  si  elle  pouvait  être  franche  ; 
mais  elle  est  conduite  par  Satan,  qui  est  le  père  du  mensenge. 

Ce  qu'on  redoute  le  plus  en  nous,  ce  n'est  ni  le  monarchiste, 
ni  l'impérialiste,  ni  même  l'honnête  républicain  ;  ce  qu'on 
redoute  le  plus  en  nous,  c'est  le  chrétien,  c'est  le  catholique, 
c'est  le  croyant  en  Dieu,  en  Jésus-Christ,  le  croyant  qui  est 
invincible,  parce  qu'il  est  enraciné  dans  la  foi,  qui  est  la  force 
de  Dieu  même. 

Attaqués  comme  catholiques,  nous  le  sommes  avec  acharnement 
et  saas  relâche  : 

Vous  savez  bien,  mes  chers  amis,  que  je  rappelle  une  histoire 
que  tout  le  monde  connaît. 

Le  plan  est  habilement  conçu  et  mené  très  hypocritement.  Un 
auteur,  qui  écrivait  il  y  a  deux  ans,  avait  compté  deux  cents 
lois,  décrets  ou  arrêts  dirigés  centrales  catholiques  ;  une  majo- 
rité compacte  et  indivisible,  quand  nous  sommes  sur  le  tapis, 
est  toujours  debout  pour  écraser  nos  libertés,  ou  décréter 
quelques  iniquités  nouvelles  :  nous  sommes  les  ennemis  :  on 
nous  l'a  déclaré  cent  fois  ;  on  nous  le  prouve  tous  les  jours  ;  on 
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ne  nous  tiendra  pour  vaincus  que  lorsque  nous  serons  exter- 
minés comme  catholiques  ;  le  sanhédrin  des  loges  l'a  résolu  : 
Reus  est  mortis\  nous  ne  sommes  pas  en  république^  nou& 
sommes  en  franc-maçonnerie. 

On  ne  manque  pas  une  occasion  de  nous  faire  du  mal  ;  c'est 
le  mot  d'ordre  :  nous  sommes  l'ennemi. 

Dernièrement,  on  discutait  la  question  du  repos  hebdoma- 
daire; tous  les  pays  civilisés  admettent  le  dimanche;  les  tribu- 
naux, les  chambres  elles-mêmes,  les  administrations,  les  indus- 
tries, le  commerce,  les  banques  chôment  le  dimanche  ;  le  Code 
civil  reconnaît  ce  jour;  mais  pour  ne  rien  accorder  au  jour  du 
Seigneur,  au  jour  de  Jésus-Christ  ressuscité,  on  a  voté  que  ce 
serait  un  jour  de  la  semaine  que  chacun  choisirait,  sous  prétexte 
de  liberté  de  conscience.  Liberté  de  conscience!  Ah!  pauvr& 
liberté,  la  plus  malheureuse  des  victimes  entre  les  mains  de  ces 
gens-là,  qui  l'étranglent  en  lui  disant  :  Nous  f  aimons  !  f  !  MslÏs 
les  catholiques,  les  curés,  les  évèques,  le  Pape  en  seront  vexés; 
soyons  ridicules,  s'il  le  faut,  mais  soyons  vexants  et  impies. 

Yoilà  donc  vingt  ans  que  la  secte  qui  nous  domine  et  nous- 
opprime,  n'a  pas  renoncé  à  une  syllabe  de  son  programme  éla- 
boré dans  les  temples  de  la  libre-pensée  et  imposé  à  ses  élus,  et 
nous  pourrions  douter  que  nous  sommes  poursuivis  comme  ca- 
tholiques ?  Ils  sont  logiques... 

La  déchristianisation  de  la  France,  voilà  le  but  :  nous  devons 
subir  le  combat  tel  quel;  c'est  un  fait  brutal;  toute  discussion 
est  inutile;  nous  n'avons  le  choix  qu'entre  la  lutte  forcée,  ou  la 
mort  certaine.  Pour  ne  pas  comprendre  et  ne  pas  voir  une  situa- 
tion plus  claire  que  le  soleil,  il  faudrait  avoir  une  intelligence 
volontairement  aveugle  et  un  triple  bandeau  d'écaillés  sur  les 
yeux. 

Il  était  impossible  d'établir  plus  clairement  et  plus  justement  la 
situation  qui  nous  est  faite. 

Passant  aux  devoirs  qui  en  résultent,  Mgr  rarebevêque  d'Aix  les 
résume  en  ces  deux  mots  : 

Nous  devons  nous  défendre  par  une  vie  personnelle  très  chré- 
tienne, par  une  fidélité  inviolable  à  tous  nos  devoirs  de  catho- 
liques et  de  bons  Français;  nous  devons  donner  l'exemple  par- 
tout et  toujours  ; 

Entrant  dans  les  détails  de  la  défense,  Mgr  l'archevêque  indique- 
en  ces  termes  le  point,  à  son  avis,  souverainement  vital  : 

Mais  le  point  souverainement  vital  est  de  nous  défendre  par 
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le  suffrage  universel;  inutile  de  discuter  sa  valeur  en  lui-même; 
il  est  entré  dans  notre  système  gouvernemental  ;  il  n'en  sortira 
pas;  nous  devons  nous  en  servir. 

Ici  je  vous  avertis  que  je  veux  vous  donner  une  simple  leçon 
-de  catéchisme;  dans  mon  édition  illustrée  de  ce  petit  livre,  qui 
se  met  à  côté  de  l'Evangile,  puisqu'il  en  est  l'abrégé,  j'ai  fait 
un  court  chapitre  de  très  chrétienne  morale  électorale  ;  en  voici 
les  demandes  et  les  réponses  : 

D.  —  Pourquoi  devons-nous  prier  pour  ceux  qui  nous  gou- 
vernent ? 

R.  —  Nous  devons  prier  pour  ceux  qui  nous  gouvernent 
parce  qu'un  gouvernement  chrétien  nous  assure  la  paix  et  hx 
justice  pour  tous. 

D.  —  Comment  obtiendrons-nous  un  gouvernement  chrétien? 

R.  —  Nous  obtiendrons  un  gouvernement  chrétien  en  choi- 
sissant pour  nous  gouverner  des  chrétiens  honnêtes,  conscien- 
cieux et  capables. 

I).  —  Est-ce  un  devoir  de  voter  aux  élections? 

R.  —  Oui,  c'est  un  devoir  de  voter  aux  élections. 

D.  —  Est-ce  un  péché  de  mal  voter  aux  élections? 

R.  —  Oui,  c'est  un  péclié  de  mal  voter  aux  élections. 

D.  —  Pourquoi  est-ce  un  péché  de  mal  voter  aux  élections? 

R,  —  Parce  qu'en  votant  mal  aux  élections,  nous  choisissons 
pour  nous  gouverner  des  ennemis  de  Dieu  et  de  la  religion,  et 
par  conséquent  des  ennemis  du  pays. 

C'est  là,  je  crois,  une  innovation  qui  ne  manque  pas  d'oppor- 
tunité. 

Je  n'ignore  point  qu'elle  n'est  pas  du  goût  de  tout  le  monde; 
je  n'ai  pas  reçu  mission  d'être  du  goût  de  tout  le  monde;  mais 
comment  réclamer  contre  ces  trois  mots,  qui  résument  toute  ma 
pensée  :  honnêtes,  consciencieux  et  capables,  sans  avouer  que 
soi-même  on  n'est  ni  honnête,  ni  consciencieux,  ni  capable; 
Satan,  qui  se  travestit  en  ange  de  lumière,  n'en  conviendrait  pas. 

Comme  l'affirme  hautement  Mgr  l'archevêque  d'Aix,  «  le  suffrage 
uaiverael  est  trompé,  ou  bien  il  n'y  a  plus  de  logique  en  France  ». 
Tant  d'hommes  qui  sont  chrétiens  de  conviction  et  même  de  pratique, 
et  qui  votent  mal  !  Comment  expliquer  ces  contradictions?  «  Par  l'er- 
reur, l'ignorance,  la  tromperie  :  par  les  trois  à  la  fois.  » 

A  vous  d'éclairer,  d'instruire,  de  surveiller.  A  moins  de  re- 
noncer à  tout  bon  sens,  nous  devons  conclure  que  le  suffrage 
universel  est  trompé,  et  qu'on  en  a  fait,  comme  a  dit  Pie  IX,  le 
anensonge  universel. 
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Tant  que  vous  ne  l'aurez  pas  rendu  clairvoyant,  indépendant 
et  consciencieux,  vous  n'aurez  rien  fait. 

Mgr  rarchevêque  d'Aix  formule  ainsi  sa  conclusion  :        , 

1°  Le  cléricalisme,  entendez  catholicisme^  c'est  bien  l'ennemi  : 
vingt  ans  de  tyranniques  commentaires  ne  nous  permettent  pas 
d'en  douter.  On  nous  fait  tout  le  mal  possible;  le  plan  est  con- 
duit avec  une  habileté  diabolique  et  une  ténacité  inexorable, 
sans  conscience,  sans  remords;  avez-vous  jamais  vu  les  Pilâtes 
modernes,  plus  endurcis  et  plus  impénitents  que  l'ancien,  se 
laver  même  les  mains? 

2"  Nous  sommes  attaqués  comme  catholiques,  nous  devons  nous 
défendre  comme  catholiques;  je  vous  ai  indiqué  les  divers 
moyens  :  vie  chrétienne,  parole,  écrits,  presse,  journal,  suffrage 
universel,  pétitionnement  universel. 

3°  Nous  devons  nous  défendre  en  demandant  l'abrogation  des 
lois  persécutrices  contre  les  droits  des  parents  et  l'innocence 
des  enfants,  contre  les  communautés  religieuses,  contre  le  caser- 
nement des  séminaristes,  et  tant  d'autres  qui  nous  menacent... 

4°  Enfin,  résolution  suprême,  nous  persévérerons  avec  une 
invincible  obstination  dans  la  revendication  de  toutes  nos 
libertés. 

Et  nous  s>::rons  vainqueurs,  dit  l'éloquent  prélat,  «  car  Dieu  ne 
manque  jamais  à  ceux  qui  ne  lui  manquent  pas...  Notre  Jeanne 
d'Arc  disait  à  ses  soldats  :  Combattons  et  Dieu  triomphera.  Faisons 
de  même.  » 

LA  QUESTION  RELIGIEUSE  CHEZ  LES  GRECS 
(Suite  et  fin.  —  V.  ie  n»  du  2  mai.) 

K 

La  situation  présente.  —  Obstacles  à  l'union. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  présente  dans  la 
question  religieuse  d'Orient,  il  importe  donc  de  faire  une  dis- 
tinction radicale  entre  la  période  qui  précéda  la  conquête  otto- 
mane et  celle  qui  la  suivit  et  dure  encore.  Avant  la  conquête, 
le  schisme  grec,  qui  existait  à  l'état  chronique  et  apparaissait 
ouvertement  de  temps  en  temps,  était  purement  religieux. 
Depuis,  ie  schisme  s'est  compliqué  d'une  situation  politique  née 
des  circonstances,  laquelle  a  joué  depuis  quatre  siècles  un  rôle 
prépondérant  en  cette  grave  affaire.  Telle  est  aujourd'hui 
encore  la  situation. 
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Nous  disons  que  le  schisme  s'est  compliqué  d'une  situation 
politique.  En  eflet,  depuis  la  conquête,  les  patriarches  des 
différents  rites  chrétiens  d'Orient,  étant  devenus  les  seuls  chefs 
de  leurs  nations  respectives,  l'idée  de  religion  s'est  peu  à  peu 
fondue  dans  l'esprit  des  masses  avec  celles  de  la  nationalité,  de 
la  langue  et  du  rite.  Tout  cela  ne  fait  qu'un  pour  les  Orientaux. 
Si  l'on  est  Grec,  on  l'est  de  rite  et  de  croyance,  comme  on  l'est 
de  langue  et  de  race.  Il  en  est  de  même  des  Arméniens,  des 
Géorgiens,  des  Coptes,  des  Syriaques,  etc. 

Or,  de  même  qu'on  ne  change  point  de  race,  ni  de  langue,  à 
leurs  yeux  on  ne  change  point  non  plus  de  rite  ni  de  religion, 
qui  en  sont  le  signe  extérieur.  Jamais  les  Orientaux  ne  passent 
d'un  rite  oriental  à  un  autre  rite  orientai. 

A  plus  forte  raison  leur  paraît-il  absurde,  inadmissible,  de 
passer  du  rite  grec  au  rite  latin  ;  car,  à  leurs  yeux,  devenir 
catholique  c'est  simplement  changer  de  rite  :  ils  n'y  voient  pas 
autre  chose.  Et,  sur  ce  point,  nous,  Latins,  n'aurions-nous  pas 
un  Yixea  culpa  à  faire?  Car  c'est  bien  en  partie  notre  faute  s'ils 
confondent  le  rite  latin  avec  la  religion  catholique.  En  effet, 
malgré  les  principes  admis  par  l'Eglise,  et  les  actes  pontificaux 
tels  que  la  bulle  de  Benoît  XIV,  les  Grecs  qui  veulent  revenir  à 
l'unité  romaine  n'ont  guère  eu  jusqu'ici  d'autre  alternative  que 
de  passer  au  rite  latin. 

Or,  aux  yeux  des  Grecs,  celui  des  leurs  qui  devient  Latin  est 
un  traître  à  sa  nation,  à  sa  race  et  à  sa  foi;  il  est  mis  au  ban  de 
la  société,  rebuté  de  tous,  honni  et  méprisé.  Et  cela,  non  pas 
tant  en  haine  de  la  religion  catholique,  qu'ils  ne  connaissent 
pas,  que  par  esprit  de  race,  de  parti  politique,  par  amour  de 
leur  nationalité  opprimée  depuis  tant  de  siècles  et  qu'ils  cher- 
chent aujourd'hui  à  relever  et  à  rendre  indépendante. 

C'est  biea  là  le  véritable  nœud  de  la  situation,  la  grosse 
question  à  résoudre  dans  l'affaire  de  la  réunion  de  l'Eglise 
grecque  à  l'Eglise  catholique  :  par-dessous  tout,  il  faut  ména- 
ger aux  Grecs  la  possibilité  dépasser  à  l'union  catholique  sans 
abandonner  leur  rite  grec,  auquel  ils  tiennent  tant  'et  non  sans 
motifs. 

Les  Grecs  tiennent  à  leur  rite,  d'abord  parce  qu'il  leur  vient 
de  leurs  pères  et  des  temps  apostoliques;  ensuite,  parce  qu'ils 
le  comprennent  et  en  admirent  les  splendeurs;  en  troisième 
lieu,  parce  qu'il  est  l'emblème,  le  signe  extérieur  de  leur  natio- 
nalité. Ce  l'ite,  ils  y  ont  droit,  l'Eglise  catholique  le  reconnaît 
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et  est  décidée  à  le  leur  conserver.  Mais  les  Grecs  n'en  sont  pas 
assez  persuadés,  et  on  n'a  pas  fait  suffisamment  jusqu'ici  peut- 
être  pour  le  leur  faire  comprendre. 

Le  moment  actuel  est  on  ne  peut  plus  favorable  pour  tra- 
vailler à  l'union  des  Grecs  avec  l'Église.  En  effet,  après  de 
longs  siècles  de  luttes,  d'oppression,  de  douleurs,  ils  se  sentent 
tellement  affaiblis  et  isolés,  que  leur  seul  soutien  est  aujour- 
d'hui ce  même  gouvernement  ottoman  qui  les  a  réduits  en  escla- 
vage. Ils  en  sont  arrivés  à  se  cramponner  au  sultan  et  à  faire 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  maintien  de  la  Sublime  Porte 
qui  seule  les  tient  en  vie  et  leur  assure  une  certaine  indépen- 
dance religieuse.  Si  les  Turcs  venaient  à  être  chassés  de  la 
péninsule  balkanique,  l'Église  du  phanar  aurait  vécu.  Elle  voit 
•déjà  se  dresser  à  ses  côtés  le  spectre  du  synode  de  Saint-Péters- 
ibourg  prêt  à  l'engloutir.  Fait  remarquable  et  qui  prouve  com- 
Men  l'Église  grecque  est  aujourd'hui  étroitement  liée  à  la 
monarchie  turque  :  aucune  des  provinces  qui  jusqu'ici  ont  suc- 
cessivement secoué  le  joug  de  la  Porte  n'est  restée  fidèle  à  cette 
Église.  La  Grèce,  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  le  Mon- 
ténégro, la  Serbie,  l'Albanie,  et  toutparticulièrement  jusqu'à  la 
'Macédoine,  qui  n'est  pas  encore  libérée,  se  sont  constitué  des 
églises  autocéphales,  indépendantes  du  patriarcat  de  Constanti- 
nople,  dont  elles  relevaient  autrefois, 

L'Eglise  grecque  est  donc  aujourd'hui  profondément  humiliée. 
Elle  est,  de  plus,  affaiblie  au  point  de  voir  son  existence  com- 
promise par  les  futurs  événements  politiques.  Il  ne  lui  reste 
qu'un  seul  espoir  de  salut,  mais  cet  espoir  est  fondé  ;  c'est  le 
retour  à  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  dont  elle 
fit  partie  pendant  tant  de  siècles,  à  laquelle  elle  s'est  solennel- 
lement réunie  au  concile  de  Florence  et  qui  aujourd'hui  encore 
lui  tend  les  bras  et  lui  promet  force,  secours  et  protection 
contre  ceux  qui  la  menacent.  L'Eglise  catholique  lui  communi- 
quera sa  vaillance,  son  courage  dans  la  lutte,  lui  apprendra  à 
revendiquer  son  indépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  civil  dont 
elle  est  aujourd'hui  l'esclave.  Et,  bien  loin  de  lui  enlever  ses 
rites,  que  Rome  respecte  et  apprécie  hautement,  elle  lui  conser- 
vera encore  ses  privilèges  hiérarchiques  compatibles  avec 
l'unité  de  l'Eglise  et  la  souveraine  juridiction  du  successeur 
de  saint  Pierre  sur  tout  le  troupeau  de  Jésus-Christ. 
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Des  relations  désirables  entre  Grecs  et  Latins. 

Dans  l'état  présent  de  la  question  religieuse  en  Orient,  rien 
ne  paraît  plus  désirable  que  l'établissement  de  relations  fré- 
quentes et  cordiales  entre  Grecs  et  Latins,  L'heure  n'est  plus 
aux  discussions  dogmatiques.  Ce  n'est  point  par  la  théorie  qu'il 
faut  ramener  les  Grecs  à  l'unité  ;  c'est  en  faisant  tomber  les 
préjugés  qu'ils  ont  contre  nous,  c'est  en  allant  à  eux  en  frères, 
c'est  en  leur  tendant  la  main,  en  leur  montrant  que  nous  sommes 
des  chrétiens  fervents,  que  nous  avons  la  charité  du  Christ  et 
que  nous  les  aimons  sincèrement. 

A  la  suite  de  longs  siècles  de  rivalité  et  de  luttes  religieuses, 
puis  de  plusieurs  siècles  d'une  séparation  complète,  il  s'est  fait 
que  les  deux  grandes  fractions  de  l'Eglise  du  Christ  sont  deve- 
nues étrangères  l'une  à  l'autre.  On  ne  connaît  guère  en  Orient 
ce  qui  se  passe  en  Occident;  de  même,  nous,  Latins,  nous 
sommes  en  général  bien  imparfaitement  renseignés  sur  les  idées 
qui  ont  cours  en  Orient.  D'anciens  préjugés  existent  chez  nous 
comme  chez  eux  :  ils  se  sont  enracinés,  souvent  envenimés  avec 
le  temps,  et  ont  amené  une  situation  tendue  qui  n'a  cependant 
plus  de  raison  d'être  aujourd'hui. 

Dans  la  question  du  retour  des  Grecs  à  l'unité  romaine,  il  y  a 
surtout  à  ménager  des  susceptibilités.  Et,  sur  ce  point,  ne  nous 
faisons  pas  illusion  ;  c'est  à  nous.  Latins,  à  jouer  le  rôle  le  plus 
important,  le  plus  délicat. 

Puisque  les  Grecs  nos  frères  doivent  s'imposer  pour  l'union, 
un  grand  sacrifice,  celui  de  se  soumettre  à  l'autorité  du  Pontife 
suprême  de  l'Eglise-mére  qu'ils  ont  depuis  longtemps  considérée 
comme  rivale,  c'est  à  nous  à  leur  rendre  ce  pas  aussi  facile  que 
possible,  à  en  écarter  toute  idée  d'humiliation,  d'asservissement, 
de  défaite.  Que  la  charité  la  plus  grande  préside  donc  à  toutes 
nos  relations  avec  les  Grecs.  Traitons-les  avec  respect,  avec 
égards,  en  véritables  frères  qu'ils  sont  ;  faisons-leur  comprendre 
par  notre  manière  d'agir  que  du  jour  où  ils  rentreront  dans  le 
sein  de  l'Eglise  catholique,  ils  y  seront  traités  sur  le  même  pied 
que  les  Latins,  comme  les  Souverains  Pontifes  l'ont  affirmé  plus 
d'une  fois,  et  qu'ils  conserveront  en  outre  leurs  rites  et  leurs 
privilèges. 

Il  est  pour  cela  infiniment  désirable  que  les  relations  entre 
Grecs  et  Latins  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  surtout 
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entre  personnages  ecclésiastiques.  Il  y  a  trop  longtemps  que  les 
Latins  résidant  en  Orient  ou  ceux  qui  y  voyagent,  se  tiennent 
systématiquement  éloignés  des  Grecs.  C'est  un  tort,  c'est  un 
aacien  préjugé  de  notre  côté;  il  importe  de  le  vaincre,  si  nous 
voulons  ouvrir  à  nos  frères  d'Orient  la  porte  du  retour.  Un 
prélat,  un  prêtre,  un  religieux  latin,  même  les  laïques  de  dis- 
tinction se  trouvant  en  Orient,  ne  devraient  manquer  aucune 
occasion  de  faire  visite  aux  autorités  de  l'Eglise  grecque  et 
d'établir  avec  elles  de  bons  rapports,  suivant  en  cela  l'heureux 
exemple  que  leur  en  donna  récemment  à  Constantinople  S.  Ex. 
Mgr  Rotelli,  alors  délégué  apostolique  en  cette  ville.  Ces  prélats 
se  trouvent  honorés  de  telles  démarches,  et  souvent  ils  tiennent 
à  conserver  des  relations  suivies  avec  ceux  qui  ont  pris  l'initia- 
tive de  les  aborder  fraternellement.  Si  ces  relations  entre 
Gi'ecs  et  Latins  devenaient  habituelles  et  nombreuses,  il  est 
aisé  de  comprendre  combien  le  chemin  du  retour  serait  facilité 
à  nos  pauvres  frères,  égarés  par  les  circonstances. 

Dans  les  conversations  particulières  que  l'on  peut  avoir  avec 
les  prélats  grecs,  il  est  surprenant  de  constater  combien  sou- 
vent ils  désirent  l'union,  combien  ils  comprennent  les  avantages 
qui  en  résulteraient  pour  eux.  Mais  il  y  &,  pour  arriver  à 
l'union,  des  obstacles  pratiques  à  vaincre,  etceux-cine  peuvent 
être  aplanis  qu'en  faisant  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous,  à  la 
loyauté,  à  la  plus  grande  franchise  dans  les  rapports  mutuels  et 
surtout  à  l'union  des  cœurs. 

Ce  qui  a  souvent  retenu  les  Latins  dans  le  désir  qu'ils  avaient 
de  faire  des  avances  aux  Grecs,  ce  sont  les  lois  canoniques  de 
l'église  qui  défendent  en  général  aux  catholiques  de  communi- 
quer in  sacris  avec  les  hétérodoxes.  Rien  de  plus  sage  que  ces 
lois  ecclésiastiques;  mais,  surtout  dans  le  cas  présent,  il  faut 
bien  se  garder  d'en  outrer  la  portée  en  allant  au-delà  de  ce  que 
prescrit  l'Eglise,  et  en  prenant  occasion  de  cette  défense  pour 
s'interdire  tous  les  rapports  avec  les  Grecs. 

Nous  ne  serions  même  pas  étonné  si  l'Eglise,  eu  égard  à  la 
situation  actuelle  de  l'Eglise  grecque,  adoucissait  ses  lois  dans 
certains  cas  en  accordant  les  dispenses  aux  prêtres  latins  de 
l'Orient,  à  ceux-là  du  moins  qui  en  feraient  la  demande,  motivée 
sur  le  grand  bien  qui  résulterait  d'une  union  de  plus  en  plus 
intime  avec  les  Grecs,  comme  préparation  à  leur  retour. 

Disons  ici  en  passant  que  le  Latin  désireux  de  rester  en  bons 
termes  avec  les  Grecs  doit  éviter  à  tout  prix  de  leur  appliquer 
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la  dénomination  de  schismatiques.  C'est  là,  à  leurs  yeux,  une 
injure  gratuite:  ils  se  sentent  profondément  blessés  par  cette 
appellation,  et  il  serait  pour  le  moins  itnpolitique  de  s'en  servir. 
Les  Grecs  se  disent  orthodoxes  c'est-à-dire  ayant  la  vraie  foi. 
En  réalité,  leur  foi  n'est  guère  altérée,  et  puisqu'ils  ont  admis 
la  profession  de  foi  de  Florence,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  de 
les  y  ramener.  Ce  qui  les  sépare  de  nous,  il  importe  de  le  dire  et 
de  le  répéter,  c'est  surtout  l'absence  des  liens  hiérarchiques  les 
rattachant  au  chef  de  l'Eglise  universelle,  au  successeur  de 
saint  Pierre.  Ces  liens  ont  existé  presque  continuellement  jus- 
qu'au XV*  siècle;  lors  du  concile  de  Florence,  ils  ont  été  rétablis 
solennellement,  et  s'ils  se  sont  relâchés  depuis  pour  disparaître 
enfin  entièrement,  ce  n'a  jamais  été  à  la  suite  d'un  acte  officiel 
de  séparation,  mais  par  la  désuétude  d'abord  et  puis  par  le  mau- 
vais vouloir  de  quelques-uns. 

IV 
Des  moyens  efficaces  de  travailler  à  l'union. 

On  serait  tenté  de  s'étonner  de  ce  que,  après  de  si  nombreux 
eûorts,  nos  missions  d'Orient  aient  abouti  à  si  peu  de  résultats. 
Cependant,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  comprend  aisément 
qu'il  ne  peut  en  être  autrement,  eu  égard  aux  circonstances. 

L'Orient  depuis  longtemps  a  été  traité  comme  un  pays  de 
missions;  on  s'est  efforcé  de  convertir  individuellement  les 
Grecs  à  l'unité  catholique.  Telle  n'est  plus  actuellement  la  pra- 
tique de  Rome.  C'était  Jà  une  première  erreur,  résultant  de  ce 
que  l'on  n'avait  pas  suffisamment  saisi  la  situation.  Les  Grecs  ne 
veulent  pas  entendre  parler  de  conversion:  ils  sont  chrétiens; 
rien  ne  les  blesse  comme  d'entendre  dire  qu'ils  doivent  changer 
de  religion  pour  assurer  leur  salut. 

En  second  lieu,  ce  fut  une  erreur  pratique  non  moins  grande, 
que  de  faire  usage  de  prêtres  de  rite  latin,  pour  chercher  à 
ramener  les  Grecs,  ce  ne  sera  qu'au  moA'en  de  prêtres  de  rite 
grec  que  l'on  y  parviendra. 

Développons  successivement  ces  deux  idées. 

Le  système  des  conversions  individuelles,  disons-nous,  n'a- 
boutira jamais  à  aucun  résultat  sérieux.  D'abord,  nous  avons 
vu  plus  haut  combien  ces  conversions  sont  impopulaires,  com- 
bien de  préjugés  les  combattent.  De  plus,  tout  retour  isolé 
implique  une  idée  de  conversion,  d'abandon  d'erreurs,  de  renon- 
cement à  une  chose  mauvaise  et  condamnable  en  soi;  or,  dans 
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la  plupart  des  cas,  cela  ne  répond  pas  à  la  réalité.  Enfin  il  y  a  du 
côté  des  missionnaires  mêmes  de  très  graves  difficultés  à  ces 
conversions,  au  sujet  du  rite  à  faire  suivre  aux  nouveaux  pro- 
sélytes. Quelque  désir  que  l'on  ait  de  les  laisser  dans  le  rite 
grec,  auquel  ils  tiennent,  on  ne  le  peut  vu  l'absence  d'une  hiérar- 
chie et  d'un  clergé  grec-unis.  Force  est  donc  de  leur  faire 
embrasser  le  rite  latin  :  or,  c'est  là  fermer  la  porte  à  l'immense 
majorité  des  Grecs. 

Le  lecteur  m'arrête  en  disant  :  mais  il  y  a  des  Grecs-unis, 
des  prêtres  et  des  évêques  grec-unis.  Il  y  en  a  en  Syrie,  oui, 
mais  ce  sont  les  Grecs  melchites,  ou  Arabes  suivant  le  rite  grec. 
Mais  de  Grecs-unis  dans  la  nation  grecque, il  n'y  en  a  point.  Et 
cela  pour  la  bonne  raison,  que,  de  grecque-unie,  toute  la  nation 
est  devenue  insensiblement  grecque-séparée.  A  la  suite  du  con- 
cile de  Florence  et  dans  les  premiers  temps  de  l'occupation 
ottomane,  il  n'3'  avait  guère,  sauf  les  individualités  schismati- 
ques,  que  des  Grecs-unis;  peu  à  peu,  presque  à  leur  insu,  ils 
furent  séparés  de  l'union  romaine  sans  qu'il  j  ait  eu  possibilité 
de  constituer  à  côté  d'eux  une  nouvelle  hiérarchie  grecque 
catholique. 

Les  prêtres  de  rite  latin,  disons-nous  ensuite,  ne  pourront 
jamais  travailler  efficacement  au  retour  des  Grecs  à  l'unité. 
Cela  se  comprend  et  s'explique  par  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut.  Ils  sont,  aux  yeux  des  Grecs,  les  représentants  d'une  autre 
nation,  celle  des  Latins  ou  Francs,  comme  ils  disent  encore,  à 
laquelle,  avec  raison,  aucun  Grec  ne  veut  appartenir;  de  plus, 
ils  donnent  lieu  au  soupçon  fondé  de  chercher  à  entraîner  vers 
le  rit  latin  les  recrues  qu'ils  auraient  pu  opérer. 

Aussi,  en  présence  de  ces  difficultés  insurmontables,  les  mis- 
sionnaires latins  se  sont-ils  bornés,  depuis  longtemps,  à  limiter 
aux  Européens  résidant  en  Orient  l'exercice  de  leur  saint  minis- 
tère. De  plus,  ils  s'adonnent  aux  œuvres  de  charité  et  d'éduca- 
tion en  faveur  de  tous  indistinctement,  et  font  ainsi  un  grand 
bien  indirect,  même  au  point  de  vue  de  l'union,  en  gagnant  les 
cœurs  et  faisant  disparaître  par  leur  sublime  dévouement  bien 
des  préjugés  et  des  haines  invétérées  du  nom  latin. 

Toutefois,  quant  à  ramener  en  masse  le  peuple  grec,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ils  ne  peuvent  y  songer. 

Mais  alors,  dira-t-on,  quels  moyens  faudra-t-il  employer  pour 
travailler  à  l'union  ? 

Nous  répondons  qu'avant  toutes  choses  l'union  doit  se  faire 
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dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs.  Le  mouvement  dans  les 
esprits  est  commencé;  il  faut  le  favoriser,  le  développer  par  la 
prudence,  par  des  écrits  sérieux  et  exempts  de  toute  animosité, 
par  les  relations  fraternelles,  par  de  bons  services  mutuels,  et 
par  ces  mille  moyens  qui  rapprochent  les  coeurs.  Surtout,  il 
faut  éviter  tout  ce  qui  peut  blesser  les  Grecs  dans  leurs  suscep- 
tibilités, et  pour  cela  il  est  essentiel  de  se  placer  à  leur  point 
de  vue,  d'étudier  à  fond  toutes  les  questions  de  nationalité,  de 
liturgie,  d'histoire,  de  dogme,  qui  concernent  l'Eglise  grecque. 
Il  faut  parler  toujours  d'union,  et  jamais  de  conversion,  mon- 
trer du  respect  pour  leurs  rites,  et  faire  preuve  d'égards  frater- 
nels vis-à-vis  des  représentants  de  leur  Eglise. 

Serait-il  opportun,  dans  la  situation  présente,  de  créer  une 
hiérarchie  grecque-catholique,  de  former  un  clergé  grec-uni, 
de  manière  que  les  fidèles,  désireux  de  passera  l'unité  romaine 
trouvassent  des  cadres  formés,  des  pasteurs  légitimement  cons- 
titués? —  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  :  Non,  assurément 
non.  Aussi  l'Eglise,  dans  sa  sagesse  divinement  inspirée,  s'est- 
elle  bien  gardée  de  le  faire  jusqu'ici,  alors  que  notre  siècle, 
dans  tous  les  pays  du  globe,  assiste  au  développement  raerveil- 
1-eux  de  la  hiérarchie  catholique.  Une  telle  mesure  serait  désas- 
treuse; elle  élèverait  à  jamais  un  mur  d'airain  entre  la  nation 
grecfiue,  profondément  offensée  de  voir  élever  chez  elle  église 
contre  église,  et  l'Eglise  romaine  qui  cherche  pour  son  bien  à 
l'attirer  dans  son  sein  maternel. 

Ce  sont  les  pasteurs  grecs  eux-mêmes,  successeurs  de  ces 
grands  évoques  apostoliques  et  catholiques  d'autrefois,  qui  doi- 
vent ouvrir  les  yeux  d'abord,  puis  éclairer  leurs  ouailles  et  les 
ramener  en  masse,  diocèse  par  diocèse,  ou  de  commun  accord 
à  la  suite  d'un  ou  de  plusieurs  synodes  provinciaux,  à  l'unité 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  pour  les  Grecs? 
Gardons-nous  bien  d'aller  aussi  loin.  Au  contraire,  nous  croyons 
qu'on  peut  les  aider  efficacement  dans  leur  propre  travail  de 
retour  à  l'unité,  et  cela  en  faisant  vers  eux  un  pas  dont  ils  nous 
sauraient  un  gré  infini. 

Des  prêtres  catholiques  séculiers  de  rite  grec,  ayant  paroisses 
et  charge  d'âmes,  gouvernés  par  des  évêques  grecs  seraient, 
disions-nous,  non  seulement  inutiles,  mais  nuisibles^  à  cause  de 
la  concurrence  qu'ils  paraîtraient  exercer  vis-à-vis  de  l'Eglise 
orthodoxe. 
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Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  religieux. 

C'est  avec  une  grande  confiance  et  l'espoir  d'un  succès  réel 
que  nous  verrions  s'établir  parmi  les  Grecs  des  communautés 
de  moines  catholiques,  de  rite  grec. 

Ces  moines,  formés  d'avance  à  la  liturgie,  à  la  langue,  aux 
mœurs  des  Grecs,  devraient  aller  vers  eux  en  frères,  s'y  établir 
et  mener  la  vie  purement  monastique  et  liturgique  dont  les 
Grecs  sont  de  si  sincères  admirateurs.  Il  ne  devrait  pas  être 
question  de  conversions  à  faire  parmi  eux,  ni  de  prosélytisme 
à  exercer.  On  se  bornerait  à  former  chez  eux  de  grands  centres 
de  prière,  de  liturgie,  d'études  sérieuses.  Ces  communautés 
devraient  compter  bon  nombre  de  membres  de  nationalité  grec- 
que, venus,  par  exemple,  des  îles  de  l'Archipel,  où  il  y  a  beau- 
coup de  Grecs  catholiques  de  rite  latin. 

On  se  figure  aisément  quelle  influence  ne  tarderaient  pas  à 
exercer  autour  d'eux  de  tels  monastères,  quel  appoint  puissant 
ils  viendraient  apporter  au  courant  d'idées  vers  l'union  qui 
commence  à  se  manifester  en  Orient.  Par  leur  vie,  leur  liturgie^ 
leurs  relations,  leurs  écrits  et  leurs  prédications,  ces  moines 
grecs-catholiques  feraient  tomber  peu  à  peu  les  préjugés  encore 
existants  contre  l'Eglise  romaine.  Ils  gagneraient  les  cœurs  en 
s'abstenant  de  toute  polémique  irritante. Enfin,  ils  feraient  voir 
pratiquement  aux  Grecs  que  l'Eglise  romaine  ne  songe  à  rien 
moins  qu'à  leur  enlever  leurs  rites,  leurs  usages,  leurs  antiques 
et  vénérables  traditions,  puisqu'elle  irait  jusqu'à  autoriser  des 
moines  latins  à  les  embrasser  par  amour  pour  leurs  frères 
séparés. 

Ajoutons  qu'en  fait  de  vie  religieuse  les  Grecs  ne  compren- 
nent que  la  vie  monastique.  Celle-ci  entre  dans  leurs  usages, 
dans  leurs  traditions,  dans  leur  conception  de  la  vie  de  perfec- 
tion. Il  n'est  pas  jusqu'à  la  couleur  noire  de  la  robe  du  moine 
bénédictin  qui  ne  leur  soit  sympathique,  à  cause  de  sa  simili- 
tude avec  le  vêtement  des  moines  grecs. 

Cette  opinion  sur  la  mission  réservée  en  notre  temps  aux 
moines,  en  Orient,  par  la  Providence,  nous  ne  sommes  pas  seul 
à  l'avoir.  Nous  savons  pertinemment  que  des  hommes  haut 
placés  et  parfaitement  informés  l'ont  également  adoptée.  Enfin, 
sans  indiscrétion  aucune,  jtuisque  la  chose  a  été  rendue  publique 
par  un  document  officiel  (li,  nous  pouvons  ajouter  ici  que  telle 

(1)  Lettre  adressée  à  Mgr  Dusmet,  0.  S.  B.,  archevêque  de  Catane, 
pour  la  fondation  à  Rome  du  collège  Saint-Anselme,  4  janvier  1887. 
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est  la  manière  de  voir  du  Souverain  Pontife  Léon  XIII.  Plaise 
à  Dieu  qu'un  jour  ce  plan  puisse  se  réaliser  et  que  les  enfants 
de  saint  Benoît,  qui  ont  tant  fait  jadis  pour  la  défense  de 
l'Eglise,  son  extension  et  le  maintien  de  l'unité  dans  son  sein, 
ne  soient  pas  jugés  indignes  de  travailler  aujourd'hui  encore  à 
l'union  des  cœurs  entre  chrétiens,  sous  la  bannière  de  paix  de 
leur  glorieux  patriarche  !  D.  G.  v.  C. 


LE  CONGRES  SCIENTIFIQUE  INTERNATIONAL 

DES    CATHOLIQUES 

Sous  ce  titre,  le  Correspondant  du  25  avril  publie  un  article  de 
Mgr  d'Hulst  sur  les  deux  congrès  scientifiques  des  catholiques  qui  ont 
déjà  eu  lieu  à  Paris.  Voici  le  très  intéressant  début  de  cet  article  : 

Le  xvin*  siècle  a  été  une  longue  conspiration  contre  le  chris- 
tianisme. Attaquée  avec  vigueur,  avec  ensemble,  avec  tout  le 
prestige  du  talent,  la  vieille  foi  de  nos  pères  a  été  mollement 
défendue  par  un  clergé  qui  gardait  les  traditions  de  la  science 
sacrée,  mais  qui  ne  savait  pas  les  mettre  en  œuvre  pour  re- 
pousser l'assaut  du  nouveau  savoir. 

Le  siècle  qui  va  finir  a  vu  s'édifier  sur  les  ruines  du  passé 
l'édifice  orgueilleux  de  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  la 
vérité  chrétienne.  C'est  sur  le  terrain  scientifique  que  les  nova- 
teurs appelaient  leurs  adeptes  pour  assister  aux  funérailles  du 
dogme,  c'est  sur  ce  même  terrain  que  les  catholiques  ont  suivi 
leurs  adversaires  pour  démontrer  la  vitalité  de  la  doctrine  par 
les  œuvres  de  ceux  qui  la  professent. 

Toutefois,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'activité  scientifique 
des  hommes  de  foi  ne  s'était  manifestée  que  sous  la  forme 
d'efl^orts  individuels.  On  avait  vu  les  apologistes  combattre  l'une 
après  l'autre  les  objections  présentées  au  nom  de  la  science 
contre  le  christianisme.  Chateaubriand  leur  avait  frayé  la  voie 
et  concilié  la  bienveillance  de  l'opinion  dans  une  œuvre  qui 
n'avait  rien  de  scientifique,  mais  qui  arrivait  à  son  heure  pour 
faire  tomber  d'absurdes  préjugés.  Lamennais  avait  suivi, 
avocat  passionné  d'une  cause  dont  il  devait  devenir  le  transfuge. 
Lacordaire  et  Ravignan,  Parisis  et  Montalembert,  Auguste  Ni- 
colas et  Louis  Veuillot,  plus  près  de  nous  le  P.  Félix,  le 
P.  MoDsabré,  l'abbé  Vigoureux  et  tant  d'autres  avaient  rais  les 
dons  de  l'éloquence  et  du  savoir  au  service  d'une  foi  qui  euten- 
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dait  demeurer  ancienne  sans  vieillir,  et  se  rajeunir  sans  s'altérer, 
A  côté  des  apologistes,  il  j  avait  les  savants  chrétiens,  la 
liste  en  serait  trop  longue  et  nous  ne  pouvons  en  nommer  que 
quelques-uns,  en  faisant  remarquer  que  ces  noms  resteront 
parmi  les  plus  grands  d'un  siècle  qui  s'intitule  avec  orgueil  le 
siècle  de  la  science  :  Ampère,  Cauchy,  Biot,  Dumas  —  je  ne 
parle  ici  que  de  la  France  (1)  —  sont  des  gloires  scientifiques 
qui  n'ont  pas  été  dépassées.  Après  ces  noms  à  jamais  illustres, 
Charles  et  François  Lenormand,  Ozanam,  le  comte  de  Rougé, 
Alexis  de  Tocqueville,  M.  Natalis  de  Wailly,  peuvent  encore  i 
être  cités  à  l'honneur  de  la  science  catholique  (2).  Si  nous  vou- 
lions descendre  jusqu'à  nos  contemporains  actuels,  il  nous  suf- 
firait de  parcourir  l'Annuaire  de  l'Institut  de  France  pour  ren- 
contrer en  foule  des  noms  qui  nous  appartiennent,  M.  Hermitte, 
M.  Jordan,  M.  "Wallon,  le  duc  de  Broglie,  M.  Léon  Gautier, 
M.  Georges  Picot,  M.  l'abbé  Duchesne,  M.  d'Abbadie,  M.  de 
Mas-Latrie,  le  marquis  de  Vogiié,  M.  de  Barthélémy,  M.  H.  de 
Villefosse,  M.  d'Arbois  de  Jubainville  et  bien  d'autres  (3). 

Cette  revue  nécessairement  incomplète  des  forces  scientifi- 
ques du  christianisme  en  ce  siècle  suffit  amplement  à  montrer 
que  la  profession  de  la  foi  chrétienne  n'exclut  ni  la  sincérité  ni 
la  vigueur  de  l'esprit  scientifique. 

Mais  cette  revue,  qui  se  charge  de  la  passer?  Les  hommes 
éminents  dont  j'ai  rappelé  les  travaux  s'échelonnent  sur  une 
période  de  quatre-vingts  ans,  ils  se  répartissent  entre  vingt 
groupes  isolés  les  uns  des  autres;  leurs  eff'orts  se  mêlent  à  ceux 
des  savants  que  revendique  la  libre-pensée.  En  cet  état  de  dis- 
persion, le  vulgaire  a  quelque  peine  à  reconnaître  le  trait  dis- 

(1)  A  l'étranger,  les  noms  qui  se  présentent  d'eux-mêmes  â  la  mé- 
moire sont  ceux  de  Hurter  en  Allemagne;  de  Newmanen  Angleterre; 
du  P.  Secchi,  de  César  Cantù,  du  commandeur  de  Rossi  en  Italie;  de 
Donoso  Cortès  et  de  Balmés  en  Espagne;  de  Blanc-Saint-Bonnet  en 
Suisse,  etc.,  etc. 

(2)  Je  dis  :  delà  science  catholique;  s'il  s'agissait  de  la  science 
chrétienne,  abstraction  faite  des  dissidences  qui  séparent  de  nous  les 
croyants  du  protestantisme,  le  nom  de  M.  Guizot,  de  M.  de  Quatre- 
fages,  en  France,  ceux  d'un  grand  nombre  d'écrivains  anglais,  celui 
de  M.  Naville  en  Suisse  devraient  encore  être  prononcés. 

(3)  J'écris  ces  pages  hâtives  en  voyage,  à  la  demande  bienveillante 
du  directeur  de  ce  recueil;  je  suis  donc  réduit  à  citer  de  mémoire  et 
je  demande  l'indulgence  pour  les  oublis  auxquels  cette  circonstance 
m'expose. 
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tinctif  qui  les  fait  nôtres  et  qui  nous  permet  de  réclamer  pour 
notre  cause  le  bénéfice  de  leur  gloire. 

Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  réunir  tous  ces  éléments 
épars,  de  relier  en  un  faisceau  toutes  ces  forces  isolées? 

Les  catholiques  ont  appris  depuis  longtemps  à  se  grouper 
pour  l'action.  C'est  à  l'emploi  persévérant  de  ce  procédé  qu'ils 
sont  redevables  de  leur  principale  conquête  en  ce  siècle,  la 
liberté  de  l'enseignement.  Et  depuis  que  la  puissance  publique, 
un  moment  bienveillante,  s'est  faite  de  nouveau,  et  avec  un 
acharnement  inconnu  du  passé,  l'alliée  et  la  complice  de  tous 
les  desseins  de  l'impiété,  c'est  encore  par  la  force  de  l'associa- 
tion qu'ils  se  défendent  sur  tous  les  terrains  :  celui  de  l'instruc- 
tion à  tous  les  degrés,  celui  de  la  charité,  celui  de  l'apostolat, 
de  la  prière,  des  œuvres  de  paix  sociale. 

Sur  tous  les  terrains,  avons-nous  dit.  Jusqu'ici  pourtant  il  j 
avait  une  exception.  La  défense  religieuse,  partout  ailleurs 
organisée,  demeurait,  dans  l'ordre  scientifique,  exposée  aux 
hasards,  aux  intermittences,  à  l'inévitable  faiblesse  de  l'initia- 
tive individuelle. 

Peut-on  dire  que  l'intérêt  ainsi  négligé  fût,  par  rapport  à 
d'autres  mieux  servis,  d'importance  secondaire  ?  Le  prétendre 
serait  se  montrer  étrangement  ignorant  des  conditions  de  la 
lutte  engagée.  A  le  bien  prendre,  le  conflit  n'existe  qu'entre 
deux  doctrines  :  d'un  côté  le  christianisme,  qui  résume,  soutient, 
développe  et  rend  féconds  tous  les  principes  du  vrai  spiritua- 
lisme ;  de  l'autre  l'athéisme  avec  toutes  ses  conséquences  dans 
le  triple  domaine  de  la  spéculation  intellectuelle,  de  la  morale 
privée  et  de  la  morale  sociale.  Les  dissensions  politiques  qui 
divisent  notre  pays  depuis  cent  ans  ont  trop  longtemps  fait 
illusion  aux  observateurs  superficiels.  On  s'est  persuadé  que  le 
grand  procès  à  vider  était  entre  conservateurs  et  progressistes, 
entre  autoritaires  et  libéraux,  entre  monarchistes  et  républi- 
cains. Aujourd'hui  la  lumière  se  fait.  Entre  tous  ces  hommes 
diversement  groupés,  il  y  a  un  autre  départ  à  faire  :  ils  sont 
pour  ou  contre  la  doctrine  et  l'oeuvre  du  Christ,  pour  ou  contre 
l'Evangile  et  l'Eglise.  Le  jour  où  il  leur  semblerait  impossible 
de  défendre  à  la  fois  leurs  préférences  politiques  et  les  prin- 
cipes qui  les  guident  en  matière  religieuse,  aucun  d'eux  n'hési- 
terait à  sacrifier  celles-là  à  ceux-ci.  Si  le  gouvernement  de  la 
République,  changeant  demain  par  un  retour  de  l'opinion,  venait 
à  favoriser  cette  religion  qu'il  traite  en  ennemie,  il  n'est  farou- 
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che  républicain  qui  ne  fût  prêt  à  se  jeter  dans  les  bras  d'un 
César,  pourvu  que  celui-ci  jurât  di  écraser  Vinfâme.  Et  si  la 
monarchie  traditionnelle  ou  césarienne  devait  reprendre  à  son 
compte  le  programme  des  maîtres  du  jour,  il  n'est  pas  lyi  chré- 
tien, fùt-il  roj-aliste  ou  impérialiste  jusqu'aux  moelles  qui  ne 
lui  préférât  une  république  honnête  et  respectueuse  des  cons- 
ciences. 

Et  c'est  là^  pour  le  dire  en  passant,  ce  qui  fait  tout  à  la  fois 
l'accord  et  le  dissentiment  des  catholiques  sur  la  question 
soulevée  par  un  toast  célèbre.  Quand  on  leur  dit  :  mieux  vaut 
imprimer  à  la  gestion  des  affaires  publiques  une  direction  équi- 
table que  de  subir  l'injustice  en  se  cantonnant  dans  l'opposition 
au  régime,  tous  accordent  le  principe.  Mais  quand  on  ajoute  : 
pour  influencer  la  marche  des  affaires,  mieux  vaut  faire  une 
adhésion  explicite  et  définitive  au  régime,  que  de  l'accepter 
seulement  comme  un  fait,  en  réservant  l'avenir,  ils  se  divisent 
sur  cette  question  d'application  ;  et  parce  qu'il  s'agit  là  de 
conjectures,  la  division  paraît  irrémédiable.  Elle  a  d'ailleurs 
peu  de  conséquences  pratiques,  puisque  les  partisans  des  deux 
solutions  demeurent  unis  pour  combattre,  sur  le  terrain  du 
fait,  le  bon  combat  de  lu  foi. 

Toujours  est-il  que  ces  récentes  controverses  mettent  plus 
que  jamais  en  lumière  le  caractère  exclusivement  doctrinal  du 
conflit  qui  oppose  l'une  à  l'autre  les  deux  moitiés  de  la  France 
pensante.  Et  si  l'on  voulait  regarder  de  prés  aux  affaires  des 
autres  pays,  on  retrouverait,  sous  des  formes  extérieures  diffé- 
rentes, une  situation  moralement  identique. 

Mais  si  le  litige  est  entre  deux  doctrines,  comment  sera- 
t-il  tranché?  Si  les  deux  doctrines  étaient  de  même  ordre, 
si  c'étaient,  par  exemple,  comme  à  l'époque  des  invasions 
musulmanes,  deux  religions  qui  fussent  en  présence,  l'apostolat 
et  la  charité,  ou  au  contraire  la  violence  et  le  mensonge,  pour- 
raient alternativement  décider  de  la  victoire.  Mais  non:  les 
deux  adversaires  qui  se  heurtent  ne  sont  pas  deux  religions; 
c'est  d'un  côté  la  religion  unique,  la  seule  qui  compte,  le  chris- 
tianisme, et  encore  sous  sa  forme  authentique  et  véritable,  le 
catholicisme  ;  et  du  côté  opposé,  c'est  l'irréligion  absolue, 
appuyée  sur  la  science. 

Si  le  parti  de  l'irréligion  invoquait  à  bon  droit  la  science, 
il  aurait  gain  de  cause,  car  la  science  a  pour  objet  la  vérité  et 
on  n'a  pas  raison  contre  la  vérité. 
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Toute  la  question  revient  donc  à  ceci  :  la  science  témoigne- 
t-elle  contre  la  religion?  La  science  est-elle  liée  aux  principes 
du  naturalisme  athée  ? 

Réduit  à  ces  termes  très  simples,  le  débat  ne  peut  plus  être 
dirimé  par  la  seule  vertu  de  l'apostolat  ;  la  parole  est  à  la  science. 

Quand  saint  Paul  était  à  Césarée,  prisonnier  du  proconsul 
Festus,  les  Juifs  voulaient  à  tout  prix  se  faire  livrer  l'apôtre; 
mais  Paul,  déjouant  leurs  artifices,  se  réclama  fièrement  de  sa 
qualité  de  citoyen  romain  et  dit:  «J'en  appelle  à  César»,  à  quoi 
Festus  répondit  :  «  Tu  auras  César  pour  juge;  Cœsarem  appel- 
lasti;  ad  Cœsarem  ibis  (1).  » 

Cé.>ar  aujourd'hui,  c'est  la  science.  Ceux  qui  veulent  tuer  le 
christianisme  prétendent  lui  en  interdire  l'accès.  C'est  devant 
un  tribunal,  esclave  de  la  haine,  qu'ils  essaient  de  l'entraîner. 
La  religion  a  déjoué  le  complot,  elle  dit:  J'en  appelle  à  la 
science.  Et  la  masse  neutre,  celle  qui  fait  l'opinion,  spectatrice 
jusque-là  hésitante  du  grand  conflit  entre  les  deux  doctrines, 
reconnaît  l'équité  de  cette  revendication,  elle  dit  au  christia- 
nisme: Tu  en  as  appelé  à  la  science,  elle  sera  ton  juge. 

Juge,  entendons-nous.  La  science  est  humaine;  elle  ne  peut 
juger  que  de  ce  qui  est  humain.  Du  christianisme,  qui  est  divin, 
elle  ne  jugera  donc  que  les  contours,  les  contacts  avec  les  cer- 
titudes d'ordre  rationnel.  Précisément  parce  qu'il  est  divin,  le 
christianisme  ne  craint  pas  cette  rencontre.  Mais  l'appel  à  la 
science  va  beaucoup  plus  loin  que  ces  questions  de  frontières. 

La  science,  en  effet,  n'est  pas  seulement  un  ensemble  de  con- 
naissances acquises;  elle  est  encore  et  surtout  une  recherche.  Il 
y  a  des  gens  aujourd'hui  qui  prétendent  même  qu'elle  n'est  que 
cela.  A  les  croire,  toute  certitude  sei'ait  caduque,  toute  vérité 
temporaire  ;  savoir  ce  serait  douter  et  chercher  :  conception 
fausse  et  désespérante,  que  rejettera  tout  savant  digne  de  ce 
nom;  car  si  la  science  progresse,  c'est  en  passant  du  connu  à 
l'inconnu;  si,  au  cours  de  ce  progrès,  elle  retouche  et  précise 
certaines  formules  imparfaites,  elle  ne  doute  jamais  de  ses  bases, 
et,  par  la  hauteur  de  l'édifice  qu'elle  élève,  elle  ne  cesse  de 
rendre  hommage  à  la  solidité  du  fondement.  Toutefois,  en  don- 
nant à  la  théorie  de  la  vérité  provisoire  le  démenti  qu'elle 
mérite,  nous  trouvons  dans  les  dires  de  ses  partisans  quelque 
chose  à  retenir:  c'est  que,  en  matière  scientifique,  l'esprit  et  la 
méthode  sont  encore  plus  importants  que  les  résultats.  En  effet, 

(1)  Act.  XXV. 
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un  résultat  vrai,  trouvé  par  une  fausse  méthode  restera  isolé  et 
stérile;  si  la  méthode  est  bonne,  si  l'esprit  de  la  recherche  est 
vraiment  scientifique,  toute  erreur  de  détail  se  corrigera  d'elle- 
même  et  toute  vérité  découverte  sera  féconde. 

Lors  donc  que  la  religion,  par  l'organe  de  ceux  qui  la  pro- 
fessent, fait  appel  à  la  science,  ce  n'est  pas  seulement  à  la 
science  qui  a  trouvé,  mais  à  celle  qui  cherche  encore. 

Le  peut-elle  sans  péril  d'infidélité?  Oui,  certes,  car  le  droit 
d'employer  exclusivement  les  principes  et  les  méthodes  qui  sont 
propres  à  chaque  science,  est  une  liberté  que  l'Eglise  reconnaît 
et  consacre  par  la  plus  solennelle  des  affirmations  :  propriis 
utentur  principiis,  propria  methodo,  dit  le  Concile  du  Vati- 
can, Ceux  que  cette  assertion  surprendrait  en  trouveront  les 
preuves  développées  dans  le  magistral  discours  par  lequel  Mon- 
seigneur l'évêque  d'Angers  a  clos  le  dernier  Congrès  scien- 
tifique de  Paris. 

Si  les  croyants  peuvent  s'inspirer  du  véritable  esprit  de  la 
science;  si,  sans  redouter  des  conflits  imaginaires,  ils  peuvent, 
en  abordant  un  certain  ordre  de  recherches,  se  placer  dans  l'état 
d'esprit  de  tout  savant  sincère  qui  poursuit  avec  désintéresse- 
ment la  vérité  dans  cet  ordre,  ils  ont  le  devoir  de  le  faire  ;  car 
c'est  seulement  en  le  faisant  qu'ils  triompheront,  du  moins  à 
la  longue,  des  préjugés  accumulés  contre  le  principe  qu'ils 
représentent. 

A  cet  égard,  il  est  bon  que  les  savants  chrétiens  se  confon- 
dent dans  les  rangs  des  travailleurs  qui  ne  partagent  pas  leurs 
croyances,  pour  montrer  à  ceux-ci  qu'aucune  entrave  ne  les 
arrête  dans  la  poursuite  du  but  commun.  Mais  il  est  bon  aussi, 
et,  selon  nous,  il  est  nécessaire  que  les  mêmes  hommes  sortent 
parfois  du  rang,  les  mains  chargées  des  dépouilles  qu'ils  ont 
remportées  sur  l'ignorance;  qu'ils  se  forment  en  un  bataillon 
sacré;  que  chacun,  en  les  voyant,  remarque  à  la  fois  leur 
double  caractère  de  savants  et  de  chrétiens. 

Alors,  alors  seulement,  le  procès  de  la  science  catholique  sera 
gagné  devant  l'opinion.  On  disait  au  s'ulgaire  :  il  faut  choisir 
entre  la  foi  et  la  science.  Et  voici  que  défile  sous  nos  yeux  un 
groupé  compact  d'hommes  qui  ont  fait  leurs  preuves  dans 
toutes  les  provinces  du  grand  savoir  ;  la  science  impie  a  dû  elle- 
même  rendre  hommage  à  la  valeur  de  leurs  méthodes,  à  la 
fécondité  de  leurs  travaux.  Force  nous  est  de  reconnaître  en 
eux  des  savants  authentiques.  Eh  bien!  tous  ces  savants  croient 
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en  Dieu,  adorent  son  Christ,  écoutent  son  Eglise,  se  sentent  à 
l'aise  dans  leur  foi,  chantent  d'une  voix  unanime  le  vieux  Credo 
de  Nicée.  Tous,  par  conséquent,  ont  réalisé  en  eux-mêmes  cet 
accord  qu'on  déclarait  impossible  entre  le  savoir  et  la  croyance. 
Et  ce  n'est  plus  un  fait  isolé,  sans  notoriété  et  sans  consé- 
quences; c'est  un  fait  collectif,  visible  à  tous  les  regards  et 
portant  avec  soi  le  genre  de  démonstration  que  nul  ne  peut 
récuser,  celle  du  philosophe  qui,  pour  répondre  aux  arguments- 
du  sophiste,  prouvait  la  possibilité  du  mouvement  en  marchant.. 

Suit  l'exposé  succinct,  mais  très  lucide,  de  la  préparation  et  de  la 
tenue  des  deux  congrès  de  1888  et  de  1891,  Nous  en  détachons  la 
page  suivante  concernant  «  les  caractères  généraux  qui  permettent 
de  fixer  la  physionomie  du  congrès  »  de  1891  : 

Fidèles  à  l'esprit  de  l'entreprise,  les  congressistes  ont  fait 
une  large  place  à  la  science  pure,  dégagée  de  toute  préoccu- 
pation apologétique.  Persuadés  que  c'est  servir  efficacement  la 
cause  de  la  foi  que  de  montrer  dans  ses  adeptes  les  émules  heu- 
reux des  chercheurs  dont  s'honore  le  savoir  humain,  ils  ont 
abordé  sans  distinction  tous  les  sujets  qu'ils  rencontraient  dans 
le  cadre  de  leurs  études.  Néanmoins  les  questions  qui  intéressent 
de  plus  près  lesbases  historiques  ou  philosophiques  des  croyance* 
chrétiennes  ont  attiré  plus  particulièrement  l'attention  et  provo- 
qué des  discussions  plus  importantes.  Ainsi  la  fameuse  question 
de  révolution  a  tenu  une  grande  place  dans  les  deux  section» 
d'anthropologie  et  de  philosophie.  On  s'est  attaché  surtout  à 
dégager  les  faits  certains  des  hypothèses  contestables.  La  doc- 
trine de  l'évolution  sans  Dieu  ne  pouvait  rencontrer  qu'une 
réprobation  unanime  dans  une  assemblée  composée  d'hommes 
qui,  n'ayant  pas  abdiqué  leur  raison,  ne  sauraient  admettre  que 
le  plus  sorte  du  moins  par  la  plus  absurde  des  générations 
spontanées.  Mais  les  droits  de  la  cause  première  étant  sauve- 
gardés, et  la  création  immédiate  de  l'âme  humaine  placée  au- 
dessus  de  toute  contestation,  c'est  avec  les  seuls  procédés  de  la 
science  que  le  problème  a  été  abordé. 

Aucune  conclusion  collective  n'a  été  tirée  au  nom  du  congrès; 
mais  il  résulte  des  discussions  librement  conduites  que,  dans 
toute  la  période  correspondant  aux  observations  faites  par  les 
hommes,  aucun  fait  scientifique  ne  dépose  en  faveur  d'un  passage 
phylogéniqued'espéceàespèce.Enremontant  au-delà  de  l'histoire 
et  de  la  préhistoire  humaine  jusqu'à  la  nuit  des  temps  paléonto- 
logiques,  on  ne  rencontre  plus  la  même  certitude;  des  savants 
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orthodoxes  admettent,  sous  l'influence  d'actions  physiques 
depuis  longtemps  amorties,  la  possibilité  de  transformations  qui 
seraient,  dans  la  genèse  des  espèces  vivantes,  ce  qu'est  dans  la 
vie  de  l'individu  la  plasticité  propre  à  la  période  de  croissance; 
cette  période  achevée,  la  croissance  s'arrête  ;  de  même,  après 
les  temps  géologiques,  les  espèces,  d'abord  incertaines,  se 
seraient  fixées  dans  des  types  désormais  immuables.  Mais  les 
indices  sur  lesquels  on  appuie  cette  conjecture  demeurent  pro- 
blématiques, et  les  faits  allégués  sont  susceptibles  d'une  auti'e 
interprétation.  Un  doute  prudent  reste  donc  l'état  d'esprit  le 
plus  conforme  au  véritable  génie  de  la  science.  Telle  est,  à 
défaut  d'une  déclaration  collective  qui  ne  pouvait  être  mise  aux 
voix,  la  conclusion  qui  se  dégage  des  observations  échangées 
pendant  le  congrès. 

En  philosophie,  on  a  remarqué  une  tendance  plus  accentuée 
qu'au  dernier  congrès  à  un  rapprochement  entre  la  métaphy- 
sique et  la  science  expérimentale  sur  le  terrain  des  faits.  Tandis 
que  le  spiritualisme  cartésien  se  montre  de  plus  en  plus  irréduc- 
tible aux  conceptions  qu'accréditent  la  physique,  la  chimie,  la 
biologie  modernes,  le  cadre  métaphj'sique  d'Aristote  et  de  saint 
Thomas  se  prête  avec  une  merveilleuse  souplesse  aux  exigences 
des  hommes  de  laboratoire.  Peut-être  cependant  est-il  néces- 
saire de  le  modifier  quelque  peu,  car  ce  cadre  a  été  dessiné  par 
ses  immortels  inventeurs  à  la  demande  d'une  expérience  impar- 
faite, d'une  connaissance  inexacte  des  phénomènes  naturels.  Ce 
n'est  pas  manquer  de  respect  à  leur  mémoire,  c'est  leur  rendre 
justice  au  contraire  que  de  supposer  que,  mis  en  possession  des 
richesses  scientifiques  dont  nous  sommes  nantis,  ils  auraient 
eux-mêmes  retouché  leur  oeuvre  pour  l'adapter  de  plus  prés  à 
la  nature.  Cette  manière  de  voir,  présentée  par  plusieurs  philo- 
sophes et  de  nombreux  physiciens  ou  naturalistes,  n'a  pas  rallié 
l'unanimité,  elle  s'est  heurtée  à  l'inviolable  fidélité  de  certains 
représentants  de  la  tradition  scolastique,  qui  ne  voient  rien  à 
changer  dans  la  formule  des  vieux  maîtres  pour  opérer  la  fusion 
entre  la  cosmologie  antique  et  la  science  contemporaine.  Le 
conflit  de  ces  deux  tendances  a  donné  lieu  à  d'intéressants 
tournois.  En  sortant  de  ces  séances,  les  philosophes  se  décla- 
raient de  plus  en  plus  contents  des  physiciens,  et  les  physiciens 
des  philosophes. 

En  terminant,  Mgr  d'Hulst  adresse  aux  catholiques  un  appel  à  la 
vocation  scientifique  et  il  dit  ; 
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C'est  à  vous,  hommes  du  monde,  jeunes  gens  chrétiens,  que 
j'adresse  cet  appel.  Vous  avez  été  élevés  dans  ces  collèges  catho- 
liques pour  lesquels  vos  pères  ont  conquis  la  liberté  d'enseigner 
selon  la  foi.  Aujourd'hui  je  vous  vois  désoeuvrés  et  découragés. 
La  politique  vous  ferme  l'accès  des  fonctions  publiques;  vous 
tirez  de  là  cette  conclusion  désolante  quil  n'y  a  rien  à  faire. 
Rien  à  faire?  Mais  vous  pouvez  d'abord  soigner  vos  terres,  les 
forcer  à  produire,  demander  l'accroissement  de  vos  revenus, 
non  plus  aux  spéculations  véreuses  oii  sombre  l'honneur  de  vos 
noms,  mais  au  travail  intelligent  de  la  ferme  ou  de  l'usine.  Rien 
à  faire?  Mais  si  vous  êtes  assurés  du  lendemain,  si  vous  vivez 
dans  les  grands  centres,  vous  pouvez  cultiver  la  science. 

—  Je  ne  suis  pas  un  savant,  me  répond  ce  jeune  homme. 

—  En  effet  :  mais  qui  vous  empêclie  de  le  devenir? 
Croyez-vous  qu'on  naisse  savant  comme  le  proverbe  dit  qu'on 

naît  poète?  Le  savant  n'est  pas  un  homme  d'une  autre  race  ; 
c'est  un  homme  qui  sait  parce  qu'il  a  appris.  Sans  doute  il  y  a, 
parmi  les  savauts,  des  hommes  de  génie  ;  ceux-là  créent  la 
science  ;  les  autres  la  continuent;  ceux-là  ouvrent  les  voies  ;  les 
autres  les  suivent.  Il  doit  suffire  à  votre  ambition  d'être  de 
ceux-ci. 

Pour  l'œuvre  de  défense  religieuse  dont  j'ai  parlé,  notre 
armée  n'est  pas  assez  nombreuse;  il  nous  faut  des  recrues  nou- 
velles. Nous  les  trouvons  déjà  dans  les  rangs  du  clergé. 

Plus  absorbé  que  jamais  dans  une  tâche  apostolique  chaque 
jour  plus  âpre  et  plus  malaisée,  le  clergé,  parce  qu'il  est  en 
contact  avec  les  âmes,  a  senti  le  premier  la  nécessité  de  porter 
l'effort  sur  le  terrain  scientifique.  Depuis  plusieurs  années,  au 
Congrès  des  sociétés  savantes  qui  se  réunit  à  la  Sorbonne,  on 
s'étonne  du  nombre  d'excellents  travaux  dus  à  des  plumes 
sacerdotales.  On  a  fait  la  même  remarque  au  Congrès  scienti- 
fique des  catholiques.  Certains  journaux  peu  bienveillants  ont 
même  donné  à  cette  observation  un  accent  de  raillerie  :  «  Oa  ne 
voit  là  que  des  soutanes  »,  disaient-ils.  Cela  n'est  pas  exact  ;  ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'on  y  voyait  beaucoup  de  soutanes.  Nous 
devons  nous  en  réjouir  ;  car  il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  le 
clergé  soit  mêlé  de  tout  près  au  mouvement  scientifique  des 
catholiques.  Mais  il  serait  fâcheux  pour  les  laïques  de  laisser 
aux  prêtres  le  monopole  du  savoir.  Ceux  à  qui  je  m'adresse  ont 
l'avantage  du  loisir  et  de  l'aisance;  ce  qui  leur  manque  c'est 
une  occasion  qui  les  sollicite,  un  heureux  entraînement  qui  les 
mette  dans  le  chemin.  23 
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Une  fois  en  marche,  ils  n'auront  plus  besoin  d'être  exhortés  : 
l'attrait  du  savoir,  le  charme  de  l'étude,  la  fascination  de  la 
recherche,  suffiront  aies  retenir.  Ils  imiteront  ces  hommes  du 
monde  dont  j'ai  plus  d'une  fois,  dans  ces  pages,  prononcé'  les 
noms  ;  ils  se  feront  de  la  science  une  carrière  volontaire,  d'où 
nul  ostracisme  ne  pourra  les  exclure,  au  terme  de  laquelle  les 
attendront  peut-être  la  renommée  et  la  fortune,  certainement  la 
considération  et  l'influence.  Ce  que  la  politique  leur  avait  refusé, 
ils  le  retrouveront  par  cette  voie.  Ils  seront,  dans  la  plus  indé- 
pendante des  situations,  les  serviteurs  les  plus  utiles  et  les  plus 
écoutés  de  l'Eglise  et  de  la  France. 


LES  CHAMBRES 


Sénat. 


Jeudi  30  acril.  —  L'ordr3  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  pour 
déterminer  le  département  appelé  à  élire  un  sénateur  en  remplace- 
ment de  M.  de  Pressensé,  sénateur  inamovible  décédé. 

Le  sort  désigne  le  département  de  l'Indre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  considération, 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Bo/érian,  relative  aux  arrêtés  adminis- 
tratifs agréant  les  gardes  particuliers. 

M.  IsAAC  désire  être  renseigné  au  sujet  de  la  situation  actuelle  de 
la  république  de  Haïti.  Si  nous  en  croyons  certaines  nouvelles,  qui 
nous  sont  parvenues  d'Amérique,  l'indépendance  de  ce  pays  serait 
menacée  par  l'intervention  des  Etats-Unis,  qui  serait,  dit-on,  motivée 
par  des  actes  de  notre  part.  Je  prie  M.  le  ministre  de  rassurer  par 
quelques  mots  ceux  que  cette  nouvelle  a  pu  inquiéter.  (Très  bien  ! 
Très  bien  !) 

M.  RiBOT  :  11  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque  sur  la  politique 
que  la  France  a  suivie  et  compte  suivre  envers  Haïti.  Nous  avons  le 
ferme  désir  de  respecter  son  indépendance  et  de  la  faire  respecter 
par  tous.  Certaines  paroles  prononcées  par  l'amiral  de  Cuverville 
ont  été  exagérées,  et  les  Etats-Unis  ont  reconnu  eux-mêmes  cette 
exagération. 

Lundi  4  -inai.  —  M.  Lenoel  dépose  un  rapport  sur  le  projet  con- 
cernant les  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

La  parole  est  à  M.  de  l'Angle-Beaumanoir  pour  discuter  l'inter- 
pellation sur  l'application  de  la  loi  scolaire. 

M.  DE  l"Angle-Beaumanoir  se  plaint  de  l'arbitraire  avec  lequel  la 
loi  scolaire  est  appliquée  dans  les  Côtes-du-Nord. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  répond  que  la  loi  sera  appli- 
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quée  et  qu'il  tiendra  toujours  la  main  à  ce  qu'elle  le  soit  avec  pru- 
dence, mais  aussi  avec  fermeté. 

Le  Sénat  adopte  à  une  très  grande  majorité  l'ordre  du  jour  de 
M.  Tolain  appuyant  les  déclarations  du  ministre. 

Chamt>i>e  des  Députés. 

Jeudi  30  avril.  — M.  Lockroy  termine  le  discours  qu'il  avait  com- 
mencé quarante-huit  heures  auparavant.  11  n'a  pu  apporter  aucun 
argument  nouveau  dans  une  discussion  à  laquelle  ses  travaux  anté- 
rieurs ne  paraissaient  pas  l'avoir  préparé.  Après  lui,  M.  Viger  a  dé- 
fendu le  système  protectionniste  modéré.  Pour  prouver  la  nécessité 
du  principe  des  droits  compensateurs,  il  loi  a  suffi  de  signaler  la 
différence  du  prix  de  la  houille  en  France,  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne. L'orateur  a  répondu  victorieusement  à  cette  assertion  ridicule 
que  les  droits  seraient  une  prime  à  la  routine,  et  il  a  conclu  en  se 
déclarant  partisan  de  l'admission  temporaire. 

Samedi'Z  mai.  — M.  E.  Avn'ard  vient  répondre  au  discours  de 
M.  Viger  et  entend  se  placer  sur  le  même  terrain  que  lui,  le  terrain 
de  la  modération.  Il  l'a  vu  avec  plaisir  accepter  l'affranchissement  de 
certaines  matières  et  ne  point  manifester  de  sympathies  pour  le 
drawback. 

M.  Viger  s'est  déclaré  nationaliste,  l'orateur  et  ses  amis  ne  le  sont 
pas  moins  que  lui,  mais  ils  ont  une  doctrine,  celle  de  la  liberté  com- 
merciale, qui  leur  paraît  aussi  imprescriptible  que  la  liberté  de  con- 
acience. 

L'orateur  vient  défendre  la  politique  du  statu  quo  et  se  borne, 
dit-il,  à  demander  en  quelques  mots  si  l'état  du  pays  justifie  la  réac- 
tion vers  laquelle  on  marche. 

Un  violent  incident  se  produit  au  sujet  d'une  demande  d'interpel- 
lation de  MNL  Dumay,  Boyer,  etc.,  sur  les  troubles  de  Fourmies.  La 
Chambre  semble  prête  à  la  discussion  immédiate. 

M.  CoNSTAXS  dit  qu'il  n'a  pas  encore  les  renseignements  précis  né- 
cessaires et  que  tout,  d'ailleurs  n'est  peut-être  pas  fini  de  ce  côté. 

M.  Granger  apostrophe  violemment  le  ministre,  qu'il  appelle  «  as- 
sassin du  peuple  ».  (Tumulte,  vociférations.) 

M.  Co.NSTANS  réplique  que  les  ouvriers  sont  trop  souvent  poussés  â 
la  violence  par  des  excitateurs  qui  ne  s'exposent  pas  eux-mêmes. 
(Applaudissements  au  centre.) 

M.  Graxger  crie  :  Assassin  !  assassin  !  en  descendant  de  la  tribune. 
On  l'arrête  en  route. 

M.  Floqpet  déclare  qu'il  n'a  rien  entendu,  et  que  les  exclamations 
de  M.  Oranger  ne  seront  pas  insérées  à  VOfficiel,  sans  quoi  il  lui 
faudrait  sévir. 

M.  Oranger  répond  qu'il  ne  demande  aucune  grâce.  (Nouveau  tu- 
multe.) 
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La  discussioa  de  riuterpellation  est  renvoyée  à  lundi. 

Lundi  4  mai.  —  M.  Dumay  monte  à  la  tribune.  Il  veut  rechercher 
quelles  sont  les  responsabilités  dans  les  terribles  incidents  de  Four- 
mies.  11  passe  en  revue  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Charleville,  etc. 

Il  y  a  certainement  un  anarchiste  parmi  les  membres  du  gouver- 
nement, car  les  agents  du  ministre  de  Tintérieur  ont  fait  la  propa- 
gande par  le  fait  brutal,  au  lieu  d'essayer  de  la  persuasion.  M.  Dumay 
fait  un  grand  éloge  de  la  manifestation  du  l'""  mai,  aurore  de  la  ré- 
volution du  quart  Etat;  on  a  empêché  en  France  des  manifestations 
que  les  monarchies  anglaise  et  allemande  ont  tolérées. 

A  Fourmies,  ce  sont  les  patrons  les  premiers  qui  se  sont  coalisés  ; 
les  arrestations  du  matin  ont  été  inutiles,  injustes  ;  de  là  l'exaspé- 
ration des  ouvriers  qui  ont  voulu  délivrer  leurs  camarades;  ils  ont  pu 
avoir  tort,  mais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  tirer  sur  la  foule. 

Le  vrai  coupable,  c'est  le  gouvernement,  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  qui  dans  le  monde  ouvrier  on  n'accordera  pas  les  circonstances  atté- 
nuantes, même  s'il  y  a  une  majorité  pour  l'absoudre. 

Après  les  violences  de  M.  Dumay,  peu  goûtées,  on  a  entendu 
M.  Antide  Boyer,  qui,  comme  on  le  sait,  a  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, à  Marseille,  bien  qu'il  eût  arboré  son  écharpe  de  député.  M.  Boyer 
a  fait  un  long  récit  de  ses  prouesses,  sur  un  ton  assez  modéré.  Il  a 
même  voulu  montrer  ses  intentions  innocentes  en  disant  qu'il  s'était 
rendu  à  la  mairie,  en  compagnie  de  deux  amis,  dans  un  fiacre  dont  il 
avait  baissé  les  stores  !!!  C'est  en  descendant  du  fiacre  qu'il  a  été 
arrêté.  Il  proteste  contre  cette  violation  de  l'immunité  parlementaire, 
parle  un  peu  des  incidents  de  Lyon  et  demande  à  M.  Constans  des 
explications. 

Le  débat  qui,  jusque-là  avait  langui,  car  MM.  Dumay  et  Boyer  ne 
sont  pas  des  orateurs,  loin  de  là,  a  pris  une  certaine  acuité  lorsqu'à 
parlé  M.  Ernest  Roche. 

M.  Roche  a  passé  la  journée  de  dimanche  à  Fourmies,  où  il  a  fait 
une  enquête  dont  il  dit  les  résultats.  Pour  lui,  le  mal  est  venu  de  la 
présence  des  troupes  qui,  dès  le  30  avril,  occupaient  les  ateliers,  A 
neuf  heures  du  matin,  le  l''"'  mai,  les  gendarmes  ont  chargé  les  mani- 
festants. Deux  personnes  ont  été  blessées.  Un  lieutenant  de  gendar- 
merie a  été  atteint  par  une  pierre. 

Une  heure  après,  nouvelle  charge.  La  police  a  fait  deux  prison- 
niers. La  foule  les  a  réclamés.  Les  agents  ont  tiré  en  l'air  des  coups 
de  revolver.  La  gendarmerie  a  chargé  encore,  renversant  des  femmes 
et  des  enfants.  La  foule  était  furieuse  contre  la  gendarmerie.  Maison 
criait  :  vive  l'armée  !  Les  gendarmes  se  sont  abrités  derrière  les 
soldats.  Et  les  manifestants  jetaient  des  pierres  aux  gendarmes  par- 
dessus les  têtes  des  soldats.  Mais  quelques-uns  de  ces  derniers  ayant 
été  atteints,  voici  que,  sans  sommations  préalables,  la  fusillade  éclate, 
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et  dure  trois  â  quatre  minutes.  Deux  jeunes  filles  sont  tuées  dans  un 
estaminet.  Un  paisible  consommateur  reçoit  trois  balles.  Sur  la  place 
des  morts  et  des  blessés. 

A  ce  moment,  le  curé  de  Fourmies,  entendant  le  bruit,  est  sorti 
de  l'église  et  s'est  élancé  devant  les  soldats  en  criant  : 

—  Assez,  assez  de  victimes  ! 

A  ces  mots  de  M.  Roche,  des  applaudissements  sont  partis  sur 
presque  tous  les  bancs  de  la  Chambre.  Et  M.  de  Mlx  s'est  écrié  : 

—  Où  étaient  le  maire  et  le  sous-préfet? 

Le  maire  ?  répond  M,  Roche,  mais  il  était  derrière  les  soldats  ! 

—  II  devait  être  entre  les  ouvriers  et  la  troupe  !  réplique  M.  de 
Mun. 

Et  l'orateur  reprend  son  récit.  Il  a  vu  des  cadavres  qui  avaient 
reçu  cinq  balles  ! 

A  côté  de  ses  papiers,  M.  E.  Roche  avait  placé,  sur  la  tribune,  un 
paquet  de  papier  gris.  11  en  a  tiré  une  chemise,  percée  de  cinq  trous. 
Cet  incident  a  péniblement  impressionné  l'assemblée. 

Pour  terminer,  M.  Roche  dit  que  les  faits  qui  se  sont  passés  à 
Fourmies  sont  très  graves,  plus  graves  que  ceux  de  la  Ricamarie, 
tant  reprochés  à  l'Empire.  A  Fourmies,  tout  le  monde  est  indigné- 
Les  pompiers,  les  sociétés  de  gymnastique,  les  musiques,  viennent 
de  donner  leur  démission  ou  de  se  dissoudre.  Ils  désapprouvent  le 
rôle  de  bouchers  que  l'on  a  fait  jouer  aux  soldats  ! 

Comme  des  réclamations  se  produisent,  M.  Floquet  rappelle  l'ora- 
teur à  l'ordre.  Et  la  parole  est  donnée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 

M.  CoNSTANS  demande  à  faire  connaître  les  conditions  dans  les- 
quelles on  se  trouvait  à  Fourmies  avant  le  1<""  mai. 

Il  y  avait  dans  cette  ville  une  grève  qui  aurait  pu  se  généraliser; 
l'administration  préfectorale  n'avait  songé  â  prendre  aucune  précau- 
tion. Le  ministre  avait  envoyé  l'ordre  à  tous  les  préfets  de  recevoir 
toutes  les  pétitions  qui  n'émaneraient  pas  d'un  rassemblement  sur  la 
voie  publique.  Si  des  manifestations  délictueuses  se  produisaient  sur 
la  voie  publique,  ils  devaient  les  réprimer. 

Ces  ordres,  le  ministre  ne  les  regrette  pas,  mais  il  y  a  eu  dans  sa 
vie  peu  d'heures  aussi  douloureuses  que  celle  où  il  a  appris  le  malheur 
de  Fourmies. 

Voici  les  faits,  d'après  le  rapport  du  préfet. 

A  la  demande  expresse  de  la  municipalité,  deux  compagnies  d'in- 
fanterie étaient  envoyées  à  Fourmies  en  même  temps  que  neuf  gen- 
darmes à  cheval  et  neuf  à  pied.  Les  gendarmes  apprennent  que  les 
grévistes  veulent  empêcher  les  ouvriers  de  l'usine  Sans-Pareille  de 
se  rendre  au  travail.  Ils  font  une  arrestation.  Le  lieutenant  est  blessé 
ainsi  qu'un  gendarme. 

Le  sous-préfet  arrive  avec  de  l'infanterie  :  quatre  mille  personnes 
armées  de  pierres  crient  :  «  C'est  nos  hommes  et  du  sang  qu'il  nous 
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faut  !  »  Clae  grêle  de  pierres  tombent;  la  foule  va  forcer  la  troupe.  Le 
commandant  fait  sommation  à  la  foule  de  se  retirer,  il  n'est  pas 
écouté. 

Il  donne  l'ordre  de  tirer  en  l'air,  la  foule  ne  bouge  pas.  On  fjit 
feu  :  il  y  a  eu  7  morts  et  14  blessés,  quelques-uns,  atteints  par  des 
projectiles  qui  n'appartiennent  pas  à  l'armée. 

Les  soldats  ont  supporté  pendant  toute  la  journée  les  injures  et 
les  provocations  de  la  foule.  La  troupe  n'a  employé  les  armes  que 
lorsqu'elle  a  été  en  danger. 

Le  sous-préfet  d'Avesnes,  informé  à  midi  de  ce  qui  se  passait  à 
Fourmies,  s'est  immédiatement  rendu  dans  cette  ville  avec  le  procu- 
reur de  la  République.  11  a  parlementé  avec  la  foule  et  a  été  reçu  à 
coups  de  pierres.  Il  était  dans  le  cabinet  du  maire  au  moment  où  l'on 
a  tiré.  11  est  sorti  sur  la  place  en  même  temps  que  le  curé,  dès  qu'il 
a  entendu  les  détonations. 

En  résumé,  le  gouvernement  a  donné  des  ordres  pour  assurer  la 
tranquillité  publique.  Il  les  a  donnés  avec  fermeté  et  prudence.  Par- 
tout où  il  s'est  trouvé  en  force,  il  n'y  a  pas  eu  de  désordre.  Où  la 
troupe  a  fait  défaut,  l'émeute  a  éclaté. 

Le  ministre  déclare  que  la  population  de  Fourmies  est  laborieuse. 
Mais  elle  est  travaillée  par  un  ou  deux  perturbateurs  qui  lui  ont 
persuadé  qu'elle  pouvait  aller  au-devant  de  la  troupe,  et  que  celle-ci 
ne  tirerait  pas. 

M.  Conatans  estime  qu'il  a  fait  son  devoir.  Des  hommes  ont  été 
blessés,  ailleurs.  Et  de  ceux-là,  on  n'a  pas  dit  un  mot.  Ils  appartien- 
nent à  l'armée  et  à  la  police. 

A  Paris,  il  y  a  des  gardiens  de  la  paix  qui  ont  reçu  des  coups  de 
feu  et  qui  n'ont  pas  riposté.  Ces  hommes-là,  personne  ne  les  plaint! 
{Applaudissements.)  A  Lyon,  six  soldats  ont  été  blessés  et  pas  un 
civil  n'a  été  touché. 

—  Je  ne  sais,  dit  M.  le  ministre,  comment  la  Chambre  appréciera 
ma  responsabilité.  Quant  à  moi,  j'envoie  mes  remerciements  à  l'armée 
et  le  témoignage  de  mon  profond  respect  à  l'officier  qui  a  été  assez 
malheureux  pour  être  obligé  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

—  Assassin  !  assassin  !  crie  M.  E.  Roche. 

On  pense  si  la  Chambre  est  agitée.  Debout  à  l'extrême  gauche, 
M.  E.  Roche  gesticule.  M.  Floquet  le  menace  de  la  censure.  M.  Roche 
monte  à  la  tribune  et  se  déclare  très  heureux  de  mériter  la  censure 
en  défendant  les  assassinés  contre  les  assassins. 

Au  milieu  du  tumulte,  la  Chambre  prononce  la  censure  avec 
exclusion  temporaire  et  M.  E.  Roche  quitte  la  salle  des  séances. 

M.  MiLLEK.VND  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir  fait  un  grand 
déploiement  de  forces,  à  l'occasion  du  l'=''  mai.  Comme  M.  Dumay, 
il  estime  que  des  troubles  n'auraient  eu  lieu  nulle  part,  si  nulle  part 
on  n'avait  mis  des  troupes. 
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L'orateur  demande  la  lumière  sur  les  événements  de  Fourmies  et 
réclame  la  nomination  d'une  commission  de  onze  membres  chargée 
de  faire  une  enquête. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  a  déclaré  qu'une  pareille  réclamation 
ne  serait  comprise  ni  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ni  de  l'armée. 
Cette  voie  des  enquêtes  est  dangereuse.  Quel  intérêt,  d'autre  part,  v 
a-t-il  à  prolonger  le  débat  public  sur  de  tels  événements? 

Le  gouvernement  républicaia  entend,  non  pas  opposer  la  barrière 
matérielle  des  armes  aux  revendications  politiques  et  sociales,  mais 
collaborer  avec  le  Parlement  à  l'étude  et  à  la  solution  des  questions 
qui  touchent  à  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  (Applaudisse- 
ments.) 

Après  quelques  observations  de  MM.  Lavv,  Pelletan,  Boissy  d' An- 
glas,  Cazenove  de  Pradines  et  de  Mun,  ce  dernier  appuyant  la 
demande  d'enquête,  M.  Maujan  a  proposé  l'ordre   du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  profondément  émue  par  le  malheur  de  Fourmies, 
unissant  dans  sa  patriotique  préoccupation  et  dans  ses  ardentes  sym- 
pathies les  travailleurs  de  France  et  l'armée  nationale,  et  résolue  à 
faire  aboutir  pacifiquement  les  réformes  sociales,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

M.  de  Freycinet,  interrogé,  a,  au  nom  du  gouvernement,  accepté 
cet  ordre  du  jour  qui,  en  somme,  était  le  résumé  de  son  discours,  et 
a  refusé  l'enquête. 

L'enquête  a  été  repousaée  par  364  voix  contre  17-. 

L'ordre  du  jour  Maujan  a  été  accepté  par  371   voix  contre  48. 
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La  journée  dul"'  mai.  —  Troubles  de  Fourmies.  —  M.  Goblet  sénateur.  — 
M.  de  Bismarck  élu. 

6  mai  1891. 

La  journée  du  1"  mai  1891  a  été  en  aggravation  sur  celle  du 
1"  mai  1890.  La  dynamite  est  entrée  en  scène  à  Paris  sans  faire 
de  victimes,  il  est  vrai,  mais  on  peut  craindre  qu'elle  ne  soit  pas 
toujours  aussi  inoffensive.  A  Levallois-Perret,  dans  la  banlieue, 
les  anarchistes  ont  tiré  des  coups  de  revolver  et  blessé  assez 
grièvement  des  représentants  de  la  force  publique.  A  part  cela, 
à  part  aussi  quelques  charges  de  cavalerie  opérées  sur  la  place 
de  la  Concorde,  la  journée  a  été  relativement  calme  à  Paris.  Les 
ouvriers  ont  célébré  la  fête  du  travail  par  un  hommage  à  la 
paresse,  ei  ils  ont  chômé.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  ont 
porté  à  la  Chambre  l'exposé  de  leurs  revendications. 
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Les  choses  ne  se  sont  malheureusement  pas  passées  aussi  paci- 
fiquement en  province.  Sur  plusieurs  points,  à  Charleville,  à 
Marseille,  etc.,  l'ordre  a  été  plus  ou  moins  gravement  troublé. 
Mais  c'est  à  Fourmies  surtout,  dans  le  département  du  NDj-d, 
où  une  grève  durait  déjà  depuis  plus  d'un  mois,  que  les  choses 
ont  pris  un  caractère  déplorable  :  le  sang  a  coulé  et  les  victimes 
sont  nombreuses. 

Voici  d'ailleurs,  d'après  les  journaux  locaux,  quelques  détails 
sur  ces  scènes  sanglantes  : 

La  place  qui  se  trouve  devant  l'église  était  le  centre  de  la 
manifestation;  c'est  là,  en  effet,  que  se  trouvent  situées  la  mai- 
rie et  le  poste  dans  lequel  étaient  enfermés  les  prisonniers,  dont 
les  manifestants  réclamaient  l'élargissement. 

Sur  cette  place  on  avait  massé  une  centaine  de  soldats  du  84", 
auxquels,  dans  l'après-midi,  vinrent  se  joindre  d'autres  soldats 
du  145^,  venus  de  Maubeuge.  Vers  six  heures,  les  troupes  du 
145*,  qui  faisaient  la  haie  le  long  de  la  rue  des  Œillets,  qui 
borde  la  place,  furent  débordées. 

Un  flot  de  manifestants,  après  leur  avoir  jeté  des  pierres, 
cherchait  à  s'emparer  de  leurs  fusils,  un  soldat  était  tombé,  la 
tête  fendue  d'un  coup  de  pierre;  un  lieutenant  se  débattait  au 
milieu  d'un  groupe.  Le  chef  de  bataillon  qui  commandait  fit 
tirer  à  blanc;  puis,  comme  cette  démonstration  ne  suffisait  pas 
à  éloigner  la  foule,  il  s'avança  et  par  trois  fois  cria  qu'il  allait 
commander  le  feu. 

Les  soldats  tirèrent  et  en  un  instant  la  place  se  vida;  une 
trentaine  de  personnes  restèrent  sur  le  carreau  (14  morts  et 
20  blessés). 

Au  moment  où  la  fusillade  commença,  raconte  le  Nouvelliste 
du  Nord,  un  incident  des  plus  émouvants  se  produisit.  Le  pre- 
mier coup  était  à  peine  tiré  que  la  porte  du  presbytère  s'ouvrit 
soudain. 

Le  curé  de  Fourmies,  M.  l'abbé  Margerin,  et  ses  deux 
vicaires,  au  risque  d'être  tués  eux-mêmes,  se  précipitèrent 
entre  les  soldats  et  la  foule  en  suppliant  d'arrêter  le  feu. 

La  voix  de  ces  prêtres  courageux  fut  entendue.  Instinctive- 
ment les  fusils  s'abaissèrent  pendant  que  l'ordre  de  cesser  le 
feu  était  donné,  et  tandis  que  la  foule  eff'rajée  se  retirait  en 
jetant  encore  des  cailloux,  les  prêtres  se  portèrent  au  secours 
des  malheureux  blessés.  Quelques  mourants  purent  recevoir 
l'absolution  in  extremis. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE  321 

La  conduite  du  clergé  de  Fourmies  est  l'objet  d'une  admira- 
tion unanime.  Son  dévouement  est  vanté  également  dans  tous 
les  camps. 

Plusieurs  des  victimes  ont  été  tuées  dans  des  cabarets  ou  des 
maisons,  à  une  certaine  distance  de  la  place. 

Rue  des  Œillets,  une  balle  traversant  la  vitre  du  cabaret  du 
Centre  est  venue  tuer  deux  femmes:  au  café  de  l'Europe,  trois 
hommes  auraient  été  atteints  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  blessés  civils  atteints  sérieusement  sont  au  nombre 
d'une  vingtaine.  Plusieurs  ne  survivront  pas  à  leurs  blessures. 
Il  y  a  beaucoup  d'autres  blessés  qui,  atteints  légèrement,  ne  se 
sont  pas  déclarés  de  crainte  d'être  poursuivis  pour  participa- 
tion au  désordre. 

Chez  les  représentants  de  la  force  publique,  les  blessures  les 
plus  graves  sont  celles  du  maréchal  des  logis  de  la  brigade  de 
Cousolre,  qui  a  plusieurs  côtes  brisées,  et  d'un  gendarme  qui  a 
un  bras  cassé.  Beaucoup  d'autres  blessures  dans  la  troupe,  la 
gendarmerie  et  les  agents  sans  aucun  caractère  de  gravité. 

Les  funérailles  des  victimes,  qui  devaient  avoir  lieu  dimanche 
ont  été  ajournées  à  lundi,  à  onze  heures. 

La  municipalité  a  voté  un  crédit  de  1,000  francs  pour  les 
obsèques  des  victimes. 

On  a  des  craintes  dégrève  générale. 

Un  certain  nombre  rfes  délégués  se  sont  présentés  hier  à 
l'Hôtel-de-Ville  et  ont  été  reçus  par  les  autorités. 

Ils  ont  demandé,  au  nom  de  la  population  fourmisienne,  la 
démission  du  maire  et  du  conseil  municipal,  et  le  renvoi  immé- 
diat du  145",  déclarant  qu'ils  ne  reprendraient  pas  le  travail 
avant  d'avoir  obtenu  satisfaction  sur  ce  dernier  point. 

Le  préfet  a  répondu  catégoriquement  qu'il  refusait  d'obtem- 
pérer aux  vœux  de  la  population. 

Le  maire  a  fait  placarder  cette  proclamation  dans  les  rues: 

Chers  administrés, 

La  consternation  est  dans  tous  les  cœurs. 

Le  malheur  qui  nous  frappe  est  pour  nous  tous  un  deuil  public. 

L'autorité  militaire  ayant  pris  en  mains  le  respect  de  la  loi,  nous 
ne  pouvons  que  la  laisser  maîtresse  de  sa  mission. 

En  déplorant  avec  tous  nos  concitoyens  la  situation  navrante  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons,  nous  supplions  tous  les  habitants 
d'éviter  par  des  manifestations  ou  par  curiosité  le  retour  d'aussi 
douloureux  événements. 
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li  faut  immédiatement  venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  de 
ce  terrible  malheur  et  s'occuper  des  orphelins  ;  il  faut  qu'une  sous- 
cription publique,  pour  laquelle  nous  nous  inscrivons  pour  1,000  fr. 
circule  et  se  remplisse  en  quelques  jours.  . 

Nous  allons  demander  au  conseil  municipal  que  les  funérailles  des 
malheureuses  victimes  soient  faites  aux  frais  de  la  ville. 

Il  faut  à  tous,  et  à  nous  les  premiers,  le  concours  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  dans  un  esprit  d'apaisement  et  de  concorde. 

Nous  inscrivons  une  page  néfaste  dans  l'histoire  de  Fourmies; 
Dieu  veuille  que  ce  soit  la  dernière. 

Les  fanérailles  des  victimes  ont  donc  eu  lieu  lundi.  Pendant 
la  triste  cérémonie,  lecture  a  été  donnée  d'une  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai. 

Aucun  incident  grave  ne  s'est  produit  de  nouveau,  mais  la 
surrexcitation  est  extrême. 


Ces  tristes  événements  ont  eu  leur  écho  à  la  Chambre  et 
M.  Constans  y  a  remporté  un  facile  triomphe. 

Son  succès  n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  car  la  cause  qu'il 
soutenait  et  qui  est  celle  de  l'armée,  était  facile  à  faire  triom- 
pher. Nos  soldats  ont  fait  leur  devoir.  Que  l'événement  soit  des 
plus  lamentables,  qui  songe  à  le  contester?  Des  innocents  ont 
été  frappés;  des  femmes,  des  mères  sont  en  pleurs  devant  les 
cadavres  de  leurs  maris  ou  de  leurs  enfants.  Les  ouvriers,  exas- 
pérés, aôolés,  excités  par  des  meneurs  qui  ont  su  disparaître, 
ne  se  sont  pas  rendu  compte  du  terrible  devoir  que  leurs  pro- 
vocations allaient  forcer  les  soldats  à  accomplir.  On  ne  déplo- 
rera jamais  assez  un  malheur  aussi  navrant.  L'opinion  publique 
ne  pouvait  qu'exprimer  ses  regrets  les  plus  profonds  de  ces 
événements,  et  rechercher  aussi  si  la  troupe  avait  été  placée 
dans  des  circonstances  telles  qu'elle  ait  été  mise  dans  l'obliga- 
tion de  faire  feu. 

Or,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'avant  que  le  premier  coup  de 
fusil  n'ait  été  tiré,  il  y  avait  eu,  dans  ses  rangs,  quatorze 
blessés  :  deux  officiers,  un  miaréchal  des  logis,  deux  sous-officiers 
et  neuf  soldats.  L'exaspération  des  ouvriers  était  telle  que  cer- 
tains d'entre  eux  ont  jeté  à  nos  soldats  ce  cri,  cette  injure  : 
«  Vive  la  Prusse!  »  Une  attaque  était  dirigée  contre  les  fantas- 
sins; les  émeutiers  voulaient  leur  arracher  par  la  force  des  pri- 
sonniers renfermés  à  la  mairie  et  qu'ils  avaient  reçu  la  consigne 
de  garder.  On  a  prétendu  que  les  sommations  n'avaient  pas  été 
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faites  et  Ton  a  rappelé,  à  ce  propos,  un  certain  article  178  qui 
les  ordonne,  mais  on  n'a  pas  remarqué  que  cet  article  porte  sur 
les  attroupements,  tandis  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une 
attaque  à  main  armée,  que  le  soldat,  aux  termes  des  règlements 
militaires,  a  le  devoir  impérieux  de  repousser  par  la  force. 

Or,  les  troupes  étaient  tellement  serrées  de  prés  que  plusieurs 
chevaux  ont  été  éventrés  à  coups  de  couteau  et  que  le  lieutenant 
qui  voulait  maintenir  un  agresseur  n'a  été  arraché  aux  mains 
des  forcenés  que  grâce  à  l'intervention  des  fusils  Lebel.  Enfin, 
le  commandant  Chapus,  du  145%  a  recommandé  à  ses  hommes 
de  tirer  en  l'air  quand  on  leur  dirait  de  faire  feu.  Par  deux  fois, 
bien  que  le  lieutenant  faisant  fonctions  d'adjudant-major  ait  été 
saisi  par  les  grévistes,  bien  que  les  manifestants  tentassent  de 
s'emparer  des  fusils,  on  a  tiré  en  l'air;  mais  deux  soldats  étant 
tombés,  frappés  par  des  pierres,  le  visage  ensanglanté,  leurs 
camarades  ont  fait  feu  sur  les  agresseurs. 

II  n'y  a  donc  rien  à  reprocher  à  l'armée.  D'ailleurs,  peu  de 
coups  de  fusil  ont  été  dirigés  sur  la  foule.  Beaucoup  de  balles, 
sur  les  100  cartouches  qui  ont  été  usées,  ont  été  envoyées  en 
l'air  :  on  en  a  la  preuve  dans  le  petit  nombre  des  morts.  S'il  y 
avait,  parmi  les  députés  de  la  droite,  des  opposants  aussi 
injustes  et  violents  que  ceux  qui  combattaient  l'empire,  en  1869, 
ils  eussent  pu  ramasser  les  arguments  dont  on  s'est  servi  lors 
des  incidents  de  la  Ricamarie  ou  de  Saint-Aubin,  où  il  y  eut 
quatorze  morts  et  vingt-deux  blessés.  On  pourrait  aussi  rééditer 
le  vers  fameux  : 

L'enfant  avait  reçu  deux  balles  dans  la  tête 

car  à  Fourmies,  il  y  a  eu  un  cerveau  de  treize  ans  troué  par  les 
deux  projectiles  d'acier  du  Lebel. 

Mais  plusieurs  fautes  ont  été  commises  par  le  gouvernement. 
On  a  manqué  de  sagesse  et  de  tact  en  envoyant  à  Fourmies  un 
régiment  qui  comptait  parmi  ses  soldats  des  jeunes  gens  de 
Fourmies  même.  On  a  pu  raconter  que  l'un  d'eux,  qui  allait 
tirer  a  reconnu  sa  mère  dans  la  foule.  Une  famille  qui  a  perdu 
un  fils  de  vingt  ans  au  145«  de  ligne,  vient  d'en  perdre  un 
autre,  tué  par  les  anciens  camarades  de  son  frère.  Une  autre 
faute  a  été  d'envoyer  à  Fourmies,  au  lieu  de  la  cavalerie  qui 
fait  beaucoup  de  bruit  et  peu  de  mal,  des  fantassins  armés  d'un 
fusil  qui  fait  beaucoup  de  mal  et  peu  de  bruit. 

Le  maire  et  le  sous-préfet  ont-ils,  d'autre  part,  usé  de  tous 
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les  ménagements  possibles,  ont-ils  cherché  et  mis  en  pratique 
tous  les  moyens  qui  pouvaient  avoir  pour  résultat  d'empêcher 
le  contact  entre  les  ouvriers  et  les  soldats  ?  C'est  chose  si  ter- 
rible de  faire  tuer  des  Français  par  d'autres  Français,  de  faire 
tirer  sur  des  femmes  et  des  enfants,  que  l'esprit  se  refuse  à 
croire  qu'un  moment  arrive  oii  ceux  qui  vont  prendre  cette 
effrayante  décision  puissent  se  dire  :  «  C'est  fini.  J'ai  fait  la 
dernière  concession,  j'ai  tenté  le  dernier  effort.  » 

Le  maire  connaissait  l'esprit  de  ses  administrés.  Ne  les  a-t-il 
pas  heurtés  trop  brusquement  ?  Au  moment  de  la  collision,  oii 
était-il  ?  Derrière  les  soldats,  a  dit  hier  M.  Constans.  M.  de 
Mun,  aux  applaudissements  de  toute  la  Chambre,  a  pu  répon- 
dre par  cette  belle  parole  :  «  La  place  d'un  représentant  de 
l'autorité  était  entre  les  soldats  et  les  ouvriers.  » 

Les  journaux  républicains  ont  montré  en  cette  circonstance 
une  émotion  que  l'on  comprend  et  que  l'on  partage.  On  nous 
permettra  cependant  de  faire  remarquer  que  leur  sensibilité 
est  bien  irréguliére.  Il  y  a  eu,  jadis,  des  femmes  tuées  qui 
étaient  en  prières;  les  journaux  radicaux  ont  trouvé  tout  natu- 
rel qu'à  Châteauvillain,  les  gendarmes  fissent  usage  de  leurs 
armes  ;  comment  expliquent-ils  leur  indignation  d'aujourd'hui, 
alors  que  les  soldats  n'ont  fait  feu  à  Fourmies  qu'après  avoir  eu 
quatorze  blessés  dans  leurs  rangs? 

Parmi  les  journaux  opportunistes,  il  en  est  un,  nous  devons 
le  dire,  qui  s'est  placé  à  l'extrême  opposé.  C'est  le  Journal  de 
Rouen  qui,  dans  son  optimisme  imperturbable,  écrit  que  «  la 
France  est  un  des  pays  oii  la  journée  du  l^r  mai  s'est  passée 
avec  le  plus  de  tranquillité  ».  Il  est  vrai  que  ce  journal  recon- 
naît que  «  quelques-uns  des  incidents  qui  se  sont  produits  sur 
certains  points  du  territoire  ne  sauraient  passer  inaperçus  ». 
Allons  !  c'est  bien  de  la  bonté  !  Mais  dire  que  la  France  a  eu  le 
1"  mai  le  plus  tranquille  de  l'Europe,  alors  qu'à  Londres  et 
Berlin,  il  n'y  a  pas  eu  le  trouble  le  plus  insignifiant,  c'est  élever 
la  sérénité  à  la  hauteur  d'une  doctrine. 

Peu  de  journaux  de  la  gauche,  surtout  parmi  ceux  qui  sont 
habituellement  les  plus  empressés  à  accueillir  sans  contrôle  les 
calomnies  contre  le  clergé,  ont  mentionné  l'admirable  conduite 
de  l'abbé  Margerin,  le  vénérable  curé  de  Fourmies  et  de  ses 
deux  vicaires,  qui,  au  bruit  de  la  fusillade,  se  sont  élancés  entre 
les  soldats  et  les  ouvriers,  suppliant  les  uns  et  les  autres  de 
cesser  cette  lutte  fratricide,  et  s'exposant  eux-mêmes  à  la  mort, 


CHRONIQUE   DE    LA   SEMAINE  325 

avec  une  abnégation  et  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge,  pour 
arrêter  l'efifusion  du  sang  français  par  des  mains  françaises. 

Dans  cette  douloureuse  circonstance,  oii  il  y  avait,  d'un  côté, 
les  revendications  exaspérées  par  des  meneurs  prudents,  et  de 
l'autre,  le  plus  cruel  des  devoirs,  le  clergé  de  Fourmies,  en  fai- 
sant intervenir  la  pitié  chrétienne,  l'apaisement  religieux  ;  en 
interposant  le  crucifix  entre  les  fusils  armés  et  les  poings  mena- 
çants, a  apporté  à  tous  une  consolation  et  un  enseignement.  Il 
est  consolant,  en  effet,  de  voir  que  quelque  chose  d'indifférent  à 
nos  passions  plane  au-dessus  des  intérêts  menacés  et  des  appé- 
tits non  satisfaits.  C'est  enfin  un  enseignement  dont  on  devrait 
profiter,  que  la  manifestation  de  cette  religion  que  des  aveugles 
combattent,  et  qui  seule  peut  retarder  la  date  fatale  si  souvent 
annoncée,  la  révolution  auprès  de  laquelle,  suivant  un  mot 
célèbre,  celle  de  93  n'aura  été  qu'un  jeu  d'enfants. 


M.  Goblet  est  enfin  élu  sénateur.  Sa  nomination  est  une  preuve 
qu'avec  de  la  persévérance,  on  arrive  à  tout.  Il  faut,  cependant, 
une  autre  force,  celle  de  ne  pas  se  rebuter  malgré  des  échecs 
constants,  et  celle  aussi  de  garder  une  physionomie  souriante 
en  face  des  affronts  les  plus  mérités.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  voici 
au  S!nat.  Il  voudra  sans  doute  s'y  livrer^  avec  M.  Jules  Ferry, 
à  des  luttes  oratoires  dans  lesquelles  il  saura  disputer  à  la 
«  grande  victime  »  la  palme  de  Itmpopularité. 


La  Cour  d'appel  de  Paris  vient  de  rendre  deux  arrêts  impor- 
tants. Le  premier  est  relatif  à  un  procès  pendant  depuis  plu- 
sieurs années  entre  Mgr  l'évêque  de  Moulins  et  l'Etat,  au  sujet 
du  domaine  d'Izeure.  En  1822,  l'Etat  avait  concédé  cette  terre 
à  l'Evêque  de  Moulins  et  à  ses  successeurs  pour  l'établissement 
d'un  grand  et  d'un  petit  séminaire.  En  1880^  un  décret  reprit 
le  domaine  pour  y  établir  un  lycée  de  filles.  Mais  les  évêques 
avaient  fait  élever  des  constructions  sur  ce  terrain.  Mgr  de 
Dreux-Brézé  demanda  une  indemnité  qui  fut  fixée  par  arbitres 
à  550,000  francs.  La  Chambre  refusa  le  crédit.  D'oii  procès  et 
le  tribunal  civil,  reconnaissant  le  droit  à  l'indemnité  nomma  de 
nouveaux  experts.  Sur  l'appel  de  l'Etat,  l'affaire  est  revenue 
devant  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris  qui  a  réformé 
le  jugement  de  première  instance.  L'arrêt  déclare  que  le  minis- 
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tre  des  travaux  publics  qui  avait  accepté  le  compromis  n'a  pas 
qualité  pour  engager  le  ministre  des  finances.  La  Cour  de  cas- 
sation dira  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  doctrine. 

Le  second  arrêt  se  rapporte  à  un  testament  contenant  des  legs 
en  faveur  des  pauvres,  legs  dont  la  distribution  était  confiée  à 
deux  fabriques  de  Paris.  Voici  le  résumé  de  l'aifaire. 

M.  Poiret  avait  fait,  en  1877,  un  legs  d'une  rente  de  500  francs 
au  bureau  de  bienfaisance  du  III^  arrondissement  de  Paris  ; 
mais,  depuis  les  laïcisations  qu'il  avait  vu  se  produire,  et  qui 
lui  étaient,  paraît-il,  antipathiques,  il  avait  révoqué  le  legs  en 
1879  pour  le  transformer  en  un  legs  de  deux  rentes  de  300  francs 
au  profit  des  fabriques  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  et  de 
Saint-Nicolas  des  Champs,  à  distribuer  par  les  curés  de  ces 
paroisses  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux. 

L'administration  se  fondant  sur  ce  que  les  fabriques  n'avaient 
pas  qualité  pour  recevoir  des  dons  de  cette  nature  ets'appuyant 
sur  un  avis  conforme  du  Conseil  d'Etat,  refusa  l'autorisation 
d'accepter. 

L'Assistance  publique,  comme  ayant  spécialement  l'adminis- 
tration des  biens  des  pauvres  dont  elle  est  le  représentant  légal, 
intervint  et  obtint,  le  24  mai   1884,  un   décret  l'autorisant  à 
accepter  le  legs  dont  s'agit  aux  conditions  fixées  par  le  testament. 
Mais  alors  nouvelle  difficulté.  Le  neveu  et  la  nièce  du  testa- 
teur prétendirent  que,  confier  à  Tadministratisn  laïque  de  l'As- 
sistance publique  l'exécution  des  legs  charitables,  c'est  aller 
directement  contre  la  volonté  et  les  sentiments  manifestes  de 
M.  Poiret,  et  ils  se  refusèrent  à  délivrance,  tout  en  déclarant 
d'ailleurs  que,  quoi  qu'il   arrivât,  la  libéralité  ne  parviendrait 
pas  moins  aux  pauvres  que  le  testateur  avait  eus  en  vue,  et  par 
les  mains  des  curés  de  paroisse  auxquels  il  avait  donné  mission. 
Le  19  février  1890,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  débouté 
l'Assistance  publique  de  sa  demande  qu'il  considérait   comme 
mal  fondée.  Appel  de  ce  jugement  a  été  fait  par  l'Assistance 
publique  et  la  Cour  a  infirmé  la  sentence  des  premiers  juges, 
en  se  fondant  sur  le  fait  que  l'Assistance  publique  «  déclare 
expressément  et  formellement  que  la  volonté  de  M.  Poiret  sera 
respectée  de  la  façon  la  plus  complète  et  qu'elle  remettra,  soit 
annuellement,  soit  trimestriellement,  aux  fabriques  des  parois- 
ses   de    Saint- Germain    l'Auxerrois   et   de   Saint-Nicolas   des 
Champs,  les  arrérages  des  deux  titres  de  300  francs  de  rente 
pour  être  distribués  aux  pauvres  les  plus  nécessiteux,  par  les 
curés  desdites  paroisses.  » 
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C'est  SOUS  la  réserve  de  ce  «  donné-acte  *  que  la  cour  a 
donné  la  délivrance  du  legs,  parce  que,  a-t-elle  dit  «  dans 
s  conditions,  il  est  satisfait  aux  charges  et  conditions  du  legs 
iposées  par  le  testateur  ». 


Voilà  donc  le  prince  de  Bismarck  élu  député  au  Reichstag, 
ec  une  majorité  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  mais  enfin  qui 
t  honorable,  4,000  voix.  En   d'autres  termes,  au  second  tour 

scrutin,  les  progressistes  sinon  les  guelfes  ont  donné  la  main 
X  amis  de  l'ex-chancelier,  plutôt  que  de  faire  le  jeu  du  cor- 
nnier  socialiste  qu'on  lui  opposait  et  qui  est  resté  en  minorité 
environ  50  0/0. 

Maintenant  que  va  faire  une  fois  au  Reichstag,  M.  de  Bis- 
irck?  Va-t-il  se  prodiguer  comme  interpellateur?  Va-t-il,  au 
ntraire,  se  réserver  uniquement  pour  les  grandes  circonstan- 
s?  Nous  pensons  que  c'est  cette  dernière  hypothèse  qui  a  le 
us  de  chances  d'être  la  vraie.  M.  de  Bismarck  expliquait  l'autre 
ar,  devant  une  délégation  qui  s'était  rendue  à  Friedrichsruhe 
ur  le  saluer,  il  expliquait  le  caractère  de  l'esprit  conserva- 
iT.  Nous  ne  songeons  pas  à  revenir  ici  sur  le  discours  du  vieil 
mme  d'état;  mais  une  phrase  de  ce  discours  était  particuliè- 
nent  juste,  la  phrase  où  il  était  dit  :  «  L'esprit  conservateur 

siste  essentiellement  à  ne  pas  agiter  les  choses  qui  sont  tran- 
illes.  » 
Eh  bien  !  M.  de  Bismarck  doit  vouloir  justifier  par  sa  propre 

duite  la  définition  qu'il  vient  de  donner  de  l'esprit  conserva- 
ir.  Du  reste,  comme  nous  l'avons  maintes  fois  indiqué,  ce 
st  pas  aux  institutions  allemandes  que  l'ex-chancelier  en  a  et 
veut.  Là-dessus,  il  est  gouvernemental,  sans  réserves,  au 
is  absolu  du  mot.  Mais  s'il  demeure  dévoué  aux  institutions, 
monarque  qui  en  a  la  garde,  et  qui  est  chargé  d'en  assurer 
développement,  ne  lui  inspire  guère  confiance.  C'est  celui-là 
i,  au  dire  de  M.  de  Bismarck,  agite  sans  discernement  les 
3ses  tranquilles  et,  par  conséquent,  qui  trouble  et  désoriente 
sprit  conservateur  en  Allemagne.  Or,  nous  avons  dit,  sous 
'erses  formes,  que  M.  de  Bismarck  vient  siéger  au  Reichstag 
iquement  pour  critiquer  cette  agitation  pour  en  montrer  les 
cils,  pour  ramener  à  l'alignement  le  souverain  qui  s'en  écarte, 
jruillaume  II  sera-t-il  d'humeur  à  endurer  ce  genre  d'oppo- 
ion?  Ici,  le  champ  des  hypothèses  reste  ouvert,  et  pour  notre 
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part  nous  ne  croyons  pas  aller  contre  les  donaées  de  la  vraisem- 
blance en  prédisant,  presque  à  coup  sûr,  que  si  M.  de  Bismarck 
tient  ses  menaces,  il  y  a  quelqu'un  de  plus  puissant  que  lui  qui 
tiendra  également  les  siennes,  et  dans  ce  cas,  le  premier  sera 
brisé  par  le  second. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

Les  travaux  de  la  nouvelle  Bibliothèque  Léonine  que  la 
munificence  de  notre  Saint-Pére  le  Pape  Léon  XIII  vient 
d'ajouter  à  la  bibliothèque  du  Vatican,  sont  à  peu  prés  terminés, 
et  il  ne  reste  plus  qu'à  y  transporter  les  livres  qu'elle  doit  rece- 
voir. Elle  est  située  à  l'extrémité  de  la  vaste  cour  du  Belvédère, 
à  l'endroit  où  celle-ci  confine  avec  le  jardin  du  Vatican,  et  se 
trouve  placée  juste  au-dessous  de  la  grande  salle  de  la  Biblio- 
thèque Vaticane,  qui  a  pris  le  nom  de  salle  Sixtine,  du  Pape 
Sixte-Quiût,  qui  la  fit  construire  et  décorer.  A  l'encontre  de  la 
salle  Sixtine,  qui  ne  forme  qu'une  seule  et  immense  pièce,  avec 
de  gros  pilastres  au  milieu  pour  soutenir  les  voûtes,  la  biblio- 
thèque Léonine  est  divisée  en  deux  galeries  par  un  mur  de  sou- 
tènement dans  lequel  on  a  pratiqué  des  ouvertures  pour  com- 
muniquer librement  d'une  galerie  à  l'autre. 

Ces  deux  galeries  servaient  autrefois  d'arsenal,  mais  les 
armes  en  ont  été  transportées  au  dernier  étage.  Les  travaux 
pour  la  restauration  et  l'adaptation  de  ces  deux  galeries  à  leur 
nouvelle  destination  ont  été  dirigés  par  M.  le  comte  Vespignani, 
architecte  du  Vatican.  Le  parquet  est  en  mosaïque  à  la  véni- 
tienne, et  les  voûtes  sont  peintes  dans  le  style  des  Zuccari. 
C'est  au  fond  de  la  galerie  de  droite  que  s'élèvera  la  statue  de 
saint  Thomas  d'Aquin,  ofl'erte  à  notre  Saint-Père  le  Pape  pour 
son  jubilé  sacerdotal  par  les  séminaires  du  monde  catholique, 
tandis  qu'au  fond  de  la  galerie  de  gauche  s'ouvre  un  escalier 
qui  relie  la  nouvelle  bibliothèque  et  l'ancienne.  Tout  autour  des 
deux  galeries  sont  alignées  le  long  des  murs  de  hautes  étagères 
en  fer  à  treize  rayons  chacune,  qui  pourront  contenir  près  de 
trois  cent  mille  volumes. 

La  nouvelle  bibliothèque  ou  salle  Léonine  a  deux  entrées: 
l'une  du  côté  du  jardin  du  Vatican  par  l'allée  qui,  de  la  place 
de  la  Yecca  (Monnaie)  conduit  au  musée,  l'autre  par  l'escalier 
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à  l'extrémité  de  la  galerie  de  droite  en  venant  des  salles  supé- 
rieures. La  première  servira  pour  le  public,  et  la  seconde  pour 
ceux  qui  fréquentent  la  bibliothèque  en  vue  de  poursuivre  des 
travaux  d'érudition. 

Des  travaux  d'embellissement  ont  aussi  été  faits  dans  la  cha- 
pelle Sixtine  pour  la  rendre  à  sa  primitive  splendeur.  On  a 
enlevé  le  banc  des  cardinaux  et  les  tribunes  pour  le  public,  et 
on  a  remis  en  place  les  grilles  en  fer  de  la  superbe  balustrade  en 
marbre  qui  divise  la  chapelle  en  deux  parties,  de  sorte  que  les 
visiteurs  peuvent  aujourd'hui  contempler  la  chapelle  Sixtine 
dans  toute  la  splendeur  de  ses  décorations  ainsi  mises  à  nu  et 
admirer  son  beau  parquet  en  mosaïque  byzantine  et  les  fines 
découpures  de  la  balustrade  qui  est  un  vrai  bijou  sculpté  du 
style  du  quinzième  siècle.  Les  tribunes  et  les  bancs  des  cardi- 
naux seront  remis  en  place  toutes  les  fois  qu'une  cérémonie 
pontificale  aura  lieu  dans  la  chapelle  Sixtine. 

France. 

Dans  une  récente  circulaire  M.  Bourgeois,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  a  adressé  des  instructions  aux  préfets  pour 
assurer  l'achèvement  de  la  laïcisation  dans  les  communes  oii  la 
substitution  du  personnel  laïque  au  personnel  congréganiste 
n'est  pas  encore  efi"ectuée. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  la  laïcisation  devra  être  ter- 
minée dès  la  rentrée  des  classes,  au  mois  d'octobre  prochain, 
dans  les  communes  qui  sont  propriétaires  ou  locataires  de  mai- 
sons d'école.  Pour  les  communes  qui  ne  sont  pas  propriétaires 
ou  qui  n'ont  pas  l'usage  assuré  d'un  local  scolaire,  le  ministre 
consent  à  accorder  un  sursis,  mais  «  strictement  limité,  dit-il, 
au  temps  indispensable  pour  l'achèvement  des  travaux  d'instal- 
lation d'une  école  publique.  » 

Paris.  — L'association  des  Propriétaires  chrétiens  a  tenu,  il 
y  a  quelques  jours,  à  Paris,  une  nombreuse  et  importante 
Assemblée  générale,  à  laquelle  assistaient  un  grand  nombre  de 
notabilités  catholiques,  notamment  Mgr  Gay,  évêque  d'Anthédon, 
Mgr  de  Kernaëret,  M.  le  chanoine  Connelly,  le  R.  P.  de  Sco- 
raille,  M.  Pages,  président  général  des  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul;  M.  le  comte  Yvert,  M.  le  baron  Tristan  Lam- 
bert, M.  Léon  Harmel,  M.  d'Herbelot,  ancien  magistrat;  M.  Pi- 
horet,  M.  Terrât,  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique. 

24 
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L'Assemblée  a  inauguré  ses  travaux  par  une  messe  célébrée 
à  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin.  Aux  diverses  réunions,  les 
délibérations  ont  eu  pour  objet  le  groupement  des  propriétaires 
chrétiens,  les  devoirs  spéciaux  qui  leur  incombent,  les  valeurs 
mobilières,  les  affaires  de  Bourse,  enfin  l'école  des  Hautes  études 
agricoles  de  Lille. 

Yoici  quelques  vœux  adoptés  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  Yvert  : 

L'Assemblée  rappelle  aux  chrétiens  capitalistes  que  leur 
conscience  est  engagée  dans  toute  acquisition  ou  vente  de  biens 
mobiliers,  toute  participation,  tout  prêt  de  capitaux,  et  qu'avant 
de  prendre  une  décision,  ils  ont  le  devoir  de  s'éclairer  autant 
sur  la  valeur  morale  que  sur  les  qualités  financières  de  l'opéra- 
tion à  faire. 

Elle  insiste,  en  conséquence,  pour  que  les  chrétiens  action- 
naires, et  à  plus  forte  raison  administrateurs  de  compagnies 
anonymes,  exercent  un  patronage  efficace  sur  la  marche  de  l'en- 
treprise à  laquelle  ils  coopèrent,  tant  à  l'avantage  du  personnel 
employé,  qu'à  l'égard  de  l'honorabilité  de  l'affaire. 

Aux  prêteurs  db  capitaux  sous  forme  de  rentes  ou  d'obliga- 
tions, elle  rappelle  qu'ils  ont  à  tenir  compte  non  seulement  de 
la  solvabilité,  mais  de  la  moralité  de  l'emprunt  sollicité  et  de 
l'emprunteur. 

En  s'abstenant  de  toute  opération  immorale  et  du  jeu  de 
Bourse  sous  ses  diverses  formes,  les  chrétiens  seront  forts  pour 
demander  et  obtenir  justice  contre  les  abus  et  les  détournements 
financiers  dont  ils  sont  trop  souvent  victimes. 

—  Les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  luttent  si  coura- 
geusement contre  les  entreprises  du  fisc,  viennent  enfin  d'obte- 
nir, sur  un  point  important,  gain  de  cause  devant  la  Cour  de 
cassation. 

L'administration  de  l'enregistrement,  se  fondant  sur  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  la  Seine,  élevait  la  prétention  de  percevoir 
l'impôt  de  3  0/0  pour  tous  les  immeubles  tenus  en  location  par 
l'Institut.  Or,  elle  voit  sa  demande  rejetée  par  de  décisifs 
moyens  de  droit. 

Désormais  la  taxe  d'exception  ne  pourra  être  établie  sur  les 
locaux  loués  ou  prêtés  aux  religieux,  la  détention  d'immeuble  à 
l'un  de  ces  titres  ne  constituant  pas  Voccupation  au  sens  légal 
et  spécial  du  mot. 

Cet  arrêt  mérite  d'être  retenu,  car  il  fixe  la  jurisprudence,  et 
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il  donne  à  bien  des  congrégations  la  possibilité  de  faire  échec 
aux  prétentions  exorbitantes  de  l'administration. 

Cambrai.  —  La  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Cambrai 
publie  le  texte  et  la  traduction  de  la  lettre  suivante,  que  le 
Souverain  Pontife  a  daigné  adresser  à  Mgr  l'archevêque  de 
Cambrai  : 

A  Notre  Vénérable  Frère  Odon,  archevêq^ue  de  Cambrai, 
LÉON  Xlil,  PAPE. 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction,  apostolique, 

Aux  divers  témoignages  de  déférence  et  de  filiale  affection  que 
Nous  avons  déjà  reçus  de  vous,  vénérable  Frère,  et  des  fidèles  auxquels 
vous  êtes  préposé,  s'est  joint  dernièrement  celui  des  pieuses  libéra- 
lités que  vous  avez  eu  soin  de  Nous  transmettre  par  Notre  Nonce 
résidant  à  Paris  (1). 

Assurément,  dans  ces  offrandes,  vous  avez  manifesté  avec  éclat 
votre  religieuse  charité.  Car,  non  content  d'alléger  les  difficultés 
dans  lesquelles  Nous  Nous  trouvons,  vous  avez  aussi  tourné  votre 
sollicitude  vers  les  peuples  de  l'Afrique  qui  gémissent  dans  l'escla- 
vage et  dont  Nous  avons  tant  à  cœur,  vous  le  savez,  le  sort  malheureux. 

Obligé,  par  l'étendue  du  ministère  que  Nous  avons  à  remplir,  de 
pourvoir  au  salut  de  tous  les  hommes  et  de  les  embrasser  tous  dans 
Notre  paternelle  dilection,  Nous  devons  éprouver,  en  face  de  ces 
témoignages  de  votre  zèle,  les  sentiments  d'un  père  qui  reçoit  de 
généreux  secours  pour  lui-même  et  pour  ses  enfants.  Nous  ressen- 
tons donc  pour  vous  et  Nous  vous  exprimons,  en  Notre  nom  et  au 
nom  du  peuple  africain,  Notre  légitime  reconnaissance. 

Nous  avons  aussi  l'espoir  assuré  que  les  nobles  sentiments  dont 
vous  honorez  le  Siège  Apostolique  se  perpétueront  et  que  vous  ac- 
complirez constamment  ce  que  beaucoup  d'entre  vous  Nous  ont 
exprimé  par  la  lettre  à  Nous  adressée  dans  le  congrès  si  nombreux 
des  catholiques  tenu  à  Lille  au  mois  de  novembre  de  la  précédente 
année. 

Ils  ont  déclaré  que  jamais  ils  ne  se  laisseraient  vaincre  par  per- 
sonne dans  la  foi  etl'obéissanceàrégard  decettesuprême  etinvincible 
gardienne  de  la  vérité  catholique,  et  qu'ils  conserveraient  fidèlement 
en  ce  point  la  tradition  de  leurs  ancêtres. 

Ces  nobles  sentiments  qui  Nous  ont  été  exprimés  ne  sortiront 
jamais  de  Notre  cœur,  et  ce  Nous  est  une  grande  joie  de  voir  que  vos 
récents  hommages  sont  avec  eux  en  parfaite  conformité. 

C'est,   en  effet,  à  voire  zèle,   vénérable  Frère,  que  Nous  devons 

(l)  Le  résultat  des  quêtes  fai!;es  dans  le  diocèse  de  Cambrai  pour 
le  Denier  de  Saint-Pierre  et  l'Œuvre  antiesclavagiste  et  de  la  sous- 
cription dans  la  Semaine  religieuse,  étrennes  et  offrandes. 
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reporter  en  grande  partie  ces  dous  et  ces  hommages  reçus.  Car  "Nous 
n'ignorons  pas  avec  quel  zèle  vous  veillez  et  travaillez  pour  que  cet 
esprit  persistant  de  la  religiou  des  ancêtres  soit  vivant  et  agissant 
dans  votre  peuple,  et  même  qu'il  s'y  développe  de  jour  en  jour. 

Mais,  comme  il  est  à  craindre  que  l'infirmité  dont  vous  souffrez 
n'entrave  l'énergie  et  les  fruits  salutaires  de  votre  zèle,  Nous  adres- 
sons à  Dieu  Nos  supplications  pour  qu'il  vous  accorde  des  forces  en 
rapport  avec  l'importance  de  votre  charge  et  qu'après  avoir  rétabli 
votre  santé,  Il  vous  conserve  et  vous  protège  longtemps. 

Puisse  donc  la  bénédiction  apostolique  que  Nous  vous  accordons 
très  affectueusement  dans  le  Seigneur,  â  vous,  vénérable  Frère,  à 
l'évêque  votre  auxiliaire,  au  clergé  et  aux  fidèles  confiés  à  votre  vigi- 
lance, être  l'heureux  augure  de  cette  bienveillance  divine  ! 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  13  avril  de  l'an  1891,  de 
Notre  pontificat  le  quatorzième.  LÉON  XIII,  PAPE. 

Rouen.  —  La  cour  de  Rouen  a  prononcé  son  arrêt  dans  l'af- 
faire de  M.  le  chanoine  Deheulle,  inculpé,  comme  l'on  sait, 
d'avoir  censuré  en  chaire  les  lois  et  les  actes  du  gouvernement. 
La  cour  a  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  du 
tribunal  d'Yvetot  condamnant  M.  le  chanoine  Deheulle  à  six 
jours  de  prison. 

Il  y  a  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement  que  le  prêtre 
catholique  censurera  par  le  seul  fait  qu'il  prêchera  la  doctrine 
catholique.  Prêcher  cette  doctrine  est  son  rigoureux  devoir,  et 
nous  'avons  dit  dernièrement  ce  que  nous  pensions  de  la  pré- 
tention que  l'on  a  de  l'en  empêcher  par  la  force. 

Étranger. 

Espagne.  —  M.  Canovas  del  Castillo  vient  de  soumettre  au 
Sénat  espagnol  un  projet  de  loi  pour  régler  l'importante  ques- 
tion du  repos  dominical. 

Le  voici  en  substance  : 

1°  Le  travail  du  dimanche  est  défendu  pour  les  mineurs  de 
dix-huit  ans  des  deux  sexes  dans  les  établissements  industriels 
et  mercantiles  ; 

2°  Il  y  aura  présomption  que  le  repos  du  dimanche  a  été  sti- 
pulé dans  tous  les  contrats  de  travail  faits  par  ceux  qui  ont  plus 
que  cet  âge  quand  il  n'y  aura  pas  stipulation  contraire  expresse. 
Si  cette  stipulation  existait,  chacune  des  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  résilier  le  contrat  ou  de  modifier  la  susdite 
clause,  moyennant  avis  donné  à  cet  effet  quinze  jours  d'avance 
et  sans  indemnité  aucune. 
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3°  Les  résolutions  que  les  corporations  prendraient  pour 
régler  le  repos  du  dinaanche,  dans  les  limites  des  facultés  stipu- 
lées par  leurs  règlements,  pourront  recevoir  force  executive  des 
autorités  quand  les  juntes  directrices  des  corporations  le 
réclament,  en  se  fondant  sur  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  stipulé. 

40  Le  repos  du  dimanche  sera  observé  dans  les  établissements, 
travaux  et  services  de  l'Etat,  de  la  province  et  du  municipe. 

L'administration  centrale,  provinciale  et  municipale  mettra  la 
prohibition  de  travail  le  dimanche  dans  les  cahiers  des  charges  et 
les  contrats  de  service  et  travaux  publics. 

Il  sera  accordé  au  travailleur  qui  le  demanderait  le  temps 
nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs  religieux  les  dimanches  et 
jours  de  fête. 

Suisse.  —  Il  J  a  tout  à  l'heure  vingt  ans,  au  lendemain  des 
défaites  de  la  France,  la  république  de  Genève  conçut  le  des- 
sein d'amener  au  protestantisme  les  populations  françaises  qui 
lui  avaient  été  annexées  en  1816. 

C'est  alors  que  furent  votées  les  lois  de  1873  qui  organisaient 
le  schisme  dit  des  vieux-catholiques,  attribuant  au  P.  Hyacinthe 
Loyson  et  à  quelques  consciences  en  disponibilité  —  au  mépris 
des  traités  —  les  biens  du  clergé  et  son  traitement. 

C'est  alors  que  l'on  vit  les  descendants  des  réfugiés  de  l'édit 
de  Nantes  ordonner  la  clôture  de  25  églises  et  s'emparer  des 
presbytères  et  des  hôpitaux,  propriétés  des  catholiques. 

L'entreprise  a  eu  le  plus  complet  des  insuccès  ;  les  catholiques 
sont  restés  fidèles  à  leur  foi  ;  nonobstant,  le  fanatisme  protestant 
ne  veut  rien  céder,  il  n'entre  dans  aucune  voie  de  réparation. 

Nous  attirons  avec  d'autant  plus  d'instance  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  cette  situation  que  35,000  Français,  fixés  à  Genève, 
sont  aussi  les  victimes  de  ces  lois  iniques  et  intolérantes  ;  il  y 
va  de  l'honneur  de  la  France  de  ne  pas  fermer  les  yeux  en  pré- 
sence d'une  situation  pareille.  Doit-elle  permettre  que  nos 
concitoyens  soient  traités  de  la  sorte,  tandis  qu'à  Paris  et  dans 
toute  la  France  les  protestants  suisses  jouissent  de  la  plus 
ample  liberté  ? 

Nous  croyons  donc  pouvoir  recommander  à  la  généreuse 
attention  de  nos  lecteurs  l'appel  suivant  que  publie  le  Courrier 
de  Genève  : 

Le  canton  de  Genève,  sur  une  population  de  107,000  âmes,  compte 
53,000  catholiques. 
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Le  nombre  des  paroisges  catholiques  est  de  vingt-neuf. 

Le  clergé  du  canton  comprend  cinquante -huit  prêtres. 

Après  la  guerre  de  1870,  la  persécution  fut  suscitée,  à  rimitation 
du  kulturkampf  de  l'Allemagne  contre  les  catholiques  de  Genève. 
Toutes  leurs  églises,  sauf  trois,  furent  crochetées  par  le  gouverne- 
nfient  et  livrées  à  la  secte  des  v-eux-catholiques,  bien  qu'elle  ne 
compte  qu'un  nombre  absolument  infime  d'adhérents. 

Cette  persécution  dure  depuis  bientôt  vingt  ans. 

Aucune  église  n'a  encore  été  restituée. 

Les  catholiques,  malgré  leurs  solennelles  protestations,  ne  purent 
empêcher  les  députés  et  les  électeurs  protestants  de  voter,  en  1873, 
les  lois  du  schisme  qui  ont  élevé  la  secte  des  vieux -catholiques  à 
l'état  d'Eglise  officielle,  et  l'ont  substituée,  par  usurpation  de  nom, 
à  l'Eglise  catholique,  dont  le  maintien  intègre  était  pourtant  garanti 
par  les  traités  de  1815,  qui  ont  uni  un  territoire  français  et  savoisien 
catholique  à  la  ville  de  Genève  pour  en  former  un  canton  suisse 
mixte. 

On  sait  que  les  catholiques  représentent  seulement  le  tiers  du 
corps  électoral  genevois,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  étant 
d'origine  française  et  non  encore  admis  à  faire  partie  de  la  nation  à 
titre  de  citoyens. 

Il  y  a  dans  le  canton  de  Genève  trente-cinq  mille  Français,  presque 
tous  catholiques,  mais  ne  pouvant  jouir  d'aucun  droit  électoral.  — 
Ils  subissent,  comme  les  citoyens,  les  effets  de  la  persécution. 

La  belle  église  de  Notre-Dame,  élevée  près  de  la  gare  avec  les 
souscriptions  de  presque  toute  l'Europe,  a  été  et  demeure,  elle  aussi, 
livrée  aux  profanations  sacrilèges  de  quelques  malheureux  prêtres 
interdits  et  mariés,  venus  de  divers  pays,  qui  reçoivent  de  l'Etat  un 
traitement  de  4,800  francs  par  an. 

Les  catholiques,  voulant  rester  fidèles  à  leur  foi  et  refusant  l'apos- 
tasie officielle  qu'on  a  tenté  de  leur  imposer,  comme  aux  Uniates  de 
la  Pologne,  ont  dû  bâtir  des  chapelles  libres  dans  toutes  les  paroisses 
confisquées. 

De  plus,  les  catholiques  doivent  se  cotiser  chaque  année  pour 
fournir  un  modeste  traitement  à  leurs  prêtres,  le  budget  du  culte 
catholique  leur  ayant  été  complètement  retiré  et  transféré,  comme 
leurs  églises,  à  la  secte  des  vieux-catholiques. 

Les  catholiques  de  Genève  sont  tous  dans  des  conditions  de  for- 
tune les  plus  modestes.  Néanmoins,  leurs  sacrifices,  depuis  vingt  ans, 
ont  été  admirables.  Ils  souscrivent  chaque  année  environ  40,000  fr. 
pour  le  traitement  de  leurs  prêtres. 

Mais,  outre  le  traitement  du  clergé,  il  faut  encore  trouver  de  quoi 
entretenir  les  écoles  catholiques  des  quatre  paroisses  de  la  ville,  qui 
comprennent  ensemble  29,000  catholiques. 

11  faut  trouver  de  quoi  éteindre  les    dettes   contractées  pour   la 
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construction  des  chapelles  de  la  persécution,  et  aussi  de  quoi  payer 
le  loyer  du  domicile  des  prêtres  chassés  de  leurs  cures  en  même 
temps  que  de  leurs  églises. 

C'est  donc  en  total,  un  budget  annuel  d'environ  130,000  francs. 

Et  cela  indépendamment  des  frais  de  culte  dans  les  chapelles. 

Indépendamment  aussi  de  l'assistance  des  pauvres,  pour  lesquels 
la  Société  des  Dames  de  charité  et  la  Société  de  Saint- Vincent  de 
Paul  dépensent  chaque  année  plus  de  25,000  francs. 

On  conçoit  combien  il  est  difficile,  dans  nos  temps  de  détresse 
générale,  de  recueillir  chaque  année  de  la  charité  publique  les  res- 
sources nécessaires  pour  soutenir  une  pareille  situation. 

Et  pourtant  il  faut  la  soutenir. 

Il  y  va  de  la  foi  de  cinquante-trois  raille  âmes,  dont  au  moins  trente 
mille  Français  à  sauver  des  pièges  de  l'hérésie  armée  de  toutes  les 
forces  de  la  fortune  et  du  pouvoir,  et  toujours  â  l'œuvre  pour  s'em- 
parer des  enfants  et  des  pauvres. 

S.  Em.  le  cardinal  Mermillod  y  a  usé  sa  vie.  Il  est  maintenant 
éloigné  du  champ  du  combat,  mais  la  lutte  ne  cessera  pas  faute  de 
combattants. 

Le  nouvel  évêque,  Mgr  Deruaz,  y  apporte  son  zèle  et  ses  bénédic- 
tions. 

Que  toutes  les  mains  de  nos  frères  se  tendent  vers  nous  et  nous 
soutiennent.  C'est  la  cause  la  plus  sainte,  la  plus  sympathique  aux 
cœurs  généreux. 

Nos  concitoyens  protestants  reconnaissent  déjà  qu'un  devoir  de 
justice  s'impose:  Nos  droits  et  nos  propriétés  nous  seront  enfin 
restitués. 
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5. —  lia  vîe  de  saint  Louia  de  la  jeunesse.    A  l'occasion  de 

de  G*»nzague,  d'après  V.  Ce-  cette  solennité,  rien   n'était  plus 

pari,  par   le   P.  Ch.   Clair,  de  opportun  que   d'offrir  au  public 

la  Compagnie  de  Jésus.  —  Un  une  Yie  de  saint  Louis  de  Con- 

beau    volume    in-S»,    de    xiii-  ja^we  qui  fût  ua  digne  hommage 

350  pages.  —  Paris,  1891,  chez  à  sa  pieuse  mémoire. 

Firmin-Didot.  Pour  atteindre  ce  but,  le  P.  Ch. 

Le  21  juin  de  cette  année  1891,  Clair,  qui  racontait  naguère  l'his- 

le  monde  catholique  célébrera  le  toire  de  saint  Ignace   de   Loyola 

troisième  centenaire  de  la  mort  d'après  les  témoignages  contem- 

de  l'aimable  et  glorieux   patron  porains,  a  suivi  la  même  marche- 

(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
ont  été  déposés  dans  les  bureaux  des  Annales  catholiques.  M.M.les 
auteurs  et  Mj\I.  les  éditeurs  sont  priés  d'indiquer  le  prix  des  livres 
qu'ils  envoient.  —  L'administration  des  Annales  se  charge  de  four- 
nir, au  prix  de  librairie,  les  ouvrages  dont  il  est  rendu  compte  dans 
ce  bulletin 
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Le  fond  du  récit  est  emprunté  au 
P.  Virerile  Cepari,  le  digne  con- 
disciple et  l'intime  ami  de  saint 
Louis  de  GoQzague,  qui  écrivait 
jour  par  jour  les  faits  édifiants 
qu'il  avait  sous  les  yeux.  Le  texte 
authentique,  défiguré  par  des  tra- 
ductions infidèles,  est  exactement 
reproduit  d'après  l'excellente  édi- 
tion donnée  à  Rome  en  1862.  La 
correspondance  et  les  écrits  spiri- 
tuels de  saint  Louis,  le  savant 
commentaire  des  BoUandistes,  ont 
fourni  d'intéressants  détails  qui 
complètent  la  déposition  du  vé- 
nérable témoin, 

Oq  sera  surpris  de  voir  à  quel 
point  Louis  de  Gonzague  s'y  mon- 
tre plus  vivant,  plus  attrayant  ; 
comment,  chez  celui  que  l'Eglise 
se  plaît  à  appeler  un  ange  mor- 
tel, l'austérité  se  tempère  d'une 
douceur  aimable  et  la  gravité 
précoce  d'une  souriante  bonté. 

L'illustration  du  livre  est  em- 
pruntée à  ce  que  l'art  des  vieux 
maîtres  a  produit  de  meilleur  à 
la  gloire  de  saint  Louis.  Les  gra- 
vures que  n'accompagnent  au- 
cune mention  spéciale  sont  tirées 
d'un  livre  imprimé  à  Olmiitz,  en 
1727,  par  les  soins  du  P.  Sigis- 
mond  Wagner,  sous  ce  titre  :  Via 
viriin  adolescentia,  sive  in  pri- 
'ino  œtatis  flore  Aloysii  Gonzagœ 
matura  sanctitas.  Les  autres  sont 
l'œuvre  d'artistes  tels  que  les 
Wierix,  les  Galle,  Killian,  Klau- 
ber,  de  Cayre,  Rubens,  Paul  Vé- 


ronèse,  etc.  Toutes  contribuent 
à  rendre  la  lecture  de  cette  vie 
plus  agréable  et  plus  édifiante. 

6.  —  Le  livre  du  mariaj^e 
et  «le  la  ramille,  par  l'abbé 
Lapeyrade.  1  vol.  in-32  de  285 
pages.  —  Paris,  chez  Téqui.  — 
Prix  :  2  fr. 

Se  basant  sur  le  mandement 
de  S.  Em.  le  cardinal  Richard, 
archevêque  de  Paris,  pour  le  ca- 
rême de  l'année  1888,  où  le  pieux 
archevêque  recommande  la  sain- 
teté du  mariage  chrétien  pour 
conserver  les  germes  de  la  vie 
dans  une  société  qui  défaille, 
M.  l'abbé  Lapeyrade  rappelle  : 
1"  que  le  mariage  n'est  pas  une 
institution  humaine,  qu'il  est 
l'œuvre  de  Dieu  ;  2°  que  cette  vé- 
rité, bien  oubliée  hélas!  de  nos 
jours,  constitue  un  mal  qui  va 
s'aggravant;  3"  que  pour  y  porter 
remède  il  faut  ramener  le  ma- 
riage à  l'esprit  de  son  divin  fon- 
dateur. 

Conseils  essentiellement  pra- 
tiques donnés  dans  un  très  bon 
style.  Le  pieux  auteur  nous  aver- 
tit que,  dans  une  matière  si  déli- 
cate, il  préfère  laisser  la  parole 
à  ceux  dont  l'Eglise  elle-même  a 
consacré  l'autorité. 

On  ne  saurait  trop  recomman- 
der la  lecture  et  la  méditation  de 
cet  opuscule  à  tous  les  chrétiens 
qui  veulent  se  montrer  dignes  de 
ce  nom. 


Les  prix  d'abonnement  aux  Annales  Catholiques  sont 
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JESUS-CHRIST  D"  APRE  S  L'EVANGILE 

(Suite.  —  Voir  le  uumêi-o  précédent.) 

Second  trait  essentiel  du  caractère  de  Jésus-Christ  : 
la  charité. 

I.  Ua  seul  mnt  résume  l'Evangile  et  explique  la  vie  de  Jésus  :  «  Il  a 
aimé,  dilexit.  »  —  II.  Ses  paroles  toujours,  et  souvent  ses  exemples 
ont  épuré  et  annobli   les  sentiments  les  plus   naturels,  tels  que  : 

A)  l'amour  conjugal,  B)  l'amour  filial,  C)  l'amour  paternel,  D) 
l'amitié,  E)  la  reconnaissance  et  F)  le  patriotisme.  Amour  des  pa- 
rents, des  amis,  des  justes,  des  bienfaiteurs,  de  la  patrie.  — 
III.  Ses  exemples  et  ses  paroles  ont  enseigné  au  monde  des  senti- 
ments Jusqu  alors   inconnus,  tels   que  :  A)  l'amour  des   pauvres, 

B)  des  malades,  C)  des  pécheurs,  D)  des  étrangers,  E)  des  ennemis, 
F)  de  l'humanité. 

l.  L'amour,  ce  mot  profané,  mais  non  profane,  comme  on  l'a 
dit,  n'exprime  pas  seulement  un  aspect  du  divin  Maître,  il  le 
résume,  si  j'en  juge  d'après  cette  parole  de  Dieu  peint  par  lui- 
-même  :  c  Dieu  est  charité.  »  (.Joan.,  iv,  8.)  On  a  fait  observer 
que,  chez  tous  les  grands  fondateurs,  la  force  de  la  pensée  dé- 
voilait le  sentiment,  et  que  la  vie  concentrée,  aspirée  dans  la 
tête,  se  retirait,  lentement  du  cœur.  Jésus  est  à  la  fois  le  plus 
.profond  des  fondateurs  et  le  plus  tendre  des  mortels.  Si  tendre 
que  son  cœur  fut  une  nouveauté  encore  plus  surprenante  pour 
le  monde  que  sa  morale,  et  que  la  plus  grande  révolution  dont 
il  ait  gratitié  la  terre  est  dans  ce  mot  :  Charité!  Cette  ten- 
dresse est  si  nouvelle  qu'il  a  fallu  lui  trouver  un  nom.  On  l'a 
appelée  Vonciioyi,  par  une  figure  qui  exprime  à  la  fois  la  force 
et  la  douceur. 

Aucun  mortel  n'a  aimé  comme  Notre-Seigneur.  Il  a  aimé  ce 
que  personne  avant  lui  n'avait  aimé  sur  la  terre.  Le  paganisme 
n'avait  jamais  demandé  qu'on  aimât  tes  dieux;  il  suffisait  de 
.les  craindre  pour  leur  être  agréable.  Jésus,  le  premier,  a  in- 
troduit l'amour  dans  les  rapports  entre  le  ciel  et  la  terre.  Aux 
3'eux  du  paganisme,  il  y  avait  des  maîtres  et  des  esclaves,  des 
plébéiens  et  des  patriciens;  aux  yeux  de  Jésus,  il  n'y  a  que  des 
âmes.  L'amour  de  Dieu  et  du  prochain  résumera  désormais 
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toute  la  perfection  de  la  vie,  et  la  sainteté  elle-même  ne  sfera 
rien  autre  chose  que  l'amour  sublime  et  parfait  de  Dieu  et  du 
prochain.  (Deutér.,  vi,  Cf.  Matth.,  xxii,  37-39.)  Il  a  aimé  comme 
personne  n'a  aimé.  Nous  autres  hommes,  nous  aimons,  sans 
doute,  nous  nous  donnons.  C'est  notre  gloire,  le  signe  que  nous 
venons  d'en  haut.  Mais  nous  aimons  peu.  Qui  est-ce  qui  aime 
jusqu'au  don  total,  jusqu'à  la  soif  du  sacrifice?  Qui  est-ce  qui, 
monté  sur  ce  Thabor  oii  l'on  s'immole  dans  l'amour,  n'a  pas 
aspiré  à  en  descendre?  Tous  nous  portons  au  cœur  cette  triste 
plaie  de  ne  pas  pouvoir  souffrir  longtemps,  même  pour  ceux 
que  nous  aimons  le  plus.  Jésus-Christ  aime  et  donne  tout.  Et 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grand  acte  d'amour  que  de  mourir 
pour  ceux  qu'on  aime,  du  premier  jour  de  son  existence  jus- 
qu'au dernier,  il  n'aspira  qu'au  sacrifice.  «  Son  heure  »,  comme 
il  l'appelle,  celle  qu'il  attend  avec  impatience,  c'est  celle  oii  il 
pourra  enfin,  sur  le  Calvaire,  élever  ses  douleurs  à  la  hauteur 
de  son  amour.  Il  a  aimé  avec  une  pureté  telle  qu'il  voit  à  ses 
pieds  toutes  les  faiblesses,  et  que  jamais,  je  ne  dis  pas  l'ombre 
d'un  doute  dans  une  conscience  honnête,  mais  l'ombre  d'un  ou- 
trage sur  des  lèvres  infâmes  n'est  monté  jusqu'à  lui.  On  a  tout 
attaqué  excepté  la  pureté  de  cet  être  céleste.  Enfin,  son  amour 
a  été  efi'ectif.  Notre-Seigneur  a  guéri,  consolé,  sauvé,  béatifié 
ceux  qu'il  a  aimés.  Il  a  offert  aux  pauvres,  aux  malades,  aux 
enfants,  aux  faibles,  à  tous  ceux  qui  souffrent  ici-bas,  c'est-à- 
dire  à  tous  les  hommes,  autre  chose  que  des  désirs  impuissants 
et  des  larmes  stériles. 

Aussi  est-il  le  seul  dont  on  ait  pu  dire  :  «  En  lui,  la  bonté, 
l'humanité,  la  bénignité  d'un  Sauveur  est  apparue  sur  la  terre.  » 
(Tit.,  m,  4.)  «  ...  Tous  les  yeux  ont  pu  voir  en  lui  la  grâce  et 
la  vérité  du  Fils  unique  du  Père.  »  (Joan.,  i,  1,  14.)  Il  a  montré 
aux  hommes  une  affection,  un  amour  qu'on  n'avait  jamais  vus. 
Ce  qu'on  voit  en  Lui,  c'est  une  bonté  profondément  compatis- 
sante, qui  s'attendrit  sur  toute  infériorité  et  toute  douleur;  une 
bonté  effective,  qui  vient  en  aide  à  tous  ceux  qui  gémissent;  une 
bonté  pénétrante,  qui  console,  qui  guérit,  qui  panse  les  plaies 
de  l'âme,  du  cœur,  du  corps  malade;  une  bonté  toujours  misé- 
ricordieuse. Toute  sa  religion  est  une  religion  d'amour.  Cette 
bonté,  cette  tendresse  est  si  naturelle  en  lui  qu'elle  coule  sans 
effort  de  ses  lèvres  et  de  son  cœur,  qu'elle  apparaît  dans  ses 
moindres  actions,  dans  ses  plus  simples  paroles;  elle  est  si  pro- 
fonde qu'on  sent  bien  qu'elle  ne  s'épuise  pas,  que  c'est  un  abîme, 
un  océan,  l'infini. 
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Même  dans  sa  sévérité,  on  sent  bien  que  Notre-Seigneur  ne 
châtie  que  pour  éclairer  et  sauver.  La  vraie  bonté  est  celle  qui 
veut  du  bien  aux  autres  et  leur  faire  tout  le  bien  qu'elle  peut; 
qui  ne  veut  jamais  faire  de  peine  et  n'en  fait  que  pour  le  bien, 
et  à  la  dernière  extrémité.  Lorsque  les  pharisiens  sont  vrais  et 
sincères,  ils  trouvent  auprès  de  lui  un  accueil  favorable.  Il  les 
voit  Yolontiers,  se  rend  à  leurs  invitations,  leur  adresse  quel- 
quefois les  plus  cordiales  paroles.  Voyez-le,  en  particulier,  dans 
l'accueil  qu'il  a  fait  à  Nicodéme,  un  de  leurs  chefs.  Il  ne  les  re- 
prend vraiment  avec  sévériié  que  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  les 
petits  et  les  opprimés.  Jamais  la  bonté,  la  tendresse  ne  sont 
allées  jusque-là.  Jamais  cœur  n'a  senti  comme  ce  cœur  sur 
la  terre,  ni  maître,  ni  père,  ni  mère,  ni  ami.  Il  j  a  telles  paroles, 
tels  accents,  par  exemple  le  cri  sur  Jérusalem;  telles  paraboles, 
celle,  par  exemple,  de  la  drachme  perdue  ou  de  l'enfant  prodigue  ; 
telle  scène  évangélique,  celle,  par  exemple,  des  adieux  à  ses  dis- 
ciples, auxquelles  rien  n'est  comparable  ici-bas,  ni  les  adieux 
de  Socrate,  ni  les  conseils  du  vieux  Tobie  à  son  fils,  ni  les  der- 
nières paroles  de  saint  Louis,  ni  le  testament  de  Louis  XVI. 
Aussi,  selon  le  mot  de  saint  Jean,  se  réduit-elle  à  une  seule 
chose  :  Croire  à  Vamour.  Et  nos  credidimus  caritati. 

Aussi  ne  nous  étonnons  point  si  Xotre-Seigneur  compare  lui- 
même  son  amour  pour  le  genre  humain  à  celui  d'une  mère,  c'est- 
à-dire  à  un  amour  qui  protège,  qui  se  sacrifie  et  se  dévoue, 
suprême  expression  de  ce  sentiment  sur  cette  terre.  Bien  supé- 
rieur à  l'amour  du  désir,  amor  concupiscentiœ,  qui  veut  pren- 
dre mais  ne  rien  donner  en  échange,  l'amour  maternel  surpasse 
encore  celui  de  l'amitié,  amor  arnicitiœ,  qui  donne,  il  est  vrai, 
mais  demande  à  être  pavé  de  retour.  L'amour  maternel  veut 
donner  et  donner  encore  ;  il  fait  consister  tout  son  bonheur  dans 
l'abandon  de  soi-même  et  le  dévouement,  arnor  benevolentiœ. 
C'est  à  son  amour  pour  son  enfant,  amour  qu'aucun  autre  ne 
saurait  égaler,  que  Salornon  reconnut  la  vraie  mère;  c'est  pour- 
quoi Notre-Seigneur  a  choisi  l'amour  maternel  comme  l'expres- 
sion de  sa  tendresse  envers  les  enfants  des  hommes  (Matth., 
xxin,  37.)  «  Une  mère  peut-elle  oublier  son  enfant  au  point  de 
repousser  le  fruit  de  ses  entrailles?  Eh  bien!  de  même  je  ne 
vous  oublierai  pas.  »  (Isaïe,  xlix,  15.)  Tel  est  l'amour  de  Jésus 
pour  les  hommes.  C'est  avec  son  cœur  plein  d'amour  qu'il  donne 
volontairement  sa  vie  pour  le  salut  du  monde  (Isaïe,  lu,  7. 
Joan.,  VI,  52.) 
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Passer  en  faisant  le  bien,  guérissant  toutes  les  oppressions  et 
toutes  les  douleurs  (Act.,  x,  38)  ;  sans  avoir  soi-même  où 
reposer  sa  tête  (Matth.,  viii,  20)  ;  faire  marcher  les  paralytiques, 
purifier  les  lépreux,  rendre  l'ouïe  aux  sourds,  la  vie  aux  morts 
et  prêcher  l'Evangile  aux  pauvres  ;  commander  aux  vents- et  à 
la  mer,  et  laisser  venir  à  soi  les  petits  enfants,  les  embrasser  et 
les  bénir  ;  être  en  Dieu  et  être  Dieu,  et,  comme  tel,  jouir  d'un 
bonheur  infini  et,  néanmoins,  songer  à  de  malheureux  captifs, 
se  revêtir  des  livrées  de  la  misère  pour  les  venir  visiter  et  les 
racheter  de  son  sang;  ne  reculer  devant  aucun  labeur,  aucun 
opprobre,  et  être  patient  jusqu'à  la  mort  de  la  croix  pour 
accomplir  l'œuvre  du  rachat  du  monde.  Voilà  sous  quels  traits 
l'Evangile  nous  dépeint  Jésus-Christ. 

C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'avaient  entrevu  les  prophètes. 
L'esprit  qui  reposera  sur  lui,  dit  le  prophète  Isaïe,  sera  un  esprit 
de  douceur.  L'Elu,  le  Fils  bien-aimé  du  Seigneur  ne  sera  point- 
contentieux,  ni  triste,  ni  chagrin  pour  les  âmes,  ni  tourmenteur 
pour  les  pécheurs.  Une  criera  point,  on  n'entendra  point  sa  voix 
dans  les  places  publiques.  Il  ne  rompra  pas  le  roseau  à  demi  cassé; 
les  pauvres  âmes  renversées,  brisées  déjà  par  le  péché,  par  tant^ 
de  faiblesses,  il  ne  les  foulera  pas  aux  pieds  ;  il  les  relèvera,  les 
aff'ermira  dans  le  bien.  Il  n'éteindra  point  la  mèche  qui  fume 
encore  ;  cette  pauvre  mèche,  ce  dernier  rayon  de  notre  âme, 
cette  flamme  presque  éteinte,  cette  lumière  fumeuse,  il  ne 
l'achèvera  pas.  La  fumée  révèle  qu'il  y  a  encore  là  une  étincelle. 
D'autres  l'étoufi'ent  ;  Lui  la  recueille,  la  ranime  avec  soin,  la 
rallume  avec  amour.  Le  même  Isaïe  décrit  sa  méthode  et  son 
oeuvre.  (  lxi,  1.  )  Zacharie  continue  la  prophétie  d'Isaïe  : 
«  C'est  un  Roi...  un  Eoi  sauveur...  un  Roi  pauvre...  plein  de 
mansuétude.  »  (ix.)  Un  autre  Zacharie, le  père  de  Jean-Baptiste, 
dit  de  lui  :  «  C'est  par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  notre 
Dieu  qu'il  nous  a  visités...  »  (Luc,  x.  78)  et  Jean-Baptiste  son 
précurseur,  le  marque  ainsi  :  «  Voici  l'Agneau  de  Dieu...  »  Sa. 
mission  est  une  mission  de  paix  et  d'amour.  Aussi  quand  on 
veut  courber  devant  la  divinité  de  Jésus-Christ  les  incrédules, 
la  meilleure  manière  est  de  leur  montrer  son  cœur  et  leur 
rappeler  comme  il  a  aimé. 

II.  Magna  res  est  amor,  l'amour  est  une  grande  chose, 
s'écrie  l'auteur  de  l'Imitation.  C'est  du  cœur,  en  eflet,  que 
viennent  les  grandes  actions  et  les  grands  sentiments,  mais, 
aussi  les  grandes   pensées.  Sans  doute  il  y  a  dans   l'homme; 
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l'intelligence,  mais,  si  haute  qu'elle  soit,  ce  n'est  pas  elle  qui: 
décide,  c'est  le  cœur.  Elle  éclaire,  mais  au  fond  elle  est  au 
service  de  l'amour.  C'est  le  cœur  qui  échauffe,  qui  entraîne^ 
qui  décide  les  sacrifice',  toutes  les  choses  Grandes,  tous  les 
dévouements,  toutes  les  forces^  toutes  les  fécondités,  toutes 
les  vertus.  De  là  jaillissent  les  pensées  bonnes,  sages  et  pures; 
et  puis,  quand  il  le  faut,  les  intuitions,  les  illuminations  sou- 
daines; car  le  cœur  a  des  splendeurs,  des  révélations  inatten- 
dues. Tant  que  ce  rayon  n'est  pas  allumé  dans  une  âme,  tant 
que  le  cœur  demeure  froid,  endormi,  et  l'homme  sans  amour, 
que  peut-il?  Rien  que  de  vulgaire;  il  est  sans  mouvement  et 
comme  sans  vie.  Mais  vienne  tout  à  coup  l'amour,  la  flamme, 
quelle  transfiguration  subite  et  totale  !  On  ne  le  reconnaît  plus. 
Il  y  a  sur  son  front  et  dans  ses  regards  je  ne  sais  quoi  d'heureux 
qui  vient  du  ciel  et  qui  n'est  pas  dans  le  commun  des  hommes. 
En  un  mot,  c'est  y^v  le  cœur,  par  l'amour,  par  cette  puissance 
souveraine  et  immortelle  que  l'homme  devient  noble,  délicat, 
sublime;  par  le  cœur  qu'il  se  donne  après  avoir  déjà  tout  donné; 
par  le  cœur  qu'il  fait  le$  choses;  héroï'jues,  qu'il  s'immole.  Sans 
le  cœiir,  le  caractère  tomlie,  sans  coMir  fort,  pas  de  caractère 
vigoureux  ;  le  caractère  n'est  p;îs  aiitre  chose  que  la  fermeté, 
la  noblesse  et  l'élévation  du  cœur.  Ou  dit  quelquefois  que 
l'amour  est  aveugle:  grande  erreur!  Rien  n'est  plus  éclairé, 
plus  intelligent  que  le  véritable  amour.  Voyez  l'amour  paternel 
et  l'amour  maternel  quand  ils  tombent  dans  un  cœur  ce  qu'ils 
font  faire  !  C'est  pourquoi  saint  Paul  a  parlé  excellemment  des 
yeux  illuminés  du  cœur,  illuminatos  oculos  cordis  ;  et  l'Ecri- 
ture dit  encore  que  c'est  par  le  cœur  que  viennent  à  l'homme 
les  intelligences  salutaires  et  les  guérisons  de  l'âme  :  Corde 
intelligent  et  sanem  eos.  Voyez  l'amour  conjugal  et  tous  les 
saints  et  légitimes  amours  institués  de  Dieu,  ce  qu'ils  peuvent, 
ce  qu'ils  inspirent,  ce  qu'ils  supportent. 

Cependant,  à  côté  des  grandeurs,  des  noblesses,  des  subli- 
mités du  cœur  de  l'homme,  il  y  a  ses  misères.  Il  y  a  les  chutes 
du  cœur  qui  sont  lamentables  ;  il  y  a  les  dépravations  de 
l'amour  qui  sont  effroyables.  Ce  trésor  de  bien  est  souvent  un 
trésor  de  ma!.  Si  tous  les  biens  viennent  du  cœur  de  l'homme, 
tous  les  maux  en  viennent  aussi;  toutes  les  défaillances  comme 
tous  les  héroïsmes;  toutes  les  souffrances  comme  toutes  les 
douceurs.  Si  tout  le  bonheur  de  l'homme,  si  sa  dignité  comme 
sa  puissance  est  dans  cette  sensibilité  si  vive,  parfois  si  exquise, 
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qui  se  répand  au  dehors,  se  prend  avec  force  aux  choses,  et  en 
reçoit  dans  ses  profondeurs  toutes  les  impressions  pénétrantes, 
tout  son  malheur  vient  ensuite  de  ce  don  sublime  d'aimer.  Que 
d'hommes  l'ont  payé  bien  cher,  souvent  de  leurs  larmes,  quel- 
quefois de  leur  sang!  Cela  vient  de  ce  que  souvent  l'amour 
s'égare.  L'homme  n'aime  pas  ce  qu'il  doit  aimer,  ni  comme  il 
doit  l'aimer.  Il  devient  ce  que  l'Ecriture  appelle  un  homme 
mauvais,  qui  tire  du  trésor  mauvais  de  son  cœur  le  mal  et  tous 
les  maux  iLuc,  vi,  45)  ;  car,  ajoute  saint  Marc  :  «  C'est  du  fond 
corrompu  du  cœur  humain  que  sortent  les  mauvaises  pensées, 
les  adultères,  les  fornications,  les  homicides,  les  vols,  l'avarice, 
les  malignités,  les  fraudes,  les  impuretés,  les  jalousies,  les 
hlasphèmes,  l'orgueil,  les  obscurcissements,  les  folies.  »  (Marc, 
VII,  21,  22.)  Le  mal  est  à  son  tour  aussi  fécond,  aussi  riche  que 
l'était  le  bien.  L'amour  est  devenu  de  l'égoïsme.  L'homme  au 
lieu  de  sortir  de  soi,  de  s'élancer  vers  le  vrai,  le  beau,  le  bien, 
se  replie,  se  concentre,  se  restreint  et  s'abaisse  en  soi-même. 
Alors  plus  de  vraie  tendresse,  plus  de  force  ni  de  courageuse 
ardeur,  plus  de  noblesse  ni  de  dignité,  ni  de  pureté.  Incrassa- 
tum  cor,  selon  le  mot  de  l'Ecriture.  Le  cœur  s'appesantit,  se 
matérialise  en  quelque  sorte,  et  devient  incapable  de  toute 
élévation,  de  toute  générosité,  de  toute  énergie...  Il  faut  lire 
dans  l'épître  aux  Romains  le  détail  affreux  de  ces  trésors  de 
hontes  et  de  souillures  secrètes  ou  publiques,  déshonneur  de 
tant  d'âmes  et  de  tant  de  vies  :  Crapula,  ehrietate,  curis  hujus 
vitœ,  que  saint  Paul  attribue  à  ce  que  les  païens  avaient 
dépravé  leur  cœur  et  qu'ils  étaient  tous  des  cœurs  sans  amour. 
Sine  affectione. 

Quand  Notre-Seigneur  parut,  le  pauvre  cœur  humain  était 
dominé  par  tous  les  égoïsmes  et  abaissé  à  toutes  les  ignominies. 
L'amour  conjugal,  l'amour  filial,  l'amour  paternel  et  maternel, 
l'amitié,  la  reconnaissance  et  le  patriotisme,  ces  grands  amours, 
ces  grandes  affections  du  cœur  humain  n'étaient  pas  absolu- 
ment éteints,  mais  étrangement  troublés  ;  Notre-Seigneur  a 
recueilli  et  ranimé  ces  derniers  restes  de  flamme.  Pas  un  mot 
dans  l'Evangile,  pas  une  parabole,  pas  une  sentence,  pas  un 
miracle  qui  ne  soit  pour  améliorer,  attendrir,  gagner  le  cœur 
de  l'homme;  pour  purifier  et  assainir  ces  amours,  qui  sont 
saints  par  leur  institution  primitive,  et  qui  constituent  ici-bas 
la  famille  et  la  société. 

A)  Voyez  d'abord  l'amour  conjugal.   Ce  fut  d'abord  dans  la 
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parfaite  innocence  du  Paradis  terrestre  que  la  première  béré- 
diction  nuptiale  fut  solennellement  donnée  par  Dieu  lui-même 
aux  premiers  auteurs  du  genre  humain.  Dieu  ne  pouvait  mieux 
faire  comprendre  à  l'homme  et  à  la  femme  ce  qu'il  y  a  d'intime, 
de  profond,  de  sacré,  de  tendre  et  d'inviolable  dans  cette 
alliance.  En  perdant  leur  innocence,  nos  premiers  parents 
oublièrent  les  saintes  lois  du  mariage;  et  la  plume  se  refuse 
à  dire  en  quels  abaissements,  en  quelles  ignominies  se  précipi- 
tèrent les  alliances.  La  femme,  dans  l'antiquité  païenne,  est 
assimilée  aux  esclaves.  La  loi  mosaïque  elle-même  fut  obligée 
de  tolérer  la  polygamie.  (Gen.,  iv,  19;  xxvii,  9;  xxix;  xxxvii, 
2;  XLVi,  10.)  L'Exode  (xxi,  9-11),  le  Lévitique  (xviir,  18),  le 
Deutéronome  (xxi,  15-17)  la  supposent  établie  et  permise. 
L'Israélite  pouvait  avoir  non  seulement  une  ou  plusieurs 
épouses,  mais  aussi  des  concubines  (Gen.,  xxii,  24;  xxxvi,  12; 
Jug.,  VIII,  31),  qui  étaient  en  général  prises  parmi  les  prison- 
nières de  guerre  ou  parmi  les  esclaves  nées  dans  la  maison,  et 
que  plus  d'une  fois  l'épouse  amenait  à  son  mari,  pour  avoir  par 
leur  moyen  des  enfants  qu'elle  pût  faire  siens.  (Gen.,  xvi,  3; 
XXX,  3,  9).  Quelquefois  un  père  en  donnait  une  à  son  fils  avant 
de  le  marier.  (Ex.,  xxi,  9.)  On  prenait  facilement  (Juges,  xix) 
et  l'on  renvoyait  de  même  ces  concubines  (Ex.,  xxi,  7,  seq.), 
leurs  enfants  n'héritaient  pas,  ils  n'avaient  droit  qu'à  des  pré- 
sents de  leur  père.  ^Gen.,  xxi,  10;  xxiv,  36 ;  xxv,  6;  Jug.,  xi,  2.) 
Les  désordres  devinrent  tels  que  la  loi  dut  imposer  des  limites 
au  développement  de  la  polygamie,  en  décrétant  certaines 
prescriptions  de  pureté  légale  (Lév.,  xv,  18),  en  commandant 
un  traitement  égal  pour  toutes  les  femmes  Ex.,  xli,  8  et  seq.), 
en  proscrivant  absolument  les  eunuques.  (Deut.,  xxiii,  1  ; 
cf.  Lév.  XXII,  24. j 

La  loi  mosaïque  admit  aussi  le  divorce  sous  la  forme  de 
répudiation.  L'homme  avait  seul  le  droit  de  répudiation.  Il 
suffisait,  pour  qu'il  répudiât  sa  femme  qu'il  trouvât  en  elle 
quelque  chose  de  honteux,  aliquam  fœditatem.  L'école  de 
Hille  allait  jusqu'à  enseigner  qu'un  mari  pouvait  répudier  sa 
femme  pour  un  plat  manqué! 

Notre-Seigneur  n'a  prononcé  que  quelques  paroles  au  sujet 
du  mariage,  mais  elles  sont  fondamentales  et  décisives.  D'un 
côté  le  mariage  est  une  institution  terrestre  (Matth.,  xxii,  30)  ; 
de  l'autre,  il  est  une  institution  divine.  Dieu  l'a  établi  quand  il 
a  créé  le  premier  couple  humain.  (Gen.,  i,  27;  ii,  20,  24).  Jésus- 
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Christ  en  déduit  la  profondeur  et  l'indissolubilité  de  cette 
union  :  «  Ainsi,  ils  ne  sont  plus  deux,  mais  une  seule  chair. 
Que  l'homme  donc  ne  sépare  pas  ce  que  Dieu  a  joint.  »  (Matt., 
XIX,  4-6;  Marc,  x,  6-9.)  Il  suit  de  là  que  le  mariage  est  le  don 
total  et  définitif  qu'un  homme  et  une  femme  se  font  l'un  à 
l'autre  de  leur  être  tout  entier.  L'amour  constitue  la  substance 
même  de  ce  lien  unique  et  profond.  Les  paroles  de  saint  Paul 
aux  Ephésiens  (v,  22-23)  font  voir  (luelle  haute  conception  du 
mariage  avaient  les  disciples  immédiats  du  Sauveur.  L'union 
est  si  étroite  qu'aimer  sa  femme,  c'est  s'aimer  soi-même.  Le 
mari  doit  porter  cet  amour  jusqu'à  se  donner  pour  sa  femme 
comme  Jésus-Christ  s'est  donné  pour  l'Eglise.  Ce  rôle  de 
dévouement  assigné  à  l'homme  dans  le  mariage  est  aussi  un 
rôle  de  direction  :  le  mari  doit  se  faire  l'éducateur  de  celle  que 
Dieu  lui  a  unie  et  travailler  à  son  perfectionnement  croissant, 
comme  Jésus-Christ  fait  pour  son  Eglise.  Notre-Seigneur  établit 
ainsi  la  subordination  qui  doit  régner  entre  les  époux  :  le  mari 
est  le  chef  de  la  famille,  et  l'attitude  de  la  femme  doit  être 
toute  d'humilité  et  de  soumission.  Elle  n'a  pas  l'autorité,  elle 
a  l'influence.  (Eph.,  v,  22-23;  cf.  1  Cor.,  xi,  3,  8-12;  xiv,  34, 
35;  1  Tim.,  ir,  9-15;  1  Petr.,  m,  1-7.)  Notre-Seigneur  ne 
pouvait  condamner  plus  nettement  la  polj-gamie  et  le  divorce. 
Dans  la  polygamie,  en  effet,  la  femme  peut  bien  se  donner  tout 
entière  à  l'époux  qui  est  >-on  maître;  mais  lui,  se  partageant 
entre  plusieurs,  ne  peut  se  donner  qu'en  partie  à  chacune.  De 
là  la  situation  avilie  de  la  femme;  comme  elle  est  seule  à  se 
donner  à  qui  ne  se  donne  pas,  elle  devient  la  chose  du  maître 
et  non  sa  compagne.  Notre-Seigneur  condamne  plus  pariiculiè- 
rement  le  divorce  dans  Marc,  x,  5-12;  Luc,  xvi,  18;  (cf.  I  Cor., 
VII,  10-11,39;  Rom.,  vi,  2.i  C'est  ainsi,  s'écrie  Bossuet,  que 
«l'amour  conjugal  n'est  plus  partagé,  une  si  sainte  société  n'a 
plus  de  fin  que  celle  de  la  a  ie,  et  les  enfants  ne  voient  plus 
chasser  leur  mère  pour  mettre  à  sa  place  une  marâtre.  » 
(Cf.  Louis  Veuillot,  Vie  de  Jésus.)  Et,  à  cette  auguste  alliance, 
Notre-Seigneur  inspire  et  ordonne  tous  les  sentiments  les  plus 
profonds  et  les  plus  délicats  :  la  chasteté  et  la  fidélité  conjugale. 

«  Si  votre  œil  droit » 

C'est  d'ailleurs  pour  montrer  que  le  mariage  est  un  état 
saint,  lionorable  et  agréable  à  Dieu  que  Notre-Seigneur  permit 
qu'on  l'invitât  à  des  noces.  Vocatus  et  Jésus  ad  nuptias.  Le 
miracle  des  noces  de  Cana  inaugure  l'institution  divine  de  la 
famille  reconstituée  en  Jésus-Christ. 
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B)  Un  des  plus  amers  reproches  que  Notre-Seigneur  adresse 
aux  pharisiens,  c'est  de  sacrifier  l'amour  filial  aux  exigences  de 
leurs  fausses  traditions.  S'il  faut  aimer  Dieu  par  dessus  toutes 
choses,  il  n'en  faut  pas  moins  aimer  ses  parents  et  les  secourir 
préférablement  au  culte  et  au  temple  de  Dieu  lui-même.  Dieu  a 
dit  dans  les  tables  de  la  loi  (Ex.,  xx,  12)  :  c  Honorer  son  père 
et  sa  mère,  »  remplir  à  leur  égard  tous  les  devoirs  de  la  piété 
filiale,  parmi  lequel  tient  le  premier  rang  celui  qui  t'oblige  à  les 
assister  dans  leurs  nécessités;  et  ce  commandement  est  si  ri- 
goureux que  le  prévaricateur  est  jugé  digne  de  mort.  (Ex.,  xxi, 
17.)  «  Quiconque  maudira,  outragera  sou  père  et  sa  mère,  qu'il 
meure  de  mort,  qu'il  soit  condamné  au  dernier  supplice.  »  Mais 
vous,  vous  enseignez  à  un  fils  à  éluder,  à  violer  ce  devoir  sacré, 
à  laisser  ses  père  et  mère  dans  leurs  besoins,  sous  prétexte  d'un 
vœu  fait  à  Dieu  ou  au  temple,  ce  qui  les  dispense  à  leur  é"-ard 
de  tout  autre  devoir;  vous  dites  :  Si  un  homme  répond  à  son 
père  et  à  sa  mère  tombés  dans  l'indigence  :  J'aurais  pu  vous 
secourir,  mais  je  déclare  corban  (corban  signifie  :  chose  vouée 
à  Dieu,  offrande);  j'ai  voué  à  Dieu  toutes  les  ressources  dont 
j'aurais  disposé  en  votre  faveur;  cet  homme  est  lié  à  son  voeu 
et  dispensé  de  soulager  la  vieillesse  de  son  père  et  de  sa  mère. 
{On  trou-ce  chez  les  rabbins  plusieurs  exemples  de  ces  vœux 
impies.)  Celui-là,  dites-vous,  satisfait  à  la  loi  et  peut  en  sûreté 
de  conscience  laisser  ses  père  et  mère  mourir  de  faim.  C'est 
ainsi  que,  pour  satisfaire  une  basse  cupidité  et  vous  attirer  de 
riches  offrandes,  vous  détruisez  le  commandement  de  Dieu  et 
le  rendez  inutile  par  votre  tradition.  Hypocrites,  c'est  bien  de 
vous  qu'Isaïe  a  prophétisé;  il  vous  a  parfaitement  caractérisés 
lorsqu'il  a  dit  :  Ce  peuple  m'honore  des  lèvres,  mais  son  cœur 
est  loin  de  moi;  vain  est  le  culte  qu'ils  me  rendent,  eux  qui 
enseignent  des  maximes  et  pratiques  tout  humaines.  (Isaïe, 
XXIX.  13.)  C'est  donc  une  impiété  et  un  sacrilège  de  donner  à 
Dieu  ce  que  l'on  doit  à  ses  parents  ;  une  folie  de  se  croire  dis- 
pensé d'un  devoir  de  justice,  sous  prétexte  d'une  bonne  œuvre 
à  laquelle  on  n'est  pas  obligé.  (Matth.,  xv,  3,  A.)  Pasce  patrem 
iuum,  s'écrie  saint  Ambroise...  0  fili,  quantum  tibi  sumis  ju- 
dicium,  si  non  pascas  parentem. 

C)  Notre-Seigneur  apprend  aux  pères  et  aux  mères  à  aimer 
leurs  enfants.  Avant  Notre-Seigneur,  en  effet,  vendre,  exposer, 
prostituer,  tuer  ses  enfants  était  chose  commune  et  légale. 
«  Parmi  ces  juges  si  rigoureux  envers  nous,  s'écriait  Tertullien, 
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y  en  a-t-il  qui  n'aient  pas  donné  la  mort  à  leurs  enfants?...  qui 
ne  les  aient  pas  noyés,  fait  périr  de  faim,  de  froid,  de  misère,  jetés 
en  pâture  aux  chiens  et  aux  vautours?...»  (Apol.,  ix.)  «  Faire 
mourir  vos  enfants,  c'est  votre  crime  le  plus  fréquent...  »  (Div. 
Just.  lib.  VI,  XX.)  Et  saint  Justin,  parlant  de  ces  petits  mal- 
heureux et  de  l'affreuse  prostitution  pour  laquelle  on  les  réser- 
vait, nous  apprend  «  qu'on  les  nourrissait  par  troupeaux^  comme 
des  boucs,  des  chèvres,  des  brebis,  dans  des  étables  humaines.  » 
(Apol.,  XXVII.)  On  connaît  les  termes  dans  lesquels  Minutius 
Félix  flétrissait  ceux  «  qui  exposent  leurs  enfants  aux  bêtes 
féroces  et  aux  oiseaux  de  proie,  ou  qui  ont  eux-mêmes  la  bar- 
barie de  les  étouffer  et  de  les  écraser.  »  Et,  en  parlant  ainsi, 
les  apologistes  chrétiens  ne  faisaient  que  rappeler  les  lois  en 
vigueur  à  Sparte,  à  Athènes,  à  Rome.  A  Sparte,  lorsqu'un 
enfant  venait  de  naître,  on  délibérait  d'abord  de  sa  vie  et  de 
sa  mort;  s'il  était  d'une  complexion  forte,  il  vivait;  s'il  était 
faible  ou  difforme,  on  le  jetait  dans  le  gouffre  du  mont  Taygéte. 
«  Il  n'est  pas  bon,  en  effet,  que  ces  enfants  qui  n'ont  ni  santé, 
ni  force,  dit  Plutarque  (Vie  de  Lycurgue),  bon,  ni  pour  eux  ni 
pour  l'Etat,  qu'on  les  laisse  vivre.  »  A  Athènes,  lorsque  l'en- 
fant venait  au  monde,  on  le  plaçait  aux  pieds  de  son  père  :  si  le 
père  le  relevait  dans  ses  bras,  il  était  préservé  de  la  mort  ;  si 
le  père  détournait  les  yeux,  on  l'exposait  ou  ou  le  tuait.  A 
Rome,  le  meurtre  était  quelquefois  différé  jusqu'à  l'âge  de  trois 
ans.  Mais  les  trois  ans  accomplis,  le  père  tuait  l'enfant  en  invo- 
quant les  dieux  du  foyer.  La  Loi  des  Douze  Tables  disait  en 
termes  formels  :  «  Si  l'enfant  est  contrefait,  que  le  père,  sans 
délai,  sans  formalités,  lui-même^  de  sa  main,  tue  l'enfant,  et 
s'il  est  faible,  qu'il  l'expose.  »  «  On  punit  de  mort  les  scélérats, 
dit  Sénèque,  du  même  droit  qu'on  assomme  les  chiens  enragés, 
qu'on  tue  les  boeufs  farouches,  qu'on  étouffe  les  monstres  et 
qu'on  noie  les  enfants^  quand  ils  naissent  faibles  et  mal  confor- 
més. C'est  du  bon  sens.  »  (De  Ira,  lib.  I,  c.  xv.^ 

Avec  Notre-Seigneur,  l'amour  paternel  renaît  :  «  Laissez 
venir  à  moi  les  enfants...  »  (Matth.,  xix,  14.)  Et  il  se  laissait 
environner  par  eux,  il  leur  faisait  de  douces  caresses,  il  priait 
sur  eux.  (Luc,  xviii,  15.)  Et  le  jour  oii  ses  disciples  les  accueil- 
lent durement,  et  vont  juqu'à  les  chasser  avec  menaces  (Matth., 
XIX,  13;  Marc,  x,  13),  il  s'indigne  contre  ses  disciples  et  fait 
l'éloge  de  l'enfance. 

C'est  pour  faire  renaître  cet  amour  paternel  qu'il  ressuscite 
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le  fils  de  la  veuve  de  Naïm  et  la  fille  de  Jaïre  ;  qu'il  guérit  le 
fils  de  ce  prince  de  Capharnaiim,  la  fille  de  la  pauvre  Chana- 
néenne,  l'enfant  de  ce  malheureux  père,  au  Thabor. 

Telles  sont  les  grandes  et  sublimes  paroles,  tels  sont  les 
exemples  par  lesquels  le  monde  entier  et  tout  le  genre  humain, 
renversé  de  fond  en  comble  dans  sa  dépravation  la  plus  abomi- 
nable, ont  été  refaits,  rassérénés,  illuminés  !  Voilà  comment  les 
entrailles  et  le  cœur  des  pères  et  des  mères  ont  été  régénérés  ! 
{A  suivre.)  L'abbé  P. -G.  Moreau, 

Vicaire  général  de  Langres. 


SEIGNEUR,  FAITES  QUE  JE  VOIE  ! 

Nous  avions  trois  jours  à  passer  ensemble,  trois  jours  de  retraite 
dans  une  maison  religieuse.  Le  soir,  l'esprit  un  peu  las  des  considé- 
rations sévères  qui  l'avaient  nourri,  nous  nous  réunissions  dans  une 
grande  salle,  où  des  conversations  simples  et  confiantes  nous  repo- 
saient. L'idée  vint  à  l'un  de  nous  de  conter  des  histoires;  elle  fut 
accueillie  ;  chacun  de  nous  paya  son  écot. 

Or,  voici  ce  que  nous  conta  un  noble  et  vénéré  Maître,  dont  le 
souvenir  et  Timage  sont  encore  présents  à  notre  cœur  et  à  nos  yeux. 

Ludwig  Freilitsch  était  l'unique  fils  d'un  médecin  de  village. 
Son  père,  malgré  son  talent,  ses  études^  ses  efî'orts,  n'était  point 
parvenu  à  atteindre  la  richesse.  Il  lui  en  avait  coûté  de  grands 
sacrifices,  pour  conduire  afin  l'éducation  de  son  enfant.  Ludwig 
avait  suivi,  en  externe,  les  cours  d'un  collège  voisin  ;  ces  pre- 
mières études  achevées,  il  avait  fallu  l'inscrire  au  rôle  des  étu- 
diants d'une  université  allemande. 

Or,  un  ami  d'enfance  du  docteur  Freilitsch,  un  médecin  comme 
lui,  presque  un  frère,  le  docteur  von  Rober  avait  accueilli 
Ludwig,  l'avait  hébergé  et  nourri  et  aimé,  comme  il  eût  fait  de 
son  propre  enfant. 

Sept  ans  s'étaient  passés  ainsi.  Ludwig  venait  de  conquérir 
son  dernier  diplôme.  C'est  d'ordinaire  grande  joie  dans  le  cœur 
d'un  étudiant,  quand,  arrivé  au  terme,  il  cueille  le  laurier  d'or. 
Eh  bien  !  non,  Ludwig  était  seul  dans  sa  petite  chambre,  assis 
devant  sa  table,  la  tête  entre  ses  deux  mains,  et  il  pleurait  I 

Durant  ces  sept  années,  Ludwig  n'avait  pas  habité  seul  la 
maison  que  le  docteur  von  Rober  lui  avait  si  généreusement 
ouverte.  Le  docteur  avait  une  fille,  une  charmante  enfant,  Mina, 
qui,  depuis  la  mort  de  sa  mère,  était  devenue  l'ange  de  la 
famille.  Elle  rattachait  seule  son  père  à  la  vie. 
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Ludwig  et  Mina,  aux  j-eux  du  vieux  docteur,  c'étaient  sers 
•deux  enfants  :  un  frère,  une  sœur  ;  et  les  préoccupations,  le  tra- 
vail absorbant  de  son  existence  l'avaient  empêché  de  pressentir 
Ja  transformation  que  subirait  à  la  longue  cette  amitié  d'enfants. 

Ludwig  et  Mina  s'aïuiaient. 

En  vérité,  savaient-ils  eux-mêmes  qu'ils  s'aimaient?...  Ils  no 
se  l'étaient  pas  dit...  nul  mot  d'amour  n'avait  été  échangé  entre 
eux  :  ils  ne  s'étaient  rencontrés  qu'aux  repas  et  durant  les  soi- 
rées d'hiver,  sous  l'œil  du  père...  Mais  hier  au  soir,  Ludwig 
était  rentré,  portant  sous  le  bras  son  fier  diplôme  :  le  vieux 
docteur  lui  avait  mis  sur  les  deux  joues  deux  gros  baisers,  il 
lui  avait  fait  un  discours  paternel  oii  il  avait  parlé  de  son  ave- 
nir... «  Travaillez,  travaillez  toujours,  dans  un  au  vous  rentrerez 
en  famille,  vous  trouverez  bientôt  une  brave  fille  avec  qui  vous 
vous  marierez...  »  Sur  quoi  Mina  était  sortie...  quand  elle 
rentra,  elle  avait  les  yeux  rouges;  Ludwig  l'avait  vu.  C'était  à 
son  tour  de  pleurer. 

Le  docteur  von  Rober  était  riche. 

Le  docteur  Freilitsch  était  pa-.ivre. 

Ludwig  et  Mina  pouvaient-ils  s'aimer  ? 

Et  que  faire?  Il  restait  à  Ludwig  un  an  à  passer  à  l'univer- 
sité :  le  temps  d'écrire  sa  thèse  ! 

Pouvait-il  continuer  à  demeurer  sous  le  toit  du  docteur  dont 
il  aimait  la  fille...?  l'honneur  ne  lui  commandait-il  pas  de  par- 
tir, de  partir  sur-le-champ  et  au  loin  1...  Et  partir  !...  n'était-ce 
pas  renoncer  au  premier  amour  de  sa  vie?  Ludwig  remuait 
toutes  ces  pensées  et  elles  déchiraient  son  cœur.  Enfin,  s'armant 
de  courage,  et  prêt  à  briser  ce  pauvre  cœur  de  ses  deux  mains, 
s'il  le  fallait,  il  descendit. 

Le  vieux  docteur  était  au  bureau,  Ludwig  y  entra. 

Dans  sa  chambre.  Mina,  elle  aussi,  pleurait Assise  devant 

une  tapisserie,  dont  l'aiguille  pendait  immobile  entre  ses  doigts, 
ses  yeux  fixés  vaguement  dans  le  vide,  elle  y  cherchait  un 
rayon  d'espérance  qui  ne  venait  pas.  Elle  aussi  se  demandait 
que  faire?  La  solution  lui  venait  bien;  que  lui  importait,  à  elle, 
que  Ludwig  fût  pauvre?...  il  était  bon  et  elle  l'aimait...  mais 
son  père,  son  vieux  père  qui  n'avait  vécu  que  pour  elle,  qui 
n'avait  tr.ivaillé  que  pour  elle...  voudrait-il,  lui?...  N'allait- 
elle  pas  désoler  sa  vieillesse?...  Il  fallait  donc  abandonner 
Ludwii:,  et  alors  il  lui  venait  un  sanglot  à  la  gorge  et  de  grosses 
larmes  roulaient  de  ses  yeux. 
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Soudain  la  porte  s'ouvrit,  le  docteur  entra. 

Mina  n'eut  pas  le  temps  de  sécher  ses  larmes,  elle  se  couvrit 
les  yeux  de  ses  deux  mains. 

«  Eh  bien,  Mina,  tu  pleures,  qu'as-tu  donc?  » 

Mina  ne  sut  rien  répondre,  tout  son  cœur  déborda. 

Le  père,  ému,  s'assit  à  côté  d'elle,  lui  passa  son  bras  autour 
du  cou,  et  doucement,  à  son  oreille,  de  sa  voix  la  plus  tendre  : 
«  Allons!  lui  dit-il,  allons  Mina,  ne  pleure  plus,  ne  pleure 
plus!...  Ludwig  vient  de  causer  avec  moi...  l'aimes-tu?  0  mou 
-entant,  ô  ma  petite  Mina,  si  tu  l'aimes,  ce  n'est  pas  moi  qui 
m'opposerais  à  ton  bonheur  I  > 

Mina  était  dans  les  bras  de  son  père,  pas  un  mot  ne  sortait 
de  sa  bouche,  elle  l'embrassait,  elle  l'embrassait  encore,  mais 
elle  ne  pouvait  parler! 

Le  calme  vint;  il  y  eut  un  long  entretien  entre  le  père  et  la 
fille  :  «  Eh  bien!  c'est  fait,  dit  le  père  en  terminant:  il  est  bon, 
il  est  franc,  il  est  honnête,  il  travaille,  je  crois  que  tu  seras 
heureuse  avec  lui  !  Je  l'aime  bien  moi-même  d'ailleurs,  je  vais 
te  l'amener. 

—  <  Non,  père,  non  pas  si  tôt!  j'ai  peur...  je  ne  sais  !  Laisse- 
moi  prier  d'abord  ! 

—  «  Bien,  chère,  prie,  prie!  Dieu  voit  plus  clair  que  nous  !  » 
Mina  se  mit  à  deux  genoux  devant  sa  table  et  pria!...   Elle 

était  heureuse I  Elle  remerciait  Dieu  !...  Tout  à  coup,  elle  eut 
un  frémissement,  elle  serra  ses  deux  mains  sur  son  cœur,  comme 
pour  empêcher  qu'il  n'éclatât  et,  comme  une  folle,  elle  descen- 
<iit  chez  son  père. 

Une  heure  après,  le  docteur  monta  chercher  Ludwig  et  tandis 
<[u'ils  descendaient  ensemble:  c  Mina  désire  vous  parler  devant 
moi,  lui  dit-il.  »  Ludwig  sentit  son  cœur  se  serrer  comme  dans 
un  êtau  :  «  Allons!  du  courage!  »  lui  dit-il  encore,  et  tous  deux 
entrèrent  au  salon  oii  Mina  les  attendait. 

Le  docteur  fit  asseoir  Ludwig  devant  lui;  Mina  était  à  sa 
droite,  pâle  et  profondément  émue,  mais  sans  une  larme  cette 
fois.  Elle  avait  rassemblé  tout  son  courage,  comme  une  vierge 
<iui  marche  au  martyre. 

«  Ludwig,  dit-elle,  mon  père  m'a  dit  que  vous  m'aimiez; 
moi  aussi  je  vous  aime.  Mais...  cela  ne  se  peut,  il  y  a  entre 
nous  un  abîme,  auquel  vous  n'avez  pas  songé.  » 

Ludwig  sursauta,  frappé  d'un  coup  de  foudre. 

«  Nous  n'avons  pas  la  même  religion,  Ludwig;  vous  êtes 
luthérien,  je  suis  catholique  !  » 


350  ANNALES    CATHOLIQUES 

Dans  les  pays  comme  l'Allemagne,  où  la  religion  protestante 
et  la  religion  catholique  se  côtoient  chaque  jour,  on  se  fait  à 
des  habitudes  de  tolérance  réciproque,  qui  font  oublier  pour 
ainsi  dire  les  divergences.  Ludwig  et  Mina  avaient  vécu 
ensemble  sans  songer  combien  leurs  croyances  les  séparaient. 
Mina,  dans  la  première  émotion  de  son  amour,  ne  l'avait  même 
pas  entrevu,,,  et  soudain,  durant  sa  prière,  cette  pensée, 
comme  la  lame  d'un  poignard,  lui  avait  déchiré  le  cœur  !... 
Elle  n'avait  pas  hésité;  pieuse,  croyante  et  fidèle,  elle  avait 
compris  son  devoir  et  elle  l'accomplissait,  sans  emphase,  mais 
avec  la  force  d'une  héroïne,  Ludwig  garda  un  long  silence, 
puis,  timidement: 

«  Mais,  Mina,  dit-il,  cet  obstacle  n'est  pas  absolu...  ne  savez- 
vous  donc  pas  que  vous  serez  toujours  libre?  croyez-vous  que 
moi,  moi,  je  voudrais...? 

—  Oui,  Ludwig,  je  le  sais,  mais  vos  enfants!...  les  voudriez- 
vous  voir  catholiques  ? 

—  «  Non,  »  répondit  Ludwig,  avec  une  brave  franchise,  car 
ses  convictions  luthériennes  étaient  sincères. 

—  «Et  croyez-vous  que  moi,je  me  résignerais  jamais  à  nourrir 
mes  enfants  dans  une  foi  qui  n'est  pas  la  mienne?  à  leur  voir 
enseigner  ce  que  je  considère  comme  un  mensonge,  à  tromper, 
à  perdre  leurs  âmes?  » 

Ludwig  ne  répondit  pas. 

«  Vous  le  voyez  bien,  n'est-ce  pas  ?  »  reprit  Mina,  «  Ludwig, 
Ludwig,  oubliez-moi!  c'est  impossible.  » 

Ludwig,  regarda  le  vieux  docteur  qui,  les  yeux  sur  sa  fille, 
pleurait  d'admiration  et  de  tendresse. 

Alors  il  n'y  tint  plus  ;  lui-même,  il  se  prit  à  sangloter,  puis, 
il  se  leva  et,  comme  Mina  lui  tendait  la  main,  il  la  lui  serra  : 
«  Adieu!  *  lui  dit-il,  «  Adieu,  Mina,  je  vous  aimais  bien 
pourtant.  » 

«  Ludwig  »,  lui  dit-elle  alors,  «  écoutez-moi,  tout  n'est  pas 
perdu!  il  y  a  pour  vous  et  pour  moi  une  espérance!  Etudiez 
notre  religion,  étudiez-la,  comparez-la  à  la  vôtre,,,  voyez!.,. 
J'attendrai!  Je  vous  jure  que  j'attendrai,  Ludwig!,..  Ah!  Lud- 
wig, si  jamais  vous  pouviez  venir  à  nous  !  Oh  alors  ! ...  » 

Ludwig  fit  la  promesse.  Mina  remonta  seule  à  sa  chambre;  là, 
elle  prit  son  crucifix,  le  serra  sur  son  cœur,  et  elle  se  laissa 
tomber  sur  une  chaise. 

Elle  venait  de  sacrifier  son  bonheur  à  Dieu. 
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Son  cœur  était  en  sang  ! 

Quelquesjours  après,  Ludwig  était  installé  dans  un  quartier 
modeste  de  la  ville.  Il  était  convenu  qu'il  retarderait  de  quel- 
ques mois  la  composition  de  sa  thèse,  qu'il  résoudrait  d'abord 
la  question  religieuse,  qui  tenait  en  arrêt  le  bonheur  de  sa  vie. 
Dans  Tentretemps  il  ne  franchirait  pas  le  seuil  de  la  maison 
des  von  Rober.  Le  docteur  lui  avait  d'ailleurs  désigné  un 
prêtre  qui  put  lui  servir  de  guide  et  de  maître  dans  l'étude  de 
la  religion  catholique. 

Ludwig  se  mit  à  l'œuvre.  L'étudiant  en  médecine  passait  à 
la  théologie. 

Il  eut  avec  le  prêtre  des  entretiens  et  des  discours  prélimi- 
naires fort  longs,  mais  parfaitement  ^-ains.  Ludwig,  tout  entier 
à  l'étude  des  sciences  naturelles  avait  l'esprit  tourné  aux  objec- 
tions qu'elles  soulèvent. 

Le  prêtre,  habitué  au  cours  d'idées  de  la  théologie  et  de  la 
philosophie  antiques,  était  mai  fait  pour  les  résoudre.  Il  y  avait 
là  deux  hommes,  deux  contemporains  par  l'âge,  mais  dout  les 
esprits,  vivant  à  plusieurs  siècles  de  distance,  ne  se  rencon- 
traient pas. 

Le  prêtre  le  comprit  bientôt  et  remplaça  les  entretiens  par  des 
livres.  Il  en  avait  quelques-uns  dans  sa  bibliothèque,  il  en 
acheta  qu'il  n'avait  point;  tout  passait  chez  Ludwig,  et  bientôt, 
sur  la  table  de  l'étudiant  en  médecine,  vinrent  s'accumuler  tout 
les  trésors  de  l'apologétique. 

Ludwig  lisait,  annotait,  discutait  tout  avec  une  ardeur 
d'étude  que  son  amour  doublait.  Ah!  certes,  jamais  une  âme 
n'avait  mis  à  chercher  la  vérité  plus  de  désirs  et  plus  de 
vaillance. 

Après  deux  mois,  Ludwig  avait  fait  un  grand  chemin...  mais 
Jiélas!  ce  chemin  l'avait  conduit  à  la  ruine  !... 

Son  esprit  clair  et  droit  lui  avait  fait  découvrir  sans  peine 
l'illogisme  de  la  doctrine  luthérienne,  l'incohérence  des  prin- 
cipes qui  lui  servent  de  base,  et  la  pente  fatale  oii  elle  conduit 
ses  adeptes  et  qui  les  fait  rouler  au  rationalisme. 

Ludwig  n'était  plus  luthérien.  Ludwig  ne  retrouvait  plus 
debout  dans  son  cœur  la  foi  de  son  enfance;  mais  ce  travail 
dévastateur  était  le  seul^  semblait-il,  qui  se  fut  fait  en  lui. 

Le  catholicisme  ne  lui  apparaissait  pas  dans  la  pleine  lumière 
qu'il  avait  attendue...  l'évidence  de  ses  dogmes  ne  contraignait 
pas  l'assentiment  de  son  intelligence.  Il  restait  tant  de  points 
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obscurs...  tant  d'objections  qu'il  avait  déjà  résolues  lui  reve*- 
naient  sans  cesse,  sous  des  aspects  nouveaux...  il  j  avait  dans 
la  série  des  raisonnements  qui  auraient  du  le  conduire  à  la  foi 
comme  un  chaînon  qui  manquait. 

En  vérité,  Lud-svig  ne  croyait  plus  à  rien. 

Un  Dieu  créateur,  auteur  de  la  loi  naturelle  et  chargé  de  la 
sanctionner,  par  des  récompenses  ou  des  peines  proportion- 
nées, dans  un  monde  autre  que  celui  d'ici-bas...  C'était  à  peu 
près  à  quoi  se  réduisaient  en  ce  moment  ses  convictions  reli- 
gieuses. 

Tous  les  soirs,  après  le  repas,  Mina,  au  bras  de  son  père, 
s'en  allait  à  l'église  voisine,  et  là,  tous  deux  priaient  pour 
Ludwig.  Les  heures  du  soir  si  douces  autrefois  —  quand 
Ludwig  les  égayait,  —  étaient  devenues  douloureuses  pour  la 
jeune  fille...  elle  avait  proposé  à  son  père  de  les  passer  ensem- 
ble, devant  Dieu!...  elle  y  reprenait  du  calme,  de  la  force  et  de 
l'espérance. 

Une  âme  ne  perd  pas  sa  foi  sans  traverser  un  martyre.  Lisez 
cette  page  oii  Jouffroy  dépeint  la  nuit  durant  laquelle,  descen- 
dant «  de  couche  en  couche  vers  le  fond  de  sa  conscience  »,  il 
découvrit  .qu'il  ne  croyait  plus  !  *  Ce  moment  fut  affreux  »,  dit- 
il,  «  et  quand  vers  le  matin  je  me  jetai  épuisé  sur  mon  lit,  il 
me  sembla  sentir  ma  première  vie,  si  riante  et  si  pleine,  s'étein- 
dre, et  derrière  moi  s'en  ouvrir  une  autre,  sombre  et  dépeuplée, 
où  désormais  j'allais  vivre  seul,  seul  avec  ma  fatale  pensée,  qui 
venait  de  m'y  exiler  et  que  j'étais  tenté  de  maudire.  > 

Ludwig  avait  passé  par  cette  douleur...  il  avait  l'âme  tor- 
turée. Et  l'image  de  Mina,  de  Mina  qu'il  aimait  et  qu'il  allait 
perdre,  flottait  sur  les  sombres  nuages  de  son  cœur!  Il  avait 
des  heures  de  désespoir!  des  heures  oh  il  aurait  voulu  mourir  ! 

Un  jour,  le  prêtre  entra  chez  lui.  Ludwig  agité,  morne  et 
triste,  emballait  les  uns  à  côté  des  autres  tous  les  livres  qui, 
durant  ces  trois  mois,  avaient  fait  sa  nourriture  et  qui  avaient 
empoisonné  sa  vie. 

«  Eh  bien,  Ludwig,  que  faites-vous  là? 

—  «  Je  me  prépare  à  vous  renvoyer  vos  livres  ;  j'en  ai  mon 
soûl  de  vos  livres;  ils  ont  brisé  ma  foi;  ils  ne  m'ont  pas  donné 
la  leur...  Je  suis  un  misérable  maintenant,  sans  foi,  sans  espé- 
rances et  sans  bonheur.  Voilà  ce  que  je  fais!...  Ah!  rae  la  ren- 
drez-vous,  vous,  cette  foi  que  j'ai  perdue? 

—  «  Ludwig,  vous  faites  bien,  reprit  le  prêtre  :  je  venais  à 
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TOUS  pour  VOUS  le  conseiller.  Vous  cherchez  trop  la  lumière... 
et  vous  ne  la  demandez  pas  assez;  vous  étudiez  trop  et  vous  ne 
priez  pas  ! 

—  «  Prier  !  qui  voulez-vous  que  je  prie  ?  »  et  dans  son  irrita- 
tion amère,  le  malheureux  Ludwig  commença  un  long  procès 
contre  la  Providence. 

Le  prêtre  ne  l'interrompit  pas...  Plus  le  cœur  du  jeune 
homme  se  déchargeait,  plus  le  calme  y  revenait  et  la  bonne 
raison  avec  elle. 

«  Ludwig,  promenons-nous,  lui  dit-il  alors,  votre  esprit  a 
besoin  de  repos,  l'air  est  doux,  le  ciel  est  pur,  venez!  » 

Et  tous  deux  descendirent.  Ils  se  promenèrent  longtemps  :  le 
soir  tombait,  la  fraîcheur  de  la  nuit,  les  étoiles  naissantes,  le 
silence  qui  se  faisait  dans  la  ville,  tout  portait  à  l'abandon  de^ 
l'âme.  Ils  causaient  doucement  et  Ludwig  refaisait,  avec  une 
sincérité  touchante,  le  relevé  de  ses  doutes.  .  Le  prêtre  l'écou- 
tait,  sans  répondre  autrement  que  par  des  paroles  de  courage. 
Tout  en  marchant  ainsi  ils  arrivèrent  devant  le  porche  d'une 
église. 

«  Entrons,  »  dit  le  prêtre,  «  vous  prierez,  je  prierai  pour 
vous. 

—  «  Mais,  qui  voulez-vous  que  je  prie?  »  demanda  Ludwig. 

—  *  Dieu,  mon  cher  ami...  Dieu  tout  simplement...  Croj'ez- 
vous  qu'il  n'ait  pas  pitié  de  vous  :  demandez-lui  de  vous  faire 
voir  clair,  de  vous  donner  la  foi! 

—  «  Entrons,  »  dit  Ludwig. 

Ludwig  s'agenouilla  sur  une  chaise  et  mit  son  front  dans  ses 
deux  mains. 

Quelques  instants  après  des  pas  et  un  frôlement  de  soie  firent 
détourner  la  tête  au  prêtre.  C'était  Mina,  c'était  son  vieux  père 
qui  venaient  prier  pour  Ludwig. 

Ludwig,  absorbé  dans  ses  pensées,  n'entendit  rien,  mais  Mina 
l'avait  reconnu,  et  anxieuse,  de  loin,  ses  yeux  interrogeaient  le 
prêtre...  Il  joignit  les  mains  et  la  pauvre  Mina  comprit  qu'il 
fallait  prier! 

Oh!  comme  elle  y  mit  son  cœur,  oh!  comme  elle  y  mit  toute 
son  âme!...  0  mon  Dieu,  comment,  vous,  vous  si  bon  et  si  ai- 
mant, comment  auriez-vous  pu  ne  pas  écouter  cette  âme! 

Ce  qui  se  passa  dans  le  cœur  de  Ludwig  nul  ne  le  sait,  hormis 
Dieu  qui,  goutte  à  goutte,  y  répandait  sa  grâce! 

«  Ludwig,  qu'avez-vous?  >  dit  tout  à  coup  le  prêtre  en  enten- 
dant que  le  pauvre  jeune  homme  sanglotait.  28 
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—  «  Priez,  priez  encore,  lui  répondit  Ludwig,  il  me  semble' 
que  je  pourrai  croire. 

—  «  Ah  !  ce  n'est  plus  moi  qui  prie  pour  vous.. .  regardez  là  », 
et  il  lui  montra  Mina  ! 

Ludwig  eut  un  éblouissement;  Mina  lui  apparaissait  comme 
un  ange,  les  yeux  levés  vers  le  tabernacle,  les  mains  jointes 
devant  sa  poitrine...  elle  priait! 

Et  soudain,  oubliant  le  silence  des  temples  :  «  Mina,  cria 
Ludwig,  Mina,  je  crois!  je  crois!  » 

Deux  mois  après  le  docteur  Ludwig  Freiiitsch  conduisait  à 
l'autel  de  cette  même  église^  Mina  von  Rober  et  la  prenait  de- 
vant Dieu  pour  son  épouse. 

Voilà  mon  histoire,  nous  dit  le  conteur.  Il  y  a  six  mois,  je 
reçus,  à  Bruxelles,  la  visite  d'un  Allemand  qui  venait  près  de 
moi  s'enquérir  de  détails  sur  les  conférences  de  Saint- Vincent 
de  Paul.  Il  voulait  les  établir  dans  sa  ville  et  dans  son  canton, 
et  les  organiser  là  comme  nous  les  avons  organisées  ici. 

Cet  Allemand  était  le  docteur  Ludwig  Freiiitsch,  et  c'est  de 
lui-même  que  je  tiens  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Victor  Van  Tricht,  S.  J. 


LA  LOGOMACHIE  JUDICIAIRE 

EN  MA.TIÈRE   d'aCCROISSEMENT 

Si  une  nouvelle  preuve  était  nécessaire  pour  démontrer  que 
la  loi  du  29  décembre  1884,  quelqu'inique  qu'elle  soit  en  elle- 
même,  n'a  cependant  pas  consacré  la  monstruosité  de  la  taxe 
d'accroissement  pour  les  congrégations  reconnues,  il  suffirait 
de  lire,  dans  les  numéros  de  la  Gazette  des  Tribunaux  des 
5,  12  et  16  avril,  les  jugements  par  lesquels  les  tribunaux  du 
Havre,  de  Neufchâtel-en-Bray  et  de  Rouen  ont  condamné  la 
congrégation  reconnue  des  soeurs  d'Ernemont  à  payer  ladite 
taxe. 

Les  deux  premiers  de  ces  jugements  sont  surtout  des  chefs- 
d'œuvre  de  subtilité  et  de  contradiction.  Il  est  bon  que  les 
catholiques  sachent  à  quelles  tortures  les  infortunés  juges  sont 
obligés  de  soumettre  leur  raison  pour  essayer  do  justifier  cer- 
taines de  leurs  décisions. 

Nous  nous  contenterons  d'extraire  les  considérants  les  plus 
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saillants  de  ces  jugements,  en  laissant  de  côté  ceux  qui  nous 
paraissent  sans  portée. 

Jugement  du  Havre. 

Le  tribunal,  après  avoir  proclamé  que  le  décès  d'un  membre 
de  l'association  ne  produit  aucun  accroissement  dans  le  sens 
juridique  du  mot,  ajoute  : 

«  Les  membres  des  congrégations  autorisées  réalisent  d'une 
«  façon  permanente  et  continue,  en  vertu  de  la  loi  même  de 
<  leur  association,  l'accroissement  qui  ne  se  produit  qu'au  décès 
«  dans  les  congrégations  non  autorisées.  > 

Ainsi  tout  d'abord,  pas  d'accroissement  dans  les  congréga- 
tions autorisées. 

Cependant  il  j  en  a  un  dans  les  congrégations  autorisées 
comme  dans  les  congrégations  non  autorisées.  Seulement  il  est 
permanent  dans  les  premières,  tandis  qu'il  ne  se  produit  qu'au 
décès  dans  les  secondes. 

Et  alors  les  unes  et  les  autres  payeront  l'impôt  au  décès  de 
chacun  de  leurs  membres. 

Pourquoi  ?  Le  voici  : 

«  Attendu  ({n'en  fait  tout  au  moins,  il  est  incontestable  qxx'au 
*  point  de  vue  pratique  (sic)  le  décès  d'un  membre  d'une  con- 
«  grégation  autorisée  produit  les  mêmes  conséquences  que  celui 
«  d'un  membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  c'est-à-dire 
«  qu'il  subroge  les  membres  restants  aux  membres  sortants 
«  dans  les  avantages  et  les  produits  de  la  collaboration  corn- 
«  ynune.  » 

Comprenne  qui  pourra  les  avantages  et  les  produits  de  la 
collaboration  commune,  chez  des  gens  qui,  dans  les  congréga- 
tions autorisées  comme  dans  les  congrégations  non  autorisées, 
travaillent  en  vue  d'un  but  surnaturel,  jamais  pour  eux-mêmes, 
et  pas  davantage  pour  les  autres  membres  de  la  congrégation. 

Jugement  de  Neufchdtel. 

«  Les  membres  des  congrégations  autorisées  qui  viennent  à 
«  mourir  ne  transmettent  absolument  rien  aux  congrégations, 
«  puisqu'ils  n'ont  rien  eux-mêmes.  » 

Mais  le  texte  du  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi 
du  29  décembre  1884,  dont  le  jugement  par  parenthèse  ne  cite 
qu'une  partie,  les  a  néanmoins  soumis  à  la  taxe  d'accrois- 
sement. 

«  Attendu  qu'à  part  certaines  déclarations  peu  en  harmoniey 
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<  juridiquement  j)arlant,  avec  le  but  poursuivi,  il  n'est  relevé 
«  dans  les  débats  du  parlement  rien  qui  soit  de  nature  à  faire 
«  sérieusement  sujjposer  que  le  législateur  de  1884  ait  entendu 
«  réserver  aux  communautés  reconnues  un  poste  privilégie 
«  (pourquoi  pas  tout  de  suite  la  posture  privilégiée  de  M.  Ferry  '/) 
«  en  face  de  l'impôt  de  9  0/0  dont  il  étendait  la  zone  d'action.  » 

On  nous  permettra  de  ne  pas  admirer  le  stjle  et  la  méthode 
de  raisonnement  de  ce  considérant. 

Poursuivons  : 

«  C'est  à  la  loi  de  1884  qu'il  faut  demander  la  de'finilion  de 
-«  l'impôt  qu'elle  a  en  vue... 

«  Il  faut  reconnaître  que  la  loi  de  1884  oie  donne  pas  de  défi- 
«  nilion  ;  mais  il  est  de  règle  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  il 
«  importe  de  consulter  son  esprit... 

«  Or,  dans  un  but  fiscal  ei  sans  se  pre'occuper  de  théories 
<i:  juridiques,  l'on  a  voulu,  en  définitive,  que  les  congrégations 
«  autorisées  fussent  tenues  de  cet  impôt  dans  les  mêmes  cas  où 
«  les  congrégations  non  reconnues  étaient  tenues  du  droit  de 
«  mutation;  ce  qui  signifie  simplement  en  cas  de  décès  ou  de 
«  retraite  d'un  de  leurs  membres,  et  non  plus  en  cas  d'accrois- 
«  sèment,  puisque  pour  elles  l'accroissement  ne  peitt  se  pro- 
«  duire  et  que  l'assimilation  entre  les  deux  situations  n'est 
«  possible  qu'avec  la  suppression  de  cette  dernière  condition.  > 

Ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  tribunal  voit  dans  son 
esprit  la  suppression  de  la  condition  même  de  la  percepiion  de 
l'impôt! 

«  Il  suit  de  là,  ajoute  lejugement,  que  cet  impôt  n'est  pas  un 
«impôt  de  mutation  réelle,  puisqu'aucune  mutation  ne  s'opère, 
«  mais  un  impôt  de  mutation  fictive... 

«  11  importe  peu  que  cette  définition  ne  concorde  pas  avec 
«  celle  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  législateur  de  1884 
«  n'étant  évidemment   pas   lié    par  les  distinctions  de  cette  loi. 

La  défiuiiion  que  le  jugement  trouve  dans  l'esprit  de  la  loi 
oftVe  le  léger  inconvénient  d'être  en  contradiction  avec  les 
principes  de  la  loi  fondamentale  de  l'enregistrement,  et  peut- 
être  aussi  avec  ceux  de  la  loi  du  28  décembre  1880.  Peu  importe. 

«  La  loi  do  1884  se  suffit  à  elle-même  sur  le  point  à  élucider  ; 
«  il  est  en  efiet  hors  de  doute  ([ue  les  dispositions  virtuelles 
«  d'une  loi  ont  la  môme  valeur  intrinsèque  que  ses  dispositions 
«  textuelles 

«  Il  est  démontré  pour  le  tribunal  que  le  texte  de  la  loi  do 
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<  1884,  éclairé  par  la  pensée  qui  a  animé  le  législateur,  con- 
«  tient  virtuellement  la  solution  recherchée. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  de  1880,  du  moins  celles  relatives 
«  à  la  définition  de  l'impôt,  sont  contraires  sinon  au  texte  de  la 
•c  loi  de  1884,  mais  tout  au  moins  à   l'esprit  qui  s'en  dégage.  » 

Ces  derniers  considérants  ne  sont-ils  pas  à  eux  seuls  la  meil- 
leure preuve  que  le  texte  delà  loi  de  1884,  sans  qu'il  soit  même 
besoin  de  l'éclairer  par  les  dispositions  des  lois  antérieures, 
-n'est  pas  favorable  à  l'interprétation  du  tribunal? 

Le  tribunal  ne  se  serait  pas  perdu  dans  le  dédale  de  toutes 
ces  incohérences  s'il  avait  pu  se  souvenir  qu'en  matière  de  loi 
fiscale,  c'est  d'abord  au  texte  qu'il  faut  s'attacher. 

Néanmoins  le  tribunal,  satisfait  de  son  œuvre,  ajoute  :  «  L'in- 
«  terprétatiou  qui  précède  a  pour  résultat  essentiel  de  concilier 
«  l'article  9  de  la  loi  de  1884  avec  les  dispositions  de  l'article  7 
«  de  la  loi  du  24  mai  1825,  protectrice  du  patrimoine  de  main- 
«  morte  des  congrégations  reconnues;  c'est  pour  le  tribunal  une 
-<  raison  de  plus  de  s'y  attacher  définitivement.  » 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  loi  a  pour  but  de  protéger  le  patri- 
raoiiie  des  congrégations  et  au  besoin  de  le  détruire  !  M.  Prud- 
Jiomme  sera  content. 

Jugement  de  Rouen. 

Ce  jugement  ne  présente  pas  les  mêmes  caractères  que  les 
précédents. 

Un  mot  suffit  pour  démontrer  qu'il  est  sans  autorité. 

Le  tribunal  de  Rouen  ne  s'est  pas  contenté,  comme  les  tri- 
bunaux du  Havre  et  de  Neufchàtel,  de  viser  uniquement  lo 
.§  1*'  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884,  sans  s'occuper 
des  paragraphes  suivants.  Il  n'a  vu  et  il  ne  considère  que  la 
moitié  même  de  ce  premier  paragraphe. 

Le  juge  qui,  appelé  à  appliquer  une  disposition  de  la  loi,  en 
lit  seulement  la  moitié  ne  peut  que  raisonner  à  faux. 

Conclusion. 

Nous  nous  consolerons  d'abord  des  tristesses  qui  précédent 
en  nous  ressouvenant  du  fait  historique  qui  sait. 

Le  fisc,  sous  le  premier  Empire,  avait  succombé  dans  un  pro- 
■cés  où  il  s'agissait  de  plusieurs  millious.  Napoléon,  ne  voulant 
pas  qu'on  formât  au  hasard  un  pourvoi  en  cassation,  chargea 
son  procureur  général  de  sonder  l'opinion  de  la  cour.  Le  procu- 
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reur  général  convoqua  la  section  des  requêtes  et  lui  fit  la  com- 
munication. Le  président  Henrion  de  Pansey  examine,  pèse, 
délibère  et  pense  avec  la  cour  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
cassation. 

—  Mais  que  répondrai-je  à  Sa  Majesté?  s'écrie  le  procureur 
général.  —  Répondez,  dit  le  président  Henrion  de  Pansey,  qu'il 
vaut  mieux  que  sa  Majesté  perde  plusieurs  millions  que  la 
Cour  de  cassation  ne  se  déconsidère  par  une  injustice. 

Que  les  intéressés  se  souviennent  de  ce  précédent,  et  qu'ils 
n'hésitent  pas  à  se  pourvoir  en  cassation.  La  vérité  et  la  justice 
ne  peuvent  que  gagner  à  un  nouveau  et  solennel  débat.  Il  est 
impossible  que  la  Cour  suprême  consacre  définitivement  une 
jurisprudence  basée  sur  des  considérations  qui,  de  quelque  nom 
qu'on  veuille  les  qualifier,  n'auraient  certainement  pas  pour 
résultat  d'ajouter  au  prestige  de  la  magistrature,  déjà  si  forte- 
ment atteint  de  nos  jours. 

Une  autre  conclusion  s'impose  encore  après  ce  qui  précède  : 
c'est  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  porter  la  hache  dans  la 
procédure  surannée'suivie  encore  aujourd'hui  en  matière  d'enre- 
gistrement. Tandis  que,  devant  toutes  les  juridictions  du  pays, 
le  débat  est  oral  ;  tandis  que  le  fisc,  pour  toutes  les  autres  bran- 
ches de  ses  revenus,  est  soumis  à  la  règle  uniforme  du  débat 
d'audience,  pourquoi  conserverait-il,  dans  les  questions  d'enre- 
gistrement, le  privilège  de  la  procédure  écrite,  qui  n'est  plus 
en  harmonie  avec  nos  moeurs  judiciaires  et  dont  l'insuffisance  a 
conduit  à  cette  pratique  abusive  d'explications  orales  données 
aux  juges  par  les  agents  de  l'enregistrement,  sans  que  la  partie 
adverse,  c'est-à-dire  le  redevable,  soit  admis  à  la  même  faveur? 
La  procédure  reste  écrite  pour  le  redevable,  alors  qu'elle  devient 
orale  sous  forme  de  monologue  pour  l'enregistrement. 

On  conçoit  que  la  pratique  en  soit  arrivée  là.  La  langue  de 
l'enregistrement  est  une  langue  à  part,  avec  laquelle  le  magis- 
trat le  plus  distingué  ne  se  familiarise  qu'à  la  longue.  Les  mé- 
moires plus  ou  moins  bien  faits,  qui  constituent  toute  l'instruc- 
tion de  l'afi'aire,  sont  souvent  pénibles  à  lire  et  parfois  difficiles 
à  comprendre.  On  y  trouve  des  passages  stéréotypés  sur  la 
clarté  de  la  loi,  sur  l'inatilité  pour  le  juge  d'y  chercher  des 
principes  juridiques,  d'en  comprendre  les  motifs.  Puis  vient 
rénumération,  toujours  la  même,  d'une  foule  d'arrêts  de  la 
Cour  suprême  la  plupart  du  temps  étrangers  à  la  question  traitée, 
ou  disant  tout  le  contraire  de  ce  que  prétend  y  trouver  l'enre- 
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gistrement,  absolument  comme  au  bon  vieux  temps,  nos  pères 
trouvaient  dans  les  requêtes  de  leurs  procureurs  l'histoire 
d'Ulysse  et  de  Calypso.  Seulement  les  répétitions  de  l'enregis- 
trement sont  moins  inoffensives  que  celles  des  anciens  procureurs. 
Quoi  d'étonnant  que  l'esprit  du  juge,  soumis  à  un  véritable 
supplice,  finisse  par  succomber  sous  le  poids  des  considérations 
les  plus  étranges  dont  la  plaidoirie  d'un  avocat  n'aurait  pas  de 
peine  à  faire  prompte  justice?  L'enregistrement  a  rendu  plus 
vraie  que  jamais  la  maxime  :  Error  judicii  non  error  Judicis, 
sed  peientis. 

{Monde.:  L.-M.  Delamarre. 


LETTRE  DE  MGR  L'EVEQUE  D'ANNECY 
A  M.  Jules  Ferry,  sénateur 

Annecy,  27  avril  1891. 
Monsieur  le  sénateur, 

Dans  un  discours  prononcé  par  vous,  à  Vic-de-Bigorre,  le 
22  de  ce  mois,  vous  avez  formulé  des  appréciations  sur  la  situa- 
tion du  clergé  et  des  catholiques,  en  France,  à  l'heure  présente. 
Vous  avez  rapidement  touché  à  plusieurs  des  questions  concer- 
nant tout  spécialement  les  intérêts  sacrés  qui  nous  sont  confiés; 
j'ai,  pour  ma  part,  le  devoir  de  relever  des  affirmations  qui  sont 
en  opposition  directe  avec  la  réalité. 

Votre  thèse  est  celle-ci  :  Les  catholiques  se  plaignent  très 
haut  d'être  persécutés  :  cependant,  nous  ne  les  avons  pas  encore 
blessés  à  mort;  ils  devraient  savoir  reconnaître   cette  faveur. 

Vous  donnez  différentes  preuves  de  cette  longanimité  du 
parti  auquel  vous  appartenez. 

Et  d'abord  celle-ci  :  «  Est-ce  que  les  églises  sont  fermées?  > 

Ce  qui  veut  dire  :  Les  catholiques  osent  se  plaindre  alors  que 
nous  leur  avons  laissé  la  jouissance  de  leurs  églises. 

Mais  de  quel  droit  un  gouvernement  quelconque  aurait-il 
fermé  nos  églises  ?  Et  de  quel  droit  viendriez-vous  les  fermer 
aujourd'hui? 

Vous  ajoutez  :  «  Est-ce  que  les  écoles  libres  ne  sont  pas 
pleines?  » 

Il  est  vrai,  les  classes  ouvertes  sont  pleines  ;  et  vous  auriez 
pu  ajouter  que  si,  dans  beaucoup  de  communes,  de  nouvelles 
classes  pouvaient  être  ouvertes  à  côté  de  celles  qui  existent 
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déjà,  ces  nouvelles  classes  seraient  également  remplies  d'élèves. 
Mais  elles  sont  pleines  malgré  les  efforts  constants  de  tous  les 
ministres  qui  vous  ont  succédé  à  l'Instruction  publique,  malgré 
les  efforts  acharnés  de  tous  les  fonctionnaires  sur  qui  ces 
ministres  peuvent  avoir  quelque  prise. 

Et  ce  fait  que  l'école  libre  est  pleine  quand  recelé  de  l'Etat 
est  vide  condamne  hautement  la  loi  qui  a  voulu  des  écoles  sans 
religion,  des  maîtres  sans  religion,  afin  que  les  élèves  soient  plus 
tard  des  citoyens  sans  religion. 

Troisième  exclamation  :  «  Est-ce  que  la  loi  militaire  elle- 
même,  dont  on  nous  faisait  un  si  grand  grief,  empêche  le  recru- 
tement du  clergé? 

«  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  évêque,  à  l'heure  qu'il  est, 
qui  se  vante  d'avoir  fait  face  si  victorieusement  à  cette  épreuve 
si  redoutée?  » 

Vous  dites  donc,  Monsieur  le  sénateur,  qu'à  la  fin  de  ce  mois 
d'avril  1891,  on  peut  affirmer  avec  éclat  que  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  militaire  actuelle  n'empêchent  pas  le  recrutement 
du  clergé.  —  C'est  une  de  ces  paroles  qu'il  est  bien  difficile  de 
qualifier  avec  justesse. 

Il  y  aura,  le  11  mai  prochain,  six  mois  que,  dans  chaque  dio- 
cèse, quelques  jeunes  gens  ont  quitté  le  séminaire  pour  se 
rendre  dans  une  caserne;  ils  ont  vingt  ans;  ils  ne  pourront 
devenir  prêtres  que  dans  quatre  ou  cinq  ans,  et  vous  dites  avec 
une  audacieuse  tranquillité  :  L'épreuve  est  concluante,  le  re- 
crutement du  clergé  n'est  pas  contrarié  par  la  loi  nouvelle. 

Vous  savez  donc  à  l'avance,  que  tous  ces  jeunes  gens  deman- 
deront, en  novembre  prochain,  à  être,  de  nouveau,  admis  au 
séminaire. 

Vous  savez  donc,  un  an  à  l'avance,  que  leurs  supérieurs  pour- 
ront les  accepter  tous!  Qu'après  quelques  mois  de  ce  second 
séjour,  ils  pourront  les  conserver  dans  leurs  maisons!  Qu'ils 
pourront  finalement  les  présenter  à  l'évêque  pour  leur  conférer 
les  Saints  Ordres! 

Vous  savez  aussi,  n'est-ce  pas,  ce  que  feront  les  parents  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans  qui  demanderont,  à  la  prochaine 
rentrée,  d'être  envoyés  au  petit  séminaire?  Ce  jugement  des 
parents  sur  les  conséquences  de  la  loi  militaire  a  bien  de  l'im- 
portance dans  cette  question.  Un  de  mes  diocésains  me  disait  au 
cours  d'une  de  mes  visites  pastorales,  il  y  a  déjà  cinq  années, 
ces  propres  paroles  :  —  En  d'autres  temps,  je  vous  aurais  bien 
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demandé  de  prendre  mon  enfant  au  petit  séminaire.  Mais  il  ne 
sera  prêtre  que  dans  quatorze  ans  ;  d'après  ce  que  j'entends  dire, 
d'ici-là,  les  séminaristes  seront  soldats.  S'il  perd  sa  vocation, 
qu'est-ce  que  je  ferai  de  lui?  il  ne  voudra  pas  travailler  avec 
moi;  il  ne  sera  bon  qu'à  être  un  employé,  nous  en  avons  assez 
comme  cela. 

Vous  savez,  vous  affirmez  que  les  pères  de  famille,  à  rencon- 
tre de  celui  que  je  viens  de  citer,  seront  toujours  heureux  de 
destiner  leurs  enfants  au  Sacerdoce,  malgré  la  crainte  trop  fon- 
dée de  ne  les  y  point  voir  parvenir;  que  ces  enfants,  devenus 
des  jeunes  gens,  prendront  à  la  caserne  plus  de  goût  pour  la  vie 
retirée,  silencieuse  d'un  presbytère;  qu'ils  y  puiseront  des 
aptitudes  plus  remarquées  pour  des  fonctions  uniques  dans  leur 
genre,  uniques  par  la  gravité  des  intérêts  qu'elles  doivent  servir, 
uniques  par  la  responsabilité  dont  elles  chargent  à  tout  moment 
celui  qui  doit  les  remplir! 

Vous  savez  tout  cela,  six  ans,  dix  ans  à  l'avance,  —  lorsque 
toutes  les  probabilités  sont  en  opposition  avec  votre  dire!  Ah! 
vos  amis  regretteraient  amèrement,  avec  vous,  que  ces  pronos- 
tics eussent  quelque  fondement  :  car  ils  n'ont  façonné  et  voté 
cette  loi  que  pour  entraver  et  paralyser  le  recrutement  du  clergé. 
Aussi  n'est-ce  pas  à  ce  mois  d'avril  1891  qu'ils  nous  attendent; 
c'est  à  dix  années  plus  tard,  c'est  au  commencement  du  xx*  siè- 
cle, qu'ils  voient  le  clergé  se  réduisant  peu  à  peu  en  nombre,  et 
les  églises  se  fermant  les  unes  après  les  autres. 

S'il  se  pouvait  trouver  un  jugement  plus  extraordinaire  que 
celui  que  vous  prononcez  sur  le  recrutement  du  clergé,  après 
six  mois  d'expérience,  ce  serait  celui-ci  :  «  Des  évêques  se  van- 
tent de  faire  face  victorieusement  à  cette  épreuve.  » 

La  voix  de  ces  évêques  n'est  pas,  je  l'avoue,  venue  jusqu'à 
moi.  J'ai  bien  lieu  d'être  persuadé  que  vous  avez  donné  à  ces 
accents  un  sens  qu'ils  ne  pouvaient  avoir. 

Car  l'épreuve  n'est  même  pas  commencée.  L'absence  du  sémi- 
naire de  quelques-uns  de  ses  élèves  ne  peut  avoir  aujourd'hui 
aucune  influence  sur  l'état  du  clergé  paroissial. 
Cet  état,  regardons-le  un  moment. 

Quelle  est  l'une  des  préoccupations  les  plus  pénibles  des 
évêques  ?  C'est  celle-ci  :  le  nombre  des  prêtres  valides,  capables 
de  remplir  toutes  les  fonctions  du  ministère  pastoral,  n'est  pas 
en  proportion  avec  les  besoins  des  fidèles,  —  avec  le  nombre  des 
paroisses.   Dans   un  grand   nombre   de  diocèses,  beaucoup    de 
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curés  doivent  prendre  soin  de  deux  paroisses;  dans  plusieurs, 
de  trois  paroisses;  dans  quelques-uns,  de  quatre  paroisses.  Ce 
qui  veut  dire  que  ces  curés  doivent  les  mêmes  jours,  le  jeudi  et 
le  dimanche,  à  la  même  heure,  enseigner  le  catéchisme  aux 
enfants  dans  des  lieux  que  plusieurs  kilomètres  séparent  les 
uns  des  autres.  De  quelque  industrie  que  l'on  use  pour  parer  à 
des  difficultés  de  cette  sorte,  l'instruction  religieuse  des  enfants 
est  tout  à  fait  incomplète,  souvent  à  peine  ébauchée.  Lorsque 
quelques  années  se  seront  encore  écoulées,  lorsque,  par  suite 
de  la  loi  militaire,  le  nombre  des  étudiants  ecclésiastiques  aura 
subi  une  graduelle  diminution,  l'instruction  religieuse  fera  com- 
plètement défaut  dans  un  nombre  toujours  croissant  de  paroisses. 
Et  des  évêques  se  seraient  vantés  déjà  d'avoir  prévenu,  à 
l'avance,  pour  eux  et  pour  leurs  successeurs,  les  redoutables 
effets  d'une  pareille  crise!  Ils  se  seraient  vantés  d'avoir  imaginé 
des  combinaisons  telles  que  l'on  pourrait  répandre  d'autant 
plus  facilement  l'enseignement  de  la  foi  qu'il  j  aurait  moins  de 
prêtres  pour  le  distribuer  !  Non,  Monsieur  le  sénateur,  aucun 
de  mes  vénérés  collègues  n'a  pu  tenir  ce  langage. 

«  Est-ce   que  nous  avons  cherché  à  réduire   le   clergé  à  la 
famine  ?  » 

Je  réponds  :  Oui,  vous  vous  êtes  proposé  ce  but,  et  vous  vous 
en  êtes  rapprochés. 

Et  je  répète  la  question  que  je  posais  plus  haut:  De  quel 
droit  un  gouvernement  quelconque  en  France,  après  les  lois  et 
les  conventions  si  souvent  rappelées,  aurait-il  enlevé  au  clergé 
tout  moyen  de  subsistance?  De  quel  droit  le  feriez-vous  demain? 
Le  budget  du  culte  catholique  n'est  point,  ne  peut  pas  être 
une  faveur  que  l'on  accorde,  que  l'on  restreint,  que  l'on  sup- 
prime, selon  son  plaisir:  il  est  une  dette  dont  on  effectue  le 
paiement. 

Je  disais  que  vous  avez  commencé  l'opération  qui  consisterait 
à  réduire  le  clergé  à  la  famine.  Dans  ce  diocèse  d'Annecy,  voici 
ce  qui  a  été  fait  par  les  ministres  des  cultes,  depuis  1883. 
Nous  avons  dû,  pour  trouver  le  moyen  de  faire  vivre  les  prêtres 
dont  le  traitement  était  supprimé  «  contre  tout  droit  et  toute 
justice  >,  ainsi  que  Mgr  l'évêque  d'Angers  l'écrivait  à  M.  Mar- 
tin Feuillée,  ministre  des  cultes,  nous  avons  dû  trouver  la 
somme  de  42,533  francs.  Des  dons  nombreux,  venus  des 
diverses  parties  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique, 
nous  ont  permis  d'atteindre  cette  somme  fort  au-dessus  de  nos 
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propres  ressources.  Mais,  d'autres  diocèses  ont  été  frappés  à 
leur  tour,  et  quelques-uns,  comme  celui  de  Viviers,  dans  des 
proportions  beaucoup  plus  fortes;  les  secours  venus  de  dehors 
ne  peuvent  que  devenir  moins  efficaces  chaque  année,  et  nous 
avons  à  pourvoir  seuls  à  cette  étrange  amende,  se  renouvelant 
d'elle-même  chaque  année  :  elle  sera,  pour  l'exercice  présent, 
de  4.500  francs. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  considérer  comme  acquis  le  fait 
que  vous  avez  cherché  à  réduire  le  clergé  à  la  famine,  et 
que  vous  avez  donné  un  commencement  d'exécution  à  cette 
entreprise. 

Vous  achevez  ce  discours  en  reprenant  quelques-unes  des 
considérations  présentées  au  début  :  vous  appréciez  ce  que  vous 
appelez  la  politique  du  cardinal  Lavigerie.  L'évêque  d'Annecy 
a  eu  cet  honneur  que,  depuis  quelques  mois,  son  nom  a  été 
fréquemment  uni  à  celui  du  cardinal  :  il  est  donc  naturel  que 
je  mette  à  profit  l'occasion  qui  m'est  ofi'erte  d'exposer  de  nou- 
veau, et,  s'il  se  pouvait,  plus  clairement  encore,  quel  est  à  cet 
égard  toute  ma  pensée. 

J'ai  la  conviction  que  le  gouvernement  monarchique  héré- 
ditaire n'est  plus  possible  en  France;  que  les  facteurs  indispen- 
sables de  l'esprit  monarchique  n'existent  plus  chez  la  très  grande 
majorité  de  nos  concitoyens.  J'ai  la  conviction  que  la  période 
de  vie  sociale  à  laquelle  la  France  est  parvenue  est  la  démo- 
cratie et  que  c'est  la  forme  républicaine  du  gouvernement  qui 
répond  à  cet  état  social.  J'ai,  enfin,  la  conviction  que  le  suflrage 
universel  qui  fonctionne  en  France  depuis  quarante  années 
déjà,  y  est  établi  définitivement. 

L'acte  du  cardinal  Lavigerie,  en  novembre  dernier,  a  permis 
de  constater  qu'il  est  considérable  le  nombre  des  catholiques 
et  des  membres  du  clergé  qui  partagent  ces  sentiments,  qui 
disent  avec  nous  :  la  démocratie,  la  république,  le  suffrage 
universel  sont  des  faits  de  l'ordre  social  qui  régit  la  France  à  la 
fin  de  ce  siècle.  Il  n'y  a  donc  plus  à  chercher  les  moyens 
d'opérer  la  restauration  d'une  monarchie.  Et  j'ajoute  qu'une 
restauration  monarchique  quelconque  ne  servirait  pas  néces- 
sairement la  cause  de  la  liberté  de  l'Eglise  :  combien  de  souve- 
rains, combien  de  cours  ont  attenté  aux  droits  de  la  conscience 
catholique  ! 

Il  n'y  a  dans  ce  jugement  sur  l'esprit  de  la  nation  et  sur  les 
conséquences  qui    dérivent  de    cet   examen,  ni   conversion,  ni 
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évolution,  ni  manœuvre.  Plusieurs  l'ont  porté  depuis  longtemps,, 
d'autres  ne  l'ont  admis  et  prononcé  que  plus  tard  ;  beaucoup  ne 
l'ont  accepté  que  récemment:  l'évideiice  seule  a  pu  triompher 
de  répugnances  assez  faciles  à  expliquer. 

C'est  qu'il  y  a  des  hommes,  et  nombreux,  qui  revendiquent, 
la  République  comme  un  bien  propre,  insaisissable;  de  leur 
dénomination  de  républicains,  ils  se  sont  fait  une  manière 
d'être,  une  raison  d'être.  Or,  ces  hommes  s'évertuent  à  répéter 
aux  catholiques  qui,  se  trouvant  en  République,  ne  songent 
point  à  en  sortir:  Vous  êtes  donc  à  nous  !  Vous  nous  demandez 
donc  la  paix.  Vous  souhaitez  d'avoir  une  place,  si  modeste 
qu'elle  soit,  sur  nos  bancs,  au  milieu  de  nous.  —  Et  c'est  cette 
attitude  gardée  fort  habilement  par  les  républicains  de  profes- 
sion qui  intimide  beaucoup  de  catholiques.  Ils  se  disent:  c'est 
dommage;  mais  devenir  ce  que  sont  ces  messieurs,  cela  nous 
est  impos.sible. 

Erreur  très  regrettable,  mais  plus  encore  très  plaisante  que 
d'imaginer  qu'un  catholique  en  France,  se  trouve  fatalement 
placé  dans  cette  alternative  ou  d'être  monarchiste  ou  de  se 
faire  l'un  des  vôtres. 

Erreur  complète!  Car  vous  n'êtes  ni  la  France,  ni  l'Etat,  ni 
la  République.  Je  le  disais  il  y  a  six  mois,  et  l'on  ne  saurait 
trop  le  répéter:  vous  êtes  un  parti  ayant  obtenu,  pour  des  rai- 
sons qui  ne  peuvent  être  énuraérées  ici,  la  majorité  dans  plu- 
sieurs élections  législatives. 

Erreur  qu'une  tactique  très  habile  entretient  avec  soin  dans 
les  esprits.  Les  membres  de  ce  parti  s'adressent,  tout  haut  et  à 
toute  occasion, ces  recommandations,  ces  exhortations:  Surtout, 
gardons-nous  d'être  aimables!  Soyons  dignes!  Ne  leur  ouvrons 
la  porte  qu'à  bon  escient  ! 

Ces  précautions  sont  superflues  :  nous  ne  demandons  pas  à 
entrer  chez  vous.  Nous  ne  pouvons  être,  vis-à-vis  de  vous,  ni 
des  sujets,  ni  des  feudataires,  ni  des  tributaires,  ni   des  alliés. 

La  situation  est  des  plus  simples.  La  majorité  dont  vous- 
même,  monsieur,  avez  fait  partie  comme  député,  dont  vous  êtes 
encore  membre  en  qualité  de  sénateur,  cette  majorité  a  commis, 
au  détriment  des  catholiques,  des  injustices  graves  et  nom- 
breuses: nous  voulons  obtenir  le  redressement  de  ces  torts.  Ce 
n'est  point  du  parti  qui  a  médité  et  porté  les  coups  que  nous 
pouvons  attendre  ces  ac'es  de  justice  :  une  seule  relation  nous 
est  donc  possilile,  celle  de  l'adversaire  en  face  de  l'adversaire. 
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Je  désire,  pour  mon  compte,  que  cette  lutte  soit,  de  notre 
côté,  franchement  ouverte,  loyalement  conduite,  et  poursuivie 
avec  une  infatigable  persévérance. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  sénateur,  l'assurance  de  ma 
haute  considération.  -j-  Louis, 

évêque  d" Annecy . 


LES  PROCESSIONS 

Voici  bientôt  venir  la  Fête-Dieu  :  les  processions  ont  été  suppri- 
mées en  beaucoup  de  localités  par  ordre  des  municipalités.  La  majo- 
rité de  la  population  les  regrette  et  l'oa  signale  un  grand  nombre  de 
pétitions  en  vue  de  les  rétablir.  M.  Francisque  Sarcey,  qu'on  ne  sau- 
rait accuser  de  cléricalisme,  se  prononce  dans  ce  sens.  L'article  qu'il 
consacre  à  cette  question  est  curieux  â  lire.  Nous  le  reproduisons  en 
entier,  avec  son  allure  voltairienne,  qui  ne  fait  que  donner  plus  de 
saveur  à  ses  arguments  contre  l'intolérance  sectaire. 

Je  vous  dirai  toutde  suite  que  je  suis  pour  le  rétablissement  des- 
processions dans  toutes  les  villes  où  la  population  les  demande. 

Je  sais  bien  que  ce  rétablissement  est  contraire  aux  principes. 
Il  est  de  doctrine,  en  effet,  que  chaque  religion  doit  s'enferraev 
chez  elle  et  célébrer  à  huis  clos  les  cérémonies  de  son  culte,  atio 
de  ne  pas  choquer,  en  se  répandant  aux  dehors,  la  foi  de  ceux 
qui  professent  une  autre  religion. 

Mais  les  principes...  Vous  savez...  les  principes,  il  faut  tou- 
jours en  parler;  il  faut  y  ramener  autant  qu'il  est  possible 
l'ensemble  de  nos  opinions  et  de  notre  conduite.  Mais  dans  le 
détail  de  la  pratique,  il  est  bon  de  se  rappeler  cette  maxime 
dont  la  sagesse  antique  a  fait  deux  proverbes  :  il  n'y  a  pas  de 
règle  sans  exception  ;  c'est  l'exception  qui  confirme  la  régie. 

Nous  ne  vivons  point  dans  l'absolu,  et  n'habitons  pas  les 
hautes  régions  de  l'idéal.  Oh  !  si  nous  étions  de  purs  esprits, 
nageant  dans  les  vastes  espaces  du  bleu,  rien  ne  serait  plus 
aisé  et  plus  beau  que  de  rester  constamment  fidèles  aux  prin- 
cipes. Nous  sommes^  hélas  !  logés  sur  la  terro,  et  nous  avons 
à  compter  avec  toutes  sortes  de  considérations,  que  l'usage,  la 
tradition,  les  convenances  mondaines,  un  certain  esprit  général 
de  conciliation,  les  goûts  d'une  civilisation  moins  âpre,  que 
sais-je'?  ont  dressés  sur  notre  route  et  que  nous  rencontrons  à 
chaque  pas. 

Pour  beaucoup  de  populations,  la  procession  de  la  Fête-Dieu, 
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avec  ses  théories  de  prêtres,  de  femmes  et  d'enfants  de  chœur, 
qui  défilent  dans  les  rues,  tendues  de  draps  blancs  ou  de  tapis- 
series, semées  de  verdure  et  de  fleurs,  qui  s'arrêtent  aux  repo- 
soirs,  étincelaats  de  bougies,  qui  emplissent  la  ville  de  chants  li- 
turgiques et  de  fumée  d'encens,  est  un  spectacle  d'autant  plus 
attendu  et  d'autant  plus  charmant  que  toute  la  ville  en  prend  sa 
part. 

A  qui  ce  spectacle  peut-il  faire  de  la  peine? 

J'admets  que,  dans  cer^-ines  cités,  comme  on  me  dit  qu'est 
Nîmes,  par  exemple,  oii  deux  religions  se  partagent  à  peu  près 
également  la  population,  oii  les  rivalités  entre  les  deux  factions 
sont  par  cela  même  très  ardentes,  j'admets  qu'il  soit  plus  sage 
de  ne  pas  fournir  un  prétexte  à  des  agitations  qui  peuvent  dégé- 
nérer en  rixes.  Mais  partout  ailleurs! 

Je  ne  comprends  pas  les  fureurs  dont  je  vois  animés  les  libre- 
penseurs  sur  cette  question.  Si  vous  êtes  libre-penseur,  mon 
ami^  vous  devez  être  tolérant;  car  la  tolérance  philosophique 
est  l'essence  même  de  la  libre-pensée.  Eh  bien!  qu'est-ce  que 
cela  peut  vous  faire  que  des  gens  qui  ont  d'autres  croyances 
que  les  vôtres  les  affirment  en  public?  Ces  croyances  ne  vous 
gênent  pas,  puisque  vous  partez  de  cette  idée  que  toutes  sont, 
sinon  indifférentes,  au  moins  légitimes. 

Personne  ne  vous  force,  si  ce  spectacle  vous  gêne^  à  sortir 
pour  le  regarder.  Si  vous  rencontrez  par  hasard  le  cortège,  que 
vous  en  coùte-t-il  d'ôter  votre  chapeau,  et  de  rendre  un  muet 
hommage  aux  convictions  des  autres?  Ce  n'est  pas  seulement 
d'une  très  mauvaise  éducation,  c'est  d'une  philosophie  médiocre, 
de  se  planter  devant  le  Saint-Sacrement  qui  passe  et  d'enfoncer 
son  chapeau  sur  la  tête.  Du  moment  que  vous  vous  piquez  de 
philosophie,  vous  devez  compatir  aux  faiblesses  que  vous  ne 
partagez  pas  et  vous  arranger  pour  ne  pas  les  irriter  exprés.  Ce 
qu'on  vous  demande  est  si  facile;  une  tenue  respectueuse  n'est 
pas  un  acte  de  foi;  c'est  un  acte  de  courtoisie. 

Vous  vous  rejetez  sur  l'encombrement  de  la  rue  que  la  pro- 
cession accapare.  On  vous  empêche  de  passer;  vous  êtes  gêné 
dans  votre  liberté... 

Oui,  mon  ami,  je  sais  que  vous  êtes  pressé;  en  province,  cela 
est  connu,  le  temps  est  précieux,  et  l'on  a  hâte  d'arriver;  on  ne 
voudrait  pas  perdre  une  minute.  Mais  quoi!  est-il  donc  si  rare 
que  la  rue  soit  barrée?  Il  suffit  d'un  convoi  qui  passe,  d'un  ba- 
taillon en  marche,  d'une  file  de  grosses  voitures  de  roulage  ou 
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de  déménagement,  d'un  accident  qui  amasse  la  foule  autour 
d'un  homme  renversé  ou  d'un  homme  qui  s'est  cassé  la  jambe. 
Force  vous  est  bien  d'attendre  et  vous  en  prenez  galamment 
votre  parti. 

Pourquoi  feriez-vous  plus  mauvaise  raine  à  une  procession? 
S'il  y  en  avait  tous  les  jours,  ou  seulement  toutes  les  semaines, 
j'excuserais  votre  maussade  humeur.  Mais  une  fois  par  an,  et 
durant  deux  heures!  Vous  êtes  de  bien  méchante  composition  ! 
Et  remarquez  que  c'est  un  spectacle  agréable.  J'ai  passé  mon 
enfance  en  province;  j'y  ai  plus  tard  vécu  sept  ans.  La  Fête- 
Dieu  avec  ses  processions  et  ses  reposoirs,  est  restée  un  de  mes 
charmants  souvenirs.  Il  est  vrai  que  sous  l'empire,  quand  j'étais 
professeur,  l'administration  m'invitait  à  y  jouer  mon  rôle.  Mais 
je  n'ai  jamais  eu  l'ambition  de  faire  figure.  Je  me  suis  toujours 
dérobé  à  cette  ingracieuse  invitation.  Je  me  contentais  d'être 
spectateur,  et  je  l'avoue,  spectateur  sinon  édifié,  au  moins 
amusé. 

La  ville  prenait,  ce  jour-là,  un  aspect  plus  gai;  les  vilains 
murs  des  maisons  disparaissaient  sous  les  tentures  :  aux  coins 
de  certaines  rues,  les  reposoirs,  chargés  de  flambeaux  et  de 
bouquets,  se  dressaient  attendant  les  porteurs  d'encensoirs; 
partout,  des  feuillages  et  des  fleurs;  tout  le  monde  aux  balcons 
et  aux  fenêtres;  tout  cela  était  d'une  animation  et  d'une  gaieté 
que  je  ne  me  rappelle  pas  sans  plaisir. 

Et  tout  cela  ne  faisait  de  mal  à  personne. 

Que  de  villes  où  l'on  ne  compte  pas  un  protestant  !  Que  de 
villes  où  le  nombre  en  est  si  petit  qu'il  se  perd  dans  l'ensemble 
de  la  population  !  Ceux-là,  mon  Dieu  !  peuvent,  s'il  leur  plaît, 
s'en  aller  ce  jour-là  au  temple,  ou  rester  chez  eux,  ou  même 
vaquer  à  leurs  affaires.  En  quoi  leurs  convictions  en  sont-elles 
froissées?  Ils  savent  bien  qu'il  existe  une  autre  religion,  et  la 
manifestation  qui  se  déploie  dans  la  rue,  ne  leur  apprenant  rien, 
ne  peut  les  scandaliser.  J'en  dirai  autant  des  Israélites. 

Non,  je  ne  vois  pas  d'inconvénients  sérieux  à  ces  processions. 
Elles  étaient  consacrées  par  l'usage,  elles  donnaient  au  peuple 
un  jour  de  spectacle  gratuit,  et  n'est-ce  rien  dans  la  vie  pour 
les  pauvres  diables  que  d'avoir  quelques  heures  de  divertisse- 
ment? Je  ne  parle  pas  du  point  de  vue  économique  ;  il  a  pourtant 
son  importance  dans  la  question.  On  venait  des  environs  voir  la 
procession  organisée  par  la  ville  prochaine,  et  c'était  jour  de 
fête  pour  le  commerce  de  l'endroit. 
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Je  crois  bien  qu'au  fond  la  seule  raison  qu'on  ait  eue  de 'sup- 
primer les  processions  (sauf  dans  les  pays  oii  deux  religions 
sont  aux  prises),  c'est  qu'on  croj-ait  ainsi  embêter  le  clergé. 

Il  est  si  inutile  d'embêter  le  clergé  ! 

Fra>'Cisque  Sarcey, 


SOUVENIRS  LNTIMES  SUR  DE  MOLTKE 
Le  monde  est  inondé  en  ce  moment  de  biographies  du  maré- 
chal de  Moltke.  On  a  rappelé  ici  même  les  j)rincipaux  événe- 
ments de  sa  glorieuse  carrière  ;  son  œuvre  d'homme  de  guerre 
sera  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Notre  but,  en  écrivant  ces 
lignes,  est  d'ajouter  seulement  quelques  traits  à  la  physio- 
nomie du  personnage,  en  prenant  pour  guide  Aï.  G.  de  Bunsen, 
lié  avec  le  maréchal,  et  qui,  lors  de  son  90'  anniversaire,  a 
publié  de  lui  dans  une  Revue  anglaise,  une  esquisse  d'après 
nature  (1). 

Le  nom  du  baron  de  Moltke  était  à  peine  connu  avant  1866, 
bien  qu'il  eiit  déjà  fait  paraître  sur  sa  campagne  en  Asie- 
Mineure  de  1829  un  ouvrage  d'une  grande  valeur  littéraire,  qui 
était  passé  à  peu  près  inaperçu.  Même  dans  les  cercles  mili- 
taires, il  n'était  pas  apprécié  selon  ses  mérites.  D'après  les 
documents  réunis  par  M.  de  Sjbel  dans  son  Histoire  de  la  fon- 
dation de  Vempire  allemand,  la  campagne  de  1864  dans  le 
Schleswig  aurait  eu  un  cours  différent,  non  sans  doute  quant 
au  résultat  final,  mais  pour  sa  durée;  elle  aurait  épargné  beau- 
coup de  sang,  si  l'avis  du  général  de  Moltke  avait  été  simple- 
Tucnt  accepté  et  exactement  suivi  par  le  commandant  en  chef 
des  forces  unies  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche.  Mentionné  dans 
les  gazettes  comme  aide  de  camp  d'un  vieux  prince  prussien  en 
résidence  à  Rome,  comme  chef  d'état-raajor  de  différentes  nota- 
bilités, comme  compagnon  du  prince  royal  lors  d'une  visite  à 
Pétersbourg,  M,  de  Moltke  avait  atteint  sa  soixante-sixième 
année  avant  que  le  public  put  se  former  une  idée  de  sa  capa- 
cité. M.  de  Bunsen,  tout  mêlé  qu'il  fût  à  la  société  officielle  et 
au  monde  politique  de  Berlin,  lorsqu'éclata  en  juillet  1866  la 
guerre  avec  l'Autriche,  demandait  à  un  de  ses  amis  militaires: 
<  Qui  est-ce  de  Moltke  ?  » 

On  sait  avec  quelle  hardiesse,  quelle  rapidité  foudroyante  fut 

(1)  The  Speaker,  25  octobre  1890. 
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menée  cette  campagne  offensive,  critiquée  à  l'étranger,  quelque 
temps  après  Sadowa,  comme  trop  téméraire,  en  ce  sens  qu'une 
défaite  sur  les  premières  lignes  aurait  pu  amener  une  confusion 
inextricable.  Comme  M.  de  Bunsen  interrogeait  à  ce  propos  un 
officier  des  plus  compétents,  il  lui  fut  répondu  qu'il  n'y  avait 
pas  un  simple  corps  de  troupes  prussiennes  qui  n'ait  reçu  de 
l'état-major  les  indications  les  plus  circonstanciées  sur  le  point 
oii  il  devait  se  retirer  en  cas  d'échec  sur  le  front  de  l'armée. 
«  Cette  faculté,  ajoute-t-il,  et  cette  habitude  de  considérer  face 
à  face  les  chances  contraires  avec  le  même  regard  d'aigle  qui 
plane  dans  la  vision  d'un  triomphe  est  un  des  traits  les  plus 
profonds  de  la  nature  de  M.  de  Moltke.  »  Et  M.  de  Bunsen  en 
donne  d'autres  exemples. 

L'armée  prussienne  avait  été  réorganisée,  c'est  à  dire  doublée, 
par  l'empereur  Guillaume,  pendant  les  années  du  conflit  parle- 
mentaire qui  avaient  précédé  la  guerre  de  1866.  Au  moment  de 
la  campagne,  la  crainte  qu'exprimait  M.  de  Moltke  à  l'un  de  ses 
confidents,  duquel  M.  de  Bunsen  eut  le  propos,  était  «  que  le  roi 
ne  compromît  les  choses  par  l'opinion  exagérée  qu'il  avait  de 
son  armée  ».  Joignez  à  cette  extrême  prudence,  à  ce  pessimisme 
même,  à  cette  incertitude  du  succès  final,  l'absence  d'enthou- 
siasme après  la  victoire,  le  sang-froid  avec  lequel  M.  de  Moltke 
répondait  dans  un  banquet  que  lui  avait  off'ert  le  parti  conser- 
vateur à  de  pompeux  et  emphatiques  éloges  : 

«Messieurs,  disait-il,  je  vous  remercie  pour  votre  apprécia- 
tion sur  l'excellence  des  troupes  du  roi.  Tout  ce  qui  a  été  dit  à 
ce  point  de  vue,  je  le  considère  comme  vrai.  Cependant  l'armée 
ne  peut  accepter  vos  louanges  que  sous  une  réserve.  Bien  que 
je  croie  sincèrement  que  les  vertus  de  l'armée  auraient  brillé 
avec  éclat,  si  elles  avaient  été  mises  à  l'épreuve  des  revers  sur 
le  champ  de  bataille,  —  l'occasion  de  prouver  ce  genre  de  va- 
leur lui  a  été  refusée  parla  grâce  de  la  Providence.  Avec  cette 
réserve,  messieurs,  permettez-moi  d'accepter  cordialement 
votre  haute  approbation.  » 

Nous  nous  plaisons  à  rapprocher  ces  paroles  de  l'hommage 
rendu  aux  vaincus  dans  l'introduction  à  VHistoire  de  la  guerre 
de  1870,  publiée  par  l'état-major  général  allemand,,  sous  la  di- 
rection de  M.  de  Moltke,  rédigée  même,  assure-t-on,  en  partie 
par  lui,  et  où  il  est  question  de  tant  d'officiers  français  qui,  dans 
le  sentiment  amer  d'une  résistance  désespérée,  couraient  en 
quelque  sorte  à  la  mort.  C'est  comme  un  salut  de  l'épée  à  des 

27 
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héros  obscurs,  une  sorte  de  gloria  victis  arraché  au  vainqueur 
lui-même. 

M.  de  Bunsen  cite  un  autre  exemple  non  moins  caractéristique 
de  cette  disposition  pessimiste  de  M.  de  Moltke  à  envisager 
sans  cesse  la  possibilité  d'un  échec  dans  le  hasard  et  l'imprévu 
du  jeu  des  batailles.  Ce  trait  touche  à  sa  vie  privée.  Le  général 
venait  de  perdre  sa  femme  en  1868,  morte  des  suites  d'une 
bronchite  prise  à  une  vente  de  charité.  Toute  la  ville  prenait  le 
deuil  avec  lui;  l'étroite  union  de  son  ménage  était  devenue  le 
thème  de  légendes  sans  nombre,  qui  augmentaient  encore  l'es- 
time et  la  popularité  qui  s'attachaient  à  son  nom.  Le  ministre 
des  Etats-Unis  à  Berlin,  M.  Bancroft,  exprimait  au  général  ses 
sentiments  de  condoléance.  M.  de  Moltke  resta  quelques  instants 
silencieux. 

«  Il  vaut  peut-être  mieux,  finit-il  par  dire,  que  ce  malheur 
soit  arrivé  maintenant  et  non  plus  tard.  Une  guerre  avec  la 
France  est  imminente;  elle  éclatera  tôt  ou  tard,  quoi  qu'il  arrive. 
Songez  que  si  la  fortune  de  la  guerre  était  contraire  à  nos 
armes,  la  douleur  que  lui  auraient  causée  les  misères  de  son 
pays  auraient  brisé  la  vie  de  ma  femme.  Elle  serait  morte  par 
désespoir  de  cœur.  Non,  non!  cela  aurait  été  pire!  » 

A.  côté  de  ces  paroles  pathétiques,  le  fait  suivant  résume  bien 
la  précision  merveilleuse  avec  laquelle  tout  était  organisé  pour 
cette  guerre,  soi-disant  défensive,  qui  venait  d'être  déclarée. 
Quelqu'un  aborde  M.  de  Moltke  dans  la  Behrenstrasse  :  «  Vous 
êtes  accablé  de  travail  !  —  Non,  certes,  réplique  le  maréchal,  tout 
a  été  préparé  d'avance,  tous  les  ordres  sont  partis;  je  n'ai  pour 
le  moment  rien  à  faire.  »  Le  16  juillet,  M.  de  Bunsen  recueillait 
de  même  de  la  bouche  d'un  haut  fonctionnaire  les  prévisions 
suivantes  formulées  par  M.  de  Moltke  :  «  Si  l'ennemi  passe  le 
Rhin  avant  le  25,  nous  ne  pourrons  l'arrêter,  et  il  ne  nous  res- 
tera qu'à  le  repousser  graduellement  du  mieux  que  nous  pour- 
rons. Si  le  1"  août  s'écoule  avant  qu'il  ait  passé  le  Rhin,  nous 
le  combattrons  sur  la  rive  gauche.  Et  s'il  ne  nous  a  pas  envahi 
le  4,  nous  passerons  la  frontière  ce  jour-là.  »  Ce  qui  eut  lieu, 
en  effet. 

Quelques  mots  du  maréchal,  d'un  laconisme  shakespearien, 
ont  été  notés  par  M.  de  Bunsen  comme  dignes  d'entrer  dans 
l'histoire  ou  la  légende.  Au  moment  de  signer  les  pièces  néces- 
saires pour  la  mobilisation  de  l'armée,  il  ajoute  pour  tout  com- 
mentaire :  -4^50  doch  !  Ainsi,  pourtant... 
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Le  l^'  septembre  1870,  suivi  d'nne  petite  escorte,  il  examine 
si  les  mesures  ordonnées  pour  l'investissement  de  Sedan  ont  été 
remplies.  Un  cavalier  accourt  bride  abattue  et  lui  annonce  que 
les  deux  brigades  allemandes  viennent  de  se  rejoindre.  M.  de 
Moltke  répond  simplement  à  l'officier  :  Es  stimmt,  cela  s'ac- 
corde. 

On  serait  tenté  de  chercher  en  tout  ceci  quelques  traces  d'af- 
fectation. Pourtant  M.  de  Moltke  a  toujours  laissé  à  son  entou- 
rage l'impression  d'une  modestie  sincère.  Il  haïssait  la  louange. 
On  a  cité  de  lui  ces  belles  paroles  : 

«  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir.  Je  déteste  toutes  ces  adulations 
dont  je  suis  l'objet.  Quand  je  les  entends,  je  ne  puis  me  défen- 
dre de  cette  réflexion  :  que  serait-ce  si  le  succès  n'avait  pas 
couronné  notre  entreprise?  Ces  éloges  immérités,  exagérés^  ne 
se  seraient-ils  pas  convertis  en  autant  de  critiques  injustes  et 
de  blâmes  stupides?  > 

Ecrivain  de  race,  d'une  culture  presque  universelle,  épris  de 
l'art  et  de  la  nature,  d'un  style  où  se  reflète  l'homme  de  pensée 
et  d'action,  d'une  sobriété,  d'une  clarté  incomparables,  il  avait 
aussi  la  modestie  littéraire,  si  rare  parmi  les  gens  du  métier. 
En  confiant  à  M.  de  Bunsen,  qui  lui  demandait  de  les  éditer, 
des  manuscrits  qui  accompagnaient  sa  carte  des  environs  de 
l'ancienne  Rome,  le  maréchal  de  Moltke  y  mettait  trois  condi- 
tions :  «  la  première,  que  M.  de  Bunsen  en  omît  ce  qui  lui  plai- 
rait; la  seconde,  qu'il  les  transposât  à  son  gré;  la  troisième, 
qu'il  en  altérât  le  texte  partout  où  cela  lui  semblerait  désira- 
ble. »  Vit-on  jamais  éditeur  recevoir  un  manuscrit  avec  des 
franchises  pareilles,  même  de  la  part  du  débutant  le  plus  novice? 

M.  de  Moltke,  écrivain,  demanderait  toute  une  étude.  On 
retrouverait,  à  travers  ses  lettres  et  ses  voyages,  plus  d'un 
trait  de  caractère  qui  expliquent  en  partie  son  œuvre,  un  don 
d'observation  exacte  et  d'attention  de  tous  les  instants,  jusque 
dans  les  détails  les  plus  minutieux.  Lors  de  la  visite  qu'il  fit  à 
la  cour  de  l'empereur  Napoléon,  à  ia  suite  du  prince  royal  de 
Prusse,  depuis  Frédéric  III,  il  notait  par  exemple  la  propreté 
douteuse  delà  caserne  du  quai  d'Orsay,  à  quelques  pas  des  Tui- 
leries, comme  symptôme  d'incurie  et  d'inertie  sous  le  prestige 
et  la  splendeur  de  façade  du  second  Empire.  Dans  ses  lettres 
sur  la  Russie,  on  lit  des  remarques  du  même  genre  sur  certaines 
pratiques  routinières  ;  il  connaît  le  soldat  russe,  note  son  res- 
pect fanatique   de  l'officier.  Il  peint  avec   couleur  et  relief  les 
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fêtes  et  la  pompe  du  couronnement  de  l'empereur  Alexandre  II; 
il  remarque  aussi  que,  dans  le  palais  où  il  est  logé,  c  on  em- 
«  porte  les  bougies  alors  que  le  bout  est  à  peine  brûlé  »  et  que 
partout  les  laquais  «  ressemblent  à  des  mouches  à  ver  voraces  ». 
Il  poussait  jusqu'à  l'exagération  des  habitudes  de  stricte  parci- 
monie, détestait  la  prodigalité  et  le  faste,  en  toutes  choses  ne 
faisait  aucun  cas  du  paraire,  n'attachait  de  valeur  qu'à 
l'être. 

M.  de  Bunsen,  par  allusion  peut-être  à  cet  autre  fondateur 
de  l'unité  allemande  prêt  à  rentrer  de  nouveau  en  scène  et  peut- 
être  à  étonner  de  nouveau  le  monde,  constate  que  le  maréchal 
de  Moltke,  qui  a  présidé  à  tant  de  mêlées  sanglantes,  ne  laisse 
pas  un  ennemi  personnel.  Les  socialistes  eux-mêmes  ont  parlé 
de  lui  avec  respect. 

Nature  silencieuse  et  mystérieuse,  oii  une  tendresse  de  cœur, 
le  culte  d'un  souvenir,  des  affections  profondes  ont  pu  s'allier  à 
une  dureté  inflexible.  Etranger  à  tout  enthousiasme,  son  senti- 
ment dominant  était  un  mysticisme  guerrier,  une  foi  recueillie 
en  cette  œuvre  sainte  et  providentielle  du  sang  versé,  qu'il  a 
maintes  fois  exprimée  en  des  pensées  dignes  de  Joseph  de 
Maistre. 

Capable  de  diriger  une  armée  immense,  le  maréchal  de 
Moltke  disait  qu'il  n'était  pas  sûr  d'être  capable  de  conduire  un 
bataillon  en  campagne.  C'est  presque  dans  des  termes  identi- 
ques qu'Iago  s'exprimait  sur  son  rival  :  «  Un  certain  Michel 
Cassio,  un  Florentin,  grand  arithméticien,  qui  n'a  jamais  mené 
un  escadron  sur  le  champ  de  bataille.  »  J.  B. 

{Journal  des  Débats). 


NECROLOGIE 


M.  l'abbé  Variot,  qui,  depuis  de  longues  années,  occupait  la 
chaire  de  littérature  latine  à  la  I'"aculté  catholique  des  lettres 
de  Lille,  est  décédé  jeudi  soir,  7  mai,  presque  subitement  et 
dans  des  circonstances  qui  ont  vivement  ému  les  fidèles  de  la 
paroisse  lilloise  du  Sacré-Cœur. 

Il  prêchait  aux  vêpres  et  parlait  des  séparations  qui  déchirent 
ici-bas  le  cœur  de  l'horauie.  Tout  à  coup  ses  traits  se  con- 
tractent, il  se  tait  un  instant;  puis,  après  s'être  excusé  de 
descendre  de  chaire  à  cause  d'un  malaise  subit,  il  ajoute  d'une 
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voix  altérée  que  peut-être,  pour  lui  aussi,  c'est  une  séparation. 
Il  s'assied  épuisé  et  perd  connaissance.  On  le  transporte  hors 
de  l'église  et  on  le  reconduit  à  son  domicile.  Les  soins  les  plus 
empressés  lui  furent  prodigués.  Il  retrouva  connaissance  et  put 
se  confesser  et  recevoir  les  sacrements  ;  mais  il  fut  impossible 
de  vaincre  la  maladie.  Le  soir,  à  huit  heures,  il  rendait  le 
dernier  soupir. 

M.  l'abbé  Variot  était  âgé  de  cinquante-un  ans.  C'était  un 
littérateur  des  plus  distingués  et  jouissant  d'une  indiscutable 
autorité  dans  le  monde  des  lettres. 
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Vendredi  8  mai.  —  Sur  le  rapport  de  M.  Lourties,  l'élection  de 
M.  Goblet  est  validée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Emilk  Lenoel  ayant  pour  objet  d'obliger  le  bailleur 
qui  revendique  des  objets  mobiliers  que  le  fermier  a  vendus  sur  une 
foire  ou  un  marché,  à  rembourser  aux  acheteurs  de  bonne  foi  le 
prix  qu'ils  ont  payé. 

C'est   adopté. 

Le  Sénat  renvoie  à  la  commission  des  finances  le  projet  de  loi 
voté  par  la  Chambre  et  relatif  au  crédit  de  50,000  fr.  pour  les  vic- 
times de  Fourmies. 

Lundi  11  mai.  —  M.  Cochery  dépose  son  rapport  sur  le  crédit  de 
50,000  fr.  pour  secours  aux  victimes  de  la  collision  de  Fourmies. 
Adopté. 

Le  Sénat  prend  ensuite  en  considération  la  proposition  de  M.  Isaac, 
relative  à  l'organisation  des  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Martinique. 

Puis  ou  aborde  la  délibération  de  la  loi  relative  aux  pêcheries  de 
Terre-Neuve.  L'amiral  Véron  et  M.  de  l'Angle-Beaumanoir  com- 
battent le  projet  qui,  finalement,  est  voté. 

Clianil>r6  des  Oéputés. 

Mardi  5  mai.  —  M.  Félix  Faure  adresse  au  ministre  des  affaires 
étrangères  une  question  sur  l'interdiction  des  ports  du  Chili  à  la 
marine  européenne,  interdiction  qui  n'est  pas  appuyée  par  un  blocus 
effectif.  M.  Ribot  a  répondu  que  les  principales  puissances  euro- 
péennes, y  compris  la  France,  avaient  protesté,  et  l'on  a  repris  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tarif  douanier. 


374  ANXALES    CATHOLIQUES 

M.  TvRREL,  député  radical  de  l'Aude,  a,  suivant  l'usage'-récem- 
ment  adopté,  coupé  son  discours  par  une  suspension  de  séance,  et 
parlé  dans  le  sens  protectionniste.  M.  Charles  Rous,  député  de 
Marseille,  réplique. 

M.  GciLLEMix  a  déposé  ensuite  une  proposition  d'ouverture  de 
crédit  de  50,000  francs  pour  les  victimes  de  Fourmies,  L'urgence  est 
adoptée.  Enfin  M,  Pelletan  demande  que  les  condamnés  à  l'occa- 
sion du  l*"^  mai  soient  amnistiés.  Cette  proposition  sera  discutée 
vendredi. 

Vendredi  8  tnai.  —  Après  un  débat  assez  vif,  la  Chambre  repousse 
par  318  voix  contre  199,  les  propositions  d'amnistie  dont  elle  était 
saisie  par  plusieurs  députés  de  l'extrême  gauche,  en  faveur  des  indi- 
vidus condamnés  pour  des  faits  se  rattachant  aux  événements  du 
!«■■  mai.  Ont  pris  successivement  la  parole  :  MM.  Macpax,  Leveillé, 
Pelletan  et  Falltères.  11  faut  signaler  particulièrement  un  discours 
de  M.  Clemenceau,  dans  lequel  l'ardent  député  du  Var  a  essayé 
d'effrayer  la  Chambre  en  agitant  devant  elle  le  fameux  spectre  rouge, 
celui  du  quatrième  Etat  dont  les  revendications  deviennent  pres- 
santes. La  Chambre  ne  s'est  pas  laissé  émouvoir.  Le  gouvernement 
s'est,  d'ailleurs,  nettement  prononcé  contre  l'amnistie.  Des  grâces 
avaient  été  signées  dans  la  matinée  en  faveur  des  individus  de  Four- 
mies condamnés  pour  faits  de  grève. 

M.  Clemenceau  s'est  d'abord  défendu  d'avoir  voulu  diviser  le  parti 
républicain.  Puis  il  a  dit: 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  sonder  les  cœurs,  mais  pour  nous 
prononcer  sur  des  faits. 

Quels  sont  ces  faits?  Il  suffit,  pour  apprécier  l'importance  qu'a 
prise  la  journée  du  l^"^  mai,  de  voir  ces  milliers  de  dépêches  venant 
de  toutes  les  villes  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ;  elles  mentionnent 
les  processions  de  travailleurs  acclamées  par  les  populations  et  les 
collisions  qui  se  sont  produites  sur  divers  points. 

On  a  vu  dans  ce  mouvement  le  monde  du  travail  qui  s'agite,  quel- 
que chose  de  nouveau  qui  naît  au  monde  ;  en  un  mot,  comme  on  l'a 
dit,  c'est  l'avènement  du  quatrième  état. 

A  quoi  bon  essayer  de  jeter  un  voile  sur  la  réalité?  (Très  bien! 
très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  allez  me  dire  que  la  Révolution  a  été  faite,  qu'il  y  a  cent  ans 
on  a  proclamé  tous  les  droits  et  toutes  les  libertés.  Je  le  sais  ;  mais 
quand  on  a  proclamé  ces  libertés  et  ces  droits,  il  n'y  avait  qu'une 
partie  de  lanation  en  mesure  d'en  profiter. 

Puis  l'industrie  est  venue,  la  terrible  industrie,  qui  attache  aujour- 
d'hui l'ouvrier  à  la  machine  comme  autrefois  le  serf  à  la  glèbe. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Nous  avons,  nous  républicains,  réclamé  le  suflVage  universel  en 
disant  aux  ouvriers  que  c'était  le  pouvoir  souverain  que  nous  leur 
apportions. 
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Or,  avez-vous  pu  croire  que  ces  hommes  auxquels  nous  avons 
donné  le  pouvoir  politique  ne  s'en  serviraient  pas  pour  conquérir  le 
pouvoir  économique,  et  qu'il  suffirait  de  leur  dire  tous  les  quatre  ans, 
au  moment  du  vote:  vous  êtes  souverains?  Quelle  erreur!  Qui  de 
nous,  du  reste,  se  serait  contenté  de  cela?  Pas  moi,  assurément. 

Aloi's  interviennent  toutes  les  libertés  qui  ont  pour  but  d'associer, 
dans  une  collaboration  constante,  les  représentants  et  la  masse  des 
citoyens,  le  droit  de  réunions,  le  droit  de  pétition,  la  liberté  de  la 
presse. 

Vous  me  direz  qu'ils  exercent  très  mal  ces  droits,  qu'on  se  bat 
dans  leurs  réunions,  que  leurs  journaux  contiennent  des  injures,  et 
je  n'y  suis  pas  plus  épargné  que  vous. 

Je  reconnais  qu'ils  font  quelquefois  un  bon  usage  de  ces  libertés  et 
que  quelquefois  ils  se  trompent. 

Mais  pour  leur  faire  ces  reproches,  sommes-nous  bien  sûrs  d'avoir 
fait  nous-mêmes  tout  ce  qu'il  fallait  pour  éviter  les  conflits?  Avons- 
nous  eu  constamment  devant  les  yeux  les  besoins  constants  des  tra- 
vailleurs ? 

Nous  avons  parfois  manqué  à  ce  devoir,  ce  qui  est  de  l'essence 
même  de  la  nature  humaine  ;  mais  cela  doit  nous  porter  à  l'indul- 
gence. (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

«  Il  faut  donc,  où  repousser  les  revendications  ouvrières  par  la 
violence,  ou  les  accueillir. 

«  Si  on  les  repousse,  c'est  la  guerre  civile.  Si  on  les  accepte,  il 
faut  prouver  que  l'on  est  prêt  à  le  faire  en  disant,  à  la  suite  d'ua 
désastre  comme  celui  de  Fourmies  :  «  Paix!  oubli  !  apaisement!  » 

Et  voici,  après  un  appel  aux  sentiments  d'humanité  de  M.  de  Frey- 
cinet,  la  péroraison  de  M.  Clemenceau  : 

Non,  sans  doute, vous  n'êtes  pas  responsables  de  ce  qui  est  arrivé; 
mais  vous  allez  prendre  une  décision  qui  vous  fera  peut-être  assumer 
dans  l'histoire  une  lourde  responsabilité. 

Réfléchissez-y  ;  cette  décision  aura,  sur  la  situation  morale  de  ce 
pays,  un  effet  considérable.  Ne  compliquez  pas  la  catastrophe  maté- 
rielle d'une  catastrophe  morale.  Il  vous  reste  aujourd'hui  à  faire  ce 
que  j'appellerai,  dans  le  bon  sens  du  mot,  l'ordre  moral. 

Vous  le  pouvez,  sans  désavouer  vos  agents,  sans  découvrir  per- 
sonne; car,  ce  que  je  vous  demande  en  ce  moment,  je  ne  vous  le 
demaude  pas  en  ennemi. 

Je  vous  dis  simplement:  Sauvez-nous,  nous  républicains;  sauvez 
ceux  qui  luttent  avec  nous,  ceux  avec  qui  et  pour  qui  nous  avons  fait 
la  République;  sauvez  nos  enfants,  en  ne  leur  laissant  pas  ce  ter- 
rible héritage  de  la  guerre  civile;  sauvez  la  République  qui  a  promis 
^a  justice,  comme  la  Révolution  avait  promis  la  liberté  ;  sauvez  enfin 
la  patrie,  car  si  la  destinée  ne  lui  permet  pas  de  se  soustraire  à  la 
fatalité  qui  semble  peser  sur  elle,  il  faut  que  tous  ses  enfants  se  trou- 
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vent,  à  un  moment  donné,  unis  dans  la  même  pensée  sous  les   plîs 
du  drapeau  tricolore  !  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Après  une  courte  réplique  de  M.  de  Freycinet,  qui  a  promis  à  la 
génération  qui  s'élève  «  un  accueil  fraternel  et  a  tenu  en  même 
temps  «  à  donner  des  garanties  d'ordre  »,  on  a  entendu  M.  Giiille- 
MIN,  député  de  Fourmies,  réclamer  une  amnistie  partielle,  s'appli- 
quant  seulement  aux  manifestants  de  Fourmies. 

On  a  voté  sur  le  passage  à  la  discussion  de  chacune  des  proposi- 
tions d'amnistie  déposées. 

M.  Fallières  a  annoncé  que  le  gouvernement  repoussait  le  pas- 
sage à  la  discussion.  On  a  voté. 

Par  318  voix  contre  199,  sur  517  votants,  le  passage  à  la  discussion 
des  articles  a  été  repoussé. 

Samedi  9  mai.  —  La  Chambre  reprend  la  discussion  du  tarif 
général  des  douanes. 

M.  Deschanel  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de  libre-échangistes  purs. 
M.  Leroy  Beaulieu,  lui-même,  a  trouvé  son  chemin  de  Damas  dans 
les  vignes  de  l'Hérault. 

Les  industriels  de  Lyon  demandent  des  droits  sur  les  tissus  de 
coton  et  M.  Peytral  en  accepte  sur  certains  produits  chimiques  ;  il 
n'y  a  donc  dans  la  Chambre  que  des  libre-échangistes  à  des  degrés 
divers.  S'il  combat  le  régime  néfaste  des  traités  de  commerce,  ce 
n'est  pas  qu'il  repousse  toute  négociation,  mais  il  veut  établir  un 
minimum  de  protection  strictement  nécessaire,  au-dessous  duquel  les 
négociateurs  ne  puissent  descendre. 

M.  LÉON  Say  a  pris  la  parole  ensuite.  Sa  grande  préoccupation  a 
été,  non  de  répondre  à  M.  Deschanel,  mais  d'avoir  de  l'esprit,  et 
d'en  avoir  aux  dépens  de  M.  Méline.  La  Chambre  s'est  beaucoup 
divertie,  et  rarement  les  pages  de  V Officiel  ont  été  aussi  copieuse- 
ment parsemées  des  deux  mots:  (On  rit.)  Nous  sera-t-il  permis  de 
penser  que  M.  Léon  Say  a  accompli  une  besogne  facile,  qui  n'est 
peut-être  pas  digne  du  grand  renom  que  lui  ont  fait  ses  parentés 
et  le  zèle  de  ses  amis?  Rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  lui  retourner 
ses  épigrammes,  et  si  M.  Méline  comprenait  de  la  même  façon  les 
discussions  économiques,  il  pourrait,  lui  aussi,  faire  s'esclaffer  la 
Chambre  en  plaisantant  M.  Léon  Say  qui  n'est  peut-être  pas  assez 
invulnérable  pour  s'exposer  ainsi  à  des  ripostes  qu'il  pourrait  trou- 
ver amères. 

Lundi  11  mai.  —  M.  Léon  Say  reprend  son  discours  iuterrompu 
samedi.  La  lutte  actuelle  entre  les  libre-échangistes  et  les  protec- 
tionnistes n'est  qu'un  des  incidents  de  la  lutte  entre  l'individu  et 
l'Etat,  et  la  politique  économique  de  M.  Méline  est  en  contradiction 
avec  le  régime  de  la  démocratie  française. 

Celle-ci  demande  la  réforme  de  l'impôt  dans  le  sens  démocratique; 
or,  l'application  du  tarif  minimum  c'est  l'augmentation  de  droits  de 
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douane  de  142  millions  qui  pèseront  uniquement  sur  le  consom- 
mateur. 

La  conclusion  de  M.  Léon  Say  est  qu'il  ne  faut  pas  laisser  isoler 
la  France.  Et  le  gouvernement  doit  savoir  parler  et  dire  ce  qu'il 
faut  faire. 

M.  Mkline,  le  grand  prêtre  du  protectionnisme,  a  répondu  à 
M.  Léon  Say,  il  a  commencé  par  dire  que  le  débat  était  trop  sérieux 
pour  qu'il  daignât  répondre  aux  pointes  et  aux  confetti  dont  M.  Léon 
Say  l'avait  couvert  samedi.  Puis  il  a  défendu  son  travail  :  le  rapport 
général  de  la  commissioQ  des  douanes. 

Il  a  fait  l'historique  des  négociations  de  1860,  des  débats  de  1880 
et  a  examiné  les  charges  d'impôts  des  divers  pays.  Son  grand  argu- 
ment a  été  que  nous  devions  imiter  le  Nouveau-Monde,  devenu,  on 
le  sait,  protectionniste  à  outrance. 

Mardi  12  mai.  —  M.  Méline  continue  son  discours  commencé 
lundi. 

Les  adversaires  de  la  commission  disent  :  examinons  les  résultats 
du  régime  de  1860  et  voyons  si  la  France  a  eu  à  en  souffrir. 

Cet  examen  les  mène  à  la  constatation  de  la  richesse  de  la  France 
et  ila  en  tirent  argument  en  faveur  de  leur  thèse.  Certes,  la  France 
est  riche;  mais  les  fortunes  particulières,  immobilières  surtout,  n'ont 
pas  augmenté.  Il  faut  savoir  si  la  France  est  riche  du  régime  de 
1860  ou  malgré  ce  régime.  Comparons  l'état  de  la  France  en  1859  et 
l'état  actuel. 

Eo  1859,  au  point  de  vue  des  échanges  avec  l'étranger,  il  restait  à 
la  France,  sur  l'étranger,  une  créance  de  626  millions.  On  fait  les 
traités  de  1860;  dix  ans  après,  la  France  est  débitrice  de  78  millions. 

En  1888,  la  France  est  débitrice  de  861  millions.  Il  est  donc  permis 
de  supposer  que  si  on  n'avait  pas  touché  au  régime  économique  de 
1859,  la  France  aurait  reçu  de  l'étranger  18  milliards. 

La  crise  du  phylloxéra  peut  être  invoquée  justement  pour  une 
réduction  de  ce  chiffre,  aussi  bien  que  de  la  perte  de  l' Alsace-Lor- 
raine on  peut  admettre  une  réduction  de  3  milliards. 

M  Méline  déclare  que  le  tarif  minimum  n'est  qu'une  simple  con- 
sultation à  l'adresse  du  gouvernement  et  que,  quant  aux  traités  de 
commerce,  la  commission  connaît  la  constitution  et  n'entend  pas 
discuter  les  droits  du  gouvernement,  mais  elle  peut  très  bien  sou- 
mettre des  observations  respectueusement  et  il  n'est  pas  indifférent, 
si  le  gouvernement  fait  des  traités,  qu'il  connaisse  la  majorité  qui  les 
ratifiera.  Du  reste  le  désaccord  entre  la  commission  et  le  gouverne- 
ment ne  porte  principalement  que  sur  quatre  points  :  les  bois,  les 
vins,  les  fruits  et  les  viandes.  Des  concessions  mutuelles  sont  pos- 
sibles et  la  Chambre  prononcera  en  souveraine,  décidée  à  défendre  la 
fortune  du  pays. 

M.  Raynal  conteste  que  les  chiffres  de  la  commission  soient  exa- 
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gérés.  Il  comprend  qu'en  1880  on  ait  remanié  les  chiffres  de  L860, 
mais  rien  ne  justifie  la  révolution  que  dix  ans  après  on  veut  apporter 
dans  notre  régime  douanier. 

L'orateur  examine  les  chiffres  de  notre  exportation  toujours  crois- 
sante et  qui  peut  être  mortellement  atteinte  par  le  régime  protec- 
tionniste. 

M.  Raynal  terminera  son  discours  jeudi. 
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La  journée  du  l'""  mai.  —  Allocution  du  curé  de  Fourmies.  —  Les  sœura 
de  Fourmies.  — M.  Carnet  à  Orléans.  —  Voyage  de  M.  Carnot  dans  le 
Midi.  —  Etranger.  — Belgique. 

14  mai  1891. 

Maintenant  que  deux  semaines  nous  séparent  des  manifesta- 
tions du  1er  mai,  il  est  plus  facile  de  juger  sainement  les  faits 
et  leurs  conséquences. 

En  somme,  la  journée  du  1"  mai  n'a  justiié  ni  les  prédic- 
tions sinistres  des  coryphées  du  socialisme,  ni  les  appréhen- 
sions de  certains  conservateurs  effarés.  Quelques  bouillonne- 
ments écumeux  à  la  surface  ;  mais  le  fond  des  masses  labo- 
rieuses est  demeuré  calme. 

De  l'avis  de  tous  les  observateurs  impartiaux,  le  mouvement 
commencé  l'année  dernière,  par  le  socialisme  international, 
sous  prétexte  d'arracher  aux  gouvernements  la  consécration 
législative  et  universelle  du  programme  des  trois  huit,  est 
plutôt  en  voie  de  décroissance  qu'eu  voie  de  progrès.  Les  mani- 
festations manquent  d'ensemble  et  d'entrain.  Dans  un  très 
grand  nombre  de  centres  industriels  importants,  les  ouvriers  y 
répondent  par  une  indifférence  souvent  voisine  de  l'hostilité. 

On  serait  tenté  de  croire  que  le  bon  sens  populaire  reprend 
ses  droits  et  commence  à  s'apercevoir  de  l'inanité  des  pro- 
grammes et  de  la  phraséologie  déclamatoire  des  prétendus 
vengeurs  du  prolétariat  contemporain. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  se  prévaloir  de  ces  symptômes 
plus  ou  moins  rassurants  pour  méconnaître  ou  pour  atténuer  la 
gravité  de  la  question  sociale.  Cette  question  demeure  toujours 
ouverte,  et  il  n'est  pas,  croyons-nous,  de  puissance  humaine 
capable  de  la  rayer  de  l'ordre  du  jour  des  discussions  publiques. 
Si  les  solutions  chimériques  ou  révolutionnaires  de  ce  redou- 
table et  pressant  problème  semblent  obtenir  moins  de  faveur,  ce 
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n'est  pas  une  raison,  bien  au  contraire,  pour  que  les  catholiques 
se  désintéressent  de  la  solution  pacifique  et  rationnelle  qui  peut 
lui  être  donnée. 

Comme  Mgr  Freppel  le  disait,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'assem- 
blée générale  des  catholiques  de  France,  c'est  l'honneur  du 
temps  actuel  que  les  questions  sociales  ne  laissent  plus  per- 
sonne indiflférent  quoi  qu'en  disent  les  socialistes  avec  une 
injustice  révoltante. 

«  Améliorer  le  sort  des  travailleurs,  ajoutait-il,  organiser  ou 
plutôt  réorganiser  leurs  conditions  d'existence,  c'est  une  pensée 
qui  réunit  dans  de  communs  efforts  les  gouvernements  et  les 
peuples.  Il  j  a  là,  pour  ainsi  dire,  le  mot  d'ordre  de  la  fin  du 
xix^  siècle;  et  si  quelque  chose  pouvait  nous  consoler  des 
misères  morales  de  notre  temps,  ce  serait  assurément  de  voir 
un  mouvement  si  généreux  se  prolonger  d'une  extrémité  de  la 
terre  à  l'autre.  » 

Mais,  précisément  parce  que  ce  courant  démocratique  se 
gonfle  et  s'étend,  de  jour  en  jour,  il  importe  que  le  zèle  chré- 
tien redouble  d'eff'orts  pour  lui  donner  une  solution  rationnelle, 
pour  l'empêcher,  soit  de  devenir  un  torrent  furieux  et  destruc- 
teur, soit  de  se  perdre  inutilement  dans  les  marais  de  l'utopie. 

Un  fait  trop  peu  remarqué,  c'est  qu3  partout  où  les  catho- 
liques abordent  sérieusement  le  peuple  en  lui  ofî'rant  la  solution 
chrétienne  de  la  crise  sociale,  leurs  efforts  ne  tardent  pas  à  être 
couronnés  de  succès.  Un  secret  instinct  avertit  les  travailleurs 
qu'ils  n'ont  rien  à  gagner  à  une  destruction  violente  de  l'ordre 
existant  et  que  la  véritable  démocratie  ne  consiste  pas  à  nive- 
ler les  supériorités  sociales,  mais  à  élever  les  infériorités 
sociales. 

Or  ce  programme,  progressiste  et  pacifique,  est  celui  de 
l'Eglise,  et  seule  elle  est  en  mesure  de  poursuivre  sa  réalisa- 
tion en  rapprochant  les  classes,  les  cœurs  et  les  mains  que  le 
libéralisme  et  le  socialisme  n'ont  que  trop  contribué  à  séparer. 
Partout  donc  oii  cette  vérité  bienfaisante  et  libérale  commence 
à  se  faire  jour  dans  l'esprit  des  masses,  il  importe  de  la  déga- 
ger, de  la  mettre  en  pleine  lumière,  de  l'affirmer  par  des 
paroles  et  surtout  par  des  œuvres. 

C'est  évidemment  aux  classes  dites  dirigeantes  à  prendre 
l'initiative  de  ce  travail  et  à  faire  les  premières  avances,  les 
premiers  pas,  préalables  au  rétablissement  de  l'harmonie  so- 
ciale. Si  le  socialisme  combat  avec  une  fureur  aveugle  les  ten- 
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tatives,  même  imparfaites,  qui  se  produisent  dans  cette  voie, 
c'est  qu'il  sent  bien  que  de  là,  et  de  là  seulement,  peut  surgir 
une  résistance  vraiment  efficace  à  ses  rêves  de  nivellement  ab- 
solu et  de  destruction  révolutionnaire. 

Il  y  a  encore,  Dieu  merci,  dans  nos  sociétés  malades,  assez  de 
sève  chrétienne,  assez  de  traditions  vivaces  pour  réagir  victo- 
rieusement contre  le  poison  des  doctrines  anarchiques;  mais  il 
faut  que  ces  éléments  de  résistance  soient  mis  en  œuvre,  stimu- 
lés, appuyés;  il  faut  que  toutes  les  énergies  morales  du  dévoue- 
ment chrétien  leur  viennent  en  aide  pour  activer  leur  force  et 
pour  stimuler  leur  triomphe. 

Tel  est  le  champ  d'action  nouveau,  vaste  et  glorieux,  qui 
s'ouvre  aux  catholiques  et  particulièrement  aux  jeunes  gens,  si 
naturellement  enclins  à  la  générosité  et  à  l'abnégation. 

M.  Thiers  disait,  il  y  a  quelques  années,  en  contemplant  les 
compétitions  des  divers  partis  politiques  français  ;  «  L'avenir 
est  aux  plus  sages.  »  On  peut  dire,  au  même  titre  et  avec  plus 
de  raison,  que  le  peuple,  envisagé  dans  son  ensemble,  se  don- 
nera à  ceux  qui  l'aiment  le  plus  et  qui  sauront  le  plus  efficace- 
ment lui  montrer  leur  dévouement. 

Seule  l'Eglise  remplit,  depuis  des  siècles,  la  première  partie 
de  ce  programme.  On  retrouve  sa  pensée,  son  inspiration,  son 
action  dans  toutes  les  entreprises,  dans  toutes  les  réformes, 
dans  toutes  les  évolutions  qui,  à  travers  le  cours  des  âges,  ont 
amélioré  la  condition  des  classes  laborieuses.  Sa  sollicitude  en- 
vers les  petits,  les  humbles  et  les  pauvres  n'est  point  épuisée. 
Tous  les  jours,  elle  en  donne  des  preuves,  mais  il  importe,  à 
l'heure  où  nous  sommes  et  au  milieu  de  l'eflervescence  de  tant 
d'influences  hostiles,  qu'elle  puisse  compter  sur  le  concours  actif 
et  persévérant  de  tous  ceux  qui  professent  sa  foi  et  qui  obéis- 
sent à  son  autorité.  Ces  auxiliaires  sont  si  nombreux  qu'ils  s'ap- 
pelleraient légion  s'ils  savaient  donner  à  leurs  aspirations,  sou- 
vent excellentes,  à  leurs  efl'orts,  maintes  fois  trop  isolés,  la 
précision  et  la  cohésion  indispensables  au  succès.  Nous  devrions, 
en  France  comme  ailleurs,  nous  unir  et  nous  organiser  contre 
le  socialisme,  comme  nous  avons  su,  non  sans  succès,  nous  unir 
et  nous  organiser  contre  le  libéralisme.  Le  champ  de  bataille 
est  plus  vaste  sans  doute  et  l'ennemi  plus  formidable;  mais,  de 
notre  côté,  nous  pouvons  compter  sur  de  nombreuses  recrues, 
sur  l'ascendant  vainqueur  de  la  justice  et  de  la  vérité,  sur  la 
toute  puissante  protection  de  Dieu,  car  en  protégeant  contre  les 
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violences  de  la  barbarie  révolutionnaire,  la  religion,  la  famille 
et  la  propriété,  c'est  manifestement  l'œuvre  divine  que  nous 
défendons  ainsi  que  la  paix  promise  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. 


Pendant  les  funérailles  des  victimes  de  Fourmies,  M.  l'abbé 
Margerin,  le  vénérable  curé  si  justement  admiré  de  tous,  a 
prononcé  une  allocution  dont  voici  les  principaux  passages  : 

Jamais,  dit-il,  spectacle  plus  lameatable  que  celui  que  nous 
voyons,  jamais  émotion  plus  poignante  que  celle  qui  nous  étreint 
aujourd'hui  et  qui  remplit  nos  yeux  de  larmes  que  notre  volonté  est 
impuissante  à  refouler. 

Elles  sont  belles  les  victimes  qui  tombent  au  champ  d'honneur 
frappées  par  les  balles  de  l'ennemi,  en  combattant  pour  la  défense  du 
territoire  et,  dans  nos  deuils  patriotiques  nos  larmes  ne  sont  pas 
sans  orgueil. 

Nous  courbons  la  tête  avec  résignation  devant  les  trop  fréquents 
accidents  du  travail  dans  cette  lutte  économique  contre  l'industrie 
étrangère.  C'est  le  combat  pour  la  vie  avec  ses  exigences  et  ses 
gloires. 

Mais  ici,  que  voyons-nous?  Des  pères  de  famille  que  l'ennemi  avait 
épargnés  lors  de  nos  derniers  désastres;  des  jeunes  gens  robustes, 
ardents  à  la  besogne  et  au  dévouement,  dont  l'un  donnait  avec 
amour  son  travail  à  sa  mère  pauvre,  vieille  et  veuve;  des  jeunes  filles, 
joyeuses  et  insouciantes;  de  pauvres  enfants  qui  portaient  encore 
dans  leurs  poches  les  jouets  qui  les  amusaient  un  quart  d'heure  avant 
la  mort. 

Ah!  pères  et  mères,  frères  et  sœurs  de  ces  victimes,  pauvres  petits 
orphelins,  vous  levez  vos  yeux  et  vos  coeurs  vers  le  ciel,  et  il  ne  faut 
rien  moins  que  l'espérance  chrétienne   pour  consoler  votre  douleur. 

Mais,  pourtant,  c'est  aussi  une  consolation  que  cette  sympathie 
universelle  qui  ^vous  est  acquise.  De  la  tribune  française  au  plus 
humble  atelier,  un  cri  de  douleur  a  répondu  à  votre  douleur.  Mon- 
seigneur l'archevêque  m'écrivait  hier  matin  l'émotion  douloureuse 
qu'il  avait  ressentie  en  apprenant  votre  malheur. 

La  France  entière  souffre,  pleure  et  prie  avec  vous. 

Ce  premier  mouvement  de  la  douleur  est  de  se  retourner  des  vic- 
times aux  meurtriers;  mais  ce  sont  vos  enfants  et  vos  frères  qui  sont 
devant  vous  ;  c'est  notre  armée  française  dont  nous  sommes  si  légi- 
timement fiers,  la  gardienne  de  notre  honneur  autant  que  de  nos 
frontières.  Esclave  du  devoir,  elle  n'a  fait  qu'obéir.  Malgré  nos  dou- 
leurs, il  faut  la  plaindre  et  la  respecter  toujours. 

Mais   qu'elles    soient  maudites    ces    haines    fratricides  que  l'on  a 
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soufflées  à  nos  cœurs  si  bons.  Est-ce  donc  pour  haïr  que  Dieu  nous 
a  créés  ?  Vous  aimerez  le  Seigneur,  a-t-il  dit  ;  vous  aimerez  votre 
prochain;  c'est  là  toute  ma  loi. 

Ah  !  voilà  ce  qu'il  faut  vous  dire,  ce  qu'il  faut  vous  apprendre  à 
faire  mieux  chaque  jour. 

Riches,  aimez  donc  Dieu  et  aimez  vos  frères  !  aimez  vos  frères, 
cela  ne  veut  pas  dire  seulement  payez-les. 

Les  payer,  c'est  la  simple  justice,  et  vous  leur  devez  l'amour. 
Aimez-les  réellement  et  traitez-les  comme  des  frères,  vous  intéres- 
sant à  leur  travail,  à  leurs  souffrances,  à  leurs  malheurs,  à  leur 
âme,  vous  rappelant  qu'eux  aussi  ont  des  enfants  qu'ils  doivent 
pouvoir  connaître,  caresser  et  élever,  qu'eux  aussi  ils  ont  une 
femme  délicate  et  frêle  qui  se  doit  avant  tout  à  sa  famille,  à  son 
foyer;  qu'ils  envoient  dans  vos  ateliers  leurs  filles,  dont  Tinnocence 
est  la  seule  richesse. 

Riches,  soyez  modérés  dans  vos  désirs  de  richesses,  modérés  dans 
vos  jouissances,  pour  ouvrir  plus  facilement  et  plus  largement  votre 
main  à  ceux  qui  ont  besoin.  Vous  êtes  les  intendants  des  pauvres, 
et,  parce  qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres  sur  terre.  Dieu  vous  a 
fait  sa  providence  visible.  Il  se  décharge  en  grande  partie  sur  vous 
du  soin  de  vos  frères;  soyez  donc  bons,  soyez  donc  miséricordieux, 
comme  votre  Père  céleste  est  miséricordieux  et  bon. 

Ne  vous  étonnez  pas  de  mes  paroles,  mes  chers  frères,  et  ne 
croyez  pas  que  ce  soit  un  langage  nouveau  et  de  circonstance. 

J'ai  le  droit  de  le  tenir  aujourd'hui,  parce  que  maintes  fois  je  l'ai 
tenu  dans  cette  chaire;  parce  que  je  l'ai  fait  entendre  à  la  conscience 
des  patrons,  de  ceux  du  moins  qui  ouvrent  leur  conscience  aux 
prêtres,  parce  que  je  le  leur  ai  fait  entendre  dans  les  réunions  et 
jusque  dans  leurs  ateliers,  et  je  dois  en  rendre  le  témoignage,  plu- 
sieurs l'ont  entendu  avec  reconnaissance  et  en  sont  devenus  meilleurs. 

Et  vous  aussi,  chers  ouvriers,  laissez-moi  vous  redire  aussi  que 
c'est  par  la  charité  du  Christ,  et  par  elle  seule,  que  se  réaliseront 
vos  légitimes  espérances. 

L'idéal  pour  l'humanité  n'est, pas  d'être  parquée  en  deux  camps, 
toujours  acharnés,  toujours  armés  l'un  contre  l'autre. 

Il  est  dans  cette  union  fraternelle,  qui  serait  parfaite  si  nous  nous 
souvenions  toujours  que  nous  sommes  tous  également  les  enfanta  de 
notre  Père  qui  est  dans  les  cieux. 


On  a  beaucoup  parlé  des  «  trois  curés  »  de  Fourmies,  comme 
les  appellent  les  grévistes,  mais  on  n'a  presque  rien  dit  des 
Sœurs  de  la  Compassion,  dont  le  rôle  n'a  pas  été  moins  admi- 
rable de  dévouement. 
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La  communauté  de  Fourmies,  comprenant  une  supérieui'e  et 
cinq  religieuses,  est  respectée  depuis  longtemps  —  tellement 
respectée  que  le  conseil  municipal  n'a  pas  encore  osé  lui  enlever 
la  garde  de  l'école  communale. 

Les  saintes  filles  étaient  en  prières  lorsque,  quelques  instants 
après  la  fusillade,  un  violent  coup  de  sonnette  retentit  à  la 
porte  de  leur  demeure. 

C'étaient  le  curé  et  ses  vicaires,  qui  venaient  de  ramasser  les 
morts  et  les  blessés,  et  qui  avaient  besoin  des  Petites-Sœurs 
pour  ensevelir  les  uns  et  panser  les  autres. 

La  Sœur  Agathe  a  tenu,  de  sept  heures  du  soir  à  quatre 
heures  du  matin,  un  pauvre  enfant  agonisant. 

De  son  front  ouvert  par  une  balle  sortaient  des  ilôts  de  sang, 
qui  maculaient  sa  guimpe  blanche.  Par  une  délicate  attention 
elle  a  donné  cette  guimpe  à  la  famille  de  la  victime. 

Et  comme  on  lui  demandait  comment  elle  avait  eu  la  force  de 
soutenir  si  longtemps  ce  moribond,  elle  a  répondu  : 

<  Quand  j'étais  fatiguée,  je  songeais  à  la  Vierge  tenant  dans 
ses  bras  son  fils  crucifié.  » 

En  voici  une  autre,  qui  a  été  encore  plus  admirable  —  si 
toutefois  il  est  possible  d'assigner  des  degrés  à  ce  combat  de 
l'héroïsme. 

Par  un  trou  béant,  s'échappe  la  cervelle  d'un  malheureux  :  il 
faut  boucher  le  trou.  Elle  n'hésite  pas  et  applique  sa  main 
qu'elle  tient  ainsi  collée  contre  la  plaie  pendant  deux  heures. 

Un  des  moribonds  va  mourir  et  ne  veut  pas  du  prêtre.  La 
Sœur  s'approche  et  lui  dit: 

—  Au  nom  de  votre  mère,  confessez-vous... 

—  Je  m'en  moque,  de  ma  mère,  répond  le  moribond. 

—  Au  nom  du  Christ,  alors? 

—  Je  ne  le  connais  pas. 

Et,  comme  la  pauvre  Sœur  cherchait,  l'agonisant  lui  dit  : 

—  En  votre  nom,  je  vais  le  faire,  car,  cristi,  il  faut  que  vous 
ayez  du  courage  pour  soigner  un  gredin  comme  moi. 

Et  il  mourut  et  fut  enterré  avec  la  croix  de  Sœur  Agnès,  ce 
qui  explique  que,  aujourd'hui,  elle  ne  l'a  pas  sui*  sa  poitrine  : 
elle  est  sur  le  cœur  du  gredin  converti. 

Quant  à  la  supérieure,  qui  a  soixante-seize  ans,  c'est  elle  qui 
a  enseveli  tous  les  morts. 

Elle  s'était  réservé  cette  pénible  mission,  la  trouvant  trop 
dure  pour  les  autres. 
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Il  lui  a  fallu  plus  d'une  demi-heure  pour  laver  le  sang,  tant 
il  était  abondant.  Les  vêtements  étaient  vieux,  déchirés,  ensan- 
glantés ;  les  chemises,  quand  les  morts  en  portaient,  n'étaient 
pas  dignes  du  dernier  sommeil,  et,  la  supérieure  l'avoue  hum- 
blement, elle  est  montée  au  premier  étage,  a  fouillé  dans  les 
•chambres  du  curé  et  des  vicaires  et  a  emporté  pour  les  morts 
de  Fourmies  toutes  les  chemises  de  jour  ou  de  nuit  qui  tom- 
baient sous  sa  main. 

Aidée  d'une  autre  religieuse  plus  jeune  qu'elle,  elle  a  habillé 
les  morts  et  les  a  étendus  sur  des  descentes  de  lit  placées  dans 
le  vestibule.  Quand  ils  furent  tous  là,  la  supérieure,  regardant 
à  droite  et  à  gauche  pour  voir  si  personne  ne  la  surprendrait,  et 
ignorant  la  présence  du  curé  qui  a  répété  cette  scène  touchante 
les  larmes  dans  les  yeux, elle  se  pencha  surces  cadavres  déjeunes 
filles  et  d'enfants,  traça  sur  leur  front  pâle  le  signe  de  la  croix 
■et  y  déposa  un  long  baiser. 


Ainsi  que  nous  l'avions  annoncé.  M.  le  président  de  la  répu- 
blique s'est  rendu  jeudi  7  mai  à  Orléans  pour  les  fêtes  de  Jeanne 
d'Arc,  accompagné  de  M.  Bourgeois,  ministre  de  l'instruction 
publique,  du  général  Brugère  et  de  sa  maison  militaire.  Il  est 
arrivé  à  une  heure,  et  a  été  reçu  par  les  autorités  de  la  ville. 

Après  une  allocution  du  maire  d'Orléans,  qui  a  souhaité  la 
bienvenue  à  M.  Carnot,  et  une  courte  réponse  du  président,  le 
cortège  se  dirige  vers  la  préfecture  par  le  boulevard  Alexandre- 
Martin. 

On  passe  devant  un  beau  groupe  improvisé  par  le  sculpteur 
Lanson  et  qui  représente  le  grand  Carnot  couronné  par  la  Vic- 
toire. Quelques  pas  plus  loin  s'élève  un  premier  arc  de  triomphe; 
un  autre,  entièrement  fait  de  tonneaux,  est  l'œuvre  des  bras- 
seurs et  des  vinaigriers  de  la  ville.  Celui  qui  décore  la  place  du 
Martroi  est  tout  en  verdure.  Au  pied  de  la  statue  de  Jeanne 
d'Arc,  un  groupe  de  jeunes  filles  offre  des  bouquets  à  M.  Carnot. 

Les  réceptions  d'usage  ont  eu  lieu  à  la  préfecture.  M.  Carnot 
a  distribué  un  certain  nombre  de  décorations  et  de  palmes  aca- 
démiques, mais  le  maire  d'Orléans,  qui  comptait,  paraît-il,  sur 
un  bout  de  ruban,  a  été  omis  dans  la  distribution. 

On  a  présenté  à  M.  Carnot  un  descendant  de  la  famille  de 
Jeanne  d'Arc,  M.  Pierre  d'Aïc,  avocat  à  Aix. 

A  quatre  heures,  M.  Carnot  a  quitté  la  préfecture.  Sa  pre- 
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miére  visite  a  été  pour  l'Hôtel-de-Ville.  Puis  il  a  été  conduit  à 
l'emplacement  du  fort  des  Tourelles;  mais  du  théâtre  de  l'un 
des  plus  glorieux  exploits  de  la  Pucelle  il  ne  reste  rien.  Le  vieux 
pont  a  été  détruit,  ainsi  que  ses  dépendances.  L'emplacement 
du  fort  n'est  indiqué  que  par  une  mauvaise  colonne  de  marbre, 
qui  repose  sur  un  soubassement  de  pierre,  et  qui  est  surmontée 
d'une  croix  plus  misérable  encore. 

Une  seule  des  vieilles  rues  de  la  ville  a  été  traversée  par  le 
cortège,  celle  du  Tabourg,  oii  se  trouve  la  maison  d'Agnès  So- 
rel,  et  celle  oii  Jeanne  d'Arc  reçut  l'hospitalité  de  Jacques  Bou- 
chier,  trésorier  du  duc  d'Orléans.  Malheureusement,  les  appar- 
tements de  l'époque  ont  été  remplacés  par  des  constructions  qui 
ne  remontent  pas  au-delà  de  la  fin  du  seizième  siècle. 

Rentré  à  la  préfecture,  M.  Carnot  a  offert  aux  personnes  de 
sa  suite,  aux  officiers  supérieurs,  aux  sénateurs,  députés  et 
principaux  fonctionnaires,  un  dîner  qui  comptait  soixante-seize 
couverts. 

Ce  n'est  qu'à  huit  heures  du  soir  qu'a  commencé  la  véritable 
fête  de  Jeanne  d'Arc,  qui  a,  comme  on  le  sait,  un  double  carac- 
tère municipal  et  religieux. 

Au  premier  coup  de  huit  heures,  les  cloches  sonnent  à  toutes 
volées  et  le  canon  tonne.  Les  troupes  de  la  garnison  ouvrent  la 
marche  dans  un  ordre  parfait,  qui  provoqua  les  applaudisse- 
ments enthousiastes  des  spectateurs,  puis  vient  la  fameuse  ca- 
valcade historique,  représentant  l'entrée  de  Jeanne  d'Arc  à 
Orléans. 

Les  troupes  et  la  cavalcade  se  déploient  en  hémicycle  sur  la 
place  Sainte-Croix,  en  tace  de  la  cathédrale.  Tout  à  coup,  les 
tours  et  la  façade  de  la  basilique  s'illuminent  d'un  seul  coup,  et 
sous  le  portail  apparaissent  Mgr  Foulon,  cardinal-archevêque 
de  Lyon,  et  Mgr  Couillié,  évêiiue  d'Orléans,  assistés  de  huit 
prélats  en  costumes  pontificaux  et  entourés  du  clergé  et  de  la 
maîtrise  qui  chantent  le  Magnificat.  Sur  leurs  têtes  flottent, 
déployées,  les  bannières  de  saint  Michel,  de  saint  Aignan  et  de 
sainte  Marguerite. 

Le  corps  municipal,  ayant  à  sa  tête  le  maire  et  les  adjoints 
et  précédé  de  la  bannière  de  la  ville  et  de  l'étendard  de  Jeanne 
d'Arc,  s'avance  vers  la  cathédrale  et  remet  aux  prélats,  qui  ont 
descendu  les  marches  du  perron,  l'étendard  de  la  sainte  et  glo- 
rieuse Lorraine. 

Je  suis   heureux,  a   dit  le  maire,  de  remettre  au  primat  des  Gau- 
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les,  comme  symbole  d'union  entre  tous  les  Français,  cet  étendard 
qu'une  fois  déjà  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  entre  les  mains  de 
Mgr  l'archevêque  de  Paris, 

Mgr  Foulon  a  répondu  : 

Je  reçois  avec  joie  ce  symbole  de  paix  et  d'union. 

Puis  tous  les  évêques  ont  béni  la  population  et  sont  rentrés 
dans  la  cathédrale  en  chantant  le  Te  Deum. 

M.  Carnot  assistait  à  cette  fête  du  haut  d'une  estrade  élevée 
rue  Jeanne-Darc  et  adossée  au  lycée,  puis  il  est  reparti  à  dix 
heures  un  quart  pour  Paris.  Ses  ministres  ne  pouvaient  lui  per- 
mettre d'assister  aux  fêtes  religieuses  du  lendemain. 

Bien  entendu,  pendant  toute  la  journée,  les  musiques  ont 
joué  la  Marseillaise  pour  fêter  M.  Carnot:  on  oublie  que  Rouget 
de  risle,  l'auteur  de  cet  hymne,  aujourd'hui  officiel,  fut  décrété 
d'arrestation  par  le  grand-père  du  président  actuel,  qui  rédigea 
lui-même  l'arrêté  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  arrêté  à 
l'application  «  complète  »  duquel  Rouget  de  l'Isle  put  échapper. 


Voici  dans  ses  grandes  lignes,  l'itinéraire  du  voyage  que  le 
président  de  la  république  fera,  la  semaine  prochaine,  dans  le 
Midi  de  la  France  : 

Départ  de  Paris,  le  17  mai,  à  midi.  Arrivée  à  Limoges  à 
6  heures  40, 

M.  Carnot  passera  la  journée  du  18  mai  à  Limoges. 

Départ  de  Limoges,  le  19  mai,  à  8  h.  du  matin.  Arrivée  à 
Montauban,  le  soir,  à  3  h.  30  m.  Départ  de  Montauban  à  5  h.  30, 
et  arrivée  à  Toulouse-Matabiau  à  6  h.  20. 

M.  Carnot  passera  la  journée  du  20  mai  à  Toulouse. 

Départ  de  Toulouse-Matabiau,  le  21  mai  à  8  h.  30  du  matin. 
Arrivée  à  Bagnéres-de-Luchon  à  11  h.  Départ  de  Luchon,  à 
midi  15,  pour  Bagnères-de-Bigorre,  d'oii  le  président  de  la  ré- 
publique partira  à  4  h.  10.  Arrivée  à  Tarbes  à  4  h.  39. 

Départ  de  Tarbes,  le  22  mai,  à  midi  15.  Arrivée  à  Pau,  à 
1  heure  20. 

Départ  de  Pau,  le  23  mai,  à  11  h.  9  du  matin.  Arrivée  à 
Bayonne,  à  midi  58. 

Départ  de  Bayonne,  le  24  mai,  à  8  h.  5  du  matin.  Arrivée  à 
Dax,  à  8  h.  57. 

Départ  de  Dax,  à  1  h.  40  du  soir.  Arrivée  à  Mont-de-Marsan, 
à  3  heures. 
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Le  président  de  la  république  quittera  Mont-de-Marsan  le 
24  mai  à  11  h.  du  soir,  et  sera  de  retour  à  Paris  le  25  mai,  vers 
midi. 

Les  heures  auxquelles  M.  Carnot  arrivera  dans  les  différentes 
villes  oii  il  a  décidé  de  s'arrêter,  en  outre  de  celles  que  nous 
venons  d'énumérer,  et  la  durée  de  ces  arrêts  ne  sont  pas  encore 
définitivement  fixées. 


Le  petit  royaume  du  Portugal  soutient  énergiquement  le 
triple  assaut  qui  lui  est  livré  par  l'Angleterre,  le  syndicat  à  la 
baisse  et  les  réfugiés  portugais  à  Paris.  Il  n'est  pas  de  bruits 
fâcheux  qu'on  ne  mette  en  circulation  pour  nuire  à  son  crédit. 
Samedi,  à  la  Bourse  on  prétendait  que  le  Comptoir  d'Escompte 
aurait  refusé  une  traite  du  gouvernement,  ce   qui   était  faux. 

Puis  on  a  parlé  de  correspondances  annonçant  que  le  Por- 
tugal était  à  la  veille  d'une  révolution.  Ces  nouvelles  alarmistes 
propagées  par  la  spéculation  à  la  baisse  ont  été  successivement 
démenties  par  l'ambassade.  La  vérité  est  que  ce  pays  traverse 
une  crise  économique  et  financière  comme  d'autres  pays,  et 
qu'en  outre,  le  cabinet  de  lord  Salisbury,  qui  ne  se  pique  guère 
de  chevalerie,  exploite  ces  embarras  pour  arriver  à  une  solu- 
tion léonine  de  l'incident  diplomatique  relatif  aux  possessions 
africaines. 

Il  faut  du  reste  s'attendre  à  voir  se  succéder  les  bruits  alar- 
mants dans  l'intérêt  de  la  spéculation  à  la  baisse  qui  pèse  en 
ce  moment  sur  le  marché.  La  rupture  de  la  maison  Roths- 
child avec  la  Russie,  annoncée  avec  fracas,  se  réduit,  d'après 
des  informations  certaines  de  Saint-Pétersbourg,  à  l'ajourne- 
ment de  la  conversion,  conclu  d'un  commun  accord  entre  le 
syndicat  des  banquiers  et  le  gouvernement  russe.  Cette  mesure 
prise  par  la  haute  banque  est  le  résultat  logique  de  la  situation 
monétaire  en  présence  de  la  mauvaise  récolte  probable  en 
Europe.  Il  en  est  de  même  de  la  révélation  rétrospective  du 
décret  de  mobilisation  qui  avait  été  signé  ab  iraio  par  l'empe- 
reur Guillaume  lors  du  voyage  de  rimpératrice  Frédéric  à 
Paris,  et  qui  serait  resté  lettre  morte  par  suite  de  l'attitude 
désapprobatrice  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre. 
Nous  n'avons  pas  épuisé  la  série  des  rumeurs  de  ce  genre, 
dont  un  spécimen  nous  est  encore  fourni  parla  menace  d'inter- 
vention de  l'Allemagne  en  Belgique. 
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Il  fallait  d'ailleurs  s'attendre  à  ce  que  les  cours  surchauffés 
subissent  tôt  ou  tard  une  réaction  qu'un  concours  d'incidents 
est  venu  aggraver,  mais  qui  ne  saurait  se  prolonger.  Cette  situa- 
tion du  marché  financier  se  relie  si  étroitement  à  la  situation 
politique  que  nous  avons  cru  devoir  y  consacrer  quelques  lignes  en 
faisant  la  part  des  éventualités  possibles  comme  des  exagérations. 


Le  différend  qui  s'était  élevé  entre  l'Italie  et  les  Etats-Unis 
vient  d'avoir  un  premier  dénoùment  qu'il  était  d'ailleurs  facile 
de  prévoir.  L'enquête  ouverte  par  le  grand  jury  de  la  Nouvelle- 
Orléans  sur  les  massacres  que  l'on  se  rappelle,  a  abouti  à  un 
résultat  purement  et  simplement  négatif.  Le  rapport  qui  vient 
d'être  publié  insiste  uniquement  sur  les  méfaits  des  Italiens 
résidant  dans  la  Louisiane;  il  ne  blâme  pas  le  massacre  des 
détenus  italiens  et  refuse  de  conclure  à  la  poursuite  des  coupa- 
bles. Le  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis  est  dés  lors 
fondé  à  déclarer  qu'il  ne  peut  offrir  aucune  réparation  au  gou- 
vernement italien,  sous  peine  de  paraître  dédaigner  le  libre 
jugement  des  autorités  de  la  Louisiane,  et  l'affaire  en  restera 
là  apparemment.  Reste  une  question  :  l'Italie,  qui  a  pris,  comme 
il  était  naturel,  très  à  cœur  cette  sanglante  affaire,  acceptera- 
t-elle  sans  protestation  ladécision  du  jury  de  laNouvelle-Orléans? 
Il  y  a  là  le  principe  d'une  complication  diplomatique  fort  déli- 
cate, et  nous  ne  croyons  pas  que  les  Etats-Unis  réussiront,  en 
cette  occurrence,  à  mettre  de  leur  côté  le  sentiment  public  de 
ce  côté-ci  de  l'Atlantique. 


La  situation  est  toujours  grave  en  Belgique.  Pendant  que  la 
section  centrale  discute  des  questions  de  métaphysique  constitu- 
tionnelle, le  «  conseil  général  du  Parti  ouvrier,  »  qui,  le  30  avril, 
avait  déconseillé  la  grève  générale  et  déclaré  que  c  rien  dans 
la  situation  politique  ne  motive  la  déclaration  de  grève  géné- 
rale pour  la  révision,  »  a  tenu,  il  y  a  deux  jours,  à  la  Maison 
du  Peuple,  à  Bruxelles,  une  laborieuse  séance,  dans  laquelle  il 
a  pris  une  décision  diamétralement  opposée,  et  s'est  engagé  à 
généraliser  la  grève,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  les 
quatre  bassins.  Ce  changement  d'attitude  est  dû  aux  rivalités 
démagogiques.  Le  Parti  ouvrier,  se  voyant  dépassé  par  la  Fédé- 
ration   des   mineurs  et  les  Chevaliers    du  travail,   essaie  de 
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reprendre  la  tête  du  mouvement  pour  le  régulariser.  On  peut 
s'attendre  aux  complications  les  plus  inattendues.  Ce  qu'il  y  a 
d'original,  c'est  que,  pour  la  plupart  des  grévistes,  la  question 
de  révision  a  fait  place  à  celle  d'une  augmentation  de  salaires 
ou  de  diminution  des  heures  de  travail,  de  sorte  que  chacun 
cherche  dans  la  grève  une  satisfaction  individuelle.  C'est  là 
précisément  ce  qui  double  le  danger. 


HONNEUR  A  LUI  ! 

Honneur  à  lui  !  Honneur  à  ce  noble  prêtre,  au  P.  d'Audiffret, 
qui  vient  de  comparaître,  durant  deux  audiences,  le  6  mai  et  le 
7  mai,  devant  la  police  correctionnelle  de  Saint-Sever,  et  qui, 
très  probablement,  très  certainement,  va  souffrir  la  prison  et 
l'amende,  pour  sa  foi,  pour  nos  croyances,  pour  son  Dieu! 

Ce  P.  d'Audiffret  est  presque  un  soldat,  puisqu'il  fut  aumô- 
nier de  l'armée  de  l'Est,  et  qu'il  fit  vaillamment  son  devoir 
devant  l'ennemi,  disputant  les  blessés  à  la  neige,  aux  balles, 
partout  où  la  mort  les  poursuivait. 

L'ennemi  du  dehors,  il  le  connaissait;  il  avait  vu  les  Alle- 
mands face  à  face. 

L'ennemi  du  dedans,  les  républicains,  il  les  connaît  mainte- 
nant, et  ne  les  a  trouvés  ni  moins  haineux,  ni  moins  cruels. 

C'était  le  dimanche  des  Rameaux. 

n  prêchait  à  Saint-Sever  et  il  prononça  là  le  plus  chaud,  le 
plus  admirable  des  discours. 

En  voici  un  fragment  que  j'encadre  avec  admiration,  avec 
toute  ma  fierté  solidaire  de  catholique  : 

L'enseigaement  étranger  à  la  religion  lui  est  surtout  hostile  et 
conduit  fatalement  à  la  destruction  du  christianisme  et  de  toute 
croyance.  On  parle,  il  est  vrai,  de  neutralité,  mais  cette  prétendue 
neutralité  n'est  qu'un  mensonge  et  un  misérable  trompe-l'œil. 

Et  maintenant,  mes  frères,  si  la  courageuse  liberté  de  mon  lan- 
gage me  valait  l'apostolique  fortune  d'une  condamnation  a  six 
MOIS  DE  prison,  il  me  semble  qu'avec  la  grâce  de  Dieu  je  porterais 
mes  chaînes  plus  fièrement.  Mesdames,  que  vous  ne  portez  vos  bra- 
elets  d'or.  Ce  sont  les  timidités  des  catholiques  endormis  qui  ont 
encouragé  toutes  les  entreprises  des  ennemis  de  la  foi  contre  l'âme 
de  nos  enfants.  Quand  on  verra  en  prison  trois  évèques,  une  demi- 
douzaine  d'archiprètres,  quelques  douzaines  de  religieux  pour 
avoir  affirmé  la  vérité  que  je  défends  ici,  la  France  ouvrira  les 

YEUX  et  sera  sauvée. 
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J'ai  soulagé  ma  conscience,  j'ai  fait  mon  devoir,  A  vous  mainte- 
nant, mes  frères,  de  faire  le  vôtre. 

Votre  devoir,  c'est  de  vous  élever  au-dessus  des  misérables  que- 
relles de  partis  et  de  placer  les  intérêts  de  la  religion  plus  haut  que 
les  intérêts  de  la  politique  humaine,  quelle  qu'elle  soit.  Votre  devoir, 
c'est  de  marcher  à  la  suite  de  Notre  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII, 
unis,  disciplinés  en  face  de  la  secte  réprouvée  qui  a  juré  l'extermina- 
tion du  christianisme. 

Votre  devoir,  c'est  de  mettre  en  tête  du  budget  de  vos  bonnes 
œuvres  l'œuvre  de  l'enseignement  catholique.  Votre  devoir  c'est  de 
vous  lever  pour  défendre  vos  droits  ;  mais  dans  l'obéissance,  dans 
le  respect  et  l'union  qui  font  la  force  ;  mais  prudents,  énergiques, 
disciplinés  et  vaillants. 

Votre  devoir,  c'est  de  prier,  de  parler  et  d'agir  pour  la  France, 
pour  vos  enfants  et  pour  Dieu  ! 

N'est-ce  pas  que  c'est  crâne,  que  c'est  beau? 

Il  y  a  là  le  souffle  de  l'apôtre,  la  virilité  du  martyr,  qui  va 
courageusement  au-devant  de  la  persécution,  la  brave  et  la 
foule  aux  pieds.  Le  châtiment  de  ce  noble  crime,  de  cette 
révolte  sainte  contre  les  lois  scélérates,  ne  devait  pas  se  faire 
attendre. 

Des  mouchards  étaient  là,  profanant  le  saint  lieu  par  la  déla- 
tion toute  prête  et,  dés  le  jour  même,  la  dénonciation  partait, 
lancée  par  une  femme,  ô  honte!  par  l'institutrice  laïque,  plus 
tard  témoin  à  charge,  témoin  salarié,  à  l'audience  correc- 
tionnelle. 

Le  père  d'Audiffret  est  appelé  devant  les  juges. 

Il  y  va,  la  tête  haute,  la  conscience  légère, 

Et  un  dialogue  superbe,  digne  des  temps  antiques,  de  l'époque 
des  catacombes,  où  les  premiers  chrétiens  livraient  l'immortel 
combat,  s'engage  entre  le  président  et  lui. 

Le  voici  : 

M.  le  Président.  —  Avez-vous  visé  la  loi  sur  l'enseignement]? 
(Mouvement  d'attention.) 

Le   R.   P.   d'Audiffret.  —  Monsieur  le  président,   ma   thèse    étai. 
générale,  et  du  point   de  vue  élevé   où  je  m'étais  placé,  le  seul  qu 
convienne  à  un  homme  de  mon  caractère,  j'ai  FLiirui  de  toutes  les 
Rir.uEURS  DE    MON   LANGAGE    l'enseignement  quc  je  n'ai  jamais  appelé 
autrement  que  l'enseignement  sans  Dieu. 

Au  surplus,  M.  le  président,  je  ne  reconnais  point  de  loi  contre  la 

loi;  JE    NE    RECONNAIS    POINT     DE    LOI    HUMAINE    CONTRE   LA  LOI  DIVINEl 

(Sensation.)   Or,  la  loi   divine   me   commandait  de   parler  avec  les 
évoques,   avec  Léon   XIII,   avec  Notre-Seigneur   Jésus-Christ  (à   ce 
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moment  le  prévenu,  d'une  main  tremblante  d'émotion,  montre  le 
crucifix  du  tribunal),  qui  a  dit  aux  puissances  de  la  terre  par  la 
bouche  de  l'apôtre  saint  Pierre  :  «Jugez  vous-mêmes  s'il  vaut  mieux 
OBÉIR  AUX  HOMMES  Qu'a  DIEU  !  »  (Sensation). 

M.  le  Président.  —  Mais  la  preuve  que  vous  vous  reconnaissez 
coupable  d'avoir  attaqué  la  loi  française,  c'est  que  vous  avez  dit,  en 
terminant  votre  discours  :  «  Et  maintenant,  mes  frères,  si  la  coura- 
geuse liberté  de  mon  langage  me  valait  l'apostolique  fortune  d'une 
condamnation  à  six  mois  de  prison,  il  me  semble  que  je  porterais 
mes  chaînes  plus  fièrement  que  vous  ne  portez.  Mesdames,  vos 
bracelets  d'or!  » 

Le  R.  P.  d'Audiffret.  —  Il  est  vrai  que  j'ai  tenu  ce  langage,  et  je 
vous  remercie,  monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  le  rappeler  ici, 
car  c'est  de  tous  les  passages  de  mon  discours  celui  auquel  je  tiens 
LE    PLUS.  .  .,V«l<(  . 

Que  diriez-vous,  monsieur  le  président,  si  j'avais  parlé  ici,  comme 
il  y  a  quelque  temps  dans  une  autre  ville  du  Midi,  à  propos  du 
divorce,  quand  j'ai  dit  :  «  Honte  et  anathème  à  la  législation  et  aux 
législateurs  qui  ont  consacré  cette  grande  infamie  !»  Il  y  avait  là 
cependant  beaucoup  d'hommes,  même  des  hommes  publics,  dont 
aucun  ne  parut  s'offusquer  de  mon  langage. 

J'ajoutai  ;  «  J'attends  qu'on  m'ait  coupé  la  gorge  pour  me  dispenser 
de  réclamer  contre  cette  infâme  loi.  »  Etait-ce  à  dire  que  je  m'atten- 
dais à  avoir  la  gorge  coupée  en  réalité?  (rires.)  Personne  assurément 
ne  le  croira.  Que  s'il  quelqu'un  insistait  pour  le  sens  littéral,  je  lui 
dirais  :  «  Quel  idée  vous  faites-vous  de  votre  pays?  » 

Voulez-vous  donc  faire  dire  à  l'Europe  que  la  loi  française  est  le 
coupe-gorge  de  la  liberté  de  la  chaire?  Et  cela  à  l'heure  même  où 
vous  parlez  tant  d'apaisement  et  d'union  !  Et  cela  à  l'heure  où  le 
gouvernement  de  l'Allemagne  protestante  rend  à  l'Eglise  romaine  les 
libertés  un  instant  confisquées  !  Voudriez-vous  donc,  par  hasard, 
NOUS  rendre  jaloux  de  l'Allemagne  ? 

Je  ne  vous  apprendrai  rien,  eu  vous  disant  que  cette  fière 
parole  a  produit  un  effet  indescriptible  sur  l'auditoire  et  sur  le 
tribunal,  qui  a  remis  le  jugement  à  quinzaine,  sans  doute  pour 
avoir  le  temps  de  réfléchir,  mais  surtout  peut-être  pour  attendre 
des  ordres  de  Paris. 

Et  je  dis,  moi,  que  ce  prêtre  est  un  noble  cœur,  qu'il  mérite 
que  demain,  de  tous  côtés,  lui  arrivent  les  chaudes  poignées  de 
mains,  les  fraternelles  étreintes 

Dans  cette  lutte  splendide  d'un  simple  prêtre  contre  une  légis- 
lation méprisable  et  impie,  je  trouve  une  joie  réconfortante  pour 
nous  tous. 
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Enfin!  voilà  donc  les  hommes  de  Dieu  qui  se  lèvent  et  se 
dressent  pour  le  bon  combat. 

Hier,  c'était  l'archevêque  d'Aix. 

Aujourd'hui  c'est  un  humble  prédicateur  perdu  dans  les  Landes. 

Ils  trouvent,  avec  raison  que  c'est  assez  de  sommeil,  assez 
d'humiliation,  assez  de  lâchetés  et  qu'il  est  temps  de  descendre 
dans  le  cirque  où  rugissent  1-es  fauves  de  l'athéïsme  triomphant. 

Ceux-là  donnent  l'exemple.  On  le  suivra. 

Et  comment  se  fait-il  donc  qu'il  ait  tant  tardé  cet  exemple? 

Ne  sommes- nous  pas  les  catholiques  d'autrefois,  de  toujours  ? 

Est-il  donc  plus  difficile  de  braver  un  Carnot,  un  Fallières, 
un  Bourgeois,  qu'un  Néron,  qu'un  Domitien,  qu'un  Julien  ? 

Et  les  républicains  révolutionnaires  sont-ils  plus  redoutables 
que  les  païens  défendant  leurs  idoles  qui  chancelaient  sur  leur 
piédestal,  alors  qu'un  cri  disait  à  travers  l'Olympe  déserté: 
«  Les  dieux  s'en  vont!  » 

Livrés  aux  bêtes  comme  alors,  les  chrétiens  ont  au  moins  la 
bonne  fortune,  à  cette  heure,  que  les  bêtes  sont  d'une  autre  espèce. 

Ils  n'eurent  pas  peur  des  tigres  et  des  lions  de  la  vieille  Rome. 

Auraient-ils  peur  des  pourceaux  delà  franc-maçonnerie? 

Paul  DE  Cassagnac. 


L'union  militante  sur  le  terrain  des  intérêts 
religieux  et  conservateurs. 

Les  catholiques,  les  conservateurs  comprennent  qu'il  est  plus  que 
j-'mais  de  leur  devoir  de  s'organiser  pour  la  défense  sociale.  Aussi, 
des  qu'il  se  crée  une  œuvre  vraiment  catholique  et  conservatrice,  ils 
s^!  groupent  autour  d'elle  pour  la  soutenir.  C'est  d'ailleur^ï,  sur  le 
t  rrain  opposé,  ïa  tactique  des  sectes  antireligieuses  et  antisociales, 
et  c'est  leur  force. 

Les  libres-penseurs  sont  exclusifs,  intransigeants  ;  ils  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Il  faut  les  imiter,  mettre  de  côté,  bannir  les 
dictionnaires  et  les  encyclo'pédies  plus  ou  moins  hostiles  à  la  foi, 
aux  vrais  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur  recueil 
lexicographiqne  et  encyclopédique,  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires. 

Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus  de  haut,  favoriser  cet 
ouvrage  à  l'exclusion  des  autres,  l'acquérir,  le  propager,  augmenter 
rapidement  dans  de  vastes  proportions  le  nombre  déjà  très  considé- 
rable des  souscripteurs;  d'autant  plus  que  l'acquisition  de  cette 
œuvre  indispensable,  d'une  utilité  quotidienne,  se  trouve  extraordi- 
nairemeut  facilitée,  puisqu'elle  peut  devenir  entièrement  gratuite 
par  la  participation  à  des  dividendes  successifs,  dont  le  premier  vient 
d'être  annoncé  aux  intéressés.  11  est  utile  de  souscrire  sans  retard 
pour  profiter  de  cette  situation  avantageuse.  On  trouvera  plus  loin 
le  bulletin  de  pouscriptinn  avec  tous  les  renseignements. 

Le   qp'mnt  :  P.    Chanthki.. 

Paris.  —   Iinii.  rt.  Picguoin,  ."iS,  rue  «le   [.illi-. 


ANNALES    CATHOLIQUES 


COMMENTAIRE  DE  LA  LETTRE  ENCYCLIQUE 
DE  S.  S.  LÉON  XIII  (15  octobre  1890) 

Analyse. —  Toutes  les  paroles  inspirées  qui  nous  arrivent 
du  haut  de  la  chaire  de  Saint-Pierre,  sont  une  manne  qui  nous 
tombe  du  ciel.  A  nous  de  la  recueillir,  et  de  n'en  pas  laisser 
perdre  le  moindre  grain.  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain,  mais  de  toute  parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu.  Jésus- 
Christ  a  dit  à  ses  apôtres  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations, 
celui  qui  vous  écoute  m'écoute;  il  a  dit  à  Pierre:  Pais  mes 
agneaux,  pais  mes  brebis!  Et  quand  le  Vicaire  du  Christ  jette 
la  bonne  semence  de  la  vérité,  ne  serait-ce  que  sur  un  coin  de 
terre,  cette  semence  céleste  a  la  vertu  de  prendre  racine  même 
au  milieu  des  ronces  et  de  s'étendre  pour  y  porter  ses  fruits 
jusqu'aux  extrémités  du  monde.  Le  Pape,  quand  il  parle  ecc 
cathedra  est  infailliblement  inspiré  par  l'Esprit  de  Dieu.  Or, 
c'est  l'Esprit  qui  vivifie,  Spiritus  est  qui  vivifieat.  Le  Pape, 
quand  il  parle  ou  qu'il  écrit  à  ses  ouailles,  en  qualité  de  Pas- 
teur suprême,  ne  parle  qu'au  nom  du  Christ,  et,  comme  celles 
du  Christ,  ses  paroles  sont  esprit  et  vie  :  Verha  quœ  ego  loquor 
cobis,  spiritus  et  vita  suni.  En  ce  triste  siècle  oii  les  vérités 
sont  tellement  diminuées  parmi  les  fils  des  hommes  qu'on 
n'entend  plus  de  toutes  parts  que  des  paroles  vaines,  menson- 
gères et  mortelles,  courons  éclairer  nos  esprits  au  foyer  de  la 
lumière,  abreuver  nos  âmes  à  la  source  d'eau  vive  et  nourrir 
nos  cœurs  du  pain  descendu  des  cieux.  Aujourd'hui,  invités 
que  nous  sommes  à  la  table  du  Père  de  famille,  nous  ne  pou- 
vons goûter  à  tous  les  mets  qui  nous  sont  servis;  savourons-en 
du  moins  les  parfums  et  prenons-en  la  substance. 

La  Lettre  encyclique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  aux 
archevêques,  aux  évêques  et  au  peuple  d'Italie  se  divise  en 
deux  parties  principales,  nettement  tranchées:  la  première 
concerne  l'Eglise  ;  la  seconde,  la  société. 

I 

En  ouvrant  l'Encyclique,  à  la  première  page,  on   reconnaît 
qu'elle  est  la   lettre  d'un   père    écrite   à   ses    enfants.  Il   leur 
Lxxvi  —  23  Mai  1S91  29 
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ouvre  son  cœur;  il  leur  dévoile  les  blessures  qu'il  a  reçues,  il 
leur  montre  ses  plaies  et  ne  leur  cache  rien  des  amertumes 
dont  il  est  journellement  abreuvé.  Avec  une  grandeur  d'àme 
digne  de  son  auguste  majesté,  le  Souverain  Pontife  oublierait 
volontiers  les  injures  et  supporterait  sans  se  plaindre  les  mau- 
vais traitements  auxquels  il  est  personnellement  en  but. 
Comme  le  Christ  et  pour  le  Christ  il  est  prêt  à  tout  souffrir.  11 
dirait,  en  toute  sincérité,  aux  fils  de  l'Italie  ce  que  Jésus  disait 
aux  filles  de  Jérusalem  :  Nclete  fiere  super  me,  sed  super  vos 
ipsas  flete.  Mais  autre  chose  le  préoccupe  et  l'afflige.  L'Italie 
est  menacée  dans  sa  foi  et  dans  ses  moeurs,  dans  son  bien-être 
spirituel  et  temporel,  d'une  ruine  épouvantable,  et  si  l'on  ne 
se  hâte  d'arrêter  le  fléau  qui  mine  ses  entrailles,  elle  périra 
sans  qu'il  en  reste  pierre  sur  pierre.  «  S'il  s'agissait  de  Notre 
seule  personne,  et  non  point  de  la  ruine  o\\  nous  voyons  se  pré- 
cipiter l'Italie  menacée  dans  sa  foi;,  Nous  supporterions  les 
outrages  en  silence.  »  On  croirait  entendre  les  accents  d'Isaïe, 
de  Jérémie  ou  de  l'un  des  prophètes. 

l'*  L'Italie  est  menacée  dans  sa  foi  par  la  franc-tnaçon- 
nerie.  «  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  l'indépendance  et  de  la 
dignité  du  Saint-Siège,  mais  encore  de  la  religion  et  du  salut 
de  tout  un  peuple,  d'une  nation  qui  dès  les  premiers  temps 
ouvrit  son  cœur  à  la  foi  catholique  et  la  conserva  toujours 
depuis  avec  un  soin  jaloux  ».  Sentinelle  placée  au  pinacle  du 
Temple,  le  Souverain  Pontife  a  jeté  depuis  longtemps  le  pre- 
mier cri  d'alarme;  il  l'a  répété  à  chaque  manifestation,  à 
chaque  tentative,  à  chaque  marche  en  avant  de  l'ennemi  de  la 
vérité  et  du  bien  contre  l'Eglise  ;  il  se  croit  obligé  de  crier 
encore  une  fois,  et  plus  fort  que  jamais,  à  cette  heure  où  le 
péril  devient  plus  imminent,  afin  que  sa  voix  soit  entendue  non 
seulement  des  évêques  et  des  prêtres,  mais  qu'elle  pénètre 
jusque  dans  les  rangs  du  peuple.  Ange  de  Dieu,  le  Pape  exé- 
cute les  ordres  divins;  la  trompette  qui  sonne  la  vérité  et  la 
justice  ne  doit  pas  rester  muette  entre  ses  lèvres  :  Clama,  ne 
cessesy  quasi  tuba  exalta  vocem  tuam,  et  annuntia  populo  meo 
seelera  eorum.  Il  le  faut  cet  avertissement  céleste,  car  «  les 
méchants  sont  comme  une  mer  toujours  en  fureur,  qui  ne  peut 
secalmer,  et  dont  les  flots  vont  se  rompre  sur  le  rivage,  avec 
une  écume  sale  et  boueuse.  »  (Is.,  lvii-lviii).  Ecoutons  la  voix 
solennelle  de  Léon  XIII.  «  A  plusieurs  reprises  Nous  avons 
donné  l'alarme  et  cependant  nous  ne  croyons  pas   encore  avoir 
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assez  fait.  En  présence  d'attaques  incessantes  et  de  plus  en 
plus  vives,  Nous  entendons  retentir  plus  puissante  la  voix  du 
devoir  qui  nous  presse  de  vous  parler  de  nouveau,  à  vous, 
vénérables  Frères,  au  clergé  et  au  peuple  Italien.  Puisque 
l'ennemi  ne  se  donne  aucune  relâche,  le  silence  et  l'inaction  ne 
sauraient  nous  convenir  ni  à  Nous  ni  à  Vous  qui  par  la  divine 
miséricorde  avons  été  constitués  les  gardiens  et  les  vengeurs 
de  la  religion  des  peuples  confiés  à  nos  soins,  les  pasteurs  et  les 
sentinelles  vigilantes  du  troupeau  du  Christ,  pour  lequel  nous 
devons  être  prêts,  s'il  le  faut,  à  sacrifier  tout,  même  la  vie.  » 
C'est  juste,  c'est  hardi  et  c'est  clair.  Et  pour  que  l'évidence 
n'échappe  pas  aux  regards  les  moins  observateurs,  afin  que 
la  vérité  arrive  même  à  ceux  qui  ferment  les  yeux  pour  ne  paa 
voir  et  les  oreilles  pour  ne  pas  entendre,  le  Pape  se  propose  de 
rassembler  les  faits  comme  un  faisceau  et  de  les  mettre  en 
pleine  lumière.  Ce  faisceau  des  œuvres  de  l'iniquité,  jeté  de  si 
haut  jusque  dans  les  profondeurs  des  masses,  les  réveillera 
peut-être  et  les  fera  repousser  du  pied  les  fauteurs  éhontés  de 
l'injustice  et  du  mensonge.  <  Ce  sont  des  faits  incontestables, 
qui  se  sont  produits  en  plein  soleil  :  faits  non  isolés,  mais  con- 
nexes entre  eux,  de  manière  que  dans  leur  ensemble  ils  révèlent 
évidemment  tout  un  système,  dont  ils  ne  sont  que  l'application 
et  le  développement.  Le  système  n'est  pas  nouveau  ;  mais  ce  qui 
est  nouveau,  c'est  l'audace,  l'acharnement,  la  rapidité  avec  les- 
quels maintenant  on  l'applique.  C'est  le  plan  même  des  sectes 
qui  se  déroule  maintenant  en  Iialie,  spécialement  en  ce  qui 
touche  de  plus  près  à  l'Eglise  et  à  la  religion  catholique,  plan 
dant  le  but  final  et  notoire  est  de  réduire,  si  cela  était  possible, 
la  religion  même  à  néant.  Il  serait  superflu  de  faire  le  procès  des 
sectes  dites  maçonniques,  la  cause  est  jugée:  leur  but,  leurs 
moyens,  leur  doctrine  et  leurs  actes  sont  connes  avec  une 
indiscutable  certitude.  Animées  de  l'esprit  de  Satan,  dont  elles 
sont  les  suppôts,  elles  s'inspirent  d'une  haine  mortelle,  impla- 
cable contre  Jésus-Christ  et  contre  son  œuvre,  qu'elles  s'efi'or- 
cent  par  tous  les  moyens  de  détruire  ou  d'enchaîner.  Cette 
guerre,  en  ce  moment,  se  livre  plus  que  partout  ailleurs  en 
Italie  où  la  religion  du  Christ  a  jeté  de  plus  profondes  racines, 
et  surtout  à  Rome,  oii  est  le  centre  de  l'unité  catholique  et  le 
siège  du  pasteur  et  docteur  universel  de  l'Eglise.  » 

2°  Attaque  et  manœuvres  des  Sociétés  secrètes.  —  L'attaque 
a  suivi  de  près  la  menace;  elle  se  développe,  s'acharne  et   se 
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continue  avec   une  tactique  diabolique  et  une  rage  infernale. 
Léon  XIII  nous  en  montre  l'origine  et  nous  en  fait  suivre  les 
phases,  en   attendant  qu'il   nous  eu  découvre  le  but.  L'erreur 
est  un  serpent  qui  n'arrive  à  ce  qu'il  vise  qu'après  des  détours  ; 
la  persécution  est  un  tigre  qui  se  rase  avant  de  bondir  sur  sa 
proie.  Ainsi  se  comporte  l'impiété  moderne.  «  Il   convient   de 
retracer  dès  l'origine  les  diverses  phases  de  cette  guerre.  On 
commença  sous   prétexte  de   politique,  par  renverser  le  prin- 
cipat  civil  des  papes;  or  dans  la  pensée   des  véritables  chefs, 
pensée  d'abord  tenue  occulte,  mais  déclarée  ouvertement  depuis, 
ce  renversement  devait  servir  de  moyen  pour  arriver  à  détruire 
ou    du    moins    à   enchaîner  le    suprême    pouvoir  spirituel  des 
pontifes  romains.  »  Ce  premier  pas  fait,  enhardi  par  le  succès, 
succès  toléré  par  Celui  qui  règne  dans  les  cieux  et  qui  se  rit 
du  triomphe  des  méchants,  ayant  toujours  dans  sa  main  toute- 
puissante  assez  de  foudre  pour  les  écraser  quand  l'heure  de  la 
vengeance  sera  venue,  l'ennemi  de  l'Eglise  chargea  à  la  bayon- 
nette  ou  plutôt  à  la  pioche  et  l'attaqua  successivement  sur  tous 
les  points.  Suppression  des  Ordres  religieux,  obligation  du  ser- 
vice   militaire  pour   les  clercs  ;  vol    du  patrimoine  ecclésias- 
tique; impôts  énormes  sur  ce  qui  reste  des  biens    confisqués, 
tout  se  remue,  se   suit  et  se    réunit  pour   ruiner   les   fidèles, 
détruire  les   associations  chrétiennes,  arracher   des  mains  du 
clergé  et  de  l'Eglise  les  moyens  nécessaires   en  ce  monde  pour 
subsister  et  maintenir  les  institutions  et  les  œuvres   de  l'apos- 
tolat  divin.  Voilà    pour   le    temporel;  voici  pour   le    spirituel. 
«  D'autre    part,   l'action  de  l'Etat  est  de    soi    et  tout  entière 
dirigée  à  faire  disparaître  de  la  nation  tout  cachet  religieux  et 
chrétien.  Des  lois  et  de  tout  ce  qui  constitue  la  vie  officielle  on 
exclut  systématiquement  toute  inspiration  et   toute  idée  reli- 
gieuse. »  Défense  de  toute  manifestation  publique   de  la  foi  et 
de  la  piété;  entraves  à  toutes  les  oeuvres  du  Catholicisme  ;  après 
le  renversement  des  croix  il  ne  manque  plus  que  la  fermeture 
des  églises.  Après  l'expulsion  des  religieux,  il  ne  manque  plus 
que  l'expulsion  des  pères  de  famille.  Le  mariage  civil  est  pro- 
clamé, le  divorce  est  applaudi.  L'instruction  doit  être  essen- 
tiellement laïque  depuis   l'école    primaire  jusqu'aux  lycées.  Il 
faut  que  tous   y  passent,  l'enfant   comme  l'homme  fait   et  le 
vieillard. 

«  C'est  là  mettre  la  cognée  à  la  racine  de  l'arbre,  et  l'on  ne 
^aurait  imaginer  un  moyen  plus  universel  ot  plus  efficace  pour 


COMMENTAIRE  DE  LA.  LETTRE  ENCYCLIQUE  DE  LÉON  XIII      397 

soustraire  à  rinfluence  de  l'Eglise  et  de  la  foi  la  société,  la 
famille  et  les  individus.  »  Léon  XIII  n'ignore  pas  ce  qui  se 
passe  en  France  et  chez  les  autres  nations;  mais  dans  son 
Encyclique  il  s'adresse  particulièrement  à  l'Italie.  En  la  lisant, 
en  la  méditant,  il  me  revient  en  souvenir  une  déchirante  excla- 
mation qui  serait  sortie  du  coeur  et  des  lèvres  de  la  Vierge  im- 
maculée, dans  une  apparition  miraculeuse  :  «  Pauvre  Italie! 
pauvre  France!  »  Je  ne  sais  laquelle  des  nations  est  la  plus 
malade;  mais  je  sais  qu'elles  sont  bien  malades  toutes  les  deux. 
Personne  ne  connaît  mieux  l'Italie  que  son  Pontife;  roi  détrôné 
mais  toujours  roi,  père  affligé  mais  vigilant.  Plus  les  gouver- 
nants d'un  pays,  dit-il,  sont  sous  l'influence  et  le  joug  des  so- 
ciétés secrètes,  plus  sûrement  et  plus  rapidement  ce  pays  doit 
subir  les  terribles  conséquences  de  leurs  funestes  principes. 

«  Or,  par  malheur,  au  nombre  de  ces  pays  il  faut  y  placer 
présentement  l'Italie  nouvelle.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle 
est  sujette  à  l'influence  impie,  malfaisante  des  sociétés  secrètes; 
mais,  depuis  quelque  temps,  celles-ci  devenues  toutes-puis- 
santes et  absolument  dominatrices  la  tyrannisent  à  plaisir.  » 

Suit  la  nomenclature  des  faits  pervers,  exécutés  tout  récem- 
ment par  les  pirates  de  la  Franc-Maçonnerie  et  de  ceux  qu'ils 
se  préparent  à  accomplir  pour  en  finir  avec  l'Eglise,  décapiter 
son  Chef  et  étrangler  ses  enfants.  «  C'est  ainsi  qu'on  aplanira 
la  voie  à  l'abolition  de  la  Papauté,  ainsi  que  l'Italie  sera  déli- 
vrée de  son  ennemie  implacable  et  mortelle,  et  Rome,  qui  fut 
dans  le  passé  le  centre  de  la  théocratie  universelle,  sera  à  l'avenir 
le  centre  de  l'universelle  sécularité,  où  doit  être  proclamée  à  la 
face  du  monde  la  grande  charte  de  la  liberté  humaine.  »  Ce  sont 
là  autant  de  déclarations,  de  vœux  et  de  résolutions  authenti- 
ques des  francs-maçons  et  de  leurs  assemblées. 

3°  Les  catholiques  doivent-ils  se  laisse?-  battre  sans  se  défen- 
dre, et  égorger  sans  se  plaindre'!  —  Léon  XIII  n'est  pas  de  cet 
avis;  pour  la  gloire  de  l'Eglise  et  de  l'humanité,  il  a  mille  fois 
raison.  Aussi,  avec  une  bravoure  digne  du  Vicaire  de  Jésus- 
Christ,  il  lève  plus  haut  que  jamais  l'étendard  de  la  foi.  Chef 
suprême  de  l'Eglise  il  la  défendra  jusqu'à  la  mort;  criblé  de 
blessures  il  versera  pour  ses  sujets  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang.  Il  se  met  à  la  tête  de  son  armée,  rassemble  autour 
de  lui  ses  généraux  et  ranime  le  courage  de  tous  ses  soldats. 

«  En  ce  qui  Nous  concerne,  Notre  devoir  apostolique  Nous 
impose  de  protester  hautement  de  nouveau  contre  tout  ce  qui 


398  ANNALES    CATHOLIQUES 

s'est  fait,  qui  continue  à  se  faire  et  se  trame  en  Italie  contre  la 
religion.  Défenseur  et  protecteur  des  droits  sacrés  de  l'Eglise  et 
du  Pontificat,  Nous  repoussons  ouvertement  et  nous  dénonçons 
au  monde  catholique  les  outrages  que  l'Eglise  et  la  Papauté  na 
cessent  de  recevoir  spécialement  à  Rome...  C'est  pourquoi, 
Vénérables  Frères,  Nous  faisons  appel  à  votre  zèle  et  à  votre 
amour  des  âmes,  afin  que,  pénétrés  du  péril  où  elles  sont  de  se 
perdre  à  jamais,  vous  avisiez  aux  remèdes,  vous  vous  employiez 
tout  entiers  à  conjurer  le  péril...  Quant  au  peuple,  il  est  néces- 
saire avant  tout  qu'il  soit  instruit  de  l'état  vrai  des  choses 
en  Italie  au  sujet  de  la  religion,  du  caractère  essentiel  qu'a 
pris  la  lutte  contre  le  Souverain  Pontife,  afin  qu'il  voie  à  la 
lumière  des  faits  de  combien  de  manières  on  lui  tend  à  lui-même 
des  embûches  au  point  de  vue  religieux,  et  qu'il  se  persuade  des 
dangers  qu'il  court  d'être  dépouillé  du  trésor  inestimable  de  la 
foi...  Le  devoir  est  de  rester  au  poste  et  de  s'v  montrer  à  visage 
découvert.  Sans  ostentation,  comme  sans  timidité  que  tous  don- 
nent par  la  foi  et  les  œuvres  la  preuve  de  ce  vrai  courage  qui 
naît  de  la  conscience  qu'on  remplit  un  devoir  sacré  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  A  cette  franche  profession  de  foi  les 
catholiques  doivent  unir  la  plus  grande  docilité  et  l'amour  le 
plus  filial  pour  l'Eglise,  la  soumission  la  plus  sincère  aux  évê- 
ques,  un  dévouement  et  une  obéissance  absolus  au  Pontife  ro- 
main... Que  si  pour  rester  fidèles  à  ces  devoirs,  ils  ont  quelque 
chose  à  souffrir,  quelque  sacrifice  à  faire,  ils  se  rappelleront  que 
le  royaume  des  cieux  souflre  violence;  ils  se  souviendront  que 
celui  qui  s'aime  lui-même  ou  qui  aime  ses  biens  plus  que  Jésus- 
Christ,  n'est  pas  digne  de  lui.  L'exemple  de  tant  d'invinciblea 
héros  qui  dans  tous  les  temps  ont  tout  sacrifié  généreusement 
pour  la  foi,  l'assistance  singulière  de  la  grâce  qui  rend  doux  le 
joug  de  Jésus-Christ  et  léger  son  fardeau,  leur  seront  d'un  puis- 
sant secours  pour  retremper  leur  courage  et  les  soutenir  dans  ce 
glorieux  combat.  » 

(A  suivre.)  Abbé  Pluot. 


DIEU  DANS  L'ECOLE 

Depuis  quelques  années,  une  loi  scélérate  poursuit  son  œuvre 
chassant  Dieu  de  l'école,  comme  une  chose  inutile,  à  la  grande 
joie  de  l'enfer,  qui  espérait  pouvoir  déjà  chanter  victoire  se 
croyant  maître  de  l'avenir. 
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Mais  non,  un  cri  parti  du  fond  des  cœurs,  cri  plus  fort  que  le 
tonnerre,  cri  exprimé  de  mille  et  mille  façons,  cri  toujours  le 
même,  retentit  agréablement  et  vient  rassurer  les  justes 
craintes  des  chrétiens  soucieux  de  leur  foi  et  consoler  dans  ses 
malheurs  l'Eglise  persécutée. 

Ce  cri  qui  ne  l'a  entendu?*  Nous  voulons  Dieu  dans  l'école  »; 
ce  cri  l'enfer  lui-même  a  dû  en  frémir,  car  il  a  retenti  partout. 

Ici  l'image  de  la  croix,  hier,  arrachée  de  l'école  et  placée  par 
des  parents  chrétiens  sur  la  poitrine  de  leurs  enfants,  comme 
une  sauvegarde,  criait  bien  haut  :  «  Nous  voulons  Dieu.  » 

Ici  ces  écoles  libres,  fondées  dans  les  quartiers  même  les 
plus  pauvres,  et  à  l'entretien  desquelles  l'ouvrier  fidèle,  malgré 
de  trop  nombreuses  charges,  tient  à  contribuer,  criaient  bien 
haut  :  «  Nous  voulons  Dieu.  » 

Ici  l'attitude  de  cette  grande  ville  oii,  malgré  bien  des  ma- 
nœuv^res,  on  ne  trouve  que  huit  pères  de  familles  pour  approu- 
ver la  loi  athée,  criait  bien  haut  :  «  Nous  voulons  Dieu.  > 

Ici  enfin  cette  ligue  (1)  née  d'hier  et  dont  les  rameaux  sont 
déjà  étendus  sur  toute  notre  chère  France,  comme  pour  la 
défendre  et  la  protéger  et  qui  ose,  en  plein  xix'  siècle,  pas  cent 
ans  après  la  proclamation  des  droits  de  l'homme,  réclamer  les 
droits  de  Dieu,  criait  bien  haut  :  <  Nous  voulons  Dieu.  » 

Le  monde  émerveillé  et  étonné  regardait  se  demandant  pour- 
quoi ce  cri  de  foi  poussé  avec  une  si  grande  violence?  pourquoi 
venir  réclamer  des  droits  auxquels  on  ne  songeait  plus?  pour- 
quoi en  un  mot  ne  pas  subir  cette  loi  de  mépris  pour  toute 
autorité?  loi  que  dans  sa  sagesse  le  monde  appelle  progrès, 
mais  qui  n'est  en  réalité  que  destruction. 

«  Nous  voulons  Dieu  dans  l'école.  »  Pourquoi?  nous  répon- 
dons aujourd'hui  :  parce  que  le  bonheur,  l'intérêt  et  le  devoir 
des  parents  chrétiens  l'exigent. 


Il  n'est  rien  qu'un  père  et  qu'une  mère  aiment  tant  que  de  voir 
reproduire  dans  leur  enfant  quelques  traits  de  leur  visage,  et 
plus  la  ressemblance  est  grande  plus  la  joie  remplit  leur  coeur. 

Tel  est  le  premier  motif  qui  fait  que  le  chrétien  veut  que 
Dieu  soit  le  premier  maître  de  l'école.  Il  sait  que  son  fils  a  une 
âme  éternelle,  par  conséquent  plus  précieuse  que  ce  corps,  qui 
nn  jour  tombera  en  pourriture  ;  aussi,  s'il  soigne  le  corps  il  a 

(1)  Alliance  catholique. 
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une  attention  toute  particulière  pour  former  l'âme,  c'est  là  sur- 
tout qu'il  veut  trouver  sa  ressemblance. 

Oui  il  y  a  dans  sa  famille  un  patrimoine  de  traditions  et  de 
vertus,  un  fonds  de  christianisme  qu'on  s'est  passé  de  père  en 
fils,  et  qu'il  veut  léguer  à  ses  enfants  et  ce  qui  le  préoccupe  le 
plus  c'est  la  ressemblance  morale. 

Examinez  ce  noble  père,  il  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  péné- 
trer son  enfant  de  ses  propres  sentiments,  et  quand  il  se  voit 
compris,  quand  il  voit  que  ce  petit  cœur  bat  déjà  à  l'unisson  du 
sien,  il  manifeste  sa  joie  à  ceux  qui  l'entourent,  et  plus  tard,  s'il 
confie  son  enfant  à  une  école,  il  veut  que  cette  école  continue  la 
ressemblance,  il  veut  qu'il  soit  chrétien  comme  lui,  en  marche 
vers  le  ciel  comme  lui  ;  il  veut  laisser  son  enfant  muni,  comme 
lui,  de  lettres  de  créances  divines  qui  ne  soient  pas  refusées  à 
la  porte  du  paradis. 

Et  voilà  pourquoi  il  veut  un  enseignement  chrétien,  qui  fera 
de  son  fils  un  disciple  du  Christ,  et  qui  rendra  Dieu  lui-même 
son  débiteur.  Supposons  l'école  sans  Dieu,  quelle  opposition, 
quel  contraste  ne  se  présente  à  l'esprit  de  l'enfant.  Chez  lui  on 
prie  Dieu  tandis  qu'à  l'école  on  enlève  tout  ce  qui  peut  faire 
penser  à  Dieu. 

Que  va-t-il  penser  si  sur  les  lèvres  de  ses  maîtres  il  ne  voit 
jamais  le  saint  nom  de  Dieu,  si,  au  contraire,  il  surprend  sur  leur 
physionomie  un  signe  de  pitié,  de  mépris  peut-être,  à  la  vue 
d'un  prêtre,  d'une  croix  ou  de  tout  autre  objet  pieux?  Et  je  ne 
considère  l'instituteur  que  comme  un  indifférent,  mais  si  allant 
plus  loin  il  blasphème  le  nom  adorable  de  Dieu,  se  porte  à  d'in- 
dignes excès  envers  la  croix  sainte  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  s'il  vomit  l'injure  coi"re  la  religion  et  ses  ministres? 

Ah!  je  vous  le  demande,  est-'^e  que  cet  enfant  sera  un  chré- 
tien ?  Cela  me  paraît  difficile,  c^;  ■'eront  tout  autant  de  blessures 
graves  faites  à  sou  àme,  qui  toi  ou  tard  la  feront  cruellement 
soufi'rir. 

Ce  professeur  que  son  père  a  sinon  choisi,  mais  du  moins 
accepté,  apparaît  à  l'enfant  comme  un  homme  supérieur,  savant, 
qui  aura  incontestablement  une  plus  grande  influence  dans  son 
esprit  et  dans  sa  petite  tête;  le  père  aura  tort  et  le  maître 
raison  ;  d'abord  il  se  soumettra  à  l'autorité  paternelle  et  priera 
encore  chez  lui  du  bout  des  lèvres. 

Mais  laissez-le  grandir;  le  doute  est  dans  son  âme, la  plaie  ne 
fait  que  s'envenimer, et  bientôt  il  rejettera  la  prière,  la  dévotion 
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et  même  le  respect  des  choses  saintes,  et  les  parents  ne  seront 
plus  pour  lui  que  des  arriérés,  auxquels  il  faut  accorder  un  peu 
de  pitié  :  et  ainsi  ces  deux  cœurs  faits  pour  battre  à  l'unisson 
seront  séparés,  et  le  père  aura  la  douleur  de  ne  point  recon- 
naître son  image  en  son  fils,  et  la  douleur  étant  dans  son  âme 
plus  rien  ne  saura  lui  plaire,  il  sera  malheureux,  premier  effet 
de  l'éducation  sans  Dieu,  premier  motif  qui  nous  fait  pousser 
le  cri  de  la  croisade  :  «  Nous  voulons  Dieu.  » 

II 

En  plus  de  son  bonheur  le  père  de  famille  voit  encore  dans 
l'instruction  chrétienne  son  intérêt;  et  en  effet  les  parents  étant 
ici-bas  les  représentants  de  Dieu  et  ainsi  les  chefs  de  famille 
ont  droit  au  respect,  à  l'obéissance,  à  l'amour  de  leurs  enfants. 

L'enfant  élevé  chrétiennement  leur  rendra  seul  ces  devoirs 
dans  toute  leur  rigueur. 

Une  longue  expérience  prouve  que  l'éducation  chrétienne 
forme  seule  des  enfants  respectueux,  que  le  meilleur  livre  de 
politesse  est  le  catéchisme,  car  après  avoir  dit  à  l'enfant  :  «  Le 
respect  que  Dieu  veut  que  vous  ayez  à  l'égard  de  vos  parents, 
est  un  respect  à  la  fois  timide  et  tendre,  qui  craigne  d'affliger 
et  s'efforce  de  plaire,  qui  éclate  dans  les  paroles,  qui  se  repro- 
duise dans  les  actions,  qui  se  manifeste  dans  les  occasions  même 
par  la  patience  à  tout  souffrir  de  leur  part.  Le  respect  vous 
impose  encore  l'obligation  de  ne  rien  faire  qui  y  soit  contraire, 
de  ne  vous  permettre  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  blesser  leur 
honneur.  S'ils  ont  des  défauts,  de  vous  en  taire  ou  même  de  les 
cacher  autant  que  vous  pourriez  ;  outre  le  devoir  de  ne  pas  leur 
manquer,  vous  avez  encore  celui  de  ne  pas  souffrir  qu'on  leur 
manque,  de  défendre  avec  courage  leur  honneur  attaqué,  de 
repousser  fortement  la  calomnie,  d'imposer  silence  à  la  médi- 
sance »  (1).  Après,  dis-je,  avoir  donné  ces  conseils  à  l'enfance, 
l'Eglise  ajoute  :  et  ce  respect  ne  doit  pas  seulement  être  exté- 
rieur, mais  encore  dans  le  fond  de  nos  cœurs. 

Eh  bien,  dites  maintenant,  l'instruction  sans  Dieu  pourra- 
t-elle  ainsi  enseigner  le  respect?  Non,  assurément,  car  une  loi 
sans  sanction  est  une  loi  sans  vigueur  et  l'éducation  sans  Dieu 
ne  peut  apporter  une  sanction  suffisante;  sans  doute  elle  pourra 
faire  de  l'enfant  un  être  craintif,  respectueux,  par  peur  de  la 

(1)  La  Luzerne. 
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réprimande;  mais  hors  d'atteinte,  il  foulera  aux  pieds  le  respect 
dû  à  l'auteur  de  ses  jours.  Ici  encore  laissez-le  grandir,  l'enfant 
élevé  sans  la  crainte  de  Dieu,  et  vous  verrez  bientôt  ces 
monstres  qui  font  horreur  à  voir  et  qui  déshonorent  la  société 
par  les  dérèglements  auxquels  ils  se  laissent  aller  à  l'égard  de 
leurs  parents,  n'ayant  pour  eux  que  de  la  pitié,  du  mépris,  des 
outrages,  des  injures,  bienheureux  encore,  s'ils  n'en  viennent 
pas  aux  mauvais  traitements. 

L'éducation  chrétienne  seule  forme  ces  enfants  soumis  et 
respectueux  qui  font  la  joie  de  leur  famille,  car  elle  leur 
apprend  d'abord  à  respecter  Dieu,  maître  par  excellence  et  dont 
les  parents  sont  ici-bas  les  représentants;  elle  leur  enseigne 
qu'un  jour  ils  devront  rendre  compte  à  un  Dieu  juste,  mais  ter- 
rible, de  la  manière  dont  ils  auront  été  respectueux  envers  leurs 
parents,  et  qu'en  ce  jour  de  colère  il  leur  sera  demandé  compte 
de  leurs  pensées  les  plus  secrètes. 

Irrespectueux,  l'enfant  élevé  sans  la  crainte  de  Dieu  sera 
encore  désobéissant. 

Comment  voulez-vous  apprendre  à  obéir  si  vous  effacez  de 
votre  programme  le  principe  de  toute  autorité;  vous  voulez 
apprendre  à  obéir,  et  votre  conduite  prêche  bien  haut  la  révolte 
envers  le  maître,  Dieu  le  Père  par  excellence,  et  ces  enfants  qui 
n'auront  obéi  que  par  crainte,  dès  que  la  loi  les  aura  déclarés 
libres,  useront,  abuseront  de  cette  liberté  contre  ceux  qu'ils 
devraient  toujours  écouter  et  dont  les  conseils  devraient  être 
pour  eux  des  ordres.  Non,  si  Dieu  n'apparaît,  Dieu  prêt  à  ré- 
compenser le  fils  obéissant,  prêt  aussi  à  punir  le  fils  rebelle; 
non,  si  dans  le  père,  l'enfant  ne  voit  pas  un  reflet  de  l'autorité 
divine,  lui  si  avide  de  liberté,  deviendra  ce  petit  tyran  cruel, 
que  la  crainte  de  nos  prisons  et  de  notre  justice  humaine  sera 
incapable  de  gouverner  ;  hélas  !  les  faits  ici  encore  confirment 
notre  doctrine  et  nous  pourrions  citer  tels  ou  tels  traits,  fruits 
précoces  de  l'éducation  sans  Dieu  et  dont  le  récit  seul  fait  fré- 
mir d'horreur. 

Voyez  au  contraire  l'enfant  chrétien,  tout  le  porte  à  obéir  et 
le  précepte  de  Dieu  qu'il  ne  peut  violer  impunément,  et  l'exem- 
ple même  d'un  Dieu  obéissant  pendant  trente  ans  à  sa  Mère  et 
à  son  Père  nourricier,  pauvres  créatures  comme  nous,  obéis- 
sant à  son  père  céleste  jusqu'à  la  mort.  Oh,  l'enfant  chrétien, 
pénétré  de  principes  si  élevés,  voit  dans  la  volonté  de  son  père 
la  volonté  même  de  Dieu,  et  il  est  obéissant,  ses  parents  sont 
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toujours  pour  lui  ses  amis,  ses  conseillers  de  prédilection.  Oui 
qu'elle  est  belle  la  famille  chrétienne  où  le  fils  est  toujours  l'en- 
fant soumis. 

Si  l'éducation  sans  Dieu  ne  peut  faire  un  fils  respectueux  et 
obéissant,  à  plus  forte  raison  un  fils  aimant.  On  a  voulu  sup- 
primer Dieu  de  l'école,  la  famille  n'y  a  assurément  rien  gagné, 
car  dans  ce  petit  livre,  vrai  catéchisme  des  écoles  sans  Dieu, 
lorsqu'on  en  vient  à  cet  article  de  la  famille,  croyez-vous  que 
l'on  va  tout  d'abord  enseigner  à  l'enfant  ses  devoirs  envers  ses 
parents  ?  pas  du  tout,  on  préférera  commencer  par  lui  parler  de 
ses  droits,  on  lui  montrera  le  père  comme  un  tyran,  maître 
absolu  de  ses  enfants,  pouvant  les  déshériter,  les  faire  moines 
ou  soldats  jusqu'à  ce  que  la  révolution  vienne  enfin  rétablir 
l'ordre,  limiter  le  pouvoir  du  père  et  protéger  les  enfants  contre 
les  caprices  et  les  duretés  de  la  volonté  paternelle  ;  et  c'est  après 
cet  exorde  bien  fait  pour  engager  l'enfant,  qu'on  lui  dit  :  aimez 
vos  parents  ;  eh  bien,  non,  ce  n'est  pas  après  avoii'  humilié  l'auto- 
rité paternelle  devant  l'idole  de  la  révolution,  non  ce  n'est  pas 
après  avoir  avili  l'autorité  paternelle  que  l'enfant  sera  porté  à 
aimer.  Il  sait  maintenant  que  son  intérêt  est  «  le  principe  de 
l'autorité  paternelle  »  (1),  aussi  à  la  moindre  remontrance,  il  se 
redressera  et  réclamera  sa  liberté,  ses  droits.  Ah!  après  un  pa- 
reil enseignement,  peut-on  s'étonner  que  le  père  chrétien  ne 
veuille  pas  de  cette  éducation  qui  enseigne  à  son  enfant  que  le 
code  civil  lui  garantit  des  droits  sur  les  biens  de  ses  parents, 
en  un  mot  comme  le  fait  si  bien  remarquer  un  docte  écrivain  : 
«  que  leur  vrai  père  c'est  l'Etat  qui  protège  contre  l'autre  »  (2)? 

On  le  voit  ici  encore,  l'édifice  pèche  par  la  base  et  parce  qu'il 
n'est  pas  appuyé  sur  Dieu,  les  vents  et  les  tempêtes  le  renver- 
seront. Remplacer  Dieu  par  l'Etat,  dire  que  l'obéissance  est 
obligatoire  parce  que  la  volonté  des  parents  représente  la  loi 
civile,  que  la  puissance  paternelle  descend  de  la  loi  civile,  que  les 
parents  tiennent  leurs  pouvoirs  sur  leurs  enfants  de  l'Eat,  c'est 
faux,  complètement  faux,  c'est  bâtir  sur  le  sable,  c'est  introduire 
l'Etat  jusque  dans  la  famille,  c'est  la  plus  afi'reuse  des  tyrannies. 

Ce  qui  apprendra  à  l'enfant  l'amour  de  ses  parents  c'est  l'en- 
seignement de  cette  vérité  :  que  l'amour  descend  plus  qu'il  ne 
monte,  pour  apprendre  à  aimer,  il  faut  montrer  combien  on  est 
aimé,  et  pour  ceux  dont  le  cœur  froid  ne  serait  plus  accessible  à 

(1)  Eléments  d'éducation  morale  et  civique,  par  G.  Compayré. 

(2)  P.  Burnichon. 
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ces  raisons,  il  faut  montrer  le  précepte  de  Dieu,  précepte  qui  ne 
peut  impunément  être  violé.  Si  donc  le  père  de  famille  veut 
recevoir  de  ses  enfants  le  respect,  l'obéissance,  l'amour  aux- 
quels il  a  droit,  il  doit  donner  à  son  fils  une  instruction  chré- 
tienne, son  intérêt  après  son  bonheur,  réclame  donc  bien  haut 
et  veut  Dieu  dans  l'école. 

m 

Enfin  le  devoir  le  plus  sacré  oblige  les  pères  de  familles  à 
Gonnerou  à  faire  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  chrétienne. 

Nous  lisons  dans  nos  livres  saints,  qu'une  aôreuse  tyrannie 
pesait  sur  le  peuple  de  Dieu,  les  rois  d'Egypte  obligeaient  les 
hébreux  à  noyer,  sitôt  après  leur  naissance,  tous  leurs  enfants 
mâles.  Une  pieuse  mère  ne  pouvant  se  résoudre  à  cet  acte  bar- 
bare, exposa  son  fils  à  l'endroit  du  fleuve  oii  venait  chaque  jour 
se  baigner  la  fille  du  prince  ;  en  elfet,  à  peine  arrivée,  attirée 
par  les  cris  de  l'enfant,  elle  accourt,  le  recueille,  l'adopte  et 
sans  le  savoir  le  rend  à  sa  mère  témoin  de  cette  scène  et  lui  dit: 
«  Recevez  cet  enfant  et  nourrissez-le,  et  je  vous  donnerai  votre 
récompense  >  (1).  Chaque  jour  un  fait  semblable  se  produit, 
l'homme  apporte  à  l'Eglise  l'être  auquel  il  a  donné  le  jour,  être 
misérable  condamné  à  la  mort,  mais  voilà  que  le  Fils  du  Prince 
accourt,  recueille  cet  enfant,  l'adojjte  et  le  rendant  à  son  père, 
lui  dit  comme  la  fille  des  Pharaon  à  la  mère  de  Moïse  :  Recevez 
cet  enfant,  nourrissez-le  pour  moi,  et  je  vous  récompenserai. 

C'est  donc  un  dépôt,  père  chrétien,  qui  est  confié  à  votre 
garde,  votre  fils  vient  de  recevoir  une  vie  plus  précieuse  que 
celle  que  vous  lui  aviez  donnée,  et  s'adressant  à  Dieu  il  peut  lui 
dire  en  toute  vérité  :  Mon  Père,  mais  ce  trésor  d'innocence  et 
de  pureté  vous  devez  un  jour  le  rendre  pur  et  innocent,  l'hon- 
neur, la  justice,  la  conscience  vous  obligent  à  ne  point  violer 
ce  dépôt. 

Gardien  du  fils  d'un  prince,  avec  quel  soin,  quelle  attention 
ne  veilleriez-vous  pas  sur  lui  pour  le  rendre  digne  de  son  père. 
Eh  bien,  cet  enfant  dont  vous  avez  la  garde,  est  le  fils  du  roi  des 
rois,  il  est  l'héritier  d'un  trône  dans  le  ciel,  trône  pour  le  rachat 
duquel  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  s'est  incarné,  a  souôert, 
est  mort. 

Qui  n'a  éprouvé  de  l'horreur  en  lisant  ces  récits  de  nos  mis- 

(1)  Exode,  ch.  ii. 
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sionnaires  dans  nos  journaux  qui  nous  montrent  une  mère 
arrachant  cruellement  la  vie  à  l'enfant  qu'elle  vient  de  mettre 
au  monde,  et  pourtant  combien  plus  horrible  encore  serait  la 
conduite  de  ces  parents  qui  méprisent  le  titre  de  chrétien  im- 
primé sur  le  front  de  leurs  enfants,  les  priveraient  de  l'ins- 
truction chrétienne,  car  non  seulement  ils  condamneraient 
leurs  corps  à  une  éternité  malheureuse,  mais  encore  ils  étouf- 
feraient, ils  détruiraient  cette  vie  de  l'âme  à  peine  éclose, 
et  lorsque  le  Fils  du  prince  viendrait  à  la  fin  des  siècles,  ré- 
clamer son  fils  d'adoption,  cet  être  innocent  et  pur,  malheureux 
père,  malheureuse  mère  vous  ne  pourriez  hélas  lui  rendre  qu'un 
être  corrompu  et  sans  vie. 

Yojez  en  effet  l'enfant;  voyez,  sa  raison  se  révèle,  et  que  re- 
marquez-vous, sinon  qu'il  est  naturellement  porté  au  mal,  et 
malgré  de  bons,  d'excellents  exemples,  il  sera  colère,  violent; 
qu'il  se  sache  seul  et  il  se  sentira  incliné  à  prendre  le  bien  d'au- 
trui;  la  sincérité  et  la  franchise  sont  le  partage  du  jeune  âge,  et 
pourtant  faut-il  qu'il  s'excuse,  il  recourra  au  mensonge;  eh  bien, 
que  la  religion  ne  vienne  pas  comme  un  intelligent  jardinier 
«  remuer  cette  terre,  arracher,  planter,  construire  (1)  »,  et  l'en- 
fant aura  son  âme  étouffée  par  les  mauvaises  herbes  de  ses  pas- 
sions. Combien  hélas!  de  moralistes  pourraient  ici  ajouter  des 
faits  capables  de  prouver  cette  vérité. 

Et  d'ailleurs  que  l'on  ne  nous  dise  pas  que  l'âge  rectifiera 
cette  nature  indomptée,  non  ce  n'est  pas  quand  un  arbre  a  vieilli 
qu'on  peut  le  redresser,  non  le  paj'san  de  nos  campagnes  ne  de- 
mande pas  à  son  champ  de  produire  autre  chose  que  ce  qu'il  a 
semé,  non  ce  n'est  pas  lorsque  le  cours  d'eau  est  devenu  un 
grand  fleuve  qu'on  peut  facilement  en  changer  le  lit.  L'enfance, 
on  l'a  dit  bien  souvent,  et  c'est  très  vrai,  est  une  cire  molle,  qui 
reçoit  facilement  les  moindres  empreintes,  mais  cette  cire  se 
durcit  vite  et  alors  l'empreinte  est  ineffaçable.  Ni  l'énergie,  ni 
les  répressions  ne  pourront  détruire  les  impressions  de  la  jeu- 
nesse, témoin  ce  grand  capitaine,  que  l'histoire  nous  montre 
domptant  les  peuples  et  maîtres  de  l'univers  et  qui  ne  put  ja- 
mais arracher  de  son  cœur,  lui  Alexandre,  les  défauts  et  les 
vices  qu'un  maître  corrompu  avait  jeté  dans  son  âme  d'enfant, 
lui-même  l'atteste.  C'est  aussi  ceque  lecomte  de  Maistre  affirme 
dans  cette  belle  page  :  «  Ce  que  l'on  appelle  l'homme,  c'est-à- 

(1)  Jérémie,  i,  10. 
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dire,  l'homme  moral,  est  peut-être  formé  à  dix  ans,  et  s'il  ne- 
l'est  pas  sur  les  genoux  de  sa  mère,  c'est  toujours  un  grand 
malheur.  Rien  ne  peut  remplacer  cette  éducation,  si  la  mère 
surtout  s'est  fait  un  devoir  d'imprimer  profondément  sur  le 
front  de  son  fils  le  caractère  divin,  on  peut  être  à  peu  près  sûr 
que  la  main  du  vice  ne  l'eATacera  jamais.  Le  jeune  homme 
pourra  s'écarter  sans  doute,  mais  il  décrira  une  courbe  rentrante 
qui  le  ramènera  au  point  d'où  il  est  parti  (1)  ».  Or  ce  que  ce 
profond  philosophe  dit  de  la  mère  nous  devons  le  dire  de  l'insti- 
tuteur qui  en  tient  la  place. 

Et  d'ailleurs,  parents  chrétiens,  pourquoi  le  mariage?  pour- 
quoi un  sacrement?  pourquoi  toutes  ces  cérémonies,  ces  enga- 
gements et  ces  promesses  solennelles?  Sinon  parce  que  vous 
deviez  donner  à  la  société  des  citoyens  et  surtout  des  chrétiens 
à  l'Eglise;  vous  devez  donc  diriger  toute  votre  attention  à  faire 
de  vos  enfants  des  élus,  qu'importe  quelques  jours  de  bonheur, 
bonheur  faux  comme  tout  ce  qui  vient  du  monde,  relativement 
à  une  éternité  de  félicités  sans  pareilles.  Ne  l'oubliez  donc  pas, 
votre  devoir  est  de  donner  à  vos  enfants  une  éducation  chré- 
tienne. 

Parents  chrétiens  qui  avez  à  cœur  le  bonheur  de  vos  enfants, 
nous  pouvons  vous  montrer  un  jour  que  dans  l'éducation  reli- 
gieuse, et  là  seulement,  vous  le  trouverez  ;  pour  aujourd'hui,  ah  ! 
croyez  que  votre  bonheur,  votre  intérêt,  votre  devoir  vous  obli- 
gent à  réclamer  Dieu  dans  l'école  et  à  conserver  ainsi  à  vos  en- 
fants le  trésor  de  la  foi  que  vous  ont  laissé  vos  aïeux,  et  si  un 
tyran,  si  le  monde,  si  ceux  qui  ne  veulent  pas  Dieu  viennent 
pour  vous  ravir  ce  trésor  et  vous  empêcher  de  le  transmettre  à 
vos  enfants,  ah!  ne  perdez  pas  courage,  combattez,  mourez 
s'il  le  faut,  vous  vaincrez,  et  à  toutes  les  suggestions  ne  cessez 
de  répondre,  comme  Naboth  défendant  sa  vigne  contre  Achab  et 
Jézabel,  ces  oppresseurs  du  peuple  de  Dieu  ;  «  Dieu  nous  gardera 
de  livrer  l'héritage  de  nos  pères  (2).  » 

«  Nous  voulons  Dieu.  »  L'abbé  A.  Denans. 


LES  ENFANTS  MAL  ELEVES 

Si  nombre  de  parents  manquent   absolument   d'autorité  au  foyery 
c'est  qu'ils  n'osent  point  parler  à  leur  fils  au  nom  de  Celui  qui  leur 

(1)  Soirées,  III«  Entretien. 

(2)  3  Keg.  21. 
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a  délégué  cette  mission  sublime  d'élever  l'enfant,  c'est-à-dire  de  ie 
rapprocher  du  ciel  même. 

Lisez  les  dialogues  suivants  et  peut-être  reconnaîtrez-vous  certains 
parents  de  votre  entourage  parmi  ceux  que  met  en  scène  M.  F.  Nico- 
lay  dans  son  livre  si  pratique  :  Les  enfants  mal  élevés  (1)  ; 

l'obéissance  marchandée 
«  Louis!  prends  ton  manteau. 

—  Mamau,  ce  n'est  pas  la  peine.  » 

La  mère  :  «  Regarde  comme  le  temps  se  couvre  !  le  vent  est 
d'ouest,  le  baromètre  baisse  :  prends-le  tout  de  même. 

—  Mais  maman,  je  t'assure  qu'il  ne  pleuvra  pas. 

—  Jeudi,  en  allant  chez  ton  oncle,  tu  n'avais  pas  ton  man- 
teau :  il  a  plu,  et  tu  as  été  mouillé  jusqu'aux  os. 

—  Oui,  mais  dimanche  tu  me  l'as  fait  prendre  et  jamais  le 
temps  n'a  été  si  beau. 

Si  la  mère  est  résolue  à  se  faire  obéir,  elle  ajoutera  ner- 
veusement, :  «  Sais-tu  que  tu  me  lasses  avec  tes  re'flexions . 
Prends  ion  manteau  :je  le  veux.  » 

Dès  loi's,  à  quoi  bon  le  petit  cours  de  météorologie  de  tout  à 
l'heure,  pour  aboutir  à  un  ordre  final  ? 

Eh  bien!  ce  «  marchandage  »  dans  l'obéissance,  est  le  vice 
CAPITAL  de  l'éducation  sentimentale,  système  oii  l'on  se  livre, 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  à  une  argumentation  en  règle  en 
vue  de  convaincre,  au  lieu  de  commander. 

LES   CONCESSIONS 

«  Maman,  donre-moi  un  abricot. 

—  Y  penses-tu,  ina  pauvre  enfant  ?  tu  es  folle  !  Tu  viens 
d'être  souffrante  ;  le  'médecin  t'a  formellement  de'fendu  les 
fruits  :  pour  sûr  tu  n^en  auras  pas.  » 

L'enfant  devient  grognon. 

—  Oh!  c'est  inutile...  Je  fai  dit  non,  c'est  non!  Tu  m'as 
bien  comprise,  n'est-ce  pas  ?  » 

Les  cris  augmentent,  et  la  note  change;  c'est-à-dire  que  la 
mère  mollit  déjà. 

—  Voyons,  ma  bonne  chérie,  tu  veux  donc  être  malade?  Je 
f  assure  que  rien  n'est  mauvais  comme  les  fruits  en  été. 

—  Si  !  c'est  bon,  na  !  » 

Nouvelle  tactique  ;  nouveau   changement,  voix   différente  : 

(1)  Les  enfants  mal  élevés,  1«  édition.  1  vol.  de  530  p.  3  fr.  50. 
Libr.  académ.  35,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris. 
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«  Tenez  !  vous  allez  voir  comme  nous  avons  une  enfant  gentille. 
Viens,  mon  amour,  viens,  mon  trésor,  sur  ta  petite  mère! 
montre  gtce  tu  es  une  belle  fille... 

«  Laisse-moi  tranquille...,  »  riposte  la  fillette  en  se  dégageant 
brusquement,  et  en  ajoutant  à  mi-voix  :  «  tu  m'ennuies!  » 

Si  la  maman  croit  bon  de  ne  pas  faire  la  sourde  oreille,  elle 
s'écriera  :  «  Voyez  la  laide!...  Comme  c'est  joli  ce  que  vous 
venez  de  dire  là  !  A  liez.  Mademoiselle  !  je  ne  vous  aime  plus. . .; 
vous  n'êtes  plus  m,a  petite  fille... 

«  Ça  m'est  bien  égal,  »  balbutiera  l'enfant  en  révolte. 

Et  aux  cris  succéderont  de  vrais  hurlements. 

Alors,  d'un  ton  d'autorité  comique  en  pareille  aventure,  la 
mère  majestueuse,  dira  d'une  voix  lente  et  solennelle  :  «  Ecoute  ! 
aujourd'hui  par  exception  je  veux  bien  (!!)  te  donner...  une 
toute  petite  moitié  d'' abricot;  mais  je  te  préviens  quil  sera 
inutile  d'insister  un  autre  jour.  C'est  la  dernière  fois  que  je 
te  cède  ». 

Et  voilà  des   parents  oui   bientôt   feront  de  navrantes 

doléances  et  diront  en  joignant  les  mains  ;  «  Mon  Dieu  que  cette 
enfant  est  mal  élevée  !  » 

Rien  de  plus  vrai  :  mais  PAR  QUI  DONC...  ? 

On  ne  récolte  pas  de  roses  ià  où  l'on  n'a  planté  que  des 
bryoaes,  comme  disent  les  Orientaux. 

Continuons. 

—  «  Je  n'en  veux  pas,  »  répondra  l'enfant  qui  s'est  butée. 

—  «  Ah!  tu  n'en  veux  pas?  Eh  bien!  tu  n'en  auras  pas,  » 
affirmera  la  mère  avec  dignité. 

Pendant  que  «  l'ange  >  rage  et  trépigne,  on  entendra,  je 
gage,  l'aparté  suivant  :  «  Mon  Dieu,  quelle  créature  assom- 
mante.,  c  est  à  faire  damner  un  saint!...  Tiens  !  le  voilà  ton 
abricot;  tiens!  en  veux-tu  deux,  trois?...  Mange-les  !  et  si  tu 
es  malade,  tant  pis!  Ce  sera  bien  fait...  J'en  serai  enchantée  !  » 

Savez-vous  qui  est  à  plaindre...  ? 

...  L'enfant  qui  a  des  parents  aussi  inexpérimentés,  et  aussi 
faibles. 

En  un  mot,  si  non,  dans  la  bouche  du  chef  de  famille,  n'est 
pas  définitivement  et  franchement  un  refus;  si  7ion  peut  deve- 
nir oui  dans  la  minute  prochaine,  l'enfant  serait  bien  naïf  de  ne 
point  insister  et  de  ne  point  éclater  avec  violence  pour  hâter 
l'instant  de  la  soumission  paternelle. 
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LE  PANÉGYRIQUE  DE  JEANNE  D'ARC 
Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  mettre  sous  leurs  yeux  quelques 

passages  de  ce  magnifique  panégyrique  prononcé  le  8  mai,  à  Orléans, 

par  M.  l'abbé  Joseph  Lémann. 
En  voici  le  résumé  : 

Eminence  (1), 
Messeigneurs  (2), 
Messieurs, 

Le  plus  grand  bienfait  que  Dieu  puisse  accorder  à  uu  pays 
est  l'unité. 

Bossuet  a  eu  raison  de  dire  :  En  l'imité  est  le  trésor,  en 
l'unité  est  la  vie  :  hors  de  Vunité  est  la  mort  certaine. 

L'Eglise  catholique,  parce  qu'elle  est  l'Epouse  du  Christ, 
présente  cette  magnificence  depuis  bientôt  vingt  siècles  :  elle 
est  une  d'une  façon  éclatante,  et  indéfectible  dans  cet  éclat  '3' . 

Au-dessous  de  cette  magnifique  unité  catholique,  dot  de  Dieu 
à  son  Eglise,  il  s'est  rencontré  un  pays  où  Dieu,  encore,  a  voulu 
mettre  en  relief  ce  grand  bienfait  de  l'unité^  et  ce  pays  est  la 
France. 

Afin  que  le  bienfait  s'étalât  dans  toute  sa  splendeur,  le  Tout- 
Puissant  eut  recours  à  un  procédé  que  lui  seul  peut  employer, 
et  que  j'appellerai  en  m'autorisant  de  la  Bible  :  le  procédé  des 
extrêmes.  Dieu  va,  superbement,  d'un  extrême  à  un  extrême, 
Attingit  a  fine  usque  ad  finem  (4). 

Il  laissera  ce  paj-s  tomber  d'abord  dans  l'extrême  opposé  qui 
sera  la  plus  lamentable  décadence,  la  plus  pitoyable  désagréga- 
tion ;  on  dira  de  la  France  qu'elle  est  à  toute  extrémité.  Et  puis, 
quand  elle  n'aura  plus  qu'à  mourir,  Dieu  la  portera  tout  à  coup 
à  l'autre  extrémité,  qui  sera  une  unité  tellement  belle,  telle- 
ment bien  ajustée,  que  jamais  aucune  patrie  n'en  aura  présenté 
de  semblable. 

Voulez-vous,  messieurs,  une  expressive  image  de  ce  bienfait"? 

Voici  un  vase  précieux  par  sa  forme  et  par  son  émail  :  une 

(1)  S.  Em.  Mgr  le  cardinal  Foulon,  archevêque  de  Lyon. 

(2)  Mgr  CouUié,  évêque  d'Orléans;  Mgr  Laborde,  évêque  de  Blois; 
Mgr  Péronne,  évêque  de  Beauvais;  Mgr  Larue,  évêque  de  Langres  ; 
Mgr  Petit,  évêque  du  Puy;  Mgr  Lagiange,  évêque  de  Chartres; 
Mgr  Hautiû,  évêque  d'Evreux. 

(3)  L'Eglise  est  une  par  la  profession,  pour  tous  ses  membres, 
d'une  même  doctrine,  par  leur  participation  aux  mêmes  sacrements, 
par  leur  soumission  au  même  chef  visible. 

(4)  Livre  de  la  Sagesse,  chap.  viii. 
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exquise  porcelaine  de  Sèvres.  La  variété  de  sa  décoration  n'em- 
pêche pas  qu'il  3oit  un  :  un  par  l'idée  qui  a  donné  la  vie,  l'en- 
semble et  la  beauté  aux  différentes  parties. 

C'est  l'image  de  la  France,  choisie  à  Tolbiac  et  précieuse- 
ment façonnée  dans  le  baptistère  de  Reims  :  elle  est  variée, 
mais  une. 

Une  catastrophe  survient. 

L'œuvre  de  l'artiste  s'est  brisée,  la  fragile  porcelaine,  et 
aussi  la  France  !  L'unité  s'est  échappée. 

Il  ne  reste  que  des  fragments  épars,  confondus,  dispersés. 
Un  fragment  de  la  France  est  en  Bourgogne,  un  autre  en  Lor- 
raine, un  autre  dans  le  Berry;  mais  la  plupart  sont  devenus  la 
possession  de  l'Angleterre... 

On  s'occupe,  messieurs,  à  rechercher  si  Jeanne  d'Arc  a  fait 
des  miracles  :  occupation  bien  douce  pour  ceux  qui  en  sont 
chargés  !  En  voici  un  qui  dépasse  tout  ce  que  vous  auriez  pu 
ambitionner  pour  elle  ou  par  elle  : 

L'unité  de  la  France  était  rompue  ;  les  fragments  de  ce  vase 
précieux,  que  je  vous  ai  montrés  sur  le  sol,  gisaient,  confondus, 
épars,  dispersés.  Soudain,  ils  se  sont  retrouvés,  tous,  à  leur 
place.  Soudain,  l'intégrité,  l'ordre,  la  beauté,  reluisaient  dans 
la  France  redevenue  une  :  oh  !  la  France,  argile  préférée  du 
Créateur,  formée  avec  la  terre  la  plus  excellente  après  celle  qui 
fut,  en  Orient,  le  paradis  ! 

Mon  sujet  sera  donc  celui-ci,  messieurs  :  Jeanne  d'Arc 
restauratrice  de  l'unité  française  (1). 

Elle  rétablit  l'unité  de  quatre  manières  : 

Par  la  vertu. 

Par  la  victoire. 

Par  le  sacre. 

Par  l'holocauste. 

En  chacune  de  ses  actions  restauratrices,  elle  est  ouvrière 
au  nom  du   Ciel  et  par  le  Ciel  :  de  sorte  que,  messieurs,  en 

(1)  Saint  Augustin,  montrant,  dans  la  création  do  l'univers,  l'ordre 
succédant  au  chaos  par  l'apparition  do  l'unité  l'appello  fondatrice  de 
nature,  unitatem  conditricem  naturx.  Ici  l'unité  a  été  restauratrice, 
elle  a  refait  la  France.  Et  cette  uaité  fondatrice,  restauratrice,  n'a  pas 
été  une  abstraction  ;  elle  s'est  idontifiô  avec  cette  merveilleuse  vierge, 
la(jueUe,  à  son  tour,  par  sa  simplicité,  l'azur  de  sa  personne,  la  rec- 
titude de  ses  pensées,  Pcgalité  de  ses  actes  et  do  son  plan,  se  confond 
avec  l'unité.  Do  sorte  que  l'on  peut  dire  iadistincteinont  de  l'une  et 
de  l'autre  :  Jeanne  d'Aïc  et  l'unité  ont  refait  la  Fran'^e,  Conditricem 
unitatem. 
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tombant   à  genoux    devant  Jeanne  d'Arc  on  tombe  à  genoux 
devant  Dieu. 

Euiinence, 

Quel  radieux  et  consolant  spectacle  se  déroule  dans  cette 
cathédrale,  autour  du  primat  des  Gaules  et  de  NN.  SS.  les 
évéques ! 

D'abord,  Dieu  est  là,  le  Dieu  qui  fit  Jeanne  d'Arc  parce  qu'il 
aime  les  Francs  ! 

Puis,  devant  Dieu  la  France,  venuo  pour  remercier,  avec 
tous  ses  enfants,  le  clergé,  les  chefs  de  l'armée,  les  magistrats, 
les  travailleurs,  les  corporations,  tout  le  monde  ;  c'est  la  fête  de 
l'unité,  de  toutes  les  fêtes  la  plus  chrétienne  et  la  plus  française! 

Et  le  centre  de  cette  unité,  le  voilà  :  l'étendard  de  la  Pucelle. 

Comme  une  huile  odoriférante  qui  aurait  été  versée,  avec  les 
deux  noms  de  Jésus  et  de  Marie,  dans  les  plis  de  cet  étendard, 
et  qui,  ensuite,  descendrait  jusqu'à  l'extrémité  des  franges,  et, 
de  là,  dans  tous  les  cœurs,  l'union  fraternelle,  en  ce  jour  ne 
demande  qu'à  s'étendre,  à  embaumer  et  à  réjouir  ! 

Gardez-la  intégralement,  cette  fête  de  l'unité,  ô  habitants 
d'Orléans  !  L'étendard,  en  passant  des  mains  loyales  de  la 
municipalité  aux  mains  bénissantes  de  l'évêque  maintient  l'iti- 
néraire de  la  patrie  et  de  la  religion  ;  et  vos  cérémonies 
inséparables  des  7  et  8  mai  constituent  le  plus  beau  manuel  de 
patriotisme. 

Au  sujet  du  rétablissement  par  la  victoire  de  l'unité  du  territoire 
français,  l'orateur,  après  avoir  rappelé  l'épisode  biblique  d'Héliodore, 
dit: 

Aucune  voix  ne  me  contredira  si  j'affirme  que  le  territoire 
d'une  patrie  chrétienne  est  sacré  ;  et  vous.  Français,  vous  ne  me 
démentirez  pas,  si  j'affirme  en  plus  que  la  France  a  rempli  dans 
l'Eglise  de  Dieu  la  belle  destination  que  la  chambre  du  trésor 
avait  dans  le  Temple  de  Jérusalem.  N'est-ce  pas  de  la  France 
qu'étaient  sorties  toutes  les  ressources  dont  l'Eglise  avait  eu 
besoin  dans  ses  grandes  crises  :  Charles  Martel,  pour  arracher 
l'Europe  à  l'avidité  menaçante  des  Sarrasins;  Pépin  le  Bref  et 
Charlemagne,  pour  constituer  contre  les  Lombards  l'indépen- 
dance temporelle  de  la  Papauté  ;  et  toutes  vos  familles, 
messieurs,  pour  subvenir  aux  Croisades?  N'est-ce  pas  de  la  France 
qu'allaient  sortir  les  légions  des  filles  de  la  Charité,  pour  devenir, 
sur  la  surface  du  globe,  les  mères  de  toutes  les  veuves  et  de 
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tous  les  orphelins?  0  France,  salut  et  respect  à  toi  comme  à  la 
chambre  du  trésor  de  Dieu  ! 

Eh  bien  !  l'Angleterre  avait  osé  violer  son  sol  comme  on  viole 
un  sanctuaire.  Et  le  Dieu  Tout-Puissant  ne  s'en  serait  pas  ému? 
Oh  !  sa  colère  se  rappelle  les  jours  anciens. 

Du  fond  des  montagnes  de  la  Lorraine,  le  galop  d'un  cheval 
se  fait  entendre  :  c'est  le  chérubin  de  la  victoire  qui  arrive.  Il 
est  tei'rible  et  beau  avoir.  Attendu  qu'on  est  sous  la  loi  d'amour, 
le  chérubin  a  un  geste  que  Dieu  seul  a  pu  lui  apprendre  ;  il 
tient  retourné  vers  son  cœur  le  fer  de  sa  hache  d'arme,  et  ne 
présente  à  l'ennemi  que  le  manche  qui  ne  blesse  pas. 

Ses  cris  sont  superbes  :  En  avant!  Quand  les  Anglais  seraient 
pendus  aux  nuages,  nous  les  aurions! 

Les  Anglais,  en  effet,  roulent  des  nuages  dans  la  poussière. 

C'est  alors  que  vous  vous  en  êtes  donné,  compagnons  du  ché- 
rubin :  Dunois,  Xaintrailles,  La  Hire;  ah!  comme  vous  frappiez 
à  tour  de  bras! 

«  Par  mon  martin!  »  —  Bravo,  La  Hire!  Martin,  cette  fois, 
valait  les  verges  d'Héliodore  :  il  fit  bien  son  office. 

L'Angleterre  est  humiliée,  fustigée,  contusionnée  :  ses  troupes 
sont  jetées  à  la  Manche; 

L'unité  du  territoire  est  rétablie! 

Voici  maintenant  la  péroraison  du  discours  : 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  .Je  vais  vous  faire  toucher  du 
doigt  combien  Dieu  est  fidèle  à  un  bienfait  commencé. 

Le  genre  humain  s'avance  vers  une  solennelle  unité  des 
peuples.  La  vapeur  y  conduit.  Les  convulsions  sociales  annon- 
cent son  enfantement.  Mais  l'amour,  surtout,  la  prépare,  l'amour 
avec  son  immortel  programme  :  «  L'unique  bercail  sous  l'unique 
pasteur  »  (l). 

Or,  dans  cet  horizon  où  le  bleu  se  met  déjà  à  le  disputer  au 
sombre,  avez-vous  observé  cette  éclaircie  consolante  :  le  rôle 
de  Jeanne  d'Arc  a  repris? 

Au  milieu  de  nos  malaises  et  de  nos  déchirements.  Jeanne 
d'Arc  est  le  seul  nom,  la  seule  figure,  le  seul  centre  oii  tous, 
indistinctement,  nous  nous  retrouvons  dans  l'unité.  Tous  les 
partis  la  revendiquent,  tous  les  cœurs  la  réclament.  Ce  phéno- 
mène moral,  étonnant  après  quatre  siècles  et  demi  depuis  sa 

(1)  Evangile  selon  saint  Jean,  chap.  x. 
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disparition,  est  une  preuve  de  plus  de  sa  mission  divine.  Je  ne 
connais  dans  l'histoire  qu'un  seul  phénomène  semblable,  qui 
dépasse  celui  de  la  France  en  laissant  tomber  sur  Jeanne  d'Arc 
un  reîlet  de  son  auréole  :  c'est  le  tombeau  de  Jésus-Christ  à 
Jérusalem. 

Chose  extraordinaire,  messieurs,  ce  tombeau  est  devenu  le 
centre  de  l'erreur  comme  celui  de  la  vérité.  Les  musulmans  le 
gardent,  les  Grecs  le  gardent,  les  protestants  le  gardent,  les 
catholiques  le  gardent.  Tous  ensemble,  venus  des  quatre  vents 
du  ciel,  veulent  être  là.  Si  les  catholiques  seuls  en  eussent  pris 
la  tutelle,  a  dit  une  bouche  célèbre,  c'eiit  été  une  tutelle  presque 
vulgaire;  suspendu  entre  mille  mains,  le  Saint-Sépulcre  est 
vi.siblement  plus  glorieux  de  cette  universelle  réclamation  (1). 

Quelque  chose  de  semblable  s'accomplit  présentement  autour 
de  Jeanne  d'Arc,  dans  la  dépendance  du  Christ,  son  Seigneur  et 
son  Bien-Aimé. 

Tous  les  partis  la  revendiquent,  tous  la  veulent;  dans  ce  con- 
cert unanime,  on  peut  relever  quelques  fautes  ;  mais  il  constitue 
un  incomparable  hommage  à  l'Envoyée  de  Dieu  en  même  temps 
qu'une  nouvelle  lumière  d'aurore  pour  le  pays  qu'elle  a  sauvé. 
La  France  entière  a  la  passion  de  son  héroïne,  et  c'est  atten- 
tirissant.  Elle  la  contemple,  elle  ia  remercie  ;  elle  voudrait,  si 
c'était  possible,  la  faire  revivre,  elle  lui  dit:  0  Jeanne,  que  tu 
as  été  belle!  que  tu  as  été  grande  !  Et  que  tu  me  manques  !... 

^sous  mauquera-t-elle  à  jamais? 

Il  y  a  quelqu'un  ici-bas,  messieurs,  à  qui  Dieu  a  donné  la 
puissance  de  faire  revivre,  et  qui  réalise  en  faveur  des  héros 
chrétiens  ou  des  saints  la  mystérieuse  histoire  du  phénix:  c'est 
le  Pape,  par  une  canonisation.  Ah!  l'histoire  du  phénix  semble 
si  bien  convenir  aux  cendres  du  bûcher  de  Rouen  !  O  Très 
Saint-Père,  daignez  vous  pencher  sur  ce  bûcher,  parlez  à  ces 
cendres  et  rendez-nous  Jeanne  d'Arc  ! 

L'Esprit-Saint  dira-t-il  au  Pontife:  «  Exauce  ta  fille  aînée  !  * 
—  Et  à  quelle  heure  ? 

Le  Ciel  n'a  révélé  son  secret  à  personne. 

Mais  ce  que  l'on  peut  pressentir  et  saluer,  c'est  que  le  jour  où 
cette  grande  grâce  serait  accordée  à  la  France  et  au  monde, 
Jeanne  d'Arc  passerait,  du  rôle  de  restauratrice  de  l'ancienne 
unité  française,  au  rôle  d'auxiliatrice  de  l'unité  catholique  ou 
universelle... 

(1)  Lacordaire,  XL*  conférence. 


414  ANNALBS   CATHOLIQUES 

L'EGLISE  ET  NAPOLÉON 

M.  Taine  continue  dams  la.  Revue  des  Deux -Mondes  ses 
études  sur  la  reconstitution  de  la  France,  en  1800,  par  Napo- 
léon. Dans  le  numéro  du  l*'  mai,  il  montre  le  plan  que  poursui- 
vait le  premier  Consul  dans  l'élaboration  du  Concordat  et  des 
Articles  organiques.  Cette  étude  de  M.  Taine  est  des  plus  ins- 
tructives à  lire  et  à  méditer.  La  législation  du  Consulat  est 
encore  celle  qui  lie  l'Eglise  à  l'Etat.  On  ne  peut  nier  qu'elle 
n'ait  porté  et  ne  porte  encore  quelques-uns  des  fruits  d'asser- 
vissement désirés  par  Napoléon.  Il  nous  a  donc  paru  intéressant 
de  placer  sous  les  jeux  de  nos  lecteurs  les  principaux  passages 
de  cette  solide  et  brillante  étude. 

Ils  y  verront  que,  si  la  religion  a  été  en  France  rétablie  offi- 
ciellement par  le  Concordat,  si  cet  acte  a  assuré  le  salut  de  bien 
des  âmes,  si  en  fin  de  compte  l'Eglise  en  a  retiré  des  avantages, 
c'est  bien  plutôt  par  une  assistance  particulière  de  la  Provi- 
dence que  par  l'effet  des  pieuses  intentions  du  pouvoir  civil. 
Nous  allons  citer  à  peu  prés  textuellement  M.  Taine,  laissant 
le  lecteur  faire  de  lui-même  ses  réflexions  et,  quand  il  y  aura 
lieu^  quelques  restrictions. 

M.  Taine  marque  d'abord  l'importance  extrême  des  Eglises 
vis-à-vis  de  la  puissance  de  l'Etat  : 

A  côté  et  en  dehors  de  lui,  elles  sont  dans  la  nation  les  grandes 
puissances;  non  seulement  leur  domaine  est  autre  que  le  sien,  mais 
encore  il  est  bien  plus  vaste  et  plus  profond.  Par  delà  la  patrie  tem- 
porelle et  le  court  fragment  d'histoire  humaine  que  perçoivent  les 
yeux  de  la  chair,  elles  embrassent  et  présentent  aux  yeux  de  l'esprit 
le  monde  entier  et  sa  cause  suprême,  l'ordonnance  totale  des  choses, 
les  perspectives  infinies  de  l'éternité  passée  et  de  l'éternité  future.  Par 
dessous  les  actions  corporelles  et  intermittentes  que  la  puissance 
civile  prescrit  et  conduit,  elles  gouvernent  l'imagination,  la  cons- 
cience et  le  cœur,  toute  la  vie  intime,  tout  le  travail  sourd  et  continu 
dont  nos  actes  visibles  ne  sont  que  les  expressions  incomplètes  et  les 
rares  explosions.  A  vrai  dire,  même  lorsqu'elles  se  limitent  volontai- 
rement et  de  bonne  foi,  leur  domaine  n'a  pas  de  limites;  elles  ont 
beau  déclarer,  si  elles  sont  chrétiennes,  que  leur  royaume  n'est  pas 
de  ce  monde,  il  en  est,  puisqu'elles  y  sont;  maîtresses  de  dogme  et 
de  morale,  elles  y  enseignent  et  y  commandent. 

La  religion  est  donc  une  force  puissante,  qui  devient  naturel- 
lement, et  par  la  seule  énergie  d'expansion  qu'elle  porte  en  elle, 
aisément  dominatrice.  L'Etat  doit  donc  compter  avec  elle,  et  il 
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doit  y  compter  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  la 
supprimer.  Elle  répond  à  un  besoin  invincible  de  l'âme  humaine. 
Rien  ne  peut  la  remplacer. 

Napoléon  disait  :  «  On  dira  que  je  suis  papiste;  je  ne  suis  rien; 
j'étais  musulman  en  Egypte,  je  serai  catholique  ici  pour  le  bien  du 
peuple.  Je  ne  crois  pas  aux  religions.  Mais  l'idée  d'un  Dieu!  (Et  levant 
ses  maiûs  vers  le  ciel).  Qui  est-ce  qui  a  fait  tout  cela?  »  Autour  de 
ce  grand  nom,  l'imagination  a  brodé  ces  légendes  :  tenons-nous  en  à 
celles  qui  sont  déjà  faites;  «  l'inquiétude  de  l'homme  est  telle,  »  qu'il 
ne  peut  s'en  passer...  Ce  sont  les  religions  positives  qui  l'empêchent 
de  divaguer;  elles  précisent  et  définissent  le  surnaturel;  «  il  vaut 
mieux  qu'il  le  prenne  là  que  d'aller  le  chercher  chez  Mme  Lenormand, 
chez  toutes  les  diseuses  de  bonne  aventure,  chez  les  fripons  ».  Une 
religion  établie  «  est  une  sorte  d'inoculation  ou  de  vaccine  qui,  en 
satisfaisant  notre  amour  du  merveilleux,  nous  garantit  des  charlatans 
et  des  sorciers;  les  prêtres  valent  mieux  que  les  Cagliostro,  les 
Kant  et  tous  les  rêveurs  d'Allemagne  ». 

D'ailleurs,  la  religion  avec  ses  doctrines  morales,  ses  espéran- 
ces et  ses  menaces  pour  la  vie  future,  est  une  merveilleuse  force 
sociale  : 

A  côté  de  la  police  répressive,  exercée  par  l'Etat,  il  est  une  police 
préventive,  exercée  par  l'Eglise  ;  le  clergé  est  une  gendarmerie  de 
surcroît,  spirituelle,  en  soutane,  plus  efficace  que  l'autre,  temporelle, 
en  bottes  fortes,  et  l'essentiel  est  de  les  faire  marcher  toutes  deux 
ensemble,  du  même  pas,  de  concert. 

Ainsi,  la  religion  est  impossible  à  déraciner  et  elle  est  utile  à 
la  police  sociale.  Etant  impossible  à  déraciner,  celui  qui  cher- 
cherait à  le  faire  serait  tout  simplement  insensé;  étant  utile  à 
la  police  sociale,  tout  gouyernement  sage  voudra  l'avoir  avec 
lui.  Mais  l'autorité  religieuse  tend  à  dominer  l'autorité  civile. 
Le  tour  de  force  de  cette  dernière  consistera  à  enchaîner  si  bien 
la  première  qu'elle  demeure  asservie  aux  fins  de  l'Etat,  au  lieu 
qu'elle  dirige  elle-même  l'Etat  vers  ses  propres  fins.  C'est  à  cela 
que  s'emploie  tout  le  génie  de  Napoléon. 

Et  d'abord,  il  rétablit  le  culte,  il  dote  ses  ministres,  il  entre- 
tient les  séminaires,  il  exempte  les  séminaristes  de  la  conscrip- 
tion. En  échange  de  la  liberté,  de  la  protection,  des  honneurs 
qu'il  accorde  à  la  religion,  il  est  juste  qu'il  impose  quelques 
conditions.  S'il  ne  peut  parvenir  à  les  faire  admettre  dans  le 
Concordat,  il  les  ajoutera  de  lui-même  dans  les  Articles  orga- 
niques et  leur  donnera  force  de  loi. 

C'est  ainsi  qu'il  rend  obligatoire  dans  les  séminaires  l'ensei- 
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gnement  gallican,  qu'il  autorise  ou  supprime  à  son  gré  les  con- 
grégations religieuses^  qu'il  déporte  ou  fait  mettre  en  prison  les 
prêtres  ou  les  évêques  qui  disent  du  mal  de  lui,  ou  sont  simple- 
ment soupçonnés  d'être  peu  fervents  admirateurs  de  son  œuvre 
et  de  sa  personne.  Il  interdit  la  publication  en  France  de  toute 
bulle  papale,  même  d'un  rescrit  ou  d'un  simple  bref;  aucun 
évêque  ne  peut  correspondre  directement  avec  Rome,  aucune 
réunion  ecclésiastique  ne  peut  se  tenir  sans  son  autorisation.  Il 
se  fait,  chaque  année,  présenter  la  liste  des  ordinands;  il  y  fait 
des  ratures,  des  coupes  sombres.  En  tout  diocèse  ou  «  les  prin- 
cipes de  l'évêque  »  ne  lui  donnent  pas  satisfaction  complète,  il 
interdit  toute  ordination,  nomination,  promotion  ou  grâce  quel- 
conque. 

Pour  mieux  s'assurer  l'obéissance,  il  supprime  toutes  les 
règles  canoniques  : 

Il  est  bien  plus  aisé  de  mener  soixante  évêques  ou  archevêques  que 
quarante  mille  vicaires  et  curés.  Gardons-nous  de  rendre  au  clergé  du 
second  ordre  l'indépendance  et  la  stabilité  dont  il  jouissait  avant  1789, 
les  garanties  canoniques  qui  le  protégeaient  contre  l'arbitrage  épisco- 
pal,  l'institution  du  concours,  les  droits  conférés  par  les  grades  théolo- 
giques, l'attribution  des  meilleures  places  aux  plus  savants,  le  recours 
au  tribunal  diocésain  en  cas  de  disgrâce,  le  débat  contradictoire  par 
devant  l'officialité,  l'attache  fixe  par  laquelle  le  curé  titulaire,  une 
fois  implanté  dans  sa  paroisse,  s'y  enracinait  pour  toute  sa  vie  et  se 
croyait  lié  à  sa  communauté  locale,  comme  Jésus-Christ  à  l'Eglise 
universelle,  indissolublement,  par  une  sorte  de  mariage  mystique. 
«  Il  faut,  dit  Napoléon,  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
curés  inamovibles  et  multiplier  le  nombre  des  desservants,  qu'on 
pourra  changer  à  volonté  »,  non  seulement  transférer  dans  une  autre 
paroisse,  mais  révoquer  du  jour  au  lendemain,  sans  formalités  ni  len- 
teurs, sans  appel,  débats  et  bruit  devant  un  tribunal  quelconque. 
Désormais  les  seuls  inamovibles  sont  les  quatre  mille  curés;  tous  les 
autres,  sous  le  nom  de  succursalistes,  au  nombre  de  trente  raille, 
simples  commis  ecclésiastiques,  sont  livrés  au  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'évêque... 

A  lui  seul,  l'évêque  nomme,  place,  déplace  tous  ceux  de  son  dio- 
cèse ;  quand  il  lui  plaît,  et  d'un  signe  de  tête,  il  fait  passer  le  plus 
qualifié  du  meilleur  poste  au  pire,  du  gros  bourg  ou  de  la  petite  ville 
natale  où  il  vivait  à  l'aise,  près  de  sa  famille,  à  quelque  paroisse 
misérable,  à  tel  village  perdu  dans  les  bois  ou  dans  la  montagne, 
sans  maison  curiale  ni  casuel  ;  bien  mieux  il  le  casse  aux  gages,  il 
lui  retire  les  500  francs  de  traiteuient  alloués  par  l'Etat  ;  il  l'expulse 
du  logement  fourni  par  la  commune,  il  le  met  à  pied  sur  la  grande 
route,  sans  viatique  même  temporaire,  exclu  du  ministère  ecclésias- 
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tique,  déconsidéré,  déclassé,  vagabond  dans  le  grand  monde  laïque, 
dont  il  a  désappris  les  voies  et  dont  toutes  les  carrières  se  ferment 
devant  lui  ;  désormais,  et  à  perpétuité,  le  pain  lui  est  été  de  la 
bouche;  quand  il  l'a  pour  la  journée,  il  ne  l'a  pas  pour  le  lendemain... 
Dorénavant,  tous  les  desservants  et  curés  seront  prudents,  réservés, 
obéissants,  timides;  car  leurs  chefs  spirituels  le  sont  aussi  et  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  l'être.  Chaque  prélat,  parqué  dans  son  diocèse,  y  est 
maintenu  dans  l'isolement;  sa  correspondance  est  surveillée;  il  ne 
communique  avec  le  pape  que  par  l'entremise  du  ministre  des  cultes; 
il  n'a  pas  le  droit  de  se  concerter  avec  ses  collègues.  Plus  d'assem- 
blées générales  du  clergé,  de  conciles  métropolitains,  de  synodes 
annuels;  l'Eglise  de  France  a  cessé  d'être  un  corps,  et  ses  membres, 
soigneusement  détachés  les  uns  des  autres  et  de  leur  tête  romaine, 
ne  sont  plus  unis,  mais  juxtaposés.  Confiné  dans  sa  circonscription, 
comme  le  préfet  dans  la  aienne,  l'évêque  n'est  lui-même  qu'un  préfet 
ecclésiastique,  un  peu  moins  précaire  que  l'autre  ;  sans  doute,  on  ne 
peut  pas  le  destituer  par  arrêté;  mais  on  lui  commande  de  se  dé- 
mettre, et  il  donne  sa  démission  de  force.  Aussi,  pour  lui  comme  pour 
le  préfet,  le  premier  soin  sera  de  ne  pas  déplaire,  et  le  second  sera 
de  plaire. 

Etre  bien  en  cour  auprès  du  ministre  et  auprès  du  souverain,  cela 
lui  est  commandé  non  seulement  par  son  intérêt  personnel,  mais 
encore  par  l'intérêt  catholique.  Pour  obtenir  des  bourses  et  demi- 
bourses  aux  élèves  de  son  séminaire,  pour  y  faire  nommer  les  pro- 
fesseurs et  le  directeur  qui  lui  conviennent,  pour  faire  agréer  ses 
chanoines,  ses  curés  de  canton  et  ses  ordinands,  pour  exempter  les 
sous-diacres  de  la  conscription,  pour  instituer  et  défrayer  les  succur- 
sales de  son  diocèse,  pour  rendre  à  ses  paroisses  pauvres  le  prêtre 
indispensable,  le  culte  et  les  sacrements,  il  a  besoin  de  grâces,  et  ces 
grâces,  il  ne  les  obtient  qu'à  condition  d'affecter  l'obéissance,  le  zèle, 
mieux  encore,  le  dévouement.  Au  reste,  lui-même  il  est  homme  ;  si 
>(apoléon  l'a  choisi,  c'est  à  bon  escient  et  le  sachant  tel,  accessible 
aux  motifs  humains,  point  trop  rigide,  de  conscience  maniable  ;  aux 
veux  du  maître,  le  premier  titre  a  toujours  été  «  la  docilité  présumée 
<^u  caractère,  l'attachement  à  son  système  et  à  sa  personne  »  de  plus, 
il  a  tenu  compte  aux  candidats  des  prises  qu'ils  lui  donnaient  sur 
eux,  faiblesses,  vanités  et  besoins,  habitudes  de  représentation  et  de 
dépense,  goût  pour  l'argent,  les  titres  et  les  préséances,  ambition, 
désir  d'avancer,  d'avoir  du  crédit,  de  placer  des  protégés  et  des  parents. 
A  partir  de  1806,  afin  d'avoir  en  main  des  hommes  plus  souples. 
Napoléon,  de  préférence,  a  pris  ses  prélats  dans  les  anciennes 
familles  nobles  ;  habituées  de  Versailles,  elles  considèrent  Tépiscopat 
comme  un  don  du  prince  et  non  du  Pape,  comme  une  faveur  laïque 
réservée  à  leurs  cadets,  comme  un  cadeau  que  le  souverain  fait  aux 
gens   de   sa   chambre  et   de   son    antichambre,  à   la   condition  sous- 
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entendue  que  le  courtisan  promu  restera  courtisan  sous  la  mitre. 
Désormais,  presque  toutes  ses  recrues  épiscopales  seront  «  des  gens 
de  vieille  race  ».  «  Il  n'y  a  qu'eux,  dit  Napoléon,  pour  savoir  bien 
servir.  » 

Mais,  dans  toute  cette  organisation  si  savamment  et  si  perfi- 
dement machinée  pour  l'asservissement  de  l'Eglise,  la  Provi- 
dence avait  introduit  la  contradiction  qui  devait  un  jour  rendre 
caduques  ses  dispositions  les  plus  dangereuses.  Pour  établir  le 
Concordat  et  introniser  les  nouveaux  évêques,  Napoléon  avait 
dû  faire  appel  à  l'autorité  suprême  du  Pape.  Il  avait  dû  recon- 
naître le  magistère  disciplinaire  de  Rome  pour  obtenir  et  au 
besoin  exiger  la  démission  des  anciens  et  légitimes  évêques. 

Il  pouvait,  après  cela,  faire  enseigner  dans  les  séminaires  les 
quatre  articles  de  1862.  Ils  étaient  contredits  par  le  fait  même 
et  convaincus  de  caducité.  Comment  le  Pape,  qui  peut  déposer 
les  évêques,  pourrait-il  être  soumis  en  quoi  que  ce  soit  au  juge- 
ment des  évêques?  Cela  seul  suffit^ait  à  détruire  le  gallicanisme. 

D'autre  part,  la  précarité  de  la  situation  de  la  grande  majorité 
du  clergé  le  faisait  aspirer  à  trouver  plus  haut  que  les  évêques, 
plus  haut  que  l'Etat  français,  un  point  d'appui  solide  auquel  il 
pourrait  avoir  recours.  Et  enfin  la  Providence  ne  permit  pas 
que  les  calculs  humains  fussent  couronnés  de  succès  ;  elle  inspira 
aux  évêques  une  résistance  que  l'Etat  ne  prévoyait  pas,  au 
clergé  un  respect  de  l'autorité  admirable,  à  tous  la  charité  et  la 
force.  C'est  grâce  à  cette  aide  providentielle  qui  ne  s'est  jamais 
démentie  que  le  Concordat  a  porté  les  fruits  que  nous  admirons. 
Mais  il  convient  d'en  remercier  Dieu  plus  que  d'en  être  recon- 
naissant à  Napoléon. 

{Monde)  Yves  le  Querdec. 

Dans  un  article  du  Temj^s,  qui  analyse  l'étude  de  M.  Taine 
dont  il  vient  d'être  parlé,  nous  lisons  : 

Le  malheur  fut  que  Napoléon  chercha  à  utiliser  la  religion  sans  la 
respecter,  et  c'est  ici  la  seconde  leçon  politiquf^  que  son  exemple  nous 
donne.  L'échec  de  son  entreprise  d'asservir  l'Eglise  à  ses  fins  politi- 
ques par  la  contrainte  et  la  persécution  est  la  démonstration  éclatante 
de  l'impuissance  radicale  de  la  force  matérielle  à  l'égard  d'une  grande 
force  morale.  Où  Napoléon  a  échoué,  nos  jacobins  peuvent  se  dire 
qu'ils  échoueront  plus  piteusement  encore. 

Nous  nous  serions  reproché  de  n'avoir  pas  cité  ces  réflexions 
à  la  suite  de  l'article  de  notre  collaborateur. 


LE   VEAU   d'or  419 

LE  VEAU  D'OR 

Voici  le  très  intéressant  discours  de  M.  Keller  prononcé  dans  la 
séance  générale  du  29  avril  au  congrès  des  catholiques  : 

Monseigneur, 
Mesdames,  Messieurs, 

Dans  la  séance  d'hier,  on  a  appelé  votre  attention  sur  l'ennemi 
redoutable  que  nous  avons  tous  à  combattre,  c'est-à-dire  sur  ces 
sectes  antichrétiennes  qui  oppriment  la  France  et  qui  veulent 
lui  enlever  sa  foi.  Le  Saint-Père  et  le  cardinal  archevêque  de 
Paris,  nos  chefs  spirituels  les  plus  élevés,  nous  ont  invités  à 
nous  unir  contre  cet  ennemi,  auquel  il  faut  résister  et  qu'il  faut 
vaincre,  et  nous  ferons  de  notre  côté  ce  qui  sera  en  notre  pou- 
voir pour  répondre  à  cet  appel.  Mais  pourquoi,  jusqu'à  présent, 
n'avons-nous  pas  réussi?  Qu'est-ce  qui  fait,  au  fond,  notre 
faiblesse?  Ce  qui  nous  manque,  ce  n'est  pas  le  nombre.  Aujour- 
d'hui on  parle  beaucoup  du  nombre;  il  y  a  un  fétichisme  du 
nombre.  On  s'imagine  qu'en  menant  la  multitude  au  scrutin  ou 
au  champ  de  bataille,  on  est  sur  de  remporter  la  victoire.  Mais 
les  multitudes  ne  font  que  suivre  les  hommes  d'élite  qui  les 
conduisent  !  (Approbation.)  Nous  possédons  la  vérité,  nous 
sommes  nombreux,  nous  avons  le  désir  de  nous  unir,  et  jusqu'à 
présent  nous  n'avons  pas  triomphé.  Quelle  en  est  la  cause? 

L'ennemi  extérieur,  qui  nous  a  déclaré  une  guerre  ouverte 
et  acharnée,  n'est  peut-être  pas  le  plus  dangereux,  et  en  atta- 
quant tout  ce  que  nous  aimons,  il  nous  oblige  à  devenir  meil- 
leurs, à  être  plus  courageux,  plus  vigilants,  plus  généreux 
dans  notre  sacrifice.  Ce  qui  nous  affaiblit  et  nous  paralyse,  ce 
sont  les  ennemis  cachés  que  nous  ne  connaissons  pas,  ce  sont 
les  dieux  païens  auxquels  un  trop  grand  nombre  de  Français  et 
de  chrétiens  offrent  encore  en  secret  un  criminel  encens.  Parmi 
eux,  je  n'en  citerai  aujourd'hui  qu'un  seul,  en  apparence  le 
plus  matériel  et  le  plus  méprisable  de  tous  :  le  veau  d'or,  qui 
séduit  et  fascine  les  républicains,  en  tête  (sourires),  et  trop 
souvent  les  monarchistes,  les  hommes  d'Etat  et  les  simples 
citoyens,  les  petits  et  les  grands,  les  jeunes  et  les  vieux,  qui 
allume  les  désirs  insatiables  des  riches  et  les  convoitises  améres 
des  pauvres,  et  qui  finalement  prépare  la  guerre  sociale. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  sa  puissance  néfaste  existe. 
Lisez  les  essais  historiques  de  notre  excellent  ami,  M.  René  La- 
vallée,  qui  a  fait  revivre  pour  nous  la  grande  figure  de  saint 
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Jean  Chrysostome  et  les  vices  du  peuple  de  Constantinople; 
vous  croirez  lire  l'histoire  de  la  capitale.  Il  nous  peint  des  hom- 
mes qui  passent  leur  temps  au  théâtre  ou  an  cercle,  qui  risquent 
leur  fortune  sur  la  tête  d'un  cheval  ou  sur  l'habileté  d'un  jockey  ; 
il  nous  peint  des  femmes  qui  rivalisent  entre  elles  par  l'éclat  de 
leurs  bijoux,  par  le  luxe  de  leurs  équipages,  et  qui  nuisent  à 
leur  beauté  en  fardant  leur  visage  et  en  ramenant  leurs  cheveux 
sur  leur  front.  (Hilarité  prolongée.  —  Applaudissements.)  Enfin 
il  nous  fait  voir  des  riches  qui  refusent  de  donner  aux  pauvres 
sous  prétexte  qu'il  ne  faut  pas  encourager  la  paresse  et  les 
mauvais  sentiments,  et  qui,  pratiquant  l'usure  et  l'agiotage, 
font  d'innombrables  victimes  et  multiplient  les  suicides  dont  le 
sang  coule  sur  l'autel  de  l'avarice. 

N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  en  France  et 
ce  qui  se  passe  également  dans  les  contrées  les  plus  lointaines? 

Un  prélat  éminent,  le  cardinal  Gibbons,  archevêque  de  Balti- 
more, vient  de  publier  sur  le  devoir  social  des  riches,  dans  la 
Revue  de  l'Amérique  du  Nord,  un  article  saisissant. 

Lisez-le,  et  vous  verrez  que  là  aussi  régne  le  veau  d'or. 
Là  aussi  les  riches  se  raidissent  dans  leur  égoïsme  et  dans 
leur  orgueil,  entassant  les  trésors  et  ne  voulant  rien  donner  à 
ceux  qui  souftrent.  Les  pauvres  sont  de  plus  en  plus  aigris  et 
irrités,  et  partout  éclatent  les  signes  avant-coureurs  d'une 
ofuerre  sociale  imminente. 

Nous  sommes  donc  en  face  d'une  plaie  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Chez  nous,  malgré  la  générosité  naturelle  du  cœur  français, 
malgré  les  merveilles  d'une  charité  que  je  ne  conteste  pas,  mais 
que  je  voudrais  voir  s'élargir,  le  veau  d'or  ne  compte  que  trop 
d'adorateurs. 

Le  païen  du  xix*  siècle,  à  peine  sorti  du  collège,  ne  fait  qu'un 
rêve  :  c'est  d'arriver  à  la  fortune  sans  travail  et  sans  effort,  et, 
pour  y  parvenir,  il  y  a  une  recette  magique  :  c'est  de  faire  un 
beau  mariage.  (Rires  approbatifs.)  Savez-vous  ce  qu'on  entend 
par  un  beau  mariage?  Hélas!  ce  n'est  plus  la  distinction,  la 
beauté,  l'intelligence;  ce  n'est  plus  une  compagne  qu'on  aimera 
tendrement  et  avec  laquelle  on  coulera  des  jours  laborieux  et 
pleins  de  charme  dans  cette  aurea  mediocritas,  dans  cette 
heureuse  aisance  autrefois  chantée  par  le  poète;  non.  Le  beau 
mariage,  c'est  un  gros  sac  d'écus.  (Rires  et  applaudissements.) 
Avec  ce  gros  sac  d'écus,  bien  souvent  on  épouse...  on  épouse... 
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(nouveaux  rires)  une  femme  laide,  sotte  ou  méchante  ;  mais  il 
est  entendu  qu'on  s'occupera  peu  de  sa  femme  et  beaucoup  de 
son  sac  d'écus.  (Nouveaux  rires.) 

Pour  grossir  ce  trésor,  qui  n'est  jamais  assez  lourd,  notre 
jeune  marié  invoque  l'appui  des  princes  de  la  finance  et  leur 
demande  humblement  de  prendre  part  aux  émissions  et  aux 
spéculations  dont  ils  ont  le  monopole.  Il  s'enrichit  de  plus  en 
plus,  il  devient  un  personnage  dans  le  monde,  et  enfin  il  arrive 
au  plus  haut  des  honneurs  :  quand  il  paraît  quelque  part,  son 
nom  est  cité  dans  le  Gaulois  et  dans  le  Figaro.  ^Hilarité  pro- 
longée. —  Applaudissements.) 

Cependant  ce  riche  satisfait,  qui  se  donne  pour  un  conserva- 
teur, en  est  venu  à  ce  que  je  considère  comme  le  dernier  degré 
de  l'égoïsme  et  de  la  lâcheté  :  à  l'indifférence  politique.  Pour  lui, 
la  république  telle  que  nous  la  subissons  ne  manque  pas  d'un 
certain  charme.  A  sou  goût,  les  choses  ne  vont  pas  mal  ;  il  ne 
fera  rien,  il  ne  donnera  pas  un  centime  pour  les  changer.  Et 
pour  lui  l'Alsacien  qui  gémit  sous  le  joug  de  la  Prusse  et  qui 
pleure  la  patrie  française,  le  religieux  banni  de  son  couvent,  la 
sœur  de  charité  chassée  des  hôpitaux,  les  enfants  et  les  mou- 
rants séparés  de  Dieu  et  voués  à  la  tyrannie  laïque,  ce  sont  des 
fâcheux  et  des  trouble-fête  dont  il  faut  écarter  l'image  impor- 
tune. Son  trésor  lui  suffit.  (Applaudisssements.) 

Il  y  avait  autrefois  un  bien  que  Ton  regardait  comme  le  pre- 
mier de  tous. 

C'était  la  considération.  Quand  on  écrivait  à  une  personne 
pour  laquelle  on  avait  des  égards,  on  l'assurait  de  sa  considéra- 
tion parfaite,  distinguée,  très  distinguée.  La  plus  haute  était 
réservée  pour  les  ministres.  (Rires.)  Mais  les  ministres  d'aujour- 
d'hui en  font  si  peu  de  cas.  (Hilarité;  vifs  applaudissements.) 
Qui  est-ce  qui  tient  encore  à  la  considération? 

A  présent,  le  mot  n'a  plus  de  sens  et  la  chose  a  disparu.  Les 
millions  tiennent  lieu  de  tout,  ils  résument  toute  perfection. 
(Vive  approbation.) 

Hélas!  ce  ne  sont  pas  seulement  les  riches  que  consume  cette 
soif  des  émissions. 

Les  petits  la  ressentent  sans  pouvoir  la  satisfaire.  Au  lieu  de 
s'élever  à  l'aisance  par  l'économie  et  de  se  préparer  à  fonder 
une  famille,  le  jeune  ouvrier  dissipe  au  jour  le  jour  le  salaire 
surabondant  de  ses  plus  belles  années. 

Une  fois  marié  et  aux  prises   avec  le  besoin,  il   fait  appel. 
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pour  trancher  le  problème  qu'il  n'a  pas  eu  la  sagesse  de  ré- 
soudre, à  la  baguette  magique  de  l'Etat  et  des  formules  socia- 
listes. Pourquoi  n'aurait-il  pas  sa  part  des  richesses  qui  affluent 
aux  mains  de  tant  d'oisifs  et  de  privilégiés?  Pourquoi  ne  lui 
serait-il  pas  permis  de  se  désaltérer  dans  ce  Pactole  qui  coule  à 
pleins  bords  à  côté  de  lui  ?  De  là  le  péril  social  et  la  menace  d'une 
guerre  imminente  entre  les  serviteurs  du  veau  d'or  et  les  pauvres. 

Au  lieu  d'y  porter  remède,  l'Etat  et  le  fisc  font  tout  ce  qu'ils 
peuvent  pour  décourager  les  vrais  travailleurs.  Ils  pressurent 
de  mille  manières  l'ouvrier,  le  cultivateur,  le  commerçant,  l'in- 
dustriel, qui  gagnent  honorablement  leur  pain  à  la  sueur  de 
leur  front,  et  réservent  tontes  leurs  faveurs  à  la  spéculation. 

Ainsi,  lorsqu'un  père  de  famille  meurt  laissant  quelques  cen- 
taines de  francs  à  ses  petits  enfants,  les  frais  dévorent  sans 
pitié  son  modeste  héritage.  (Applaudissements.) 

Au  contraire,  les  grands  spéculateurs  qui  ont  entassé  plus  de 
milliards  que  la  main-morte  de  l'ancien  régime,  échappent  pres- 
que complètement  à  l'impôt,  et  c'est  à  peine  si  celui  qui  achète 
ou  qui  vend  chaque  jour  des  millions  de  rente  paie  une  obole  au 
Trésor. 

Même  inégalité  dans  la  répression  et  dans  l'application  des 
peines  portées  par  la  loi.  Qu'un  malheureux  vole  une  miche  de 
pain  pour  nourrir  ses  enfants,  il  ira  certainement  en  prison. 
Mais  qu'un  puissant  lanceur  d'affaires  achète  toutes  les  trom- 
pettes de  la  presse  pour  annoncer  les  bénéfices  fantastiques 
d'une  entreprise  chimérique,  qu'il  achète  la  complicité  des  gou- 
vernants pour  attirer  plus  sûrement  dans  ses  caisses  l'épargne 
du  pajs,  il  jouira  de  l'impunité  et  il  insultera  par  son  luxe  à  la 
misère  des  centaines  de  familles  qu'il  aura  ruinées  !  (Bravos  et 
double  salve  d'applaudissements.) 

Ah  !  que  nous  sommes  loin  des  vertus  républicaines  de  Rome 
et  de  Sparte.  (^Applaudissements.) 

Nous  assistons  au  renversement  de  toute  morale,  à  la  des- 
truction de  tous  les  principes,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  une 
nation  ainsi  conduite  marche  à  la  guerre  sociale  et  à  la  ruine. 
C'est  aux  chrétiens  à  la  sauver,  en  remettant  en  honneur  les 
régies,  je  ne  dirai  pas  de  morale  évangélique,  mais  d'iionnêteté 
naturelle,  de  probité  vulgaire,  de  simple  justice  qui  sont 
aujourd'hui  foulées  aux  pieds.  Aux  chrétiens  de  faire  leur  exa- 
men de  conscience,  de  voir  jusqu'à  quel  point  ils  ont  sacrifié 
aux  faux  dieux.  Ils  doivent  se  rendre  un  compte  rigoureux  de 
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la  façon  dont  leur  fortune  a  été  acquise,  dont  elle  est  gérée  et 
dont  elle  est  dépensée. 

Le  vieux  principe  païen  encore  appliqué  par  les  musulmans, 
c'est  la  propriété  acquise  par  la  force  et  par  la  conquête.  Ainsi 
procédaient  les  Romains.  Ainsi  agissent  les  Arabes  du  centre 
de  l'Afrique  qui  vont  surprendre  un  village  nègre,  massacrent 
la  moitié  de  ses  habitants  et  emmènent  les  autres  pour  les 
vendre  comme  esclaves. 

Pour  nous,  —  et  c'est  à  notre  honneur,  —  la  richesse  est  le 
juste  fruit  du  travail.  La  richesse  épargnée  ou  capital  est  à  son 
tour  féconde.  De  là  deux  sortes  de  revenus  légitimes;  les  fruits 
u  travail  et  les  fruits  du  capital. 

Ainsi  il  faut  que  le  bien  de  l'homme  ait  été  réellement  créé 
par  son  effort  et  ajouté  à  la  fortune  générale  du  pays,  et  non 
pas  pris  dans  la  poche  de  son  voisin.  . 

Il  suffit  de  poser  cette  règle  pour  condamner  tout  gain  qui 
résulte  du  jeu  et  que  le  hasard  enlève  à  l'un  pour  le  donner  à 
l'autre. 

Quand  le  jeu  se  borne  à  une  modeste  récréation  autour  d'une 
table  de  famille,  rien  de  plus  innocent.  Mais,  quand  il  sort  de 
ces  limites,  il  devient  une  opération  coupable  pour  celui  qu'elle 
enrichit  comme  pour  celui  qu'elle  ruine.  Or,,  le  jeu  ne  se  borne 
pas  aux  tables  des  grands  cercles  parisiens,  au  tapis  vert  de 
Monaco  et  aux  paris  des  courses  de  chevaux.  Il  se  pratique  en 
grand  et  avec  une  frénésie  croissante  à  la  Bourse  de  Paris  et 
dans  toutes  les  Bourses  de  provmce,  oii  des  personnes  jouent 
des  fortunes  entières,  oii  chaque  jour  des  milliers  de  malheu- 
reux risquent  et  perdent  honteusement  le  bien  de  leur  famille. 
(Tifs  applaudissements.) 

On  joue  sur  la  rente  et  sur  les  valeurs  mobilières,  on  joue 
sur  les  alcools  et  sur  les  cafés,  sur  la  laine  et  sur  les  cotons. 
Celui  qui  les  vend  en  quantités  imaginaires  ne  les  possédera 
jamais,  et  celui  qui  les  achète  n'a  pas  d'argent  pour  les  payer. 
C'est  un  pari  sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  de  ces  valeurs,  opé- 
ration tiétrie  et  sévèrement  condamnée  par  le  Code  pénal,  mais 
si  fréquente  de  nos  jours  qu'elle  a  conquis  l'impunité.  (Sou- 
rires.) 

Les  économistes  prétendent  qu'il  est  impossible  de  constater 
le  délit  et  que  la  loi  est  inapplicable.  Je  ne  suis  pas  de  leur  avis, 
et  je  pense  que  tout  au  moins  l'Etat  pourrait  singulièrement 
modérer  l'ardeur  des  joueurs  en  leur  appliquant,  comme  en 
Allemagne,  un  impôt  sérieux. 
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Mais  comment  espérer  de  pareilles  mesures  d'un  gouverne- 
ment que  ses  folles  dépenses  obligent  à  emprunter  tous  les  ans 
des  centaines  de  millions  et  mettent  ainsi  à  la  merci  des  spécu- 
lateurs ?  Comment  les  attendre  de  législateurs  dont  un  grand 
nombre  ne  restent  pas  insensibles  au  charme  des  opérations  de 
bourse?  (Applaudissements.! 

Eh  bien!  si  la  loi  ne  peut  rien,  c'est  aux  chrétiens  de  faire 
quelque  chose  et  de  réprouver  comme  elles  le  méritent  des  for- 
tunes acquises  par  de  pareils  procédés.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) On  n'y  réfléchit  pas  assez,  et  ce  qui  entretient  Tillusion, 
ce  qui  diminue  en  apparence  la  honte  et  l'horreur  de  pareils 
bénéfices,  c'est  que  le  joueur  favorisé  ne  connaît  pas  ses  vic- 
times; il  ne  compte  pas  les  larmes  des  familles  qu'il  a  appau- 
vries et  déshonorées.  Toutes  ces  douleurs  muettes  sont  étouflfées 
dans  la  main  discrète  de  l'agent  de  change.  Mais,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  le  dire  et  de  le  crier  sur  les  toits,  le  jeu  qui  cause 
un  désastre  est  une  passion  immorale  et  criminelle.  Celui  qu'elle 
ruine  comme  celui  qu'elle  enrichit  méritent  d'être  flétris,  et  le 
capitaliste  complaisant  qui  ne  connaît  pas  les  joueurs  et  qui  se 
contente  de  leur  prêter  ses  fonds  en  report  pour  continuer  leur 
partie  et  de  prélever  une  dîme  sur  les  enjeux  mérite  de  parta- 
ger leur  flétrissure. 

Encore  si  l'on  jouait  à  condition  égale,  et  si  personne  ne  se 
servait  de  cartes  biseautées.  Mais  que  dire  des  grands  financiers 
et  des  hommes  politiques  qui  reçoivent  les  primeurs  du  télé- 
graphe et  des  nouvelles,  les  confidences  de  toutes  les  capitales, 
et  qui  exploitent  à  coup  sûr  l'ignorance  et  la  naïveté  du  public? 
Il  faut  appeler  les  choses  par  leur  nom.  Ce  n'est  plus  du  jeu, 
c'est  du  vol.  (Vifs  applaudissements.)  Pour  ceux  qui  se  gorgent 
de  ces  honteux  bénéfices,  comme  pour  les  amis  qui  ramassent 
ies  miettes  du  festin,  c'est,  je  le  répète,  un  vol  que  la  morale 
juive  peut  absoudre,  que  les  libres-penseurs  et  les  épicuriens 
peuvent  glorifier,  mais  que,  dans  son  vieux  bon  sens  chrétien, 
le  peuple  couvre  de  son  mépris.  (Nouveaux  applaudissements.) 

N'en  est-il  pas  de  même  des  syndicats  d'émission  qui,  sans 
bourse  délier,  s'attribuent  à  l'avance  tous  les  bénéfices  d'entre- 
prises trop  vantées,  et  qui  ne  laissent  au  public,  alléché  par  des 
promesses  mensongères,  que  des  chances,  ou  plutôt  que  des  cer- 
titudes de  perte?  Le  Code  pénal  en  parlait  aussi.  Il  disait  que 
quand  on  attirait  par  l'appât  de  succès  chimériques  l'argent  des 
autres,  c'est  uue  escroquerie.  Mais  tout  cela  est  changé,  et 
aujourd'hui  cela  s'appelle  une  bonne  afl'aire. 


LE  VEAU  d'or  425 

Puis  comment  qualifier  les  financiers  qui  accaparent  les  mé- 
taux ou  les  diamants  du  monde  entier,  pour  les  faire  payer 
deux  ou  trois  fois  plus  cher  que  leur  valeur?  Que  dire  de  ceux 
qui  promettent  à  leurs  clients  10  0/0  de  dividende  par  mois,  et 
qui  font  impunément  des  milliers  de  dupes,  jusqu'à  ce  que  sonne 
l'heure  de  la  banqueroute  et  de  la  fuite. 

Les  procédés  sont  variés  à  l'infini  ;  mais,  au  fond,  c'est  tou- 
jours la  même  chose,  c'est-à-dire  le  moyen  ingénieux  d'attirer 
dans  sa  caisse  l'argent  d'autrui,  sans  lui  rendre  aucun  service 
et  sans  se  livrer  au  moindre  travail. 

Ce  n'est  pas  là  le  rôle  d'un  chrétien.  Un  chrétien  ne  saurait 
à  aucun  degré  ni  jouer,  ni  voler,  ni  participer  d'une  manière 
(luelconque  aux  bénéfices  des  joueurs  et  des  voleurs.  (Applau- 
dissements.) 

Le  champ  ouvert  est  assez  vaste  pour  celui  qui  veut  arriver 
honorablement  à  la  fortune  par  son  travail,  ou  placer  honnête- 
ment ses  économies.  Nous  avons  devant  nous  la  terre  française 
à  cultiver,  ce  bon  vieux  sol  qui  est  un  peu  fatigué  de  toutes  les 
récolles  qu'il  a  portées,  mais  qui  peut  être  rajeuni  par  la  science, 
par  les  engrais  chimiques,  et  sur  lequel  il  fait  si  bon  vivre  au 
milieu  des  braves  gens  qu'on  connaît  depuis  son  enfance,  dont 
on  a  partagé  l'existence  laborieuse,  et  auxquels  on  a  la  douce 
satisfaction  de  faire  du  bien  !  (Vifs  applaudissements.)  Au  delà 
de  la  Méditerranée,  n'avons-nous  pas  encore  toute  l'Algérie  à 
défricher  et  à  coloniser  ? 

A  côté  de  l'agriculture,  voici  le  commerce,  qui  aujourd'hui 
ne  connaît  plus  de  barrières  ni  de  limites.  Le  monde  entier  est 
ouvert  à  ses  entreprises.  L'Asie,  l'Afrique  tout  entière  appellent 
nos  produits  et  nous  ofl'rent  les  leurs.  Pourquoi  les  Français 
n'auraient-ils  pas,  comme  les  Anglais,  comme  les  Allemands, 
comme  les  Chinois,  l'esprit  commercial?  Pourquoi  l'éternelle 
manie  d'être  fonctionnaire  ou  rentier  sur  l'Etat?  (Rires) 

Puis  vous  avez  l'industrie  avec  ses  découvertes  et  ses  progrés 
incessants;  vous  avez  les  carrières  libérales,  le  barreau,  la 
médecine,  les  arts,  la  littérature.  N'est-il  donc  pas  assez  large, 
le  chemin  de  ceux  qui  veulent  travailler  et  vivre  avec  honneur? 

Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier.  Pour  lui,  comme  pour  le  riche, 
il  n'y  a  pas  de  pierre  philosophale.  On  ne  fera  jamais  de  l'or 
avec  un  caillou  ;  mais  celui  qui  a  le  courage  du  travail  et  le 
courage  plus  grand  et  plus  méritoire  encore  de  l'économie, 
celui-là  arrivera  à  l'aisance  et  à  l'indépendance,  au  lieu  de 
tomber  dans  la  servitude  que  lui  prépare  le  socialisme  d'Etat. 
(Applaudissements.)  [A  suivre.)  31 
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UNE  RÉPONSE 

Nos  lecteurs  connaissent  le  discours  que  Mgr  Gouthe-Soulard, 
archevêque  d'Aix,  avait  adressé  aux  membres  du  Cercle  catho- 
lique ouvrier  de  Toulon,  et  qui  a  été  publié  en  brochure  de 
propagande  il).  Un  journal  de  Lyon,  le  Progrès,  a  pris  occasion 
de  ce  discours  pour  diriger  contre  Mgr  l'archevêque  d'Aix  toute 
une  série  d'attaques,  mais  il  s'est  ainsi  attiré  de  l'éminent  pré- 
lat une  réponse  aussi  spirituelle  que  péremptoire.  Mais  le  Pro- 
grès n'avait  publié  qu'une  partie  de  la  lettre  de  Mgr  l'arche- 
vêque d'Aix;  les  journaux  catholiques  locaux  viennent  de  la 
donner  intégralement,  et  c'est  un  devoir  et  encore  plus  un  plaisir 
pour  nous  d'y  revenir. 

Cette  lettre  réfute  avec  une  vérité  et  une  précision  que  l'on 
admirera  les  accusations  communément  lancées  contre  le  clergé. 
Elle  traverse  la  situation  de  jets  de  lumière  qui  ont  la  vivacité 
en  même  temps  que  la  rapidité  de  l'éclair. 

Le  Progrès  avait  dit  : 

«  L'archevêque  d'Aix  a-t-il  fait  assez  le  libéral  et  le  républicain, 
quand  il  n'était  que  chargé  d'une  paroisse  ?  ^ 

Mgr  l'archevêque  répond  au  sujet  du  libéralisme: 

Mon  libéralisme  est  tout  entier  dans  l'Evangile,  et  en  particulier 
dans  vos  trois  maximes  favorites,  exclusivement  évangéliques  : 
Liberté,  Egalité,  Fraternité,  qui  ne  seront  jamais  des  mensonges  ni 
dans  mon  cœur,  ni  sur  mes  lèvres.  — Mon  libéralisme  a  toujours  été 
conforme  à  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique,  rappelée  par  Léon  XIII 
dans  son  Encyclique  :  La  liberté^  bien  suprême;  je  vous  engage  à 
la  relire.  —  Mon  libéralisme  s'est  surtout  montré  dans  la  pratique 
de  la  charité  et  des  bonnes  œuvres  au  milieu  des  pauvres  et  des 
ouvriers  :  je  continue. 

Oui,  monseigneur,  vous  continuez  et  vous  continuerez  jusqu'à 
la  fin.  Ainsi  ont  fait,  durant  de  longs  siècles,  les  évêques  vos 
prédécesseurs,  et  ainsi  font  les  évêques  vos  vénérés  collègues. 
Ce  libéralisme-là,  né  de  la  charité  même  du  Bon  Pasteur, 
Jésus-Christ,  a  formé  cette  merveille,  le  cœur  maternel  de 
l'Eglise. 

Quant  au  républicanisme  : 

Je  vous  mets  au  défi  de  citer  un  seul  fait,  une  seule  syllabe,  qui 
prouve  que  j'ai  fait  le  républicain  ;  je  ne  dois  à  personne  ma  profes- 

(1)  L'heure  présente.  —  Se  vend  cinq  centimes,  port  en  sus,  à  Aix» 
chez  A.  Makaire,  imprimeur  de  l'archevêché,  2,  rue  Pont-Moreau. 
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sion  de  foi  politique,  mais  j'avoue  sans  détour  que  je  n'ai  jamais  été 
et  que  je  ne  serai  jamais  républicain  de  cette  république  qui  laïcise, 
qui  expulse,  qui  prend  le  bien  d'autrui  par  le  droit  d'accroissement, 
impudemment  spoliateur,  et  qui  n'accroît  que  ses  caisses  toujours 
vides,  malgré  les  impôts  et  les  emprunts  incessants  :  cette  république- 
là  n'est  pas  la  république  des  honnêtes  gens. 

Et  cette  république,  qui  est  celle  de  nos  gouvernants  actuels 
et  qui  n'est  pas  celle  des  honnêtes  gens,  évèques,  prêtres, 
laïques  catholiques,  tous  sans  exception,  qu'on  le  sache  bien, 
la  repoussent  comme  Mgr  l'archevêque  d'Aix. 

Un  passage  du  discours  de  Mgr  Gouthe-Soulard  avait  parti- 
culièrement déplu  au  Progrès  : 

Ma  leçon  de  morale  électorale  dans  mon  catéchisme  vous  déplaît 
souverainement:  cependant  elle  est  toute  renfermée  dans  ces  trois 
mots:  Nous  devons  choisir  des  représentants  honnêtes,  consciencieux 
et  capables.  Je  ne  vois  pas  qui  peut  avoir  intérêt  à  se  révolter  contre 
ces  innocentes  et  pacifiques  épithètesîou  plutôt  je  ne  le  sais  que 
trop  :  j'ai  mis  le  doigt  sur  la  plaie. 

Oui,  j'enseigne  que  mal  voter  est  un  péché  :  est-ce  que  je  ne  suis 
pas  le  docteur  et  le  directeur  de  la  conscience  de  mes  diocésains  ? 
Est-ce  que  tous  nos  actes  ne  relèvent  pas  de  la  loi  divine,  dont  je 
suis  l'interprète? 

C'est  l'évidence  même;  mais  le  jour  où  l'on  choisirait  des 
représentants  honnêtes,  consciencieux  et  capables,  la  fortune 
de  la  majorité  des  représentants  d'aujourd'hui  serait  finie;  et 
voilà  pourquoi  ils  ne  veulent  pas  que  la  conscience  se  mêle 
d'affaires  électorales;  le  mensonge,  l'intrigue  et  l'argent,  à  la 
bonne  heure  ! 

Monseigneur  l'Archevêque  ajoute: 

Vous  dites  que  j'ai  fait  de  la  politique  à  Toulon  et  que  je  déclare 
la  guerre. 

J'ai  défendu  à  Toulon  la  religion  et  les  catholiques  que  la  poli- 
tique attaque  tous  les  jours.  Je  déclare  la  guerre  à  la  façon  de  la 
victime  qui  repousse  l'agresseur. 

Le  clergé  français  ne  fait  pas  au  gouvernement  actuel  d'autre 
guerre  que  celle-là.  Toutes  les  allégations  contraires  prodiguées 
pour  donner  le  change  sont  vaines. 

Le  reproche  d'impertinence  envers  les  hommes  officiels  que 
le  Progrès  a  l'effronterie  de  faire  à  Monseigneur  l'Archevêque 
d'Aix  est  ainsi  relevé  : 

Oui,  j'ai  dit  que  nos  hommes  officiels  ne  prononcent  jamais  le  nom 
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de  Dieu.  Prouvez-moi  le  contraire,  et  je  le  publierai  à  la  face  du 
monde  pour  leur  propre  honneur  et  le  soulagement  de  la  conscience 
universelle.  Comme  je  voudrais  avoir  un  formel  démenti  du  côté 
d'Orléans,  à  l'occasion  de  la  fête  de  la  plus  cléricale  de  tous  les  Fran- 
çais! ! 

Je  ne  fais  pas  de  personnalité,  mais  les  faits  publics  sont  du 
domaine  public;  je  m'en  sers;  s'il  y  a  impertinence,  selon  votre  lan- 
gage, elle  n'est  pas  au  compte  de  l'historien  fidèle. 

Et  ces  fermes  et  fières  rectifications  se  poursuivent  : 

Vous  m'appelez  fonctionnaire  ;  je  no  suis  pas  fonctionnaire.  Le 
fonctionnaire  de  l'Etat  exerce  des  fonctions  au  nom  de  l'Etat.  Où 
ayez -vous  vu  que  je  prêche  et  que  j'administre  les  sacrements  au 
nom  de  la  République? 

Vous  continuez:  Voilà  un  homme  qui  tient  tout  de  l'Etat!!! 
Rien  n'est  plus  faux.  Je  suis  logé,  il  est  vrai,  dans  un  bel  archevêché, 
où  je  ne  me  trouve  ni  mieux  ni  plus  au  large  que  dans  le  presbytère 
en  riiines  de  Saint-Pierre-de-Vaise.  Cet  archevêché  a  été  bâti  par  nos 
prédécesseurs  pour  leurs  successeurs  :  la  Révolution  s'en  est  emparée  ; 
j'ai  l'usufruit  de  ma  propriété;  le  gouvernement  me  donne  un  traite- 
ment, mais  en  indemnité  des  fondations  pieuses  que  la  Révolution  a 
pillées  et  gaspillées;  c'est  de  l'histoire.  Vous  invitez  le  pouvoir  à 
me  casser  aux  gages;  s'il  vou.s  écoutait,  il  déchirerait  la  sienature 
de  la  France  qui  est  la  sienne:  ce  serait  l'argument  des  grands 
chemins. 

En  observant  le  Concordat,  le  gouvernement  ne  fait  pas  un  métier 
de  dupe  ;  vous  avez  bien  tort  de  lui  en  conseiller  un  autre. 

*  C'est  notre  vocation  d'aimer  Dieu  et  le  prochain,  la  religion 
et  la  patrie.  »  Tels  sont  les  derniers  mots  de  la  lettre  de  Mou- 
seigneur  rArche\êque  d'Aix,  et  telle  est  la  vérité.  Les  prêtres 
catholiques  ne  demandent  qu'à  exercer  librement  cette  voca- 
tion pacificatrice  et  bienfaisante,  et  seuls  les  gouvernements 
qui  confisquent  cette  liberté  du  bien  les  ont  pour  invincibles 
adversaires.  A.  A. 

NÉCROLOGIE 

Mgr  Badubl,  êvêque  de  Saint-Fleur,  est  mort  le  16  mai.  Il  a 
succombé  à  une  pneumonie  contractée  au  cours  de  sa  tournée 
pastorale. 

Mgr  Baduel  était  dans  la  soixante-treizième  année  de  son 
âge  et  la  quatorzième  de  son  épiscopat. 

II  était  né  d'une  ancienne  et  pieuse  famille  du  Rouergue,  à 
Oustrac,  près  Laguiole,  le  6  décembre   1818.  Il  fit  ses  études 
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théologiques  à  Saint-Sulpice.  L'abbé  Baduel  fut  d'abord  secré- 
taire particulier  de  Mgr  Foulquier,  évêque  de  Monde.  Puis 
appelé  à  Paris,  il  y  exerça  pendant  près  de  dix  ans,  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  succès,  le  ministère  apostolique  auprès  des 
soldats.  La  guerre  de  1870  le  trouva  au  milieu  d'eux  et  il 
partagea  leurs  privations  et  leurs  fatigues. 

Retenu,  après  la  guerre,  par  les  instances  de  Mgr  TEvêque 
de  Rodez,  dans  son  pays  d'origine,  oii  l'état  de  sa  santé  l'avait 
ramené,  M.  l'abbé  Baduel,  qui  reçut  le  titre  de  vicaire  général 
de  Rodez,  auquel  vint  s'ajouter  celui  de  vicaire  général  de 
Mende,  fut  pendant  six  ans  curé-archiprêtre  de  Notre-Dame  de 
Villefranche. 

Mgr  Baduel  fut  nommé  évêque  de  Saint-Flour  le  15  juin 
1877,  M.  le  duc  de  Broglie  étant  président  du  conseil  et  M.  Bru- 
net,  ministre  des  cultes.  Il  fut  préconisé  dans  le  consistoire  du 
21  septembre  et  sacré  dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Ville- 
franche,  le  21  novembre  de  la  même  année. 

€  L'épiscopat  de  Mgr  Baduel,  dit  M.  l'abbé  Lesmarie  dans  le 
Courrier  d'Auvergne,  a  été  l'épiscopat  du  cœur,  l'épiscopat  de 
la  bonté.  Qui  donc,  parmi  ses  prêtres,  ne  l'a  pas  éprouvé?  Qui, 
parmi  ses  diocésains,  s'est  adressé  à  lui  sans  être  exaucé,  dans 
toute  la  mesure  du  possible  ?... 

«  Rien  n'était  de  peu  d'importance  aux  yeux  de  Monseigneur, 
Son  infatigable  activité  pourvoyait  à  tout... 

«  Nous  étions  fier  de  notre  évêque,  dont  la  doctrine  sûre  était 
hautement  appréciée  à  Rome,  dont  la  fermeté  de  caractère 
s'était  affirmée  avec  une  sainte  indépendance  dans  les  circons- 
tances pénibles  générales  et  particulières  que  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler... 

«  Le  vénéré  prélat  est  mort  comme  meurent  les  saints,  sans 
secousse,  muni  des  sacrements  de  l'Eglise,  demandés  avec  ins- 
tance par  lui-même  et  reçus  avec  une  foi  ardente,  les  yeux  atta- 
chés au  ciel,  la  veille  d'un  des  plus  beaux  jours  de  l'année,  la 
veille  de  la  Pentecôte.  » 

Les  obsèques  solennelles  de  Mgr  Baduel  ont  eu  lieu  dans 
l'église  cathédrale,  le  mercredi  20  mai. 

Nous  avons  aussi  le  vif  regret  d'apprendre  la  mort  de  Mgr  Sé- 
BAUX,  évêque  d'Angoulême,  qui  a  succombé  aux  suites  d'une 
congestion  pulmonaire  dont  il  fut  atteint,  il  y  a  huit  jours,  en 
revenant  de  faire  une  tournée  pastorale. 
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Mgr  Aleœandre-Lëopold  Sébaux  était  né  à  Laval,  le  7  juil- 
let 1820.  li  avait  été  préconisé  évêque  d'Angoulême  le  21  mars 
1873.  _ 

Mme  la  comtesse  Mastaï-Ferreti,  nièce  de  Pie  IX,  vient  de 
mourir  dans  le  petit  appartement  qu'elle  occupait  au  troisième 
étage  d'une  maison  de  la  place  de  l'Indépendance,  à  Florence. 

Elle  menait  dans  cette  ville  oii  elle  habitait  depuis  de  longues 
années,  une  vie  très  modeste  et  très  solitaire. 


M.  Deck,  directeur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  vient  de 
mourir  des  suites  d'une  congestion  pulmonaire. 

M.  Deck  était  né  en  1823,  à  Guebwiller  (Alsace). 

D'abord  faïencier  pour  poêles,  il  commença  vers  1856  à  s'oc- 
cuper de  céramique  d'art  et  le  succès  couronna  ses  efforts.  Il 
créa  des  nuances  inimitables,  comme  le  bleu  turquoise,  dit  le 
hleu  de  Deck,  et  résolut  le  problème  de  la  transparence  des 
émaux. 

M.  Deck  obtint  plusieurs  médailles  aux  diverses  Expositions 
et  le  grand  prix  à  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Il  dirigeait  la  manufacture  de  Sèvres  depuis  la  mort  de 
M.  Lauth,  survenue  en  1887. 

M.  Colfavru,  ancien  représentant  du  peuple  en  1848,  ancien 
député  de  Seine-et-Oise,  est  mort  lundi  matin,  à  Paris.  Il  était, 
depuis  quelque  temps  déjà,  atteint  d'albuminurie  et  de  conges- 
tion pulmonaire. 

Jean-Claude  Colfavru  était  né  à  Lyon  le  1"  décembre  1820; 
il  avait  été  reçu  avocat  à  Grenoble,  en  1845.  Proscrit  au  2  dé- 
cembre, il  rentra  en  France  après  l'amnistie  de  1859  et  reprit 
sa  place  au  barreau  de  Paris. 

M.  Colfavru  a  été  pendant  plusieurs  années  grand  président, 
grand-maître  de  la  Fraternité  des  F  .-.  Trois-Points. 


LES  CHAMBRES 

Sénat.. 

Jeudi  14  mai.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  dépose  le  projet  con« 
cernant  l'autorisatiou  et  le  fonctionnement  des  courses. 
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Le  projet  est  renvoyé  aux  bureaux. 

M.  Tbarieux  dépose  ensuite  le  rapport  sur  le  projet  relatif  au 
régime  des  sucres. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Lenoel  ayant  pour  objet  d'obliger  le  bailleur  qui  reven- 
dique des  objets  mobiliers  que  le  fermier  a  vendus  sur  une  foire  ou 
un  marché  à  rembourser  aux  acheteurs  de  bonne  foi  ce  qu'ils  ont  payé. 

L'article  unique  de  la  proposition  est  adopté. 

Chambre  des  Députés. 

Mercredi  13  mai.  —  Par  303  voix  contre  174,  la  Chambre  adopte 
l'article  5  du  projet  de  loi  sur  les  courses,  article  qui  rétablit  le  parj 
mutuel  sur  les  hippodromes.  Elle  adopte  tout  le  projet. 

Jeudi  14  mai.  —  M.  Raynal  qui  avait  commencé  la  veille  son  dis- 
cours sur  le  tarif  général  des  douanes,  tient  toute  la  séance  en  le 
continuant. 

Le  di.ocours  de  M.  Raynal  se  résume  en  ces  quelques  mots  :  La 
commission  a  élaboré  un  tarif  minimum  qui  n'est  pas  défendable. 
Quant  au  tarif  maximum,  il  offre  une  majoration  de  67  pour  cent  sur 
le  tarif  conventionnel  actuel. 

Vendredi  15  mai.  —  La  Chambre  continue  la  discussion  générale 
du  nouveau  tarif  des  douanes. 

Samedi  16  mai.  —  La  discussion  d'une  interpellation  de  M.  Laur 
sur  les  mesures  que  le  gouvernement  compte  prendre  pour  empêcher 
le  retour  des  crises  financières  est  renvoyée  à  un  mois. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Basly  sur  la 
façon  dont  les  conseils  de  préfecture  interprètent  la  loi  des  délégués 
à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

M.  Basly  dit  que  cette  loi  a  subi  tant  de  modifications  que  dans 
certains  départements,  elle  est  l'objet  d'interprétations  qui  l'annulent. 

L'article  6,  notamment,  est  interprété  diversement.  Il  suffit,  aux 
termes  de  cet  article,  pour  être  nommé  délégué,  d'avoir  travaillé  au 
moins  cinq  ans  dans  l'exploitation  où  l'on  est  nommé.  Le  Conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais  profite  de  ce  terme  :  «  ayant  travaillé  » 
au  lieu  de  «  travaillant  »  pour  annuler  l'élection  d'un  délégué  qui  a 
travaillé  25  ans,  au  bénéfice  d'un  délégué  suppléant  qui  est  inéligible- 
La  loi  avait  pour  but  d'améliorer  l'aérage  et  d'augmenter  la  sécu- 
rité des  mineurs.  Elle  doit  avoir  pour  effet  d'atténuer  les  accidents. 
Le  législateur  doit  intervenir  pour  faire  appliquer  dans  son  esprit  le 
texte  de  la  loi. 

L'orateur  cite  des  départements  où  des  délégués  ont  vu  leur  élection 
annulée  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  qu'un  certain  nombre  de  mois 
de  présence,  défalcation  faite  des  dimanches  et  jours  d'absence,  au 
lieu  de  six  années  que  portait  leur  livret. 

M.  Basly  conclut  en  déposant  un  ordre  du  jour  in^itan' 
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des  travaux  publics  à  adresser  à  ses  agents  une  circulaire  dans  le  sens 
des  indications  qui  précèdent. 

Après  une  courte  réponse  du  ministre,  M.  Basly  a  retiré  son  ordre 
du  jour. 

On  revient  ensuite  à  la  discussion  générale  des  douanes.  On  entend 
MM.  Jamais  et  Marius  Martin.  Le  ministre  du  commerce  ajourne  son 
discours  jusqu'à  la  première  séance. 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Le  voyage  de  M.  Carnot.  —  Un  discours.  — La  corporation  des  Bouchers. 
L'Union    coaservatrice.  —  Etranger. 

21  mai  1891. 

On  ne  s'attend  pas  à  trouver  ici  des  détails  circonstanciés  et 
minutieux  sur  le  voyage  dans  le  Midi  du  président  Carnot. 
Bornons-nous  à  constater  que  c'est  au  cours  de  ce  voyage  qu'il 
lui  aura  été  permis  de  prononcer  le  plus  long  discours  qu'il  ait 
fait  depuis  qu'il  est  président. 

On  se  tromperait  cependant  si  l'on  comptait  trouver  dans  cette 
harangue  l'expression  des  pensées  de  M.  Carnot.  Les  journaux 
officieux  nous  apprennent,  en  effet,  que  le  conseil  des  ministres 
a  €  discuté  et  arrêté  chacune  des  paroles  qui  tomberont  de  la 
bouche  du  président  comme  la  réponse  spontanée  de  ces  ova- 
tions. »  On  conviendra  que  la  part  abandonnée  à  l'initiative  du 
président  est  mince,  et  qu'il  lui  est  difficile,  dans  ces  conditions, 
de  laisser  tomber  un  de  ces  mots  remplis  d'à-propos  et  de  bonne 
humeur  qui  ont  fait  la  popularité  de  certains  souverains.  On 
peut  se  demander,  d'ailleurs,  ce  qui  arriverait  si  M.  Carnot, 
s'embrouiliant  dans  les  soixante-trois  réponses  qu'il  a  dû 
apprendre  par  cœur  avant  son  départ,  adressait  aux  gens  de 
Castelnaudary  les  remercîments  dont  le  conseil  des  ministres  a 
mûrement  délibéré  les  termes  pour  ceux  d«  Carcassonne,  ou  si, 
la  mémoire  lui  manquant  au  moment  même  de  parler,  il  se 
laissait  aller  à  une  improvisation?  Serait-ce  anticonstitution- 
nel? Et  MM.  Constans  et  Bourgeois,  amis  maintenant  comme 
Castor  et  Pollux,  Harmodius  et  Aristogiton,  Oreste  et  Pylade, 
et  qui  le  surveillent  avec  soin,  le  tireraient-ils  par  la  basque  de 
l'habit  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  sûreté  de  l'Etat  exigeait  de  sem- 
blables précautions,  on  conviendra  qu'il  eût  été  plus  habile  de 
ne  pas  les  faire  connaître.  Les  citoyens  émus,  qui  se  presseront 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  433 

dorénavant  sur  le  passage  du  président,  regretteront  que  les 
paroles  cordiales  qui  tomberont  de  la  bouche  du  président  soient 
l'expression  d'un  sentiment  spontané...  discutée  un  mois  à 
l'avance. 


Voici  le  texte  du  discours  prononcé  par  M.  Carnot  en  réponse 
au  toast  que  lui  a  porté  le  maire  de  Limoges  à  la  fin  du  banquet 
qui  vient  d'avoir  lieu  dans  cette  ville  : 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  sentiments  intimes  du  compatriote  que 
vous  pouvez  faire  appel  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent. 

Si  la  haute  mission  dont  il  a  été  investi  par  ses  concitoyens  lui  a 
permis  de  témoigner,  dans  maintes  circonstances,  de  la  place  que 
tiennent  dans  ses  préoccupations  les  intérêts  du  travail  national  et  le 
sort  des  travailleurs,  il  a  été  l'interprète  des  pensées  de  tous  ceux 
qui  aiment  leur  pays  et  qui  connaissent  les  besoins  de  la  société  mo- 
derne. 

Tuut  ce  qui  touche  à  la  santé,  à  la  sécurité  de  l'ouvrier,  à  l'amélio- 
ration des  conditions  de  sa  vie,  à  l'hygiène  de  sa  demeure  et  de  son 
atelier;  tout  ce  qui  assure  sa  dignité  en  même  temps  que  sa  liberté, 
tout  ce  que  la  prévoyance  commande  pour  que  le  travailleur  atteint 
par  l'âge  ou  la  maladie  ne  puisse  se  trouver  sans  ressources,  tout  cela, 
monsieur  le  maire,  est  l'objet  constant  des  recherches  et  des  travaux 
de  ceux  que  le  suffrage  universel  a  investis  de  sa  confiance.  Les 
Chambres  sont  saisies  d'une  série  de  projets  qui  marquent  leur  solli- 
citude pour  le  monde  du  travail,  et  à  l'heure  où  je  vous  parle,  le  gou- 
vernement met  la  dernière  main  au  texte  de  nouvelles  lois  qui  assurent 
la  légitime  récompense  des  labeurs  et  de  l'épargne. 

La  république  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie  de  la  réalisation 
des  réformes  pratiques  et  des  progrès  réfléchis,  qui  doit  être  l'œuvre 
d'un  gouvernement  d'opinion  issu  du  vote  populaire. 

Ce  n'est  pas  de  la  violence  plus  ou  moins  désintéressée  de  quel- 
ques-uns, que  le  pays  peut  attendre  ces  satisfactions  désirées  de  tous. 

Ce  n'est  pas  de  la  violation  des  lois  et  de  la  liberté  du  travail,  sous 
un  régime  qui  se  recommande  de  la  loi  et  de  la  liberté. 

C'est  du  concours  de  tous,  sous  l'égide  de  la  république,  incontes- 
tée et  pacifiée,  par  le  suffrage  universel. 

A  ce  concours  de  tous,  à  ce  dévouement  universel  pour  les  grands 
intérêts  du  pays,  nous  devons  notre  chère  armée  nationale,  cette 
réelle  école  du  devoir  et  du  patriotisme.  Nous  lui  devons  aussi  l'amé- 
lioration progressive  et  efficace  du  sort  des  phalanges  du  travail 
qu'on  ne  doit  pas  séparer  de  la  masse  de  la  nation,  dont  elles  sont 
une  des  forces  vives. 

C'est  l'union  des  volontés,  messieurs,  c'est  la  concentration  des  ef- 
forls  qui  assurent  le  succès  et  la  victoire.  Cette  vaillante  jeunesse  des 
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gymnastes,  que  nous  sommes  venus  admirer  aujourd'hui,  nous  en 
donnait,  tout  à  l'heure  encore,  un  frappant  exemple.  Avec  un  senti- 
ment bien  profond  de  sympathie  et  de  satisfaction  patriotique,  j'en- 
voie un  salut  cordial  à  ces  jeunes  Français,  qui  se  préparent  à  être 
des  soldats  et  des  citoyens.  Je  salue  avec  eux  l'hospitalière  cité  de 
Limoges  et  j'emporte  un  reconnaissant  souvenir  de  l'accueil  qu'elle 
a,  encore  aujourd'hui,  réservé  à  un  de  ses  enfants. 


A  Limoges,  on  redoutait  quelques  manifestations  contre 
M.  Constans.  Mais  il  n'y  a  eu  que  quelques  sifflets,  quelques 
cris  de  :  «  A  bas  Constans  !»  et  en  tout,  quatre  arrestations 
qui  n'ont  pas  été  maintenues.  Ce  qui  avait  servi  de  prétexte  aux 
bruits  alarmistes,  c'était  l'abstention  résolue  de  la  corporation 
des  bouchers. 

Cette  corporation  est  à  peu  près  la  seule  qui  se  soit  perpétuée 
en  France  jusqu'à  nos  jours,  survivant  à  la  Révolution,  ayant 
conservé  intactes  ses  traditions,  ses  coutumes,  sa  constitution 
archaïque.  Elle  s'est  perpétuée  ainsi,  comme  l'un  des  rares 
iiaonuments  de  la  France  de  l'ancien  régime.  Les  divers  gouver- 
nements ont  eu  le  bon  goût  de  respecter  cette  éminente  corpo- 
ration comme  une  curiosité  du  passé,  et  aussi  parce  que  la  cor- 
poration des  bouchers  de  Limoges  est  très  populaire,  qu'elle 
fait  une  des  gloires  et  un  des  attraits  de  la  vieille  cité. 

Leur  quartier  a  été  en  partie  détruit  par  un  fameux  incendie 
vers  la  fin  de  l'empire.  Mais  il  reste  la  rue  principale,  appelée 
rue  de  la  Boucherie,  qui  monte  par  une  pente  assez  rapide  jus- 
qu'au point  le  plus  élevé  de  la  ville,  vers  la  place  des  Arènes. 

Là  vous  chercheriez  en  vain  une  boutique  qui  ne  fût  pas  une 
boucherie.  On  se  trouve  en  plein  moyen-âge.  Les  maisons  sont 
toutes  antiques;  aucune  n'a  été  reconstruite,  de  temps  immémo- 
rial. Les  étalages  sont  d'un  pittoresque  achevé. 

Au  centre  de  la  rue  s'élève  la  petite,  mais  très  curieuse  cha- 
pelle de  Saint- Aurélien,  qui  appartient  à  la  corporation,  des- 
servie et  ornée  par  les  soins  des  bouchers.  Elle  est  d'une 
richesse  naïve  qui  rappelle  les  plus  vieux  temps. 

Devant  la  chapelle  se  trouve  la  fontaine  de  la  Vierge  des 
Sept-Douleurs.  Nuit  et  jour,  pendant  le  mois  de  mai,  des  cierges 
brûlent  devant  cette  statue  archaïque. 

Le  soir,  la  rue  est  absolument  déserte;  les  bouchers  sont 
rentrés  dans  leurs  familles.   Seuls,  les  chiens  de  la  corporation 
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veillent.  Le  long  des  auvents,  dont  ils  sont  les  farouches  gar- 
diens, ils  rongent  des  os,  dont  il  est  naturel  qu'ils  aient  ample 
provision. 

Une  remarque  à  faire  :  la  corporation  des  bouchers  de  Limo- 
ges est  formée  d'une  seule  famille,  celle  des  Malinvaud.  Ils  sont 
tous  parents,  et  on  ne  les  distingue  que  par  des  surnoms  :  il  r  a 
Malinvaud,  dit  Cibot,  Malinvaud,  dit  Pouret;  ou  on  les  désigne 
par  des  sobriquets  :  le  «  Pape,  »  le  «  Capitaine,  »  le  «  Boiteux,  » 
le  «  Parpaillot,  »  1'  «  Abbe.  » 

M.  Malinvaud  a  raconté  les  faits  suivants  à  un  de  nos  con- 
frères : 

«  —  Autrefois,  la  corporation  avait  le  privilège  de  présenter 
aux  souverains  les  clefs  de  la  ville.  La  dernière  fois  que  cette 
tradition  a  été  observée,  c'est  au  moment  où  le  prince  Napoléon 
fit  son  entrée  dans  Limoges,  sous  l'empire.  Comme  il  n'était  pas 
souverain,  on  ne  lui  remit  pas  les  clefs  de  la  ville;  mais  les 
bouchers  allèrent  à  sa  rencontre,  à  cheval,  avec  leur  costume 
corporatif,  c'est-à-dire  l'habit  bleu,  la  culotte  blanche,  le 
bicorne  et  !'<'•  'ée.  Le  prince  fut  très  surpris  et  très  intéressé 
par  le  maintieu  de  cet  usage. 

«  Nous  aurions  donc  eu  le  droit  de  rendre  le  même  honneur  à 
M.  Carnot.  Mais,  par  suite  de  dissentiments  qui  remontent  à  une 
huitaine  d'années,  nous  sommes  restés  chez  nous.  Le  premier 
maire  de  Limoges  qui  ait  porté  atteinte  à  nos  prérogatives  est 
M.  Léonce  Pénicaud,  aujourd'liui  sénateur.  Nous  avions  cou- 
tume de  figurer  en  corps  dans  les  processions  ;  nous  portions 
notre  bannière  dans  toutes  les  églises  et  nous  accompagnions  le 
clergé.  M.  Pénicaud  supprima  cette  procession  corporative. 
Nous  sommes  obligés  de  faire  la  procession  en  voiture.  Pour- 
quoi rompre  ainsi  de  vieux  usages  qui  ne  nuisent  à  personne, 
qui  font  honneur  à  une  corporation  respectable  de  deux  cents 
membres  ? 

«  Le  maire  actuel,  M.  Labussière,  nous  a  infligé  des  vexa- 
tions plus  graves.  Il  nous  a  interdit  de  faire  nos  étalages  à  notre 
fantaisie  et  édicta,  sous  prétexte  de  voirie,  diverses  mesures 
vexatoires  qui  nous  ont  vivement  froissés.  Voilà  pourquoi, 
aujourd'hui,  nous  nous  sommes  abstenus. 

«  Il  n'y  a  là  aucune  animosité  personnelle  contre  M.  Carnot. 
La  preuve  en  est  que  plusieurs  de  nos  confrères  assisteront 
demain  individuellement,  à  la  réception  officielle. 

«  C'est  contre  la  municipalité  que  nous  protestons.  Elle  tra- 
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vaille  à  détruire  nos  usages  et  nos  privilèges,  alors  que  nous 
voudrions,  sans  bruit,  continuer  les  traditions  que  nous  avons 
reçues  de  nos  pères.  » 

M.  Malinvaud  ajouta  que  le  président  d'honneur  de  la  corpo- 
ration des  boucliers  de  Limoges  était  M.  le  comte  Albert  de  Mun, 
et  qu'elle  comptait  parmi  ses  membres  MM.  Christian  de  Mal- 
herbes, le  marquis  Jean  de  Moussac,  etc.  Ces  renseignements 
suffisent  pour  indiquer  les  motifs  du  conflit  et  le  caractère  spé- 
cial de  cette  antique  corporation. 


Les  récriminations  auxquelles  se  livrent  quelques-uns  de  nos 
confrères  de  la  presse  parisienne  au  sujet  de  l'Union  conserva- 
trice ne  nous  paraissent  présenter  pour  le  public  qu'un  intérêt 
relatif.  On  peut  de  part  et  d'autre  céder  à  des  moments  d'impa- 
tience, en  se  reprochant  mutuellement  des  infractions  aux  con- 
trats d'alliance,  mais  il  ne  semble  pas  que  ces  griefs,  plus  ou 
moins  justifiés,  puissent  aboutir  à  une  division  qui  ferait  sin- 
gulièrement les  affaires  de  l'ennemi  commun.  La  Correspon- 
dance nationale^  dont  on  connaît  les  attaches,  s'exprime  en 
termes  fort  sensés  au  sujet  de  cette  polémique  tant  soit  peu 
stérile,  en  disant  que  s'il  est  naturel  que  chaque  parti  cherche 
à  amener  le  pays  aux  idées  qu'il  croit  bonnes,  cela  ne  doit  pas 
empêcher  qu'à  l'heure  de  la  lutte  électorale  il  ne  soit  licite  et 
pratique  de  conclure  des  alliances  honorables  et  bien  délimitées 
contre  un  adversaire  disposant  de  toutes  les  forces  administra- 
tives et  gouvernementales.  C'est  une  fière  devise  que  le  Fara 
da  ne,  mais,  à  s'y  tenir  étroitement,  on  risque  fort  de  restrein- 
dre ses  chances  de  succès.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  dans 
le  programme  conservateur  des  principes  supérieurs  sur  les- 
quels l'entente  est  tout  aussi  indiquée  que  celle  des  jacobins 
sur  une  doctrine  contraire.  Il  faut  bien  que  nos  confrères  le 
sachent,  toutes  ces  querelles  sur  la  question  de  savoir  jusqu'où 
chacun  doit  y  mettre  du  sien  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
cause  antirévolutionnaire  apparaissent  comme  de  simples  jeux 
d'esprit  légèrement  intempestifs.  L'agrément  que  nous  procu- 
rent les  dissentiments  des  gauches  devrait  nous  éclairer  sur  le 
plaisir  réciproque  que  nous  devons  leur  procurer  en  les  imitant. 


Le  modus  vivendi  anglo-portugais  a  été  prolongé  d'un  mois: 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  437 

les  signatures  ont  été  échangées  jeudi.  On  considère  ce  fait 
comme  une  preuve  que  les  deux  gouvernements  sont  d'accord  et 
qu'une  solution  est  prochaine.  Il  est  à  noter  que,  de  tous  les  pays 
de  l'Europe,  c'est  la  Grande-Bretagne  qui  importe  au  Portugal 
et  en  exporte  la  plus  grande  quantité  de  marchandises,  malgré  le 
ralentissement  qui  s'est  effectué  dans  les  relations  d'affaires  des 
deux  pays,  depuis  l'ultimatum  du  cabinet  de  Salisbury  au 
ministère  Barros  Gomez.  Une  somme  énorme  de  capitaux 
anglais  est  engagée  dans  la  plupart  des  grandes  entreprises  du 
royaume  lusitanien,  et  c'est  par  milliers  de  livres  sterling  par 
jour  que  se  chiffrent  les  pertes  occasionnées  dans  la  cité  de 
Londres  par  l'accroc  qu'a  subi  le  crédit  de  l'Etat  portugais. 

On  conçoit  assez  difficilement,  toutefois,  les  lamentations  que 
la  presse  britannique  fait  entendre  à  cette  occasion.  Elle  oublie 
apparemment  que  c'est  la  politique  peu  généreuse  du  cabinet 
Salisbury  dans  l'affaire  d'Afrique  quia  créé  de  sérieux  embarras 
à  la  monarchie  portugaise  et  préparé  les  ruines  dont  la  cité  de 
Londres  subit  maintenant  le  contre-coup.  Ce  ne  sera  pas  de  la 
faute  de  la  politique  britannique,  si  la  dynastie  des  Bragance 
sort  indemne  de  la  crise  actuelle. 

Les  dernières  nouvelles  de  Belgique  représentent  les  grèves 
comme  étant  à  l'état  stationnaire.  Elles  ne  signalent  ni  recru- 
descence, ni  signe  de  découragement,  si  ce  n'est  dans  le  bassin 
de  Liège,  oii  l'on  remarque  une  légère  reprise  du  travail.  Du 
reste  malgré  les  sommations  réitérées,  nulle  part  la  grève  n'a 
été  générale,  et  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  quitté  l'atelier  ou  la 
mine  sont  pour  le  moins  aussi  nombreux  que  les  autres. 

Ce  qui  semblerait  indiquer  que  les  ressources  commencent  à 
faire  défaut  aux  grévistes,  c'est  que  dans  une  séance  tenue 
avant-hier  à  la  Maison  du  Peuple,  à  Bruxelles,  il  a  été  décidé 
que  quelques  mécaniciens  seraient  autorisés  à  travailler,  mais 
ils  devront  verser  la  moitié  de  leur  salaire  à  la  caisse  de  secours 
des  grévistes.  Les  mécaniciens  ont  consenti. 

UEtoile  helge  se  fait  télégraphier  de  Gand  qu'il  régne  parmi 
les  troupes  de  la  garnison  un  grand  mécontentement  contre  les 
socialistes  gantois.  Les  soldats  attribuent  aux  menées  des  socia- 
listes d'être  constamment  consignés.  Pour  qui  connaît  le  tem- 
pérament belge,  c'est  là  un  symptôme  qui  peut  être  inquiétant. 

On  s'ingénie  à  rechercher  les  motifs  qui  ont  pu  guider  l'au- 
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teur  de  l'attentat  dont  le  czarewitch  vient  d'être  victime  au 
Japon  pendant  le  cours  de  son  voyage  à  travers  le  monde.  Deux 
hypothèses  sont  surtout  discutées  :  le  criminel  est  ou  un  nihi- 
liste qui  aurait  réussi  à  débarquer  au  Japon,  ou  un  Japonais 
fanatique,  ennemi  des  hommes  et  des  choses  de  l'Europe.  Dans 
tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  de  quoi  s'étonner  :  on  sait  très  bien 
que  les  nihilistes  existent,  et  s'ils  vont  opérer  au  Japon,  cela 
prouve  que  l'Europe  repousse  ces  chevaliers  du  poignard  et  du 
picrate;  d'autre  part,  ou  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  existe  au 
Japon  un  parti  rétrograde  très  puissant,  qui  est  ennemi  des 
réformes  empruntées  à  l'Europe  et  qui  déteste  les  étrangers. 
La  nouvelle  de  cet  attentat  a  causé  une  pénible  impression  et  a 
été  l'occasion  de  témoignages  universels  de  sympathies  pour  la 
famille  impériale  de  Russie.  On  doit  remarquer  avec  quel  em- 
pressement les  journaux  allemaûd.§  Qnt  eXàg^é  l'importance 
de  cet  incident.         -èio  r.  iu)i  e:);'i  {i/.'h  6f:^,'!:i;'î  f-n>:r. 


Des  faits  d'une  grave  portée,  d'autant  plus  qu'ils  étaient  im- 
prévus, viennent  de  se  passer  à  Belgrade.  L'expulsion  de  la 
reine  Nathalie,  si  souvent  annoncée,  a  été  exécutée,  mais  elle  n'a 
pu  avoir  lieu  à  la  première  tentative.  L'agitation  du  peuple  est 
à  son  comble. 

L'expulsion  devait  avoir  lieu  le  18  mai  au  matin.  Vers  midi, 
une  foule  de  plusieurs  centaines  de  personnes,  oii  les  étudiants 
étaient  en  majorité,  se  porta  du  côté  de  la  maison  habitée  par 
la  reine,  dans  une  des  rues  (jui  longent  le  jardin  du  palais.  Une 
forte  escouade  d'agents  de  police,  assistée  de  quelques  cavaliers 
de  la  garde  royale,  dégagea  les  abords  de  la  maison.  La  foule 
se  laissa  refouler,  mais  elle  ne  s'éloigna  point;  au  contraire,  elle 
grossissait  de  plus  en  plus  lorsque  l'heure  du  dîner  fut  passée, 
et  bientôt  tout  le  parcours  que  devait  suivre  forcément  la  reine 
jusqu'à  l'embarcadère  était  couvert  de  groupes  épais  discutant 
avec  animation  et  dont  l'attitude  devenait  de  plus  en  plus  me- 
naçante. 

Le  commandant  de  la  place  fit  alors  sortir  de  la  caserne,  oii 
les  troupes  étaient  consignées,  un  bataillon,  dont  la  moitié  prit 
position  devant  la  maison  de  la  reine,  l'autre  moitié  fut  dirigée 
yers  l'embarcadère  pour  assurer  l'embarquement  et  le  départ 
de  la  reine.  Les  troupes  furent  accueillies  par  des  rires  et  des 
huées.  11  y  eut  pour  la  première  fois  des  cris  :  «  A  bas  Ristitch  ! 
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A  bas  Pachitch  !  A  bas  Djaja  !  »  Les  boutiques  commencent  à 
se  fermer  ;  quelques  cafetiers  prudents  font  mettre  les  volets 
à  leur  devanture. 

A  trois  heures,  deux  voitures,  des  landaus  couverts,  se  diri- 
gent vers  la  maison  de  la  reine  et  s'arrêtent  devant  la  porte 
cochère.  I>e  la  première  voiture  descendent  le  préfet  de  police, 
un  commissaire  et  un  fonctionnaire  du  ministère  de  l'intérieur. 
Ils  se  font  indiquer  par  le  portier  le  chemin  qui  conduit  au  salon 
où  se  tient  la  reine.  Celle-ci  était  vêtue  d'une  élégante  toilette 
de  ville  qui  semble  protester  contre  toute  idée  de  voyage.  Elle 
est  debout  au  milieu  du  salon.  L'appartement  est  rempli  de  ses 
amis  et  amies.  Le  silence  est  solennel. 

Le  préfet  de  police  s'incline  profondément  et  d'une  voix  où 
perce  l'émotion,  il  dit  qu'il  a  un  devoir  pénible  à  remplir.  En 
même  temps  il  exhibe  Tordre  d'expulsion  signé  par  tous  les 
ministres,  sauf  M.  Vouitch,  absent.  La  reine  également  très 
émue,  mais  s'efforçant  de  se  maîtriser,  répond;  «Vous  savez 
que  je  ne  partirai  que  malgré  moi  ;  vous  avez  des  gendarmes 
avec  vous?  >  Le  préfet  s'incline  de  nouveau  et,  comme  en  ce 
moment,  il  est  debout  près  d'une  fenêtre,  il  montre  les  agents 
de  police,  les  cavaliers  et  les  fantassins  occupant  l'étroite  rue  : 
«  C'est  bien,  dit  alors  la  reine,  je  pars.  » 

Elle  se  coiffe  d'un  petit  chapeau  et,  aidée  d'un  des  assistants, 
elle  passe  un  mantelet  court.  Elle  avait  absolument  l'air  de 
sortir  pour  une  promenade.  L'exilée  portait  à  la  main  un  petit 
coffret  à  bijoux.  Sur  le  perron,  la  reine  prend  congé  de  ses 
fidèles  et  monte  dans  le  second  landau.  Le  préfet  de  police  a 
pris  les  devants  dans  l'autre  voiture,  cinq  ou  six  cavaliers  se 
mettent  également  en  mouvement  formant  une  petite  escorte. 

A  peine  les  voitures  ont-elles  fait  quelques  tours  de  roue, 
qu'une  clameur  immense  s'élève,  des  cris  de  :  «  Vive  la  reine  ! 
Ne  partez  pas!  Restez!  »  éclatent  comme  sur  un  signal.  Der- 
rière les  baïonnettes  des  fantassins,  on  aperçoit  un  océan  de 
bras  levés.  On  agite  des  chapeaux,  des  cannes,  des  mouchoirs. 
Les  voitures  sont  obligées  de  s'arrêter;  les  cavaliers  exécutent 
une  charge;  quelques  individus  sont  foulés  aux  pieds  par  les 
chevaux,  mais  la  foule  entoure  les  cavaliers  qui,  en  un  clin 
d'œil,  sont  désarmés,  arrachés  de  leur  selle.  Les  agents  de  po- 
lice, les  soldats  de  ligne  se  précipitent  sur  la  foule  le  sabre  levé 
et  la  baïonnette  en  avant.  Des  pierres  volent  en  l'air;  quelques 
coups  de  revolver  retentissent,  mais  enfin  la  place  est  nettoyée 
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pour  quelques  instants,  et  les  voitures  peuvent  avancer'  de 
nouveau. 

Cinq  minutes  ne  se  passent  pas  qu'une  nouvelle  poussée  de  la 
foule  se  produit.  Cette  fois  elle  est  tellement  forte,  que  les  rangs 
des  soldats  qui  marchent  des  deux  côtés  de  la  chaussée  sont 
rompus.  La  voiture  de  la  reine  se  trouve  subitement  au  milieu 
de  mille  à  deux  mille  personnes  qui  hurlent  et  vocifèrent.  Ce 
sont  des  acclamations  pour  la  reine  et  des  cris  de  mort  contre 
les  ministres.  Pour  la  dernière  fois^  les  gardes  à  cheval  et  les 
gendarmes  cherchent  à  dégager  la  voiture;  ils  y  réussissent 
encore,  tandis  qu'une  vingtaine  de  blessés  rougissent  le  pavé  de 
leur  sang. 

Le  landau  arrive  jusqu'à  la  cathédrale.  A  partir  de  là,  une 
pente  très  raide  conduit  à  l'embarcadère,  mais  la  place  de 
l'Eglise  et  la  rue  sont  couvertes  de  monde.  Forcément,  le  cocher 
du  landau  s'arrête  ;  le  préfet  de  police  donne  l'ordre  de  passer 
par  un  détour,  en  longeant  l'ancienne  forteresse  turque.  Mais 
la  foule  devine  cette  intention.  De  nouveau  la  voiture  est  en- 
tourée. Les  gendarmes,  les  gardes  disparaissent  au  milieu  de 
tout  ce  monde.  Quelques-uns  frappés  de  pierre  tombent  à  terre. 
Des  étudiants  se  sont  jetés  à  la  tête  des  chevaux.  «Dételons! 
dételons  !  s'écrient  plusieurs  jeunes  gens,  et,  quelques  minutes 
plus  tard,  les  traits  sont  coupés,  le  cocher  emmène  ses  bêtes  à 
travers  la  foule,  qui  s'écarte.  Des  jeunes  gens  s'attèlent  au 
timon,  et,  au  milieu  des  acclamations,  ils  font  virer  la  voiture, 
et,  triomphalement,  la  reine  est  ramenée  chez  elle. 

En  ce  moment,  l'émeute  est  maîtresse  de  la  ville.  Les  gen- 
darmes et  les  gardes  à  cheval  se  sont  repliés,  la  troupe  s'est 
dispersée,  et,  à  quatre  heures,  le  reine  s'est  retrouvée  dans  le 
salon  qu'elle  venait  de  quitter.  Au  dehors,  les  acclamations 
redoublent.  La  foule,  de  plus  en  plus  compacte,  demande  que 
la  reine  Nathalie  se  montre  à  la  fenêtre.  Mais  les  émotions  de 
cet  après-midi  ont  brisé  la  malheureuse  femme;  il  lui  faut  le 
repos  le  plus  absolu. 

A  neuf  heures  du  soir,  les  régents  et  les  ministres,  réunis  en 
permanence  au  palais  de  la  présidence  du  conseil,  ont  décidé 
que  la  reine  devait  être  embarquée,  même  au  prix  de  la  guerre 
civile  qui,  maintenant,  semble  inévitable.  Des  ordres  ont  été 
donnés  à  la  garnison  entière  de  Belgrade  de  dégager  les  abords 
de  la  maison  de  la  reine,  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation 
jusqu'au  Danube. 
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Les  efforts  des  troupes  n'ont  pas  été  couronnés  de  succès. 
Malgré  deux  décharges  à  la  suite  desquelles  il  y  a  plusieurs 
morts  et  de  nombreux  blessés,  la  foule  résiste.  La  cavalerie  a 
été  accueillie  par  une  véritable  grêle  de  pierres,  et  plusieurs 
gardes  ont  été  atteints  grièvement.  On  parle  même  de  plusieurs 
morts  parmi  la  troupe. 

La  situation  devient  très  critique.  Le  jeune  roi  était  parti 
dans  la  matinée  pour  Topschidéré,  résidence  d'été,  à  une  heure 
de  Belgrade.  Il  ignorait  ce  qui  se  passait.  Des  cris  de  mort  sont 
poussés  contre  MM.  Ristitch  etPachitch. 

Le  lendemain  matin,  cependant,  la  reine  Nathalie  a  pu  être 
conduite  à  la  gare  par  une  forte  escorte  et  est  partie  pour  Semlin. 

La  tranquillité  a  pu  être  alors  rétablie  vers  minuit. 

Il  se  manifeste  dans  la  population  une  irritation  générale  con- 
tre le  gouvernement,  la  régence  et  le  ministère  de  la  guerre. 
On  craint  de  nouveaux  désordres. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  de  nouveau  sa  démission. 


L'île  de  Corfou  est  le  théâtre  depuis  quelques  jours  de  graves 
incidents.  Une  dépêche  particulière  adressée  au  Soleil  fournit 
sur  ces  incidents  les  intéressants  détails  qui  suivent  : 

Le  premier  prétexte  des  troubles  fut  une  fillette  trouvée 
égorgée  et  odieusement  outragée  dans  le  quartier  des  israélites. 
Les  fanatiques  grecs  et  juifs  s'accusèrent  réciproquement  de  ce 
crime.  Le  quartier  juif  fut  mis  en  interdit  après  des  bagarres 
sanglantes,  et  la  troupe  mise  pour  le  garder,  composée  en 
majeure  partie  de  soldats  natifs  de  Corfou,  aida  ostensiblement 
la  populace  grecque  très  surexcitée,  au  lieu  de  maintenir 
l'ordre.  Plusieurs  pamphlets  distribués  dans  tout  Corfou  par 
les  meneurs  sont  d'une  violence  inouie,  tels  qu'on  n'en  tolére- 
rait pas  de  pareils  en  France.  Mais,  et  c'est  ici  l'intéressant,  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  la  question  religieuse  est  le  véritable 
motif  de  ces  tumultes;  elle  sert  seulement  de  prétexte  à  des 
agitateurs  étrangers. 

La  situation  de  Corfou,  qui  commande  l'Adriatique  et  qui  fut 
cédée  au  roi  Georges  de  Grèce  par  l'Angleterre  en  1864,  est 
unique.  Si  l'Italie  la  possédait,  l'Adriatique  deviendrait  un  lac 
italien.  Pendant  tout  le  temps  de  l'occupation  anglaise,  jaoaais 
troubles  ne  furent  signalés.  Depuis  quelque  temps,  au  contraire, 
ils  se  renouvellent  avec  une  fréquence  significative  et  sous  la 
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tourbe  populaire  se  dissimule  mal,  aux  yeux  clairvoyants,  la 
direction  étrangère  qui  a  tout  intérêt  à  s'implanter  dans  l'île. 
C'est  au  moins  l'opinion  des  gens  autorisés  du  pays. 

Plusieurs  affirment,  il  est  vrai,  que  l'Angleterre  ne  tolérera 
aucun  coup  de  main  et  que  des  instructions  précises  sont  don- 
nées par  le  Foreign  Office  pour  qu'à  la  première  alerte,  la 
flotte  anglaise  intervienne.  On  ne  se  ferait,  en  pareil  cas,  aucun 
scrupule  à  Londres  de  reprendre,  pour  l'empêcher  de  tomber 
entre  les  mains  des  Italiens,  ce  don  de  joyeux  avènement  fait 
jadis  au  roi  Georges. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 


Rome  et  l'Italie. 


Voici,  aussi  exacte  que  possible,  l'analyse  de  l'Encyclique  dont 
les  journaux  de  Rome  nous  apportent  aujourd'hui  le  texte  latin  : 

Après  une  brève  introduction  touchant  l'importance  et  la  difficulté 
de  la  question  et  la  nécessité  de  la  résoudre  promptement,  l'Ency- 
clique réfute,  en  premier  lieu,  la  solution  socialiste  qui  voudrait 
abolir  la  propriété  privée  et  créer  la  propriété  commune  et  collective. 
—  Ensuite  elle  en  vient  â  examiner  la  solution  qui  découle  de  l'ensei- 
gnement catholique.  Elle  admet  que,  en  conformité  avec  cet  ensei- 
gnement, divers  principes  et  éléments  doivent  concourir  à  la  solu- 
tion ;  mais  le  premier  et  de  beaucoup  le  principal  est  l'Eglise,  sans 
laquelle  les  autres  seraient  inefficaces. 

L'Encyclique,  à  ce  sujet,  rappelle  les  enseignements  de  l'Evangile, 
d'après  lesquels  patrons  et  ouvriers  ne  sont  pas  faits  pour  se  com- 
battre, mais  pour  vivre  d'accord,  moyennant  l'accomplissement  des 
devoirs  réciproques  de  justice  ;  bien  plus,  ils  sont  faits  pour  s'aider 
mutuellement  et  pour  vivre  dans  une  union  amicale,  même  frater- 
nelle, comme  membres,  les  uns  et  les  autres,  d'une  seule  famille.  — 
Ces  enseignements,  l'Eglise  ne  se  contente  pas  de  les  rappeler,  mais 
elle  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  qu'ils  se  traduisent  en  actes  ;  c'est 
ainsi  qu'elle  met  tous  ses  soins  à  apporter  aux  prolétaires  tous  les 
secours  moraux  et  matériels  que  la  charité  de  Jésus-Christ,  toujours 
vivante  dans  l'Eglise,  sait  trouver  pour  leur  avantage. 

Après  cela,  l'Encyclique  traite  de  l'action  qui  peut  appartenir  à 
l'Etat  en  cette  matière.  Elle  admet  d'abord,  d'une  façon  générale, 
que  l'Etat  doit  concourir  au  bien  de  la  classe  ouvrière  ;  ensuite,  en 
particulier,  que  l'Etat  peut  et  doit  intervenir  quand  la  protection, 
qui  lui  incombe,  du  bien  commun  et  des  droits  des  parties  le  réclame. 
Et  ici  l'Encyclique  examine    en    détail    les    points    principaux    qui 
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exigent  l'action  protectrice  de  l'Etat,  tels  que  les  propriétés  privées, 
la  tranquillité  publique,  le  bien  même  de  l'ouvrier,  soit  pour  l'âme, 
soit  pour  le  corps.  Et  en  traitant  ces  points,  il  est  parlé  des  diverses 
questions  touchant  le  repos  des  jours  de  fêtes,  les  grèves,  le  salaire, 
la  durée  du  travail  selon  sa  nature,  selon  le  sexe  et  l'âge  du  tra- 
vailleur. 

La  dernière  partie  de  l'Encyclique  concerne  les  ouvriers  et  parti- 
culièrement les  institutions  et  .associations  ouvrières,  telles  que  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  les  assurances  en  cas  d'accident,  de 
maladie,  d'incapacité  de  travail,  etc.;  les  diverses  formes  de  patro- 
nage, soit  pour  les  enfants,  soit  pour  les  jeunes  gens  et  les  adultes  ; 
les  syndicats,  spécialement  les  syndicats  mixtes,  et  avant  tout  les 
corporations,  adaptées  aux  conditions  nouvelles  des  temps,  que 
l'Etat  doit  favoriser,  encourager,  soutenir,  en  leur  laissant  toutefois 
la  liberté  qui  leur  est  due. 

11  est  traité  au  long  de  ces  Sociétés  ouvrières  de  la  manière  de  les 
organiser  ;  les  règles  fondamentales  en  sont  données  et  il  est  recom- 
mandé spécialement  qu'elles  soient  pénétrées  de  l'esprit  chrétien; 
L'Encyclique  reconnaît  et  loue  tout  le  grand  bien  qui  a  été  fait  en 
cet  ordre  de  choses  ;  elle  demande  qu'il  soit  fait  encore  plus,  et  elle 
se  termine  par  des  paroles  de  vive  exhortation  adressées  à  tous  ceux 
qui  sont  intéressés  dans  la  question,  pour  que  chacun  se  décide  à 
reiDplir  avec  ardeur  et  sans  retard  le  rôle  qui  lui  revient. 


Il  se  confirme  que  la  nonciature  de  Lisbonne,  restée  vacante 
par  suite  du  retour  à  Rome  du  cardinal  Vincent  Vannutelli,  qui 
recevra  le  chapeau  au  prochain  consistoire,  va  être  assignée  à 
S.  G.  Mgr  Dominique  Jacobini,  archevêque  de  Tyr  et  secrétaire 
de  la  Propagande.  Le  nouveau  secrétaire  de  la  Propagande 
serait  Mgr  Persico,  ancien  délégué  apostolique  en  Irlande  et 
actuellement  chargé  des  affaires  de  la  Propagande  pour  le  rite 
oriental. 

Mgr  Guidi  est  désigné  pour  accompagner  Mgr  Ferrata  à 
Paris,  en  qualité  d'auditeur  de  la  nonciature. 

Mgr  Dominique  Ferrata,  archevêque  titulaire  de  Thessalo- 
nique,  ancien  auditeur  de  la  nonciature  en  France,  puis  prési- 
dent de  la  Noble  Académie  ecclésiastique,  délégué  extraordi- 
naire en  Suisse  pour  les  négociations  qui  ont  si  heureusement 
abouti  à  la  pacification  religieuse,  enfin,  nonce  à  Bruxelles  et 
secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation  des  affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires,  est  désigné,  on  le  sait,  pour  venir  occuper  le 
poste  de  nonce  apostolique  à  Paris. 
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France. 

Paris.  —  L'ordination  de  la  Trinité  qui  aura  lieu  samedi 
23  mai  en  l'église  Saint-Sulpice,  sera  faite  par  Son  Èminence  le 
Cardinal-Archevêque  de  Paris. 

Les  ordinands  sont  au  nombre  de  :  pour  la  prêtrise,  18;  pour 
le  diaconat,  14;  pour  le  sous-diaconat,  44;  pour  les  ordres  mi- 
neurs, 48,  et  pour  la  tonsure,  60  ;  total,  184. 

Aire.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Saint-Sever  a  rendu 
son  jugement  dans  l'affaire  du  R.  P.  d'Audiffred;  il  a  con- 
damné le  vaillant  religieux  à  300  francs  d'amende. 

La  responsabilité  de  cette  condamnation,  frappant  un  prêtre 
catholique  pour  avoir  prêché  la  doctrine  qu'il  a  l'obligation 
d'enseigner,  remonte  plus  haut  que  les  juges  qui  l'ont  pronon- 
cée; elle  atteint  le  gouvernement  qui  a  ordonné  les  poursuites, 
et  nous  avons  assez  dit,  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir,  la 
déraison  et  l'injustice  de  cette   forme  nouvelle  de  persécution. 

Cambrai.  —  La  Semaine  religieuse  de  Cambrai  a  reçu  com- 
munication d'une  lettre  écrite  à  S.  G.  l'archevêque  de  Cambrai 
par  S.  Em.  le  cardinal  Rampolla,  au  sujet  des  événements  de 
Fourmies,  et  de  la  lettre  que  Monseigneur  a  écrite  à  M.  l'abbé 
Margerin,  curé  de  Fourmies. 

Voici  ces  deux  lettres  : 

Illustrissime  et  révérendissime  Seigneur, 

La  louable  et  exemplaire  conduite  tenue  récemment  dans  les  dou- 
loureux événements  de  Fourmies  par  le  curé  de  cette  paroisse  a  pro- 
curé au  cœur  du  Saint-Père  la  plus  vive  satisfaction.  Et,  en  effet,  ce 
digne  prêtre,  s'inspirant  des  enseignements  et  des  exemples  du  divin 
Fondateur  de  notre  sainte  religion,  n'a  pas  hésité  à  exposer  sa  vie 
pour  se  faire  médiateur  de  la  paix  et  prévenir  une  nouvelle  effusion 
de  sang.  Cet  acte  de  pastorale  abnégation,  qui  honore  à  un  très  haut 
degré  M.  l'abbé  Margerin,  fait  ressortir  la  charité  et  l'esprit  de 
sacrifice  dont  est  animé  le  clergé  français,  lequel  y  puisera  un  nou- 
vel encouragement,  une  nouvelle  impulsion,  pour  se  montrer  en 
toute  circonstance,  comme  il  l'a  fait  d'ailleurs  jusqu'à  présent,  à  la 
hauteur  de  sa  mission. 

C'est  pourquoi  le  Souverain  Pontife  désire  que  Votre  Seigneurie 
Illustrissime  et  Révérendissime  fasse  parvenir  à  cet  honorable  prêtre 
ses  félicitations  bien  méritées,  et  lui  transmette  en  même  temps, 
comme  gage  de  sa  paternelle  bienveillance,  la  bénédiction  aposto- 
lique. 
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Après  avoir  obéi  avec  plaisir  à  cet  auguste  commaudement,  je  vous 
prie  de  croire  aux  sentiments  d'estime  distinguée   avec  lesquels  je 
suis,  de  Votre  Seigneurie  Illustrissime  et  Révéreadissime,  le  vrai  ser- 
viteur. M.  cardinal  Rampolla. 
Rome,  le  10  mai  1891. 

Monsieur  le  curé, 

J'ai  reçu  vos  télégrammes  et  lu  votre  lettre  avec  émotion;  j'ai 
suivi  avec  une  vive  attention  les  récits  publiés  sur  les  tristes  événe- 
ments de  Fourmies.  11  ressort  manifestement  pour  moi  de  tout  cela 
que  votre  conduite  a  été  celle  d'un  véritable  prêtre  de   Jésus-Christ. 

Grâce  à  Dieu,  j'ai  la  certitude  qu'un  très  grand  nombre  de  vos 
chers  confrères,  dans  des  circonstances  semblables,  se  conduiraient 
comme  vous;  mais  c'est  à  vous  que  la  Providence  a  réservé  cette 
manifestation  de  la  charité  sacerdotale.  C'est  donc  en  vous  que  je 
l'honorerai,  avec  la  pensée  consolante  qu'elle  pourrait  être  honorée 
en  bien  d'autres. 

Cela  n'affaiblit  point  en  moi,  non  plus  que  cela  n'affaiblira  en  vous 
la  part  que  nous  prenons  l'un  et  l'autre  au  grand  deuil  de  Fourmies, 
qui  est  devenu  un  deuil  de  la  France.  Prions  ensemble  pour  que  Dieu 
épargne  à  notre  région  du  Nord  et  à  notre  pays  tout  entier  de  si 
lugubres  épreuves.  A  cette  fin,  prêchons  aussi  la  morale  évaugélique, 
prêchons-la  tout  entière  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Plaise  à 
Dieu  que  tous  nos  concitoyens  connaissent  et  observent  religieuse- 
ment tous  leurs  devoirs  sociaux,  leurs  devoirs  de  justice,  leurs  devoirs 
de  patieace,  leurs  devoirs  de  générosité,  leurs  devoirs  réciproques  et 
leurs  devoirs  envers  les  autorités  qui  ont  charge  de  maintenir  la  paix! 

Je  vous  nomme,  monsieur  le  curé,  chanoine  honoraire  de  l'égliso 
métropolitaine  de  Cambrai. 

Recevez  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments  en  Notre-Seigneur 

Jésus-Christ. 

Y  Odon',  archevêque  de  Cambrai. 

J'ai  tenu  à  dater  cette  lettre  du  jour  anniversaire  de  mon  sacre, 

9  mai  1891. 


Voici  l'adresse  que  les  ouvriers  du  Val-des-Bois  ont  envoyée 
à  M.  l'abbé  Margerin  : 

Très  vénéré  monsieur, 

Les  patrons  et  les  ouvriers  du  Val-des-Bois,  réuais  à  l'occasion  de 
l'assemblée  corporative  qui  a  lieu  chaque  mois  dans  les  salles  du 
syndicat,  tiennent  à  vous  exprimer  leurs  sentiments  d'admiration  et 
de  reconnaissance. 

Au  premier  bruit  de  la  fusillade,  vous  vous  êtes  élancé  avec  vos 
vicaires,  bravant  la  mort,  faisant  de  vos  poitrines  un  rempart  pour 
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votre  peuple.  Voilà  bien  le  rôle  que  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  • 
la  protection  des  faibles,  l'amour  des  ouvriers.  Quant  aux  juifs  et 
francs-maçons,  ils  séduisent  le  peuple  pour  le  soulever  contre  Jésus- 
Christ,  et  ensuite  ils  le  font  massacrer,  comme  il  est  arrivé  tant  de 
fois  depuis  cent  ans.  Le  juif  se  tenant  loin  de  la  fusillade  pour  décli- 
ner toute  responsabilité,  le  prêtre  s'exposant  aux  balles  pour  sauver 
son  peuple,  tel  est  le  tableau  que  tous  les  travailleurs  français  de- 
vraient graver  dans  leurs  cœurs.  Ils  sortiraient  ainsi  de  l'abîme  de 
haines  et  de  misères  où  les  ont  plongés  leurs  faux  amis. 

Soyez  béni  et  remercié,  très  vénéré  monsieur,  ainsi  que  vos  con- 
frères. Nous,  patrons  et  ouvriers  du  Val-des-Bois,  unis  dans  un  sen- 
timent commun  d'admiration  et  de  respect,  nous  vous  acclamons  et 
nous  vous  témoignons  notre  reconnaissance. 

Nous  avons  appris  avec  joie  que  beaucoup  de  nos  frères  de  Four- 
mies  se  sont,  comme  nous,  enrôlés  sous  la  bannière  pacifique  de 
Notre-Dame  de  l'Usine;  nous  vous  prions  de  leur  transmettre  l'ex- 
pression de  notre  chrétienne  et  très  vive  affection. 

Missions.  # 

Dahomey.  —  On  lit  dans  les  Missions  catholiques  : 

En  date  du  12  mars,  le  R.  P.  Lecron,  supérieur  de  la  mission  du 
Dahomey,  écrivait  au  T.  R.  P.  Planque,  supérieur  général  des  Mis- 
sions africaines  de  Lyon  :  «  Le  P.  Dorgère  a  dû,  sur  l'invitation  du 
roi,  se  rendre  à  Abomey.  Les  autorités  du  Dahomey  ont  insisté  pour 
qu'il  y  menât  à  leurs  propres  frais  quelques  sœurs  que  le  roi  serait 
content  de  voir.  Les  sœurs  Agathe,  Cyrille  et  Germaine  sont  parties 
avec  lui  et  j'aime  à  croire  que  la  mission  en  retirera  avantage.  * 

Voici  maintenant  quelques  détails  envoyés  d'Abomey  même  par  la 
sœur  Cyrille  au  T.  R.  P.  Planque  : 

Abomey,  P""  mars. 

11  me  semble  qu'une  petite  lettre  écrite  de  la  capitale  du  Dahomey 
vous  fera  plaisir.  Les  chefs  de  Whydah,  ayant  demandé  avec  les  plus 
vives  instances,  au  nom  du  roi,  de  faire  monter  quelques  sœurs  à 
Abomey,  et  les  supérieurs  ayant  jugé  que  ce  voyage  ne  pourrait  que 
servir  les  intérêts  de  la  mission,  nous  sommes  venues  ici,  sœur 
Agathe,  sœur  Germaine  et  moi,  conduites  par  le  P.  Dorgère. 

Nous  avons  été  reçus,  le  Père  et  nous,  avec  enthousiasme.  A 
Cana,  à  huit  kilomètres  de  la  capitale,  un  ambassadeur  du  roi  est 
venu  à  notre  rencontre  avec  une  escorte  de  cinq  cents  soldats.  Plus 
de  deux  raille  coups  de  fusil  furent  tirés  en  notre  honneur.  A  Abo- 
mey, il  y  avait  plus  de  vingt  mille  personnes  pour  nous  saluer  et  la 
même  cérémonie  s'est  renouvelée  trois  jours  de  suite. 

Nous  voyons  le  roi  tous  les  jours  et,  de  plus,  nous  avons  été  reçus 
six  fois  en  particulier.  Le  roi  paraît  très  aimable,  et  appelle  le  P.  Dor- 
gère, son  véritable  ami. 
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Lorsqu'on  lui  a  dit  que,  dans  nos  écoles,  nous  enseignons  aux  en- 
fants à  connaître  et  â  servir  Dieu,  à  laver,  à  coudre,  à  repasser,  etc., 
il  a  paru  enchanté  et  ses  femmes  applaudissaient  avec  frénisie. 

Tous  les  matins  le  roi  nous  envoie  saluer  et  fait  prendre  de  nos 
nouvelles.  Deux  fois  par  jour  nous  recevons  d'énormes  calebasses  de 
nourriture  toute  préparée. 

Outre  notre  voyage,  dont  les  frais  nous  sont  payés.  Sa  Majesté 
nous  a  fait  de  nombreux  présents.  11  nous  a  donné  un  bœuf,  vingt  et 
une  chèvres,  trente-deux  poules,  onze  sacs  de  mais,  plusieurs  sacs  de 
cauris,  beaucoup  d'ignames,  trois  beaux  pagnes,  etc.  Mais  voici  qui 
est  mieux  ;  le  roi  a  bien  voulu  offrir  à  chacune  de  nous  une  petite 
fille  de  dix  à  douze  ans.  La  mienne  est,  paraît-il,  moitié  païenne, 
moitié  musulmane.  Priez  pour  que  Dieu  me  fasse  la  grâce  de  ij^ 
convertir  et  d'en  faire  une  bonne  chrétienne  ;  je  lui  ai  donné  le  nom 
de  Célestine. 

Je  suis  contente  de  voir  la  capitale  du  Dahomey,  dont  je  vous  par- 
lerai plus  au  long  une  autre  fois.  Les  gens  ne  me  paraissent  pas  si 
grossiers  que  je  me  l'étais  figuré.  J'ai  particulièrement  admiré  leur 
manière  de  saluer,  qui  consiste  à  dire  en  s'approchant  de  vous  ; 
adeus,  adeus,  adeus  (adieu),  mot  que  ce  peuple  doit  tenir  des 
Portugais. 

J'ai  trouvé  ici  plusieurs  de  nos  anciennes  élèves  de  Whydah, 
prisonnières  depuis  quatre  ans,  avec  leurs  parents,  toutes  fort  heu- 
reuses de  nous  revoir.  L'une  d'elles  nous  disait  qu'elle  n'a  jamais 
perdu  courage  au  milieu  de  toutes  les  souffrances  parce  que  le  bon 
Dieu  lui  avait  fait  l'aumône  de  beaucoup  de  consolations. 

La  caravane  était  de  retour  à  Whydah  vers  le  18  mars,  après  un 
voyage  heureux  et  pas  trop  fatigant. 

Nous  compléterons  bientôt,  nous  l'espérons,  ces  nouvelles  données 
à  la  hâte.  En  attendant,  remercions  la  Providence.  L'Eglise  et  la 
France  sont  également  intéressées  aux  succès  des  Pères  et  des 
Soeurs  des  Missions  africaines  de  Lyon. 


Dans  le  cours  de  l'année  1890,  l'Ordre  des  Franciscains  Ob- 
servantins  a  envoyé  quatre-vingt-dix  missionnaires  à  l'étran- 
ger. Sur  ce  nombre,  six  sont  partis  pour  l'Albanie,  trois  pour 
Constantinople,  dix-sept  pour  la  Terre-Sainte,  dix-sept  pour  la 
Chine,  neuf  pour  le  Maroc,  trois  pour  la  Tripolitaine,  quatre 
pour  la  Haute-Egypte,  dix-sept  pour  la  République  Argentine 
et  quatorze  pour  les  îles  Philippines.  De  ces  quatre-vingt-dix 
religieux,  dix  sont  Français,  quarante  et  un  Italiens,  vingt-trois 
Espagnols,  cinq  Belges,  quatre  Hollandais,  trois  Maltais,  deux 
Américains,  un  Autrichien  et  un  Anglais. 
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—  Sur  la  proposition  de  la  Sacrée-Congrégation  de  la  Propa- 
gande, le  Saint-Pére  a  érigé  en  vicariat  apostolique  la  préfec- 
ture apostolique  du  Territoire  Indien  (Etats-Unis),  et  en  a 
nommé  vicaire  apostolique  le  R.  P.  Théophile  Meerschaert, 
vicaire  général  du  diocèse  de  Natchez. 

—  Sa  Sainteté,  acquiesçant  aux  instances  des  catholiques  du 
Bénin,  a  nommé  vicaire  apostoliqne  du  Bénin  le  R.  P.  Jean- 
Baptiste  Chausse,  du  séminaire  des  Missions  africaines  de  Lyon, 
précédemment  provicaire,  et  lui  a  imposé  le  caractère  épisco- 
pal  avec  siège  titulaire.  Le  R.  P.  Chausse,  né  à  Marhes  (diocèse 
de  Lyon),  en  1847,  exerce  le  saint  ministère  dans  la  mission  du 
Bénin  depuis  1871. 

—  En  juillet  1890,  le  Saint-Siège  a  érigé  dans  la  partie  nord- 
est  du  diocèse  de  Saint-Albert  le  vicariat  apostolique  de  Sas- 
satchewan,  en  fixant  dans  la  ville  de  Prince-Albert,  la  résidence 
du  vicaire  apostolique  de  cette  nouvelle  mission  leR.  P.  Pascal, 
des  Oblats  de  Marie-Immaculée. 


L'union  militante  sur  le  terrain  des  intérêts 
religieux  et  conservateurs. 

Les  catholiques,  les  conservateurs  comprennent  qu'il  est  plus  que 
i  .mais  de  leur  devoir  de  s'organiser  pour  la  défense  sociale.  Aussi, 
des  qu'il  se  crée  une  œuvre  vraiment  catholique  et  conservatrice,  ils 
s?  groupent  autour  d'elle  pour  la  soutenir.  C'est  d'ailleurs,  sur  le 
t  ■  rain  opposé,  la  tactique  des  sectes  antireligieuses  et  antisociales, 
et  c'est  leur  force. 

Les  libres-penseurs  sont  exclusifs,  intransigeants  ;  ils  font  une 
guerre  incessante  à  l'enseignement  religieux,  aux  journaux,  aux 
ouvrages  catholiques.  Il  faut  les  imiter,  mettre  de  côté,  bannir  les 
dictiannaires  et  les  encyclopédies  plus  ou  moins  hostiles  à  la  foi, 
aux  vrais  principes.  Les  catholiques  ont  aujourd'hui  leur  recueil 
lexicographique  et  encyclopédique,  le  Dictionnaire  des  Dictionnaires. 

Tous  voudront,  suivant  des  exemples  venus  de  haut,  favoriser  cet 
ouvrage  à  l'exclusion  des  autres,  l'acquérir,  le  propager,  augmenter 
rapidement  dans  de  vastes  proportions  lo  nombre  déjà  très  considé- 
rable des  souscripteurs;  d'autant  i>lus  que  l'acquisition  de  cette 
œuvre  indispensable,  d'une  utilité  quotidienne,  se  trouve  extraordi- 
nairemenl  facilitée,  puisqu'elle  peut  devenir  entièrement  gratuite 
par  la  participation  à  des  dividendes  successifs,  dont  le  premier  vient 
d'être  annoncé  aux  intéressés.  Il  est  utile  de  souscrire  sans    retard 

fiour  profiter  de  cette  situation  avantageuse.  On   trouvera  plus   loin 
e  bulletin  de  souscription  avec  tous  les  renseignements. 


Le  gérant  :  W   Chantkki. 

l'jiris.  —  Imp.  Q.  Piccjuoiii,  53,  rue  de  l.illc. 
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LETTRE  ENCYCLIQUE  DE  S.   S.  LEON  XIII 
PAPE  PAR  LA  DIVINE  PROVIDENCE 

A    TOUS    LES    PATRIARCHES,    PRIMATS,    ARCHEVÊQUES    ET    ÉVÊQUES 

DU    MONDE    CATHOLIQUE    EN    GRACE    ET    COMMUNION 

AVEC   LE   SIÈIIE   APOSTOLIQUE 


De  la  condition  des  Ouvriers. 


A  tous  Nos  Vénérables  Frères  les  'patriarches,  yrimats, 
archevêques,  éveques  du  monde  catholique  en  grâce 
et  communion  avec  le  siège  apostolique. 
LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérables  Frères,   salut   et  bénédiction  apostolique^ 

La  soif  d'innovations  qui  depuis  longtemps  s'est  emparée 
des  sociétés  et  les  tient  dans  une  agitation  fiévreuse  devait, 
tôt  ou  tard,  passer  des  régions  de  la  politique  dans  la 
sphère  voisine  de  l'économie  sociale.  —  Et,  en  effet,  ces 
progrès  incessants  de  l'industrie,  ces  routes  nouvelles  que 
les  arts  se  sont  ouvertes,  l'altération  des  rapports  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons,  l'affluence  de  la  ricliesse  dans  les 
mains  du  petit  nombre  à  côté  de  l'indigence  de  la  multi- 
tude, l'opinion  enfin  plus  grande  que  les  ouvriers  ont  con- 
çue d'eux-mêmes,  et  leur  union  plus  compacte,  tout  cela, 
sans  parler  de  la  corruption  des  mœurs,  a  eu  pour  résultat 
final  un  redoutable  conflit.  Partout  les  esprits  sont  en  sus- 
pens et  dans  une  anxieuse  attente,  ce  qui  suffit  à  lui  seul 
pour  prouver  combien  de  graves  intérêts  sont  ici  engagés. 
Cette  situation  préoccupe  et  exerce  à  la  fois  le  génie  des 
doctes,  la  prudence  des  sages,  les  délibérations  des  réu- 
nions populaires,  la  perspicacité  des  législateurs  et  les  con- 
seils des  gouvernants,  et  il  n'est  pas  de  cause  qui  saisisse 
en  ce  moment  l'esprit  humain  avec  autant  de  véhémence. 
C'est  pourquoi,  Vénérables  Frères,  ce  que,  pour  le  bien  de 
l'Eglise  et  le  salut  commun  des  hommes.  Nous  avons  fait 
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ailleurs  par  Nos  Lettres  sur  la  souveraineté  politique,  la 
liberté  humaine,  la  constitution  chrétienne  des  Etats  et  sur 
d'autres  sujets  analogues,  afin  de  réfuter,  selon  qu'il  nous 
semblait  opportun,  les  opinions  erronées  et  fallacieuses, 
Nous  jugeons  devoir  le  réitérer  aujourd'hui  et  pour  les 
mêmes  motifs,  en  vous  entretenant  de  la  condition  des 
ouvriers. 

Ce  sujet.  Nous  l'avons,  suivant  l'occasion,  effleuré  plu- 
sieurs fois  ;  mais  la  conscience  de  Notre  charge  aposto- 
lique Nous  fait  un  devoir  de  le  traiter  dans  ces  Lettres  plus 
explicitement  et  avec  plus  d'ampleur,  afin  de  mettre  en  évi- 
dence les  principes  d'une  solution  conforme  à  la  justice  et  à 
l'équité. 

Le  problème  n'est  pas  aisé  à  résoudre  ni  exempt  de  péril. 
Il  est  difficile,  en  effet,  de  préciser  avec  justesse  les  droits 
et  les  devoirs  qui  doivent  à  la  fois  commander  la  richesse 
et  le  prolétariat,  le  capital  et  le  travail.  D'autre  part,  le 
problème  n'est  pas  sans  danger,  parce  que  trop  souvent  des 
hommes  turbulents  et  astucieux  cherchent  à  en  dénaturer 
le  sens  et  en  profitent  pour  exciter  les  multitudes  et  fomen- 
ter des  troubles.  Quoi  qu'il  en  soit.  Nous  sommes  persuadé, 
et  tout  le  monde  en  convient,  qu'il  faut,  par  des  mesures 
promptes  et  efficaces,  venir  en  aide  aux  hommes  des  classes 
inférieures,  attendu  qu'ils  sont  pour  la  plupart,  dans  une 
situation  d'infortune  et  de  misère  imméritée. 

Le  dernier  siècle  a  détruit,  sans  rien  leur  substituer, 
les  corporations  anciennes,  qui  étaient  pour  eux  une  pro- 
tection; tout  principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  dis- 
paru des  lois  et  des  institutions  publiques,  et  ainsi,  peu  à 
peu,  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus  avec 
le  temps  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la 
cupidité  d'une  concurrence  effrénée.  —  Une  usure  dévo- 
rante est  venue  ajouter  encore  au  mal.  Condamnée  à  plu- 
sieurs reprises  par  le  jugement  de  l'Eglise,  elle  n'a  cessé 
d'être  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des  hommes 
avides  de  gain,  d'une  insatiable  cupidité.  A  tout  cela  il 
faut  ajouter  le  monopole  du  travail  et  des  effets  de  com- 
merce, devenus  le  partage  d'un  petit  nombre  de  riches  et 
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d'opulents,  qui  imposent  ainsi  un  joug  presque  servile  à 
l'infinie  multitude  des  prolétaires. 

Les  socialistes,  pour  guérir  ce  mal,  poussent  à  la  liaine 
jalouse  des  pauvres  contre  ceux  qui  possèdent,  et  préten- 
dent que  toute  propriété  de  biens  privés  doit  être  supprimée, 
que  les  biens  d'un  chacun  doivent  être  communs  à  tous  et 
que  leur  administration  doit  revenir  aux  municipalités  ou  à 
l'État.  Moj'ennant  cette  translation  des  propriétés  et  cette 
égale  répartition  entre  les  citoyens  des  richesses  et  de  leurs 
commodités,  ils  se  flattent  de  porter  un  remède  efficace  aux 
maux  présents.  Mais  pareille  théorie,  loin  d'être  capable  de 
mettre  fin  au  conflit,  ferait  tort  à  l'ouvrier  si  elle  était  mise 
en  pratique.  D'ailleurs,  elle  est  souverainement  injuste,  en 
ce  qu'elle  vio-le  les  droits  légitimes  des  propriétaires,  qu'elle 
dénature  les  fonctions  de  l'État  et  tend  à  bouleverser  de 
fond  en  comble  l'édifice  social. 

De  faitj  comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  la  raison 
intrinsèque  du  travail  entrepris  par  quiconque  exerce  un 
art  lucratif,  le  but  immédiat  visé  par  le  travailleur,  c'est 
de  conquérir  un  bien  qu'il  possédera  en  propre  et  comme 
lui  appartenant  ;  car,  s'il  met  à  la  disposition  d'autrui  ses 
forces  et  son  industrie,  ce  n'est  pas  évidemment  pour  un 
motif  autre,  sinon  pour  obtenir  de  quoi  pourvoir  à  son 
entretien  et  aux  besoins  de  la  vie,  et  il  attend  de  son  tra- 
vail non  seulement  le  droit  au  salaire,  mais  encore  un  droit 
strict  et  rigoureux  d'en  user  comme  bon  lui  semblera.  Si 
donc  en  réduisant  ses  dépenses  il  est  arrivé  à  faire  quelques 
épargnes,  et  si,  pour  s'en  assurer  la  conservation,  il  les  a 
par  exemple  réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  ce  champ  n'est  pas  autre  chose  que  le  salaire 
transformé  :  le  fonds  ainsi  acquis  sera  la  propriété  de  l'ar- 
tisan au  même  titre  que  la  rémunération  même  de  son  tra- 
vail. Mais  qui  ne  voit  que  c'est  précisément  en  cela  que 
consiste  le  droit  de  propriété  mobilière  et  immobilière  ? 
Ainsi,  cette  conversion  de  la  propriété  privée  en  propriété 
collective,  tant  préconisée  par  le  socialisme,  n'aurait 
d'autre  effet  que  de  rendre  la  situation  des  ouvriers  plus 
précaire,  en  leur  retirant  la  libre  disposition  de  leur  salaire 
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et  en  leur  enlevant  par  le  fait  même  tout  espoir  et  toute 
possibilité  d'agrandir  leur  patrimoine  et  d'améliorer  leur 
situation. 

Mais,  et  ceci  paraît  plus  grave  encore,  le  remède  proposé 
est  en  opposition  flagrante  avec  la  justice,  car  la  propriété 
privée  et  personnelle  est  pour  l'homme  de  droit  naturel.  Il 
y  a,  en  effet,  sous  ce  rapport,  une  très  grande  différence 
entre  l'homme  et  les  animaux  dénués  de  raison.  Ceux-ci  ne 
se  gouvernent  pas  eux-mêmes  ;  ils  sont  dirigés  et  gouvernés 
par  la  nature,  moyennant  un  double   instinct,  qui,  d'une 
part,  tient  leur  activité  constamment  en  éveil  et  en  déve- 
loppe les  forces  ;  de  l'autre,  provoque  tout  à  la  fois  et  cir- 
conscrit chacun  de  leurs  mouvements.  Un  premier  instinct 
les  porte  à  la  conservation  et  à  la  défense  de  leur  vie  propre, 
un  second  à  la  propagation  de  l'espèce  ;  et  ce  double  ré- 
sultat, ils  l'obtiennent  aisément  par  l'usage  des  choses  pré- 
sentes et  mises  à  leur  portée.  Ils  seraient  d'ailleurs  inca- 
pables de  tendre  au-delà,  puisqu'ils  ne  sont  mus  que  par  les 
sens  et  par  chaque  objet  particulier  que  les  sens  perçoivent. 
—  Bien  autre  est  la  nature  humaine.  En  l'homme,  d'abord, 
réside  dans  la  perfection  toute  la  vertu  de  la  nature  sensi- 
tive  et  dès  lors  il  lui  revient,  non  moins  qu'à  celle-ci,  de 
jouir  des  objets  physiques  et  corporels.  Mais  la  vie  sensi- 
tive,  même  possédée   dans   toute  sa  plénitude,  non  seule- 
ment n'embrasse  pas  toute  la  nature  humaine,  mais  lui  est 
bien  inférieure  et  faite  pour  lui  obéir  et  lui  être  assujettie. 
Ce  qui  excelle  en  nous,  qui  nous  fait  hommes  et  nous  dis- 
tingue essentiellement  de  la  bête,  c'est  la  raison  ou  l'intel- 
ligence, et  en  vertu  de  cette  prérogative  il  faut  reconnaître 
à  l'homme  non  seulement  la  faculté  générale  d'user  des 
choses  extérieures,  mais  en  plus  le  droit  stable  et  perpétuel 
de  les  posséder,  tant  celles  qui  se  consument  par  l'usage 
que  celles  qui  demeurent  après  nous  avoir  servi.  Une  consi- 
dération plus  profonde  de  la  nature  humaine  va  faire  res- 
sortir mieux  encore  cette  vérité.  L'homme  embrasse  par  son 
intelligence  une  infinité  d'objets,  et  aux  choses  présentes 
il  ajoute  et  rattache  les  choses  futures  ;  il  est  d'ailleurs  le 
maître  de  ses  actions;  aussi,  sous  la  direction  de  la  loi  éter- 
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nelle  et  sous  le  gouvernement  universel  de  la  Providence 
divine,  est-il  en  quelque  sorte  à  lui-même  et  sa  loi  et  sa 
providence.  C'est  pourquoi  il  a  le  droit  de  choisir  les  choses 
qu'il  estime  les  plus  aptes  non  seulement  à  pourvoir  au 
présent,  mais  encore  au  futur.  D'où  il  suit  qu'il  doit  avoir 
sous  sa  domination  non  seulement  les  produits  de  la  terre, 
mais  encore  la  terre  elle-même  qu'il  voit  appelée  à  être 
par  sa  fécondité  sa  pourvoyeuse  de  l'avenir.  Les  nécessités 
de  l'homme  ont  de  perpétuels  retours  :  satisfaites  aujour- 
d'hui, elles  renaissent  demain  avec  de  nouvelles  exigences. 

Il  a  donc  fallu,  pour  qu'il  pût  y  faire  droit  en  tout  temps, 
que  la  nature  mit  à  sa  disposition  un  élément  stable  et  per- 
manent, capable  de  lui  en  fournir  perpétuellement  les 
moyens.  Or,  cet  élément  ne  pouvait  être  que  la  terre  avec 
ses  ressources  toujours  fécondes. 

Et  qu'on  n'en  appelle  pas  à  la  providence  de  l'Etat,  car 
l'Etat  est  postérieur  à  l'homme,  et  avant  qu'il  pût  se  former, 
l'homme  déjà  avait  reçu  de  la  nature  le  droit  de  vivre  et 
de  protéger  son  existence.  Qu'on  n'oppose  pas  non  plus  à  la 
légitimité  de  la  propriété  privée  le  fait  que  Dieu  a  donné  la 
terre  en  jouissance  au  genre  humain  tout  entier,  car  Dieu 
ne  l'a  pas  livrée  aux  hommes  pour  qu'ils  la  dominassent 
confusément  tous  ensemble.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette 
vérité.  Elle  signifie  uniquement  que  Dieu  n'a  assigné  de 
part  à  aucun  homme  en  particulier,  mais  a  voulu  aban- 
donner la  délimitation  des  propriétés  à  l'industrie  humaine 
et  aux  institutions  des  peuples.  —  Au  reste,  quoique  divisée 
en  propriétés  privées,  la  terre  ne  laisse  pas  de  servir  à 
la  commune  utilité  de  tous,  attendu  qu'il  n'est  personne 
parmi  les  mortels  qui  ne  se  nourrisse  du  produit  des 
champs.  Qui  en  manque  y  supplée  par  le  travail,  de  telle 
sorte  que  l'on  peut  affirmer,  en  toute  vérité,  que  le  travail 
est  le  moyen  universel  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie, 
soit  qu'on  l'exerce  dans  un  fonds  propre,  ou  dans  quelque 
art  lucratif  dont  la  rémunération  ne  se  tire  que  des  pro- 
duits multiples  de  la  terre  avec  lesquels  elle  est  conver- 
tissable. 

De  tout  cela  il  ressort,  une  fois  de  plus,  que  la  propriété 
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privée  est  pleinement  conforme  à  la  nature.  La  terre,  sans 
doute,  fournit  à  Thomme  avec  abondance  les  choses  néces- 
saires à  la  conservation  de  sa  vie  et  plus  encore  à  son  per- 
fectionnement, mais  elle  ne  le  pourrait  d'elle-même  sans  la 
culture  et  les  soins  de  l'homme. 

Or  celui-ci  que  fait-il  en  consumant  les  ressources  de 
son  esprit  et  les  forces  de  son  corps  pour  se  procurer  ces 
biens  de  la  nature  ?  Il  s'applique  pour  ainsi  dire  à  lui-même 
la  portion  de  la  nature  corporelle  qu'il  cultive,  et  y  laisse 
comme  une  certaine  empreinte  de  sa  personne,  au  point 
qu'en  toute  justice  ce  bien  sera  possédé  dorénavant  comme 
sien  et  qu'il  ne  sera  licite  à  personne  de  violer  son  droit  en 
n'importe  quelle  manière. 

La  force  de  ces  raisonnements  est  d'une  évidence  telle, 
qu'il  est  permis  de  s'étonner  comment  certains  tenants  d'opi- 
nions surannées  peuvent  encore  y  contredire,  en  accordant 
sans  doute  à  l'homme  privé  l'usage  du  sol  et  les  fruits  des 
champs,  mais  en  lui  refusant  le  droit  déposséder  en  qualité 
de  propriétaire  ce  sol  où  il  a  bâti,  cette  portion  de  terre 
qu'il  a  cultivée.  Ils  ne  voient  donc  pas  qu'ils  dépouillent  par 
là  cet  homme  du  fruit  de  son  labeur  ;  car  enfin  ce  champ 
remué  avec  art  par  la  main  du  cultivateur  a  changé  complè- 
tement de  nature  :  il  était  sauvage,  le  voilà  défriché  ;  d'in- 
fécond il  est  devenu  fertile  ;  ce  qui  l'a  rendu  meilleur  est 
inhérent  au  sol  et  se  confond  tellement  avec  lui,  qu'il  serait 
en  grande  partie  imposible  de  l'en  séparer.  Or,  la  justice 
tolérerait-elle  qu'un  étranger  vînt  alors  s'attribuer  cette 
terre  arrosée  des  sueurs  de  celui  qui  l'a  cultivée?  De  même 
que  l'effet  suit  la  cause,  ainsi  est-il  juste  que  le  fruit  du 
travail  soit  au  travailleur.  C'est  donc  avec  raison  que  l'uni- 
versalité du  genre  humain,  sans  s'émouvoir  des  opinions 
contraires  d'un  petit  groupe,  reconnaît,  en  considérant 
attentivement  la  nature,  que  dans  ses  lois  réside  le  premier 
fondement  de  la  répartition  des  biens  et  des  propriétés  pri- 
vées ;  c'est  avec  raison  que  la  coutume  de  tous  les  siècles  a 
sanctionné  une  situation  si  conforme  à  la  nature  de  l'homme 
et  à  la  vie  calme  et  paisible  des  sociétés.  —  De  leur  côté, 
les    lois  civiles,  qui  tirent  leur  valeur,  quand  elles  sont 
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justes,  de  la  loi  naturelle,  confirment  ce  même  droit  et  le 
protègent  par  la  force.  —  Enfin  l'autorité  des  lois  divines 
vient  y  apposer  son  sceau,  en  défendant,  sous  une  peine 
très  grave,  jusqu'au  désir  même  du  bien  d'autrui.  Tu  ne 
convoiteras  pas  la  femme  de  ton  prochain,  ni  sa  maison^ 
ni  son  champ,  ni  sa  servante,  ni  son  hœuf,  ni  son  âne, 
ni  rien  de  ce  qui  est  h  lui  {Y). 

Cependant  ces  droits,  nui  sont  innés  à  chaque  homme 
pris  isolément,  apparaissent  plus  rigoureux  encore  quand 
on  les  considère  dans  leurs  relations  et  leur  connexité  avec 
les  devoirs  de  la  vie  domestique.  —  Nul  doute  que  dans  le 
choix  d'un  genre  de  vie  il  ne  soit  loisible  à  chacun  ou  de 
suivre  le  conseil  de  Jésus-Christ  sur  la  virginité,  ou  de  con- 
tracter un  lien  conjugal.  Aucune  loi  humaine  ne  saurait 
enlever  d'aucune  façon  le  droit  naturel  et  primordial  de 
tout  homme  au  mariage,  ni  circonscrire  la  fin  principale 
pour  laquelle  il  a  été  établi  par  Dieu  dès  l'origine.  Croissez 
et  multipliez-vous  (2).  Voilà  donc  la  famille,  c'est-à-dire 
la  société  domestique,  société  très  petite  sans  doute,  mais 
réelle  et  antérieure  à  toute  société  civile,  à  laquelle  dés  lors 
il  faudra  de  toute  nécessité  attribuer  certains  droits  et  cer- 
tains devoirs  absolument  indépendants  de  l'État. 

Ainsi,  ce  droit  de  propriété  que  Nous  avons,  au  nom  même 
de  la  nature,  revendiqué  pour  l'individu,  il  le  faut  main- 
tenant transférer  à  l'homme,  constitué  chef  de  la  famille. 
Ce  n'est  pas  assez  :  en  passant  dans  la  société  domestique, 
ce  droit  y  acquiert  d'autant  plus  de  force  que  la  personne 
humaine  y  reçoit  plus  d'extension.  La  nature  impose  au 
père  de  famille  le  devoir  sacré  de  nourrir  et  d'entretenir 
ses  enfants;  elle  va  plus  loin.  Comme  les  enfants  reflètent 
la  physionomie  de  leur  père  et  sont  une  sorte  de  prolonge- 
ment de  sa  personne,  la  nature  lui  inspire  de  se  préoccuper 
de  leur  avenir  et  de  leur  créer  un  patrimoine,  qui  les  aide 
à  se  défendre,  dans  la  périlleuse  traversée  de  la  vie,  contre 

(1)  Non  concupisces  uxorem  proximi  tui;  non  donium,  non 
agrunty  non  ancillam,  non  bovem,  non  asinurn,  et  universa  quce 
illius  siint.  Deut.,  v,  21. 

(2)  Crescite  eu  multiplicamini.  (Gen.,  i,  28.) 
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toutes  les  surprises  de  la  mauvaise  fortune.  Mais  ce  patri- 
moine, pourra-t-il  le  leur  créer  sans  l'acquisition  et  la  pos- 
session de  biens  permanents  et  productifs  qu'il  puisse  leur 
transmettre  par  voie  d'héritage  ?  —  Aussi  bien  que  la  société 
civile,  la  famille,  comme  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  une 
société  proprement  dite,  avec  son  autorité  et  son  gouverne- 
ment propre,  l'autorité  et  le  gouvernement  paternel.  C'est 
pourquoi,  toujours  sans  doute  dans  la  sphère  que  lui  déter- 
mine sa  fin  immédiate,  elle  jouit,  pour  le  choix  et  l'usage 
de  tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et  l'exercice  d'une 
juste  indépendance,  de  droits  au  moins  égaux  à  ceux  de  la 
société  civile.  Au  moins  égaux,  disons-Nous,  caria  société 
domestique  a  sur  la  société  civile  une  priorité  logique  et 
une  priorité  réelle,  auxquelles  participent  nécessairement 
ses  droits  et  ses  devoirs.  Que  si  les  individus,  si  les  familles 
entrant  dans  la  société  y  trouvaient  au  lieu  d'un  soutien  un 
obstacle,  au  lieu  d'une  protection  une  diminution  de  leurs 
droits,  la  société  serait  bientôt  plus  à  fuir  qu'à  rechercher. 
Vouloir  donc  que  le  pouvoir  civil  envahisse  arbitraire- 
ment jusqu'au  sanctuaire  de  la  famille,  c'est  une  erreur 
grave  et  funeste.  Assurément,  s'il  existe  quelque  part  une 
famille  qui  se  trouve  dans  une  situation  désespérée  et  qui 
fasse  de  vains  efforts  pour  en  sortir,  il  est  juste  que,  dans 
de  telles  extrémités,  le  pouvoir  public  vienne  à  son  secours, 
car  chaque  famille  est  un  membre  de  la  société.  De  même, 
s'il  existe  quelque    part  un  foyer    domestique   qui  soit  le 
théâtre  de  graves  violations  des  droits  mutuels,  que  le  pou- 
voir public  y  rende  son  droit  à  un  chacun.  Ce  n'est  point  là 
usurper  sur  les  attributions  des  citoyens,  c'est  affermir  leurs 
droits,  les  protéger,  les  défendre  comme  il  convient.  Là, 
toutefois,  doit  s'arrêter  l'action  de  ceux  qui  président  à  la 
chose  publique;    la  nature  leur  interdit   de  dépasser  ces 
limites.    L'autorité  paternelle  ne    saurait  être  abolie,   ni 
absorbée  par  l'Etat,  car  elle  a  sa  source  là  ou  la  vie  humaine 
prend  la  sienne.  Les  fils  sont  quelque  chose  de  leur  père; 
ils  sont  en  quelque  sorte  une  extension  de  sa  personne;  et, 
pour  parler  avec  justesse,  ce  n'est  pas  immédiatement  par 
eux-mêmes    qu'ils  s'agrègent  et  s'incorporent  à  la  société 
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civile,  mais  par  l'intermédiaire  de  la  société  domestique 
dans  laquelle  ils  sont  nés.  De  ce  que  les  fils  sont  naturel- 
lement quelque  chose  de  leur  père...  ils  doivent  rester 
sous  la  tutelle  des  parents  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis 
l'usage  du  libre  arbitre  (1).  Ainsi,  en  substituant  à  la 
providence  paternelle  la  providence  de  l'Etat,  les  socia- 
listes vont  contre  la  justice  naturelle  et  brisent  les  liens 
de  la  famille. 

Mais  en  dehors  de  l'injustice  de  leur  système,  on  n'en 
voit  que  trop  toutes  les  funestes  conséquences  :  la  pertur- 
bation dans  tous  les  rangs  de  la  société,  une  odieuse  et 
insupportable  servitude  pour  tous  les  citoyens,  la  porte 
ouverte  à  toutes  les  jalousies,  à  tous  les  mécontentements, 
à  toutes  les  discordes;  le  talent  et  l'habileté  privés  de  leurs 
stimulants,  et,  comme  conséquence  nécessaire,  les  richesses 
taries  dans  leur  source;  enfin,  à  la  place  de  cette  égalité 
tant  rêvée,  l'égalité  dans  le  dénuement,  dans  l'indigence 
et  la  misère. 

Par  tout  ce  que  Nous  venons  de  dire,  on  comprend  que 
la  théorie  socialiste  de  la  propriété  collective  est  absolu- 
ment à  répudier,  comme  préjudiciable  à  ceux-là  mêmes 
qu'on  veut  secourir,  contraire  aux  droits  naturels  des  indi- 
vidus ;  comme  dénaturant  les  fonctions  de  l'Etat  et  trou- 
blant la  tranquillité  publique.  Qu'il  reste  donc  bien  établi 
que  le  premier  fondement  à  poser  par  tous  ceux  qui  veulent 
sincèrement  le  bien  du  peuple,  c'est  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée.  A  présent,  expliquons  où  il  convient  de 
chercher  le  remède  tant  désiré. 

C'est  avec  assurance  que  Nous  abordons  ce  sujet,  et  dans 
toute  la  plénitude  de  Notre  droit;  car  la  question  qui 
s'agite  est  d'une  nature  telle,  qu'à  moins  de  faire  appel  à 
la  religion  et  à  l'Eglise,  il  est  impossible  de  lui  trouver 
jamais  une  solution  efficace.  Or,  comme  c'est  à  Nous  prin- 
cipalement qu'ont  été  confiées  la  sauvegarde  de  la  religion 
et  la  dispensation  de  ce  qui  est  du  domaine  de  l'Eglise, 

(1)  Filii  sunt  naturalùer  alîquid  patris...  Ântequam  usum  libert 
arbitra  habeant,  conttnentur  sub  parentum  cura.  S,  Thom.  II-II. 
Quœst.  X,  art.  xii. 
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Nous  taire  serait  aux  yeux  de  tous  négliger  Notre  devoir.. 

Assurément,  une  cause  de  cette  gravité  demande  encore 
d'autres  agents  leur  part  d'activité  et  d'efforts;  Nous  vou- 
lons parler  des  gouvernants,  des  maîtres  et  des  riches,  des 
ouvriers  eux-mêmes  dont  le  sort  est  ici  en  jeu.  Mais  ce  que 
Nous  affirmons  sans  hésitation,  c'est  l'inanité  de  leur 
action  en  dehors  de  celle  de  l'Eglise.  C'est  l'Eglise,  en 
effet,  qui  puise  dans  l'Evangile  des  doctrines  capables  soit 
de  mettre  fin  au  conflit,  soit  au  moins  de  l'adoucir,  en  lui 
enlevant  tout  ce  qu'il  a  d'àpreté  et  d'aigreur  ;  l'Eglise,  qui 
.ne  se  contente  pas  d'éclairer  l'esprit  de  ses  enseignements, 
mais  s'efforce  encore  de  régler  en  conséquence  la  vie  et  les 
mœurs  d'un  chacun  ;  l'Eglise,  qui,  par  une  foule  d'institu- 
tions éminemment  bienfaisantes,  tend  à  améliorer  le  sort 
des  classes  pauvres  ;  l'Eglise  qui  veut  et  désire  ardemment 
que  toutes  les  classes  mettent  en  commun  leurs  lumières  et 
leurs  forces  pour  donner  à  la  question  ouvrière  la  meilleure 
solution  possible;  l'Eglise  enfin,  qui  estime  que  les  lois  et 
l'autorité  publique  doivent,  avec  mesure  sans  doute  et  avec 
sagesse,  apporter  à  cette  solution  leur  part  de  concours. 

Le  premier  principe  à  mettre  en  avant,  c'est  que  l'homme 
doit  prendre  en  patience  sa  condition  ;  il  est  impossible  que, 
dans  la  société  civile,  tout  le  monde  soit  élevé  au  même 
niveau.  Sans  doute,  c'est  là  ce  que  poursuivent  les  socia- 
listes ;  m^\s  contre  la  nature  tous  les  efforts  sont  vains. 
C'est  elle,  en  effet,  qui  a  disposé  parmi  les  hommes  des  dif- 
férences aussi  multiples  que  profondes  :  différences  d'intel- 
ligence, de  talent,  d'habileté,  de  santé, de  force;  différences 
nécessaires  d'où  naît  spontanément  l'inégalité  des  condi- 
tions. Cette  inégalité,  d'ailleurs,  tourne  au  profit  de  tous, 
de  la  société  comme  des  individus:  car  la  vie  sociale 
requiert  un  organisme  très  varié  et  des  fonctions  fort 
diverses;  et  ce  qui  porte  précisément  les  hommes  à  se- 
partager  ces  fonctions,  c'est  surtout  la  différence  de  leurs 
conditions  respectives.  —  Pour  ce  qui  regarde  le  travail  en 
particulier,  l'homme  dans  l'état  même  d'innocence,  n'était 
pas  destiné  à  vivre  dans  l'oisiveté  ;  mais  ce  que  la  volonté 
eût   embrassé  librement  comme  un  exercice  agréable,  la 
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nécessité  y  a  ajouté,  après  le  péché,  le  sentiment  de  la 
douleur  et  l'a  imposé  comme  une  expiation.  Maledicta  terra 
hi  opère  tuo  :  in  laboribus  comedes  ex  ea  cunclis 
diehus  vitœ  tuœ  (1). 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  calamités  qui  ont 
fondu  sur  l'homme;  ici-bas,  elles  n'auront  pas  de  fin  ni  de 
trêve,  parce  que  les  funestes  fruits  du  péché  sont  amers, 
âpres,  acerbes,  et  qu'ils  accompagnent  nécessairement 
l'homme  jusqu'à  son  dernier  soupir.  Oui,  la  douleur  et  la 
souffrance  sont  l'apanage  de  l'humanité,  et  les  hommes 
auront  beau  tout  tenter  pour  les  bannir,  ils  n'y  réussiront 
jamais,  quelques  ressources  qu'ils  déploient  et  quelques 
forces  qu'ils  mettent  enjeu.  S'il  en  est  qui  s'en  attribuent 
le  pouvoir,  s'il  en  est  qui  promettent  au  pauvre  une  vie 
exempte  de  souffrances  et  de  peines,  toute  au  repos  et  de 
perpétuelles  jouissances,  ceux-là  certainement  trompent  le 
peuple  et  lui  dressent  des  embûches,  où  se  cachent  pour 
l'avenir  de  plus  terribles  calamités  que  celles  du  présent. 
Le  meilleur  parti  consiste  à  voir  les  choses  telles  qu'elles 
sont  et,  comme  Nous  l'avons  dit,  à  chercher  ailleurs  un 
remède  capable  de  soulager  nos  maux. 

L'erreur  capitale  dans  la  question  présente,  c'est  de 
•croire  que  les  deux  classes  sont  ennemies-nées  l'une  de 
l'autre,  comme  si  la  nature  avait  armé  les  riches  et  les 
pauvres  pour  qu'ils  se  combattent  mutuellement  dans  un 
duel  obstiné.  C'est  là  une  aberration  telle  qu'il  faut  placer 
la  vérité  dans  une  doctrine  contrairement  opposée  ;  car  de 
même  que,  dans  le  corps  humain,  les  membres,  malgré  leur 
diversité,  s'adaptent  merveilleusement  l'un  à  l'autre,  de 
façon  à  former  un  tout  exactement  proportionné  et  qu'on 
pourrait  appeler  symétrique,  ainsi,  dans  la  société,  les 
deux  classes  sont  destinées  par  la  nature  à  s'unir  harmo- 
nieusement et  à  se  tenir  en  équilibre.  Elles  ont  un  impérieux 
besoin  l'une  de  l'autre  :  il  ne  peut  y  avoir  de  capital  sans 
travail,  ni  de  travail  sans  capital.  La  concorde  engendre 
l'ordre  et  la  beauté  ;  au  contraire,  d'un  conflit  perpétuel  il 

.    <l)Gen.,  m,  17. 
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ne  peut  résulter  que  la  confusion  des  luttes  sauvages.  Or, 
pour  dirimer  ce  conflit  et  couper  le  mal  dans  sa  racine,  les 
institutions  chrétiennes  possèdent  une  vertu  admirable  et 
multiple. 

Et  d'abord  toute  l'économie  des  vérités  religieuses,  dont 
l'Eglise  est  la  gardienne  et  l'interprète,  est  de  nature  à  rap- 
procher et  à  réconcilier  les  riches  et  les  pauvres,  en  rappe- 
lant aux  deux  classes  leurs  devoirs  mutuels,  et  avant  tous 
les  autres,  ceux  qui  dérivent  de  la  justice.  Parmi  ces  devoirs 
voici  ceux  qui  regardent  le  pauvre  et  l'ouvrier  :  il  doit 
fournir  intégralement  et  fidèlement  tout  le  travail  auquel  il 
s'est  engagé  par  contrat  libre  et  conforme  à  l'équité;  il  ne 
doit  point  léser  son  patron,  ni  dans  ses  biens,  ni  dans  sa 
personne  ;  ses  revendications  mêmes  doivent  être  exemptes 
de  violences  et  ne  jamais  revêtir  la  forme  de  séditions  ;  il 
doit  fuir  les  hommes  pervers  qui,  dans  des  discours  artifi- 
cieux, lui  suggèrent  des  espérances  exagérées  et  lui  font 
de  grandes  promesses,  qui  n'aboutissent  qu'à  de  stériles 
regrets  et  à  la  ruine  des  fortunes.  —  Quant  aux  riches  et 
aux  patrons,  ils  ne  doivent  point  traiter  l'ouvrier  en  esclave; 
il  est  juste  qu'ils  respectent  en  lui  la  dignité  de  l'homme, 
relevée  encore  par  celle  du  chrétien.  Le  travail  du  corps, 
au  témoignage  commun  de  la  raison  et  de  la  philosophie 
chrétienne,  loin  d'être  un  sujet  de  honte,  fait  honneur  à 
l'homme,  parce  qu'il  lui  fournit  un  noble  moyen  de  sustenter 
sa  vie.  Ce  qui  est  honteux  et  inhumain,  c'est  d'user  de 
l'homme  comme  d'un  vil  instrument  de  lucre,  de  ne  l'estimer 
qu'en  proportion  de  la  vigueur  de  ses  bras,  —  Le  christia- 
nisme, en  outre,  prescrit  qu'il  soit  tenu  compte  des  intérêts 
spirituels  de  l'ouvrier  et  du  bien  de  son  àrae.  Aux  maitres 
il  revient  de  veiller  qu'il  y  soit  donné  pleine  satisfaction  ; 
que  l'ouvrier  ne  soit  point  livré  à  la  séduction  et  aux  sollici- 
tations corruptrices  ;  que  rien  ne  vienne  aff'aiblir  en  lui 
l'esprit  de  famille,  ni  les  habitudes  d'économie.  Défense 
encore  aux  maîtres  d'imposer  à  leurs  subordonnés  un  tra- 
vail au-dessus  de  leurs  forces  ou  en  désaccord  avec  leur  âge 
ou  leur  sexe. 

Mais,  parmi  les  devoirs  principaux  du  patron,   il  faut 


ENCYCLIQUE    DE    S.     S.     LÉON    XIII  461 

mettre  au  premier  rang  celui  de  donner  à  chacun  le  salaire 
qui  convient.  Assurément,  pour  fixer  la  juste  mesure  du 
salaire,  il  y  a  de  nombreux  points  de  vue  à  considérer- 
mais,  d'une  manière  générale,  que  le  riche  et  le  patron    ge 
souviennent  qu'exploiter  la  pauvreté  et  la  misère  etspéc  jier 
sur  l'indigence  sont  choses  que  réprouvent  égaleme'jt  les 
lois  divines  et  humaines.  Ce  qui  serait  un  crime    à  crier 
vengeance  au  ciel,  serait  de  frustrer  quelqu'un  dr^  prix  de 
ses  labeurs.  Voilà  que  le  salaire  que  vous  a" ^ez  dérobé 
'par  fraude  à  vos  ouvriers  crie  contre  vous  qi  que  leur 
clameur  est  montée  jusqu'aux   oreilles    du  Dieu   des 
armées.  (Jac,  v.  4.)  (1). 

Enfin  les  riches  doivent  s'interdire  re  iigieusement  tout 
acte  violent,  toute  fraude,  toute  raanc^uvre  usuraire  qui 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  rér.aro-ne  du  pauvre,  et 
cela  d'autant  plus  que  celui-ci  est  mr^ius  apte  à  se  défendre 
et  que  son  avoir,  pour  être  de  min- ce  importance,  revêt  un 
caractère  plus  sacré. 

L'obéissance  à  ces  lois.  Nous  le  demandons,  ne  suffirait- 
elle  pas  à  elle  seule  pour  faire  cesser  tout  antagonisme  et 
en  supprimer  les  causes?  L'Eglise  toutefois,  instruite  et 
dirigée  par  Jésus-Christ,  pc.rte  ses  vues  encore  plus  haut  ; 
elle  propose  un  corps  de  préceptes  plus  complet,  parce 
qu'elle  ambitionne  de  r^esserrer  l'union  des  deux  classes 
jusqu'à  les  unir  par  les  'liens  d'une  véritable  amitié.  —  Nul 
ne  saurait  avoir  une  intelligence  vraie  de  la  vie  mortelle, 
ni  l'estimer  à  sa  juste  valeur,  s'il  ne  s'élève  jusqu'à  la  con- 
sidération de  cette  autre  vie  qui  est  immortelle.  Supprimez 
celle-ci,  et  aussitôt  toute  forme  et  toute  vraie  notion  de 
l'honnête  disparaît  ;  bien  plus,  l'univers  entier  devient  un 
impénétrable  mystère. 

Quand  nous  aurons  quitté  cette  vie,  alors  seulement  nous 
commencerons  à  vivre  ;  cette  vérité,  que  la  nature  elle-même 
nous  enseigne,  est  un  dogme  chrétien  sur  lequel  repose, 
comme  sur  son  premier  fondement,  toute  l'économie  de  la 
religion.  Non,  Dieu  ne  nous  a  point  faits  pour  ces  choses 

(1)  Ecce  merces  operariorum...  qxtce  fraudata  est  a  vobis  clamât: 
et  clamor  eorum  in  aures  Domini  Sabaoth  introivit. 
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fragiles  et  caduques,  mais  pour  les  choses  célestes  et  éter- 
nelles ,  ce  n'est  point  comme  une  demeure  fixe  qu'il  nous  a 
donné  cette  terre,  mais  comme  un  lieu  d'exil.  Que  vous 
abondiez  en  richesses  et  en  tout  ce  qui  est  réputé  biens  de  la 
f^^^^tune,  ou  que  vous  en  soyez  privé,  cela  n'importe  nuUe- 
mei  "^^  ^  l'éternelle  béatitude  ;  l'usage  que  vous  en  ferez,  voilà 
ce  qu^  intéresse.  Jésus-Christ  n'a  point  supprimé  les  afflic- 
tions t  '^^  forment  presque  toute  la  trame  de  la  vie  mortelle  ; 
il  en  a  i"^^^  ^^^  stimulants  de  la  vertu  et  des  sources  du 
mérite  •  en  sorte  qu'il  n'est  point  d'homme  qui  puisse  pré- 
tendre aux  , récompenses  éternelles  s'il  ne  marche  sur  les 
traces  san'^-laL'^^^s  de  Jésus-Christ.  Si  nous  soufflions  avec 
lui  nous  rèqn^^^^'^^  avec  ^t«' (1).  D'ailleurs,  en  choisis- 
sant de  lui-même  ^^  croix  et  les  tourments,  il  en  a  singuliè- 
rement adouci  la  fo.^ce  et  l'amertume,  et  afin  de  nous  rendre 
encore  la  souffranct"^  plus  supportable,  à  l'exemple  il  a 
ajouté  sa  grâce  et  la  p^romesse  d'une  récompense  sans  fin. 
àar  le  mome^it  si  cou'^t'  et  si  léger  des  afflictions  que 
nous  souffrons  en  cette  'oie  produit  en  nous  le  poids 
éternel  d'une  gloire  souveraine  et  incomparable  (2). 
Ainsi,  les  fortunés  de  ce  m  ^^nde  sont  avertis  que  les  ri- 
chesses ne  les  mettent  pas  à  co'-nvert  de  la  douleur,  qu'elles 
ne  sont  d'aucune  utilité  pour  la  A'^ie  éternelle,  mais  plutôt  un 
obstacle  (3)  ;  qu'ils  doivent  trera  hier  devant  les  menaces 
inusitées  que  Jésus-Christ  profère  contre  les  riches  (4)  ; 
qu'enfin,  il  viendra  un  jour  où  ils  devront  rendre  à  Dieu  un 
compte  très  rigoureux  de  l'usage  qu'ib  auront  fait  de  leur 
fortune. 

Sur  l'usage  des  richesses,  voici  l'eïîseignement  d'une 
excellence  et  d'une  importance  extrême  qr>e  la  philosophie 
a  pu  ébaucher  mais  qu'il  appartenait  â  l'Eglise  de  nous 
donner  dans  sa  perfection  et  de  faire  descendre  de  la  con- 


(1)  Si  sustinehimus  et  conregnabimus.  II  Tim.,  ii,  12. 

(2)  Id  enim  quod  in  prœsenti  est  momentaneuin  et  levi  tribulatio- 
nis  nostrœ  supra  modum  in  sublimitate  ceternce  glor'iœ  pondus 
operatur  in  nobis.  II  Cor.,  iv,  IT. 

(3j  Matth.,  xi\,  23-24. 
(4)  Luc,  VI,  24-2Û. 
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naissance  à  la  pratique .  Le  fondement  de  cette  doctrine  est 
dans  la  distinction  entre  la  juste  possession  des  richesses  et 
leur  usage  légitime.  La  propriété  privée,  Nous  l'avons  vu 
plus  haut,  est  pour  l'homme  de  droit  naturel  (1)  ;  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  chose  non  seulement  permise,  surtout  à 
qui  vit  en  société,  mais  encore  absolument  nécessaire. 
Maintenant,  si  l'on  demande  en  quoi  il  faut  faire  consister 
l'usage  des  biens,  l'Eglise  répond  sans  hésitation  :  Sous  ce 
rapport,  Vhomme  ne  doit  pas  tenir  les  choses  exté- 
rieures x>our  jprHvées^  mais  bien  pour  communes,  de 
telle  sorte  qu'il  en  fasse  part  facilement  aux  autres 
dans  leurs  nécessités.  C'est  pourquoi  rAjiôtre  a  dit  : 
Divitibus  hujus  sœculi  prœcipe...  facile  tribuere,  com- 
municare  (2j,  ordonne  aux  riches  de  ce  siècle...  de 
donner  facilement,  de  communiquer  leurs  richesses. 

Nul  assurément  n'est  tenu  de  soulager  le  prochain  en 
prenant  sur  son  nécessaire  ou  sur  celui  de  sa  famille,  ni 
même  de  rien  retrancher  de  ce  que  les  convenances  ou  la 
bienséance  imposent  à  sa  personne  :  Nul  en  effet  ne  doit 
vivre  contrairement  aux  convenances  (3).  Mais  dés  qu'on 
a  suffisamment  donné  à  la  nécessité  et  au  décorum,  c'est 
un  devoir  de  verser  le  superflu  dans  le  sein  des  pauvres  (4). 
C'est  un  devoir  non  pas  de  stricte  justice,  sauf  les  cas 
d'extrême  nécessité,  mais  de  charité  chrétienne;  un  devoir 
par  conséquent,  dont  on  ne  peut  poursuivre  l'accomplisse- 
ment par  les  voies  de  la  justice  humaine.  Mais,  au-dessus 
des  jugements  de  l'homme  et  de  ses  lois,  il  y  a  la  loi  et  le 
jugement  de  Jésus-Christ,  notre  Dieu,  qui  nous  persuade 
de  toutes  les  manières  de  faire  habituellement  l'aumône  : 
Il  est  plus  heureux,  dit-il,  celui  qui  donne  que  celui  qui 
reçoit  (5),  et  le  Seigneur  tiendra  pour  faite  ou  refusée  à 


(1)  Licitum  est  quod  homo  i^ropria  poasideat.  Et  est  etiam  necessa- 
rium  ad  humanam  vitam.  S.  Thom.  II-II.  Quœst.  lxvi,  a.  2. 

(2)  lI-II  Qusest.  Lxv,  a.  2. 

(3)  Nullus    enim    inconvenienter    vivere    decet.  S.  Thom.    II  II. 
Quaeât.  XXXII,  a.  2. 

(4)  Quod  superest,  date  eleemosinam.  Luc,  xi,  41. 

(5)  Beatius  est  magis  dare  quam  accipere.  Actor.  xx,  35. 
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lui-même,  l'aumône  qu'on  aura  faite  ou  refusée  aux  pau- 
vres. Chaque  fois  que  vous  avez  fait  l'aumône  à  l'un  des 
moindres  de  mes  frères  que  voies  voyez,  c'est  à  moi  que 
vous  l'avez  faite  (1). 

Du  reste,  voici  en  quelques  mots  le  résumé  de  cette  doc- 
trine :  Quiconque  a  reçu  de  la  divine  Bonté  une  plus  grande 
abondance  soit  des  biens  externes  et  du  corps,  soit  des 
biens  de  l'àme,  les  a  reçus  dans  le  but  de  les  faire  servir  à 
son  propre  perfectionnement,  et,  tout  ensemble,  comme 
ministre  de  la  Providence,  au  soulagement  des  autres. 
C'est  pourquoi  «  quelqu'un  a-t-il  le  talent  de  la  parole, 
qu'il  prenne  garde  de  se  taire  ;  une  surabondance  de  biens, 
qu'il  ne  laisse  pas  la  miséricorde  s'engourdir  au  fond  de 
son  cœur  ;  l'art  de  gouverner,  qu'il  applique  avec  soin  à  en 
partager  avec  son  frère  et  l'exercice  et  les  fruits  »  (2). 

Quant  aux  déshérités  de  la  fortune,  ils  apprennent 
de  l'Eglise  que,  selon  le  jugement  de  Dieu  lui-même,  la 
pauvreté  n'est  pas  un  opprobre  et  qu'il  ne  faut  pas  rougir 
de  devoir  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son  front.  C'est 
ce  que  Jésus-Christ  Notre-Seigneur  a  confirmé  par  son 
exemple,  lui  qui,  tout  riche  qu'il  était,  s'est  fait  indi- 
gent (3)  pour  le  salut  des  hommes;  qui,  fils  de  Dieu  et  Dieu 
lui-même,  a  voulu  passer  aux  yeux  du  monde  pour  le  fils 
d'un  artisan  ;  qui  est  allé  jusqu'à  consumer  une  grande 
partie  de  sa  vie  dans  un  travail  mercenaire  (4), 

Quiconque  tiendra  sous  son  regard  le  modèle  divin  com- 
prendra plus  facilement  ce  que  Nous  allons  dire:  que  la 
vraie  dignité  de  l'homme  et  son  excellence  réside  dans  ses 
mœurs,  c'est-à-dire  dans  sa  vertu  ;  que  la  vertu  est  le  patri- 
moine commun  des  mortels  à  la  portée  de  tous,  des  petits 
et  des  grands,  des  pauvres  et  des  riches;  que  seule  la 
vertu  et  les  mérites,  n'importe  en  quel  sujet  ils  se  trouvent, 
obti:?ndront  la  récompense  de  l'éternelle  béatitude.  Bien 

(1)  Qunmdiu  fecistis  uni  ex  his  fratribus  mets  minimis  mihifecislis. 
Matth.,  XXV,  40. 

(2)  S.  Greg.,  Magn.  Iq  Evang.  Hom.  ix,  7. 

(3)  II  Cor.,  VIII,  9,  Eyenus  factus  est  ci'.m  esset  dives. 

(4)  Noiine  hic  est  faher^  fxlius  Mariœ  ?  Marc,  vi,  3. 
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plus,  c'est  vers  les  classes  infortunées  que  le  Cœur  de  Dieu 
semble  s'incliner  davantage.  Jésus-Christ  appelle  les  pau- 
vres des  bienheureux  (1)  ;  il  invite  avec  amour  à  venir  à 
lui,  afin  qu'il  les  console,  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui 
pleurent  (2)  ;  il  embrasse  avec  une  charité  plus  tendre  les 
petits  et  les  opprimés.  Ces  doctrines  sont  bien  faites  sans 
nul  doute  pour  humilier  l'âme  hautaine  du  riche  et  le 
rendre  plus  condescendant,  pour  relever  le  courage  de 
ceux  qui  souffrent  et  leur  inspirer  de  la  résignation.  Avec 
elles  se  trouverait  diminué  un  abime  cher  à  l'orgueil,  et 
l'on  obtiendrait  sans  peine  que  des  deux  côtés  on  se  donne 
la  main  et  que  les  volontés  s'unissent  dans  une  même 
amitié. 

Mais  c'est  encore  trop  peu  de  la  simple  amitié  :  si  l'on 
obéit  aux  préceptes  du  christianisme,  c'est  dans  l'amour 
fraternel  que  s'opérera  l'union.  De  part  et  d'autre,  on  saura 
et  l'on  comprendra  que  les  hommes  sont  tous  absolument 
issus  de  Dieu,  leur  père  commun  ;  que  Dieu  est  leur  unique 
et  commune  fin,  et  que  lui  seul  est  capable  de  communiquer 
aux  anges  et  aux  hommes  une  félicité  parfaite  et  absolue; 
que  tous  ils  ont  été  également  rachetés  par  Jésus-Christ  et 
rétablis  par  lui  dans  leur  dignité  d'enfants  de  Dieu,  et 
qu'ainsi  un  véritable  lien  de  fraternité  les  unit  soit  entre 
eux,  soit  au  Christ,  leur  Seigneur,  qui  est  le  premier-né  de 
beaucoup  de  frères,  priinogenitus  in  multis  fratribus. 
Ils  sauront  enfin  que  tous  les  biens  de  la  nature,  tous  les 
trésors  de  la  grâce  appartiennent  en  commun  et  indistincte- 
ment à  tout  le  genre  humain,  et  qu'il  n'y  a  que  les  indignes 
qui  soient  déshérités  des  biens  célestes.  Si  vous  êtes  fils, 
vous  êtes  aussi  héritiers:  hériiiers  de  Dieu,  cohéritiers 
de  Jésus-Christ  (3). 

Telle  est  l'économie  des  droits  et  des  devoirs  qu'enseigne 
la  philosophie  chrétienne.  Ne  verrait-on  pas  l'apaisement 
se  faire  à  bref  délai,  si  ces  enseignements  pouvaient  une 
fois  prévaloir  dans  les  sociétés  ?  (A  suivre.) 

(1)  Mal.,  XV,  55.  Beati  pauperes  spiritu. 

(2)  Venite  ad  me  omnes  qui  lahoratis  et  onerati  estis. 

(3)  Si  autem  filii,  et  heredes  :  heredes  quidem  Dei,  coheredes  autem 
Christi.  Rom.,  viii,  17.  34 
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ÉTUDE  DE  LA  BULLB-  APOSTOLICjE  SÈDIS 

DEUXIÈME    EXCOMMUNICATION    SPÉCIALEMENT    RÉSERVÉE    AU    PAPE 

I.  Démontrer  d'abord  que  la  lecture  des  livres  contraires  â  la  foi  est 
strictement  défendue,  soit  par  le  droit  naturel,  soit  par  le  droit 
ecclésiastique.  — 11.  Expliquer  ensuite  et  commenter  le  texte  suivant 
de  la  Bulle  «  Apostolicje  Sedis  »  :  «Omnes...,  et  quomodo  defen- 
dentes.  s>  —  111.  La  conférence,  ea  terminant,  justifiera  la  rigueur 
de  cette  loi;  elle  tâchera  aussi  de  déterminer  quelle  est,  dans  la 
lecture  des  livres  prohibés  par  l'article  précédent,  la  matière  qu'on 
peut  regarder  comme  grave  et  suffisante  pour  faire  encourir 
l'excommunication. 

I.  —  Les  livres  contraires  à  la  foi  sont  de  deux  sortes  :  diffa- 
matoires ou  doctrinaires;  les  uns  et  les  autres  cherchent  à  saper 
les  fondements  de  la  religion,  à  ridiculiser  ses  ministres,  à 
anéantir  le  culte,  à  semer  parmi  les  croyants  les  divisions  les 
plus  funestes.  Quand  on  considère  le  mal  immense  que  ces 
livres  ont  causé,  surtout  depuis  un  siècle,  et  particulièrement 
en  France,  on  se  demande  comment  des  gens,  qui  se  disent  hon- 
nêtes, peuvent  contester  la  légitimité  et  même  la  nécessité  d'une 
loi  qui  en  interdit  la  lecture  aux  fidèles.  Vouloir  introduire  une 
coutume  en  opposition  avec  cette  loi,  est  non  seulement  dérai- 
sonnable, mais  contraire  au  droit  natnrel. 

De  tout  temps,  en  effet,  les  législateurs  se  sont  accordés  à 
punir  très  rigoureusement  les  auteurs  de  livres  contraires  à  la 
sécurité  de  l'Etat,  à  la  morale  et  à  la  religion,  et  leur  sévérité 
a  redoublé  lorsqu'il  s'est  agi  des  auteurs  de  libelles  diffama- 
toires. La  loi  des  XII  Tables  leur  appliquait  la  peine  capitale. 
Auguste  avait  mis  les  libelles  diffamatoires  au  rang  des  crimes 
de  lèse-majesté.  Deux  ans  avant  de  mourir  (an  de  Rome  765),. 
il  ordonna  qu'on  informât  contre  les  auteurs  des  libelles  ;  que 
les  édiles,  dans  Rome,  et  les  gouverneurs,  dans  les  provinces, 
fissent  brûler  tous  les  écrits  de  cette  espèce  qu'ils  découvri- 
raient; lui-même  châtia  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient 
composé  des  libelles.  A  peu  près  six  ans  avant  sa  mort,  il  avait 
fait  condamner  à  l'exil  Cassius  Severus,  grand  satirique.  Les 
écrits  satiriques  de  Labiénus  furent  condamnés  au  feu.  Tibère 
maintint  la  loi  d'Auguste  sur  les  libelles.  Néron  condamna  au 
bannissement  Fabricius  de  Vésento,  auteur  de  nombreux  libelles 
contre  les  sénateurs  et  contre  les  prêtres  de  Rome.  Charles- 
Quint  avait  porté  une  loi  qui  condamnait  les  auteurs  de  libelles 
à  la  peine  du  talion,  c'est-à-dire  qu'ils  devaient  être  punis  de  la 
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peine  qu'encourraient  ceux  qu'ils  diffamaient,  quand  même  les 
diffamés  seraient  convaincus.  Il  ne  voulait  pas  même  que  les 
diffamateurs  fussent  exempts  de  punition  lorsqu'ils  ne  disaient 
que  la  vérité. 

En  France,  un  ancien  édit  condamne  les  auteurs  des  libelles 
à  être  fustigés,  et,  en  cas  de  récidive,  à  être  punis  de  mort.  Un 
jurisconsulte  du  xvii'^  siècle,  François  Baudoin,  a  réuni  les  lois 
des  empereurs  contre  les  libelles  diffamatoires  et  en  a  présenté 
un  excellent  commentaire. Bayle  a  publié  une  dissertation  sur 
cette  question.  En  1620,  Gabriel  Xaudé  a  publié  un  Discours 
contre  les  libelles.  Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la 
lecture  des  mauvais  livres  conduit  à  l'impiété  et  à  l'immoralité, 
et  qu'elle  constitue,  pour  la  plupart  des  hommes,  un  danger 
prochain  de  perdre  la  foi,  lorsqu'il  s'agit  de  livres  contre  la 
religion.  Or  Dieu  défend  de  s'exposer  au  danger  de  perdre  la 
foi  ou  la  pureté  des  mœurs.  C'est  à  ce  double  titre  que  la  lecture 
des  mauvais  livres  est  opposée  au  droit  naturel  et  au  droit 
divin. 

Elle  n'est  pas  moins  contraire  au  droit  ecclésiastique.  L'Eglise, 
en  effet,  dans  sa  sollicitude  pour  ses  enfants,  pouvait-elle  moins 
faire  que  les  législateurs  païens,  et  ne  pas  prémunir  les  fidèles 
contre  le  danger  des  mauvaises  lectures  ?  Pouvait-elle  ne  pas 
nous  faire,  à  son  tour,  un  précepte  de  nous  abstenir  de  lire  les 
mauvais  livres?  Quoi  de  plus  sage  que  cette  loi?  Qui  ne  voit 
que  la  coutume  contraire  ne  saurait  être  qu'une  corruption  et 
un  abus,  comme  s'exprime  le  droit  :  «  Non  tam  consuetudo  quam 
corruptela  merito  sit  dicenda?  >  ^C.  Cum  tanto,  et  de  Consuetu- 
dinei;  qui  tendrait  à  faire  regarder  comme  licite  ce  qui  est  déjà 
réprouvé  par  la  loi  naturelle  ? 

îs'est-ce  pas  maintenant  un  fait  d'expérience  que  depuis  qu'on 
s'est  arrogé  parmi  les  fidèles  le  droit  de  ne  s'en  rapporter  qu'à 
son  jugement  propre  dans  l'appréciation  des  livres  qu'il  est 
permis  de  lire,  et  qu'on  n'a  plus  reconnu  en  cette  matière  d'autre 
loi  que  l'interprétation  individuelle,  les  mauvais  livres  ont 
troublé  tous  les  rangs  de  la  société,  et  que  le  nombre  des  lec- 
teurs qu'ils  trouvent  est  en  raison  de  la  perversité  des  doctrines 
qu'ils  contiennent?  La  coutume  de  ne  pas  reconnaître  les 
<iéfenses  de  l'Index  est  donc  aussi  abusive  que  déraisonnable. 

Ce  nom  d'Index  ne  parait  qu'au  xvi^  siècle,  mais  les  défenses 
édictées  par  les  Papes  de  lire  certains  livres  sont  aussi  anciennes 
.que  l'Eglise.  Au  moyen-âge,  et  dès  le  m'  siècle,  les  écrits  des 
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hérétiques  étaient  brûlés;  ceux  qui  les  propageaient  se  voyaient 
exclus  de  l'Eglise.  (Canons  apost.,  6;  cf  Concile  d'Elvii^  813.) 
Grégoire  VII  comprend  parmi  les  livres  dont  la  lecture  est 
sévèrement  défendue  les  traductions  de  la  Bible  en  langue 
vulgaire.  (Mausi,  Concil.  XX,  296;  cf  Conc.  de  Toulouse,  1229, 
can.  XIV). 

Ce  fut  l'Inquisition  qui  reçut  la  mission  spéciale  d'empêcher 
la  propagation  des  livres  hérétiques.  Des  mesures  rigoureuses 
furent  prises  contre  les  imprimeurs  qui  mettaient  leurs  presses 
au  service  de  l'hérésie.  (V.  Alexandre  VI,  Becretum  de  lihris 
non  sine  censura  imprimendis \  Léon  X,  Conc.  Lateran.,  1515 
10*  session,  Inter  sollicitudines.  Ce  fut  l'Université  de  Louvain 
qui,  sur  les  ordres  de  Charles-Quint,  publia,  en  1546,  le 
premier  catalogue  (Index)  de  livres  dont  la  lecture,  regardée 
comme  pernicieuse,  devait  être  sévèrement  défendue.  Le  légat 
du  pape  Jean  délia  Casa  en  publia  un  semblable  à  Venise, 
en  1549.  Pendant  la  suspension  du  concile  de  Trente,  Paul  IV 
fit  rédiger,  en  1557,  par  une  Congrégation  spéciale,  un  nouveau 
catalogue  d'écrits  frappés  d'interdiction  ;  il  porte  pour  la 
première  fois  le  titre  officiel  àQis.  Index  lihrorum  prohibitorum  ». 
Dans  sa  25^  session,  le  concile  de  Trente  déclara  qu'en  raison  de 
la  diversité  et  du  nombre  des  ouvrages  qui  devaient  figurer  dans 
l'Index,  il  ne  pouvait  prendre  de  résolution  et  s'en  remettait  au 
jugement  et  à  l'autorité  du  Pape.  En  conséquence,  Pie  IV 
publia,  en  1564,  un  nouveau  catalogue  qui  fut  révisé  par  ses 
successeurs,  Grégoire  XIII,  Sixte  V,  Clément  VIII  (1595). 

De  semblables  catalogues  parurent  en  Espagne  en  1577  et 
en  1584,  par  ordre  de  Philippe  II  ;  le  duc  d'Albey  fit  joindre  un 
«  Index  librorum  expurgandorum  ou  expurgatorius  »;  l'un  des 
plus  complets  est  celui  que  publia  l'inquisiteur  général  Antonio 
e  Sotomajor,  sous  le  titre  de  «  Novissimus  librorum  prohibi- 
torum et  expurgandorum  Index  »,  Madrid,  1648.  La  Congré- 
gation de  l'Index  est  toujours  présidée  par  le  Pape  et  ses 
décrets  obligent  tous  les  catholiques,  comme  le  prouvent  les 
Constitutions  de  Pie  V,  de  Clément  VIII,  d'Alexandre  VII,  de 
Benoît  XIV. 

La  coutume  en  France  fait-elle  que  cette  loi  ne  nous  oblige 
pas?  D'abord  une  coutume  ne  peut  prévaloir  contre  une  loi  uni- 
verselle, et  de  plus,  de  nombreux  textes  prouvent  que  les  décrets 
de  l'Index  ont  toujours  été  reçus  en/France.  (Cf  Concile  d'Avi- 
gnon, 1849,  c.  IV,  p.  17;  Auch,  1850,  c.  m,  n.  12,  p.  38;  Albj, 
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décret  n,  n.  2,  p.  80;  Toulouse,  c.  ii,  n.  52,  p.  66;  Bordeaux, 
c.  III,  n.  1,  p.  21;  Amiens,  1853,  c.  v,  p.  26;  Sens,  p.  17;  Bour- 
ges, p.  28;  Tours,  p.  24;  Aix,  p.  35;  Lyon,  p.  33).  Le  concile 
de  Paris,  1849,  tient  le  même  langage  iTit.  i,  c.  i,  p.  32),  (Cf 
la  Rochelle,  1853;  chap.  i,  §  6,  p.  26.)  Cf.  Instruction  pastorale, 
de  Mgr  Baillés,  évêque  de  Luçon,  qui  traite  la  question  eo:  pro- 
fessa; le  mandement  de  l'archevêque  d'Aix,  carême  1856,  dans 
lequel  il  dit  :  «  L'Index  est  fait  pour  la  France  comme  pour  les 
autres  nations...  »  Le  mandement  sur  l'Index,  de  l'évêque  de 
Périgueux,  1854,  auquel  Pie  IX  envoya  un  bref  de  félicitations 
(1"  mai  1854).  «  Quelle  qu'ait  été  l'ancienne  jurisprudence  ca- 
nonique plus  ou  moins  suivie  en  France,  a  écrit  le  cardinal 
Gousset,  relativement  aux  décrets  de  la  Sacrée  Congrégation  de 
l'Index,  on  doit  regarder  ces  décrets  comme  obligatoires.  On  ne 
peut  invoquer  aucun  usage,  aucune  coutume  qui  nous  affran- 
chissent de  cette  obligation;  on  ne  prescrit  pas  contre  les  préro- 
gatives du  Saint-Siège,  ni  contre  ceux  des  actes  dont  le  Pape 
ne  peut  lui-même  se  dispenser,  tels  sont  ceux  pour  lesquels  il  se 
croit  obligé,  comme  chef  de  l'Eglise  universelle,  de  prémunir 
les  fidèles  contre  le  danger  des  mauvaises  doctrines.  »  (Obser- 
vations sur  un  mémoire  présenté  à  l'épiscopat,  p.  27.) 

IL  —  L'ancien  droit  pénal  de  l'Eglise,  fixé  par  le  concile  de 
Trente  et  la  bulle  Cœnce,  touchant  la  lecture  des  livres  prohi- 
bés, a  subi  de  profondes  modifications  par  la  constitution  Apos- 
tolicœ  Sedis.  En  effet,  la  peine  d'excommunication  n'atteint 
plus  aujourd'hui  tous  ceux  qu'elle  frappait  autrefois  et  un  grand 
nombre  de  livres,  jadis  prohibés  sous  peine  de  censures  encou- 
rues ipso  fado,  ne  sont  plus  défendus  aujourd'hui  que  d'une 
manière  générale,  la  culpabilité,  il  est  vrai,  reste  tout  entière, 
mais  la  peine  a  disparu.  Les  modifications  ne  portent  d'ailleurs 
que  sur  les  peines,  c'est-à-dire  sur  l'étendue  de  l'excommuni- 
cation portée  à  propos  des  livres  pervers.  Cette  excommunica- 
tion est  formulée  dans  la  constitution  Apostolicœ  Sedis  :  «  Om- 

mes defendentes.  *  Cet  anathème  donne  lieu  à  une  double 

question  générale,  dont  l'une  concerne  la  chose  prohibée,  l'autre 
le  sujet  de  la  peine  ou  plutôt  l'acte  coupable  en  lui-même. 
Nous  examinerons  donc  :  1°  Quels  sont  les  livres  prohibés  par 
cet  article;  2°  quelles  senties  actions  qui  entraînent  cette  cen- 
sure spécialement  réservée. 

l's  Question.  Ces  livres  sont  de  deux  catégories  :  ceux  dont 
les  auteurs  seraient  (A)  des  hérétiques  et  des  apostats;  [B)  ceux 
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que  l'Eglise  prohibe  à  cause  de  leur  pervei'sitè  intrinsèque,  et 
de  la  réprobation  générale  dont  ils  ont  été  l'objet.    . 

A  —  Ne  rentrent  pas  dans  la  question  les  livres  écrits  par 
des  juifs,  des  mahométans,  des  infidèles.  Tous  les' interprètes 
anciens  et  modernes  de  la  bulle  Cœnœ,  qui  a  été  la  source  de 
l'article  II  de  la  constitution  Ajiostolicce  Sedis,  sont  unanimes 
sur  ce  point.  Del  Bene  cite  onze  interprètes  de  la  bulle  Cœnœ 
qui  établissent  cette  doctrine  et  retendent  même  aux  catéchu- 
mènes. 

Quelles  senties  conditions  requises  pour  qu'un  auteur  puisse 
être,  avec  une  certitude  suffisante,  réputé  hérétique  ou  apostat? 
La  difficulté  ne  se  présente  que  pour  les  auteurs  qui  n'ont  pas 
été  condamnés  comme  hérétiques  ou  apostats,  ou  qui  n'appar- 
tiennent pas  notoirement  à  une  secte  séparée  de  l'Eglise.  Or  la 
doctrine  la  plus  probable  est  que  le  seul  fait  de  composer  un 
livre  ayant  directement  et  spécialement  pour  but  la  défense  de 
l'hérésie,  rend  manifestement  l'auteur  hérétique  ex  doctrinâ, 
et  il  est  impossible  de  supposer  en  celui-ci  la  bonne  foi  ou  une 
ignorance  suffisante  pour  l'excuser. 

Par  suite,  l'excommunication  serait   encourue  par  tous  les 

lecteurs,  etc de  ce  livre.  Peu  importe  qui  est  l'auteur,  que 

le  livre  soit  sans  nom  d'auteur,  que  l'auteur  soit  catholique, 
athée,  libre-penseur.  Du  moment  oii  l'ouvrage,  qu'il  soit  im- 
primé ou  manuscrit,  défend  sciemment  l'hérésie,  en  expose  et 
en  défend  les  raisons,  les  soutient  contre  l'enseignement  de 
l'Eglise,  fait  cela  directement,  ouvertement,  de  telle  façon  que 
cette  exposition  et  cette  défense  de  l'hérésie  soient  le  but  du 
livre;  ce  livre  est  manifestement  le  livre  d'un  apostat  et  d'un 
hérétique.  Ainsi  la  Vie  de  Je'sus,  de  M.  Renan,  tombe  sous  la 
censure,  bien  que  son  auteur  ne  fût  pas  connu  auparavant 
comme  apostat. 

B  —  La  seconde  catégorie  des  livres  prohibés  par  la  C.  Apos- 
tolicœ  Sedis  sont  ceux  qui  sont  condamnés  par  Lettres  Aposto- 
liques, c'est-à-dire  de  la  manière  la  plus  solennelle.  Cette 
condamnation  est  portée  contre  des  écrits  qui  ont  plus  de  reten- 
tissement et  peuvent  produire  des  efi'ets  plus  pernicieux.  Ces 
lettres  émanent  directement  du  Souverain  Pontife;  c'est  pour- 
quoi uoe  condamnation  par  la  S.  C.  de  l'Index  ou  celle  du 
S.  Office  ne  suffirait  pas  pour  que  le  livre  appartînt  à  la  caté- 
gorie actuelle.  Il  est  nécessaire  que  la  condamnation  émane  du 
Saint-Père  par  forme  de  bulle,  bref,  lettres  encycliques,  dans 
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Jesquelles  on  lira  :  «  De  plenitudine  potestatis,  de  apostolicâ 
auctoritate,  »  ou  toute  autre  formule  équivalente.  De  plus,  on 
admet  assez  généralement  que  ces  Lettres  doivent  porter  non 
seulement  la  peine  d'excommunication,  mais  encore  la  note  de 
la  réserve  pontificale.  C'est  l'enseignement  à  peu  prés  unanime 
des  interprètes  de  la  constitution,  Avanzini  en  tête.  Cependant 
cette  interprétation,  bien  que  sérieusement  probable,  n'est  pas 
absolument  certaine.  Les  raisons  qu'apportent  les  autres  inter- 
prètes étant  loin  d'être  dénuées  de  fondement. 

En  effet,  si  les  Lettres  elles-mêmes  indiquaient  explicitement 
toute  la  pénalité  encourue,  de  quelle  utilité  pourrait  être  la 
deuxième  partie  de  l'article  II  de  la  Const.  Ajjost.  Sedis?  Cet 
article  ne  semble-t-il  pas  indiquer  uniquement  que  la  solennité 
d'une  condamnation  par  Lettres  Apostoliques  suffit  pour  qu'un 
livre  soit  classé  au  nombre  des  plus  pernicieux?  Dès  que  le  Sou- 
verain Pontife  intervient  personnellement  pour  défendre  des 
écrits,  ce  fait  en  lui-même  n'indique-t-il  pas  qu'il  s'agit  de  la 
prohibition  la  plus  rigide?  Enfin,  il  faut  ajouter  qu'ici  la  loi  ne 
distingue  pas  et  n'indique  que  la  seule  condition  tirée  de  la 
cause  efficiente  :  d'autre  part  on  n'a  pas  de  raisons  évidentes 
pour  éliminer  la  règle  du  droit  :  «  Ubi  lex  non  distinguit,  nec 
nos  distinguere  debemus.  »  Pour  nous,  nous  adoptons  l'opinion 
d'Avanzini. 

C  —  Que  faut-il  pour  qu'un  livre  soit  réputé  c  propugnans 
hoeresim?  »  Cette  clause  de  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 
introduit  une  mitigation  considérable  de  l'ancien  droit  pénal, 
inauguré  par  la  bulle  Cœnœ.  En  eff'et,,  cette  bulle  atteignait  les 
livres  hérétiques  qui  traitent  de  religion,  c'est-à-dire  d'Ecriture 
sainte,  de  théologie,  des  cérémonies  de  l'Eglise,  du  culte  de 
Dieu  et  des  saints.  Ainsi,  il  suffisait  que  le  livre  d'un  hérétique 
avéré,  notoire,  abordât  des  questions  religieuses  pour  tomber 
sous  la  prohibition  de  la  bulle  Cœnœ;  lors  même  que  la  doctrine 
eût  été  irréprochable,  la  défense  subsistait  sans  restriction. 

Aujourd'hui  la  prohibition  n'atteint  plus  les  livres  «  de  reli- 
gione  tractantes.  >  Elle  porte  sur  les  livres  embrassant  la  dé- 
fense de  l'hérésie,  comme  l'observe  le  rédacteur  des  Conférences 
de  Padoue.  Mgr  Formisano  donne  la  même  explication,  qui  du 
reste  jaillit  des  termes  de  la  bulle,  et  ce  sens  obvie  des  termes 
doit  être  d'autant  plus  rigoureusement  maintenu  que  la  Const. 
Apostolicœ  Sedis  ne  s'écarte  en  général  des  termes  de  la  bulle 
Cœnœ  que  pour  modifier  la  discipline  elle-même.  Pour  qu'un 
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livre  soit  réputé  «  propugnans  hseresim,  »  il  faut,  disent  les 
uns,  que  la  défense  de  l'hérésie  soit  comme  le  but  direct  et  prio- 
cipal  de  l'auteur;  il  suffit,  ajoutent  les  autres, que  la  défense  de 
l'erreur  soit  tentée  manifestement  et  d'une  manière  explicite  et 
indubitable.  C'est  notre  opinion. 

Que  faut-il  entendre  par  livre?  L'opinion  la  plus  commune 
est  que  par  livre  il  faut  entendre  un  ouvrage  imprimé;  les  ma- 
nuscrits, les  discours,  les  lettres,  composés  par  des  hérétiques 
dans  le  but  de  défendre  l'hérésie  ne  tomberaient  pas  sous  le 
coup  de  l'excommunication  réservée  au  Pape.  La  raison  princi- 
pale donnée  par  ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  est  tirée  de 
l'occasion  et  du  but  de  la  loi  elle-même.  L'invention  de  l'impri- 
merie ayant  créé  une  situation  particulière,  inconnue  aux  siècles 
antérieurs,  et  fait  naître  des  dangers  nouveaux  pour  le  peuple 
chrétien,  les  Souverains  Pontifes  ont  voulu  remédier  à  cette 
situation  nouvelle,  c'est  pourquoi  les  termes  doivent  être  pris 
dans  le  sens  fixé  par  les  circonstances  elles-mêmes  ou  reçu  alors 
dans  le  langage  commun.  Cette  opinion,  peu  en  faveur  chez  les 
anciens,  Lajman,  Suarez,  Sanchez,  Reiffenstuel,  del  Bene,  les 
Salmanticenses,  auxquels  s'adjoignent  plusieurs  commentateurs 
de  la  C.  Apostolicœ  Sedis,  est  aujourd'hui  plus  en  faveur.  Avan- 
zini  l'adopte.  C'était  ainsi  que  S.  Liguori  interprétait  le  même 
mot  b'bi'i,  employé  par  la  bulle  Cœnœ.  Néanmoins  la  question 
est  toujours  controversée,  avec  cette  difterence  que  les  parti- 
sans de  l'opinion  d'Avanzini  sont  aujourd'hui  plus  nombreux, 
sauf  cependant  s'il  s'agit  de  manuscrits  qui  seraient  des  travaux 
de  longue  haleine. 

Les  journaux,  les  revues,  les  publications  périodiques,  si 
multipliés  aujourd'hui  rentrent-ils  dans  la  dénomination  de 
libri.  Avanzini  dit  :  non.  Le  rédacteur  de  Padoue  pensa  d'abord 
comme  lui,  il  apportait  même  de  nouvelles  preuves  tirées  de 
deux  décrets  du  cardinal-vicaire  contre  les  mauvais  journaux; 
dans  ces  décrets  il  n'est  fait  mention  que  de  «  grave  peccatum  » 
commis  par  les  lecteurs  des  «  ephemerides  quae  Romse  ovulgan- 
tur;  »  mais  l'allocution  pontificale  du  1"  novembre  1874  fit 
naître  dans  son  esprit  des  doutes  sérieux  touchant  la  valeur  de 
cette  interprétation,  qui  en  efi"et  se  concilie  difficilement  avec 
les  paroles  de  Pie  IX.  Un  certain  nombre  d'interprétateurs, 
entre  autres  Mgr  Formisano,  se  sont  élevés  contre  cette  doctrine 
trop  large  d'Avanzini,  contre  ces  interprétations  qui  ôteraient 
à  l'article  II  de  la  C.  Ap.  Sedis^  toute  son  efficacité  contre  les 
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dangers  les  plus  réels  et  les  plus  graves.  Le  savant  prélat  ren- 
contre toutefois  une  difficulté  dans  les  journaux  qui  sont  loin 
de  consacrer  chaque  numéro  à  la  défense  de  l'hérésie;  de  là 
cette  règle  qu'il  donne  :  «  Si  l'autorité  ecclésiastique  a  fait  con- 
naître que  ces  journaux  défendent  Thérésie,  on  encourra  l'excom- 
munication si  on  lit  un  numéro  qui  prend  réellement  la  défense 
de  l'hérésie.  »  Ca  second  sentiment  nous  paraît  en  lui-même 
plus  solide  que  celui  d'Avanzini. 

Pie  IX,  dans  son  allocution  de  1874  disait,  en  parlant  du 
journal  la  Capitale  et  de  quelques  autres  de  même  espèce  : 
«  Dans  d'autres  circonstances  ces  feuilles  ont  été  prohibées  par 
Nous,  et,  en  cette  occasion  Nous  voulons  les  prohiber  de  nou- 
veau tous,  ou  pour  mieux  dire,  Nous  confirmons  les  anciennes 
prohibitions  avec  les  censures  annexées.  »  Or,  toutes  les  prohi- 
bitions pénales  portées  par  Pie  IX  consistent  dans  la  seule  Cons- 
titution Apost.  Sedis  :  il  semble  donc  indubitable  que  cette 
Constitution  atteint  aussi  les  brochures,  revues,  fascicules, 
livraisons,  journaux,  etc..  D'ailleurs  la  constatation  du  mal 
que  produisent  aujourd'hui  ces  revues,  etc.,  fournit  une  con- 
firmation de  cette  doctrine.  L'Eglise  veut,  sans  aucun  doute, 
prémunir  le  peuple  chrétien  contre  les  dangers  réels  et  actuels 
qu'il  peut  courir  par  l'usage  des  écrits  pernicieux  ;  or  n'est-il 
pas  certain  que  les  livres,  dans  le  sens  plus  strict,  ou  les  écrits 
de  longue  haleine,  n'ont  aujourd'hui  qu'une  très  petite  part  à 
l'action  désastreuse  de  la  presse  contemporaine? 

Négliger  les  écrits  périodiques  pour  ne  s'attacher  qu'à  la 
seule  prohibition  des  livres  ayant  une  grande  extension  maté- 
rielle, serait  un  acte  peu  rationnel,  attendu  qu'on  voudrait 
empêcher  un  mal,  en  réservant  ou  en  négligeant  la  cause  prin- 
cipale qui  le  produit. 

Ajoutez  encore  à  cela  l'impossibilité  de  tracer  la  ligne  de 
démarcation  nette  et  précise  entre  le  livre  prohibé  et  les  autres 
publications  tolérées.  Le  format,  la  reliure,  le  nombre  de 
pages  ou  de  lignes  constituent-ils  la  différence  entre  le  livre  et 
l'écrit  toléré  dans  l'article  II?  Est-ce  la  périodicité  seule  qui 
fera,  par  exemple,  qu'une  revue  de  300  pages  in-8°  et  au  delà 
n'est  point  un  livre?  D'où  il  résulterait  que  des  articles  publiés 
dans  une  revue  pourraient  être  lus  sans  occasionner  aucune 
peine,  tandis  que  les  mêmes  articles,  tirés  ensuite  à  part  et 
réunis  en  volume  tomberont  sous  la  censure.  Il  est  donc  diffi- 
cile de  soustraire  tous  les  écrits  périodiques,  de  même  que  les 
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brochures,  etc.,  à  la  prohibition  pénale  portée  par  l'art.  II  de 
la  Const.  Ap.  Sedïs. 

Néanmoins,  Pie  IX  n'ayant  pas  déclaré  s'il  considérait  chaque 
numéro  en  particulier  ou  une  série  de  numéros  comme  consti- 
tuant la  matière  de  l'excommunication,  il  y  a  lieu  d'examiner 
cette  question  de  l'étendue  matérielle  requise  pour  que  la  peine 

soit   appliquée    aux    lecteurs,  etc d'écrits  périodiques.  Les 

anciens  canonistes  et  les  interprètes  de  la  bulle  Cœnœ  ont  lon- 
guement discuté  et  examiné  cette  question,  qui  s'est  présentée 
plus  d'une  fois  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques.  La  doctrine 
la  plus  large,  celle  dont  Del  Bene,  qualificateur  du  S.  Office 
auxvm^  siècle,  s'est  fait  l'organe,  et  qui  s'appuie  sur  Sanchez, 
Bonacina,  Hurtado,  Fagundez,  Layman,  Diana...,  explique  que 
la  difi'érence  entre  le  livre  prohibé  et  l'écrit  toléré  consiste  uni- 
quement dans  l'étendue.  L'étendue  se  mesurerait,  non  d'après 
le  nombre  des  pages  et  des  lignes,  mais  d'après  cette  règle  que 
le  livre  est  un  tractaius,  ou  une  exposition  d'ensemble,  c'est-à- 
dire  ecc  professa  d'une  doctrine.  Ainsi  10  feuilles,  selon  Del 
Bene,  constitueront  toujours  un  livre  ou  un  traité  ex  professa 
d'une  doctrine.  De  Lugo  donne  ce  sentiment  comme  assez 
probable.  Castro,  Palans  sont  de  l'avis  de  Del  Bene;  10  feuilles 
in-folio  constituent  un  livre;  cependant  ils  reconnaissent  que 
le  terme  de  liber  est  fréquemment  appliqué  à  des  écrits  moins 
étendus. 

Le  sentiment  opposé  qui  fait  entrer  les  discours,  lettres,  ser- 
mons, dissertations,  etc.,  quel  que  soit  le  nombre  de  pages, 
dans  la  dénomination  de  liber,  a  de  plus  nombreux  partisans 
parmi  les  interprètes  de  la  bulle  Cœnœ,  Suarez,  Ugolin,  Fari- 
naccius.  Néanmoins  les  deux  opinions  sont  appuyées  sur  des 
autorités  graves  et  des  raisons  sérieuses.  Nous  estimons  que 
dans  la  pratique  la  prohibition  pénale  atteindrait  tout  travail 
ayant  de  8  à  10  pages  d'impression. 

Abbé  P.  G.  MoREAU, 
Vicaire  Général  de  Langres. 


UN  COUP  D'ŒIL  SUR  LA  MARCHE  DES  AFFAIRES 
EN  COUR  DE  ROME 

C'est  à  Rome,  centre  de  la  catholicité,  que  se  traitent  les 
affaires  de  deux  cents  millions  de  catholiques.  Aflaires  des  dio- 
cèses,  affaires   des   Ordres    religieux,   affaires   des    missions, 
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aflfaires  des  particuliers,  tout  afflue  à  Rome,  aux  pieds  du  Sou- 
verain Pontife,  vicaire  de  Jésus-Christ. 

Il  est  peu  de  sujets  aussi  intéressants  à  étudier  que  les 
rouages  de  la  vaste  administration  des  affaires  ecclésiastiques  à 
Rome,  rouages  formés  peu  à  peu,  à  travers  la  marche  des 
siècles,  à  mesure  que  des  besoins  nouveaux  se  faisaient  sentir. 
Il  n'existe  point  ailleurs  d'administration  qui  s'en  approche,  ni 
par  la  multiplicité  des  sujets  à  traiter,  ni  par  le  soin  conscien- 
cieux que  l'on  met  à  les  examiner  et  à  les  élucider. 

Celui  qui  arrive  à  Rome  pour  la  première  fois,  chargé  de 
quelque  affaire  à  traiter  in  curia,  se  sent  pris  de  vertige.  En 
face  de  ces  interminables  listes  de  prélats,  de  congrégations^ 
d'employés  inférieurs  que  lui  fournit  la  Gerarchia  Caitoïïea, 
quelque  préparé  qu'il  puisse  être  en  théorie  à  ces  sortes  d'occu- 
pations, il  cherche  longtemps  avant  de  pouvoir  s'orienter  dans 
ce  qui  lui  paraît  un  impénétrable  dédale,  mais  ce  qui  est  au 
fond  une  admirable  organisation,  digne  de  l'Eglise  et  des  graves 
intérêts  qui  sont  confiés  par  Dieu  à  sa  maternelle  sollicitude. 

Nous  invitons  aujourd'hui  nos  lecteurs  à  nous  suivre  dans 
une  promenade  rapide  à  travers  le  monde  des  affaires  ecclé- 
siastiques à  Rome,  en  prenant  pour  guide  un  des  écrivains  de 
la  Revice  bénédictine  qui  nous  y  convie. 

A  tout  seigneur,  tout  honneur.  Tout  pouvoir,  à  Rome,  émane 
du  Souverain  Pontife,  qui  tient  la  place  de  Jésus-Christ  et  a 
reçu  de  Lui  autorité.  Il  lie  et  il  délie;  ce  qu'il  a  fait  sur  la  terre 
est  confirmé  dans  le  ciel. 

Allons  donc  tout  droit  au  Vatican.  Franchissons  le  seuil  de  la 
porte  de  bronze,  saluons  en  passant  le  poste  de  la  garde  suisse, 
cette  fidèle  milice  du  Pape,  dont  le  costume  original,  aux  cou- 
leurs nous  rappelant  la  patrie  belge,  est  dû  au  crayon  inventif 
de  Michel-Ange.  Au  lieu  de  marcher  droit  devant  nous,  de 
gravir  les  marches  de  l'escalier  royal,  l'un  des  plus  grandioses 
que  l'on  puisse  voir,  pour  arriver  aux  parties  les  plus  artis- 
tiques de  la  demeure  des  Papes,  les  stances  et  les  loges  de 
Raphaël,  la  Pinacothèque,  les  salles  Royale  et  Ducale,  la  cha- 
pelle Sixtine,  prenons  l'escalier  à  droite  qui  nous  mène  à  la 
cour  de  Saint-Damase. 

Arrêtons-nous  au  premier  palier,  et  sonnons  chez  Mgr  le 
maître  de  chambre.  C'est  là,  dans  les  beaux  salons  de  Mgr  délia 
Volpe,  que  nous  rencontrerons  tous  les  étrangers  venus  à 
Rome   pour  voir  le    Saint-Père;  ils  viennent   demander   une 
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audience,  et,  en  temps  d'affluence,  le  digne  prélat  a  fort  à  faire 
pour  ne  froisser  personne  sans  abuser  des  forces  et  du  temps  de 
son  vénéré  Maître.  Les  évéques,  prélats,  les  personnages  impor- 
tants, quels  qu'ils  soient,  obtiennent  toujours  leur  audience, 
surtout  s'ils  viennent  pour  affaires.  Quant  aux  simples  fidèles, 
eux  aussi,  s'ils  sont  patients,  parviennent  presque  toujours  à  voir 
le  Saint-Père;  mais  il  y  a  différentes  sortes  d'audiences. 

En  temps  de  pèlerinage,  le  Saint-Père  dit  parfois  la  messe 
pour  les  pèlerins,  soit  à  la  salle  du  Consistoire,  non  loin  de  ses 
appartements,  soit  à  la  salle  des  Canonisations,  au-dessus  du 
portique  de  Saint-Pierre,  soit,  enfin,  à  Saint-Pierre,  à  l'autel  de 
la  Confession. 

D'autres  fois,  il  donne  de  grandes  audiences  publiques,  dans 
lesquelles  il  prononce  un  discours,  et  admet  ensuite  un  certain 
nombre  de  notabilités  à  lui  êtj'e  présentées.  Ces  audiences  ont 
généralement  lieu  à  la  salle  Ducale,  qui  fut  décorée  par  Pie  VII 
et  porte  ses  armes.  Il  y  a  enfin  un  autre  genre  d'audiences  de 
pèlerinage  :  ce  sont  celles,  peut-être  les  plus  agréables,  oii  Sa 
Sainteté  admet  quelques  centaines  de  pèlerins  dans  les  galeries 
qui  mènent  à  ses  appartements.  Ils  sont  là,  disposés  par  familles, 
par  petits  groupes  diocésains.  Le  Saint-Père  passe  dans  les 
rangs,  s'arrête  devant  chaque  groupe,  leur  adresse  quelques 
mots  paternels,  distribue  parfois  des  médailles  et  se  laisse  baiser 
la  main.  Toujours  on  revient  enchanté  de  ce  genre  d'audience. 
En  temps  ordinaire,  le  Saint-Père,  dont  les  moments  sont 
très  absorbés  par  les  audiences  d'affaires,  n'est  pas  prodigue 
d'audiences  particulières,  et  nul  ne  saurait  lui  en  faire  un  grief. 
Cependant,  il  reçoit  parfois  le  jeudi,  de  midi  à  deux  heures,  et 
si  l'on  parvient  à  être  du  nombre  des  élus,  on  a  tout  lieu  de  s'en 
féliciter,  car  le  Saint-Père  leur  fait  l'accueil  le  plus  bienveil- 
lant. Il  reçoit  dans  la  salle  du  Trône;  tous  ceux  qui  ont  obtenu 
du  maître  de  chambre  un  billet  de  convocation,  se  trouvent 
réunis  dans  la  grande  salle  des  Tapisseries,  et  chacun  est  intro- 
duit à  son  tour;  on  se  prosterne  devant  le  Pape,  on  lui  baise  la 
mule  et  souvent  la  main,  et  l'on  s'entretient  avec  Sa  Sainteté 
de  cinq  à  dix  minutes,  suivant  les  circonstances.  Aux  deux  côtés 
du  Pape  se  tiennent  debout  Mgr  le  majordome  et  Mgr  le  maître 
de  chambre;  celui-ci  fait  au  Saint-Père  les  présentations. 

Il  y  a  encore  un  genre  d'audience  très  recherché  :  >(c'est 
l'admission  à  la  messe  privée  du  Pape,  dans  sa  petite  cljapelle 
particulière,  derrière  la  salle  du  Trône,  tout  près  de  ses  appar- 
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tements  privés.  Dans  ce  cas,  on  peut  recevoir,  si  l'on  est  laïque, 
la  sainte  communion  de  la  main  du  Saint-Père,  assister  à  la 
messe  d'actions  de  grâces  qui  se  dit  en  sa  présence,  et  être  admis 
ensuite  pendant  quelques  instants  à  parler  à  Sa  Sainteté  et  à 
recevoir  sa  bénédiction. 

Toutes  les  audiences  que  nous  venons  d'énuraérer  ne  sont 
pas  des  audiences  d'affaires.  Aussi  faudrait-il  bien  se  garder 
d'entretenir  alors  le  Saint-Pére  d'une  affaire  proprement  dite, 
demandant  une  décision  de  la  Cour  de  Rome,  à  moins  que  le 
Saint-Pére,  déjà  au  courant  de  la  question,  ne  vienne  à  en 
parler  le  premier. 

Les  audiences  d'affaires  se  donnent  les  autres  jours  de  la 
semaine  aux  heures  qui  ne  sont  point  prises  par  les  audiences 
fixes  des  cardinaux  préfets  de  congrégations,  des  secrétaires  de 
congrégations  et  autres  prélats,  chargés  officiellement  des 
affaires  de  l'Eglise.  Ne  croyons  point,  cependant,  que  chacun 
puisse  aller  entretenir  le  Saint-Père  lui-même  de  ses  affaires; 
ce  n'est  là  que  l'exception,  on  le  comprend  sans  peine,  et  il  faut 
user  d'une  sage  réserve  dans  la  demande  d'une  telle  audience. 
On  ne  va  généralement  au  Saint-Père,  que  lorsqu'une  affaire 
est  des  plus  importantes,  que  déjà  elle  a  été  soumise  aux  congré- 
gations, et  qu'elle  est  assez  avancée  pour  être  considérée 
comme  résolue.  Ces  audiences  se  donnent  dans  le  cabinet  de 
travail  du  Saint-Pére,  qui  est  la  dernière  pièce  de  son  apparte- 
ment avant  d'arriver  à  la  partie  absolument  privée  de  son 
habitation. 

Que  de  fois,  étant  à  Rome,  ne  gravit-on  point  les  marches 
de  ce  bel  escalier  de  marbre  blanc  qui  conduit  de  la  cour  de 
Saint-Daraase  aux  appartements  du  Souverain  Pontife?  Et 
cependant,  en  vous  y  conduisant  aujourd'hui,  cher  lecteur,  je 
me  sens  ému  encore,  rien  qu'au  souvenir  des  impressions  que 
l'on  ressent,  en  ces  lieux  d'oii  partent  les  décisions  les  plus 
graves  de  la  terre. 

Tenons-nous  un  moment  en  observation  dans  la  salle  Clémen- 
tine, à  l'heure  des  audiences  d'affaires.  Voici  le  cardinal  préfet 
des  Rites  :  il  s'avance,  un  portefeuille  sous  son  manteau  de 
pourpre;  les  soldats  lui  présentent  les  armes.  Le  voilà  qui  tra- 
verse la  salle  des  Bussolanti  et  se  perd  à  nos  yeux  dans  l'enfi- 
lade de  salons  qui  vont  le  conduire  devant  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ.  Lorsqu'il  en  sortira,  le  culte  d'un  saint  sera  approuvé, 
tel  office  nouveau  sera  décrété,  une  canonisation  attendue  avec 
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anxiété  depuis  un  siècle  sera  enfin  arrivée  à  terme.  Ces  déci- 
sions que  le  cardinal  emporte  dans  ses  mains  vont  remuer  le 
mottde  jusqu'aux  îles  les  plus  lointaines  de  l'océan. 

C'est  au  tour  maintenant  du  secrétaire  des  Evêques  et  Régu- 
liers. Peut-être  va-t-il  proposer  au  Pape  l'approbation  d'un 
ordre  nouveau,  qui  travaille  déjà  dans  la  vigne  de  Jésus-Christ 
et  n'attend  que  la  parole  de  son  Vicaire  pour  prendre  un  nouvel 
essor  et  étendre  ses  bienfaits  et  son  apostolat  à  des  peuples 
avides  de  lui  ouvrir  ses  portes. 

Un  autre  jour,  ce  sera  le  Grand  Pénitencier  :  il  s'agira  d'inté- 
rêts spirituels  des  plus  graves.  Le  Pape  écoutera,  se  fera  donner 
un  rapport  exact  des  travaux  de  la  Congrégation  et  décidera  en 
dernier  ressort,  sur  les  dispenses,  les  cas  de  réserve,  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  etautres  affaires  non  moins  importantes. 

Le  préfet  de  l'Index  viendra  à  son  tour  :  une  parole  du  Pape 
condamnera  tel  livre,  prêt  à  faire  des  ravages  dans  les  rangs 
des  brebis  de  son  bercail.  Puis  défileront  tour  à  tour,  les  préfets 
ou  secrétaires  des  Indulgences,  du  Concile,  de  la  Consistoriale, 
des  Etudes  et  d'autres  congrégations,  non  moins  importantes. 
Le  cardinal  vicaire,  lui  aussi,  viendra  rendre  compte  au  Pape 
des  aifaires  de  son  propre  diocèse  de  Rome,  en  attendant  que  le 
vénérable  cardinal  Simeoni,  préfet  de  la  Propagande,  vienne 
l'entretenir  du  merveilleux  développement  de  la  foi  dans  l'Inde, 
de  la  création  de  nouveaux  évêcliés  en  Amérique  et  de  l'évan- 
gélisation  de  la  brûlante  Afrique,  pénétrée  déjà  de  part  en  part 
par  l'annonce  de  la  bonne  nouvelle  de  l'Evangile. 

Un  autre  jour,  revenant  prendre  votre  poste  d'observation, 
vous  verrez  entrer  chez  le  Pape  tel  patriarche  de  rite  oriental, 
arménien,  chaldéen,  gree-melchite  ou  autre.  Le  Saint-Pére  l'ac- 
cueillera eu  frère  et  en  fils  bien-aimé,  le  louera  de  sa  fidélité, 
l'encouragera  dans  ses  tribulations,  l'aidera  de  ses  conseils  et 
de  ses  dons,  ne  le  congédiant  point  sans  l'exhorter  à  ramener  à 
l'unité  du  bercail  de  Jésus-Christ,  la  partie  séparée  de  son 
troupeau.  Puis  viendra  un  évêque-missionnaire,  entouré  de  ses 
noires  ouailles;  ils  vont  voir  pour  la  première  fois  cet  homme 
tout  blanc  dont  on  leur  a  tant  parlé,  ce  père  de  ceux  qui  prient; 
ils  s'inclineront  sous  sa  main  bénissante  et  iront  dire  ensuite  à 
leurs  frères  encore  idolâtres  qu'il  fait  bon  être  enfant  du  Pape. 

Enfin,  si  par  hasard  vous  vous  trouvez  dans  les  parages  du 
Saint-Père  un  jour  de  réception  diplomatique,  au  lieu  de  cardi- 
naux et  de  prélats,  vous  verrez  défiler  des  ambassadeurs  et  des 
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ministres  plénipotentiaires.  L'Autriche,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  France,  la  Belgique,  des  nations  lointaines  du  Nouveau 
Monde,  même  la  Prusse  protestante,  et  parfois  même  la  schis- 
matique  Russie  et  l'Angleterre  encore  séparée^  viendront  pré- 
senter au  vicaire  de  Jésus-Christ  leurs  hommages  et  conférer 
avec  lui  sur  les  intérêts  des  peuples. 

Ce  sont  rarement  là  des  visites  d'affaires.  Les  affaires  diplo- 
matiques se  traitent  plutôt  avec  le  cardinal-secrétaire  d'Etat 
pour  revenir  au  Pape  par  son  canal.  Ces  réceptions  sont  cepen- 
dant de  la  plus  grande  importance  au  point  de  vue  des  relations 
du  chef  de  l'Eglise  avec  les  Etats.  [A  continuer.) 
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(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

II 

Voilà  donc  la  manière  d'acquérir  une  fortune  légitime,  loyale, 
qui  peut  se  montrer  au  grand  jour  et  dont  on  n'est  pas  obligé 
de  rougir.  Mais  cela  ne  suffit  pas.  Cette  fortune  doit  être  gérée 
honnêtement,  et  le  propriétaire  a  des  devoirs  de  tous  les  jours 
à  remplir  envers  ses  ouvriers,  ses  employés  et  ses  débiteurs. 

Il  ne  saurait  en  être  dispensé  par  la  forme  anonyme  qu'ont 
prise  de  notre  temps  un  grand  nombre  d'affaires. 

Non,  si  vous  avez  des  actions  de  chemins  de  fer  ou  d'autres 
entreprises  industrielles,  il  ne  faut  pas  vous  figurer  que  l'ac- 
complissement de  votre  devoir  social  consiste  à  prendre  deax 
fois  par  an  vos  ciseaux,  à  détacher  vos  coupons  et  à  les  aller 
toucher  (Sourires).  Les  actionnaires  chrétiens  ont  senti  qu'ils 
avaient  là  une  responsabilité;  oui,  qu'ils  étaient  responsables 
devant  Dieu,  comme  tout  autre  propriétaire,  des  employés  et 
des  ouvriers  qui  les  aident  à  gagner  leur  dividende.  Ils  se  sont 
dit  que  ces  deux  ou  trois  cent  mille  pères  de  famille  ne  doivent 
pas  être  des  parias,  que  ce  sont  des  hommes  comme  les  autres, 
ayant  un  cœur,  une  âme,  un  Dieu,  une  famille,  et  qu'ils  ont 
bien  droit,  eux  aussi,  à  un  jour  par  semaine,  ou  tout  au  moins  à 
un  jour  par  quinzaine  pour  penser  au  ciel  et  pour  voir  leurs 
enfants.  Grâce  à  leurs  persistantes  réclamations,  on  a  déjà 
obtenu  quelques  améliorations,  et,  avec  un  gouvernement  bien- 
veillant, qui  n'aurait  pas  la  haine  systématique  de  la  religion, 
nous  réaliserions  facilement  pour  tous  les  employés  de  chemins 
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de  fer  ce  qui  se  fait  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  iimérique, 
c'est-à-dire  qu'ils  auraient  au  moins  un  dimanche  sur  deux. 

Sur  les  devoirs  du  patron  chrétien  dans  l'industrie,  je  ne  ré- 
péterai pas  ce  qui  s'est  dit  si  souvent  et  ce  que  tant  de  cœurs 
généreux  ont  déjà  mis  en  pratique.  Ils  se  considèrent  avec 
raison  comme  chargés  par  Dieu  de  veiller  avec  sollicitude  sur 
le  sort  de  tous  ceux  qui  les  aideront  à  faire  fructifier  leur  for- 
tune. Ils  veulent  que,  sous  aucun  prétexte,  la  liberté  primor- 
diale du  dimanche  ne  soit  ravie  à  l'ouvrier;  car  c'est  la  part 
sacrée  de  sa  vie  intellectuelle  et  morale.  Ils  veulent  que  le  sa- 
laire de  six  jours  donné  à  l'homme  valide  soit  suffisant  pour 
élever  une  famille,  que  le  nombre  d'heures  de  travail  ne  dépasse 
point  les  forces  ordinaires,  que  les  ateliers  malsains  ne  soient 
ouverts  qu'un  temps  assez  court  pour  rester  inofi'ensifs,  que 
l'enfance  ne  soit  jamais  employée  à  l'âge  oii  ses  membres  et  son 
intelligence  ont  besoin  de  liberté  pour  se  développer,  que  les 
sexes  soient  séparés,  que  la  mère  de  famille  puisse  vaquer  aux 
soins  de  son  ménage,  qu'une  part  des  bénéfices  soit  consacrée  à 
parer  aux  accidents  imprévus  et  aux  chômages. 

Loin  de  désirer  que  les  travailleurs  restent  à  sa  merci  par 
leur  pauvreté,  le  patron  chrétien  leur  enseigne  le  secret  mer- 
veilleux de  l'épargne  accumulée  et  les  encourage  à  conquérir 
l'indépendance  que  peut  seule  assurer  la  possession  d'un  petit 
capital,  d'une  maison  et  d'un  champ.  Ah  !  c'est  là  le  nœud  de  la 
question  sociale.  C'est  par  la  propriété  individuelle  et  corpora- 
tive que  le  salarié  pourra  s'émanciper.  Voilà  pourquoi  nous  ne 
cessons  de  réclamer  la  liberté  d'association  et  la  liberté  des  fon- 
dations charitables  que  la  république  a  l'impudeur  de  nous 
refuser.  (Applaudissements.) 

Mais  j'arrive  à  un  point  délicat  :  nos  devoirs  envers  nos  débi- 
teurs. L'Eglise,  nous  dit-on,  condamne  d'une  manière  générale 
et  absolue  le  prêt  à  intérêt.  Non,  l'Eglise  n'a  jamais  enseigné, 
comme  on  le  prétend,  la  stérilité  du  capital. 

Dans  l'Evangile  même,  Notre-Seigneur  ne  reproche-t-il  pas  à 
un  mauvais  serviteur  de  n'avoir  pas  fait  valoir  le  talent  qui  lui 
était  confié,  ne  fût-ce  qu'en  le  portant  chez  un  banquier?  (Sou- 
rires approbatifs.) 

Aujourd'hui  même,  j'entendais  un  Capucin  fort  intelligent  et 
tout  dévoué  aux  ouvriers,  le  Père  Ludovic,  nous  exposer  l'or- 
ganisation des  banques  populaires,  qui  rendent  déjà  de  très 
grands  services.  Ainsi,  l'Eglise  ne  prohibe  pas  indistinctement 
toutes  les  opérations  de  crédit. 
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Elle  a  toujours  admis  la  constitution  de  la  rente  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'à  ses  yeux  la  possession  indéfinie  d'un  capital  est 
une  source  de  richesse  qui  peut  s'estimer  en  moyenne  à  un 
revenu  déterminé. 

Mais  si,  vous  dérobant  à  la  grande  loi  du  travail,  vous  ne 
faites  pas  valoir  votre  argent  vous-même,  vous  devez  avant  tout 
vous  assurer  qu'il  en  est  fait  un  emploi  moraL  II  ne  vous  est 
permis  de  stipendier  aucun  commerce,  aucune  industrie  que  la 
conscience  réprouve. 

Je  rae  contenterai  d'un  exemple  : 

Croyez-vous  qu'il  soit  bien  d'acheter  de  la  rente  italienne  ? 
(Rlros*)  Non,  messieurs,  cela  me  semble  interdit  à  tout  chré- 
tien et  à  tout  bon  Français.  Car,  non  seulement  l'Italie  a 
dépouillé  le  Saint-Père,  mais  l'argent  qu'on  lui  donne  lui  sert  à 
construire  des  vaisseaux  et  à  fondre  des  canons  pour  faire  la 
guerre  à  la  France.  (C'est  vrai  !  vifs  applaudissements.) 

Pour  justifier  l'intérêt  que  vous  recevrez,  il  ne  suffit  pas  que 
votre  débiteur  soit  honnête;  il  faut  encore  qa'il  soit  heureux. 

En  effet,  l'opération  par  laquelle  l'argent  fructifie  est  toujours 
une  entreprise  aléatoire,  soumise  à  des  chances  de  gain  ou  de 
perte  auxquelles  vous  ne  pouvez  vous  soustraire.  Dieu  peut  la 
bénir  ou  la  frapper  de  stérilité.  Les  marchandises  rapportées 
d'un  pays  lointain  arriveront  en  plus  ou  moins  bon  état  et  se 
vendront  à  des  prix  très  variables.  Le  grain  confié  à  la  terre 
n'en  sortira  qu'au  moment  de  la  récolte,  et  nul  ne  sait  s'il  rap- 
portera peu  ou  beaucoup. 

Si  vous  voulez  vous  assurer  un  intérêt  déterminé,  laissez  à 
votre  débiteur  le  temps  de  compenser  les  mauvaises  années  par 
les  bonnes. 

Si  votre  fermier  fait  de  pauvres  récoltes  et  perd  une  partie 
de  son  bétail,  Userait  cruel  et  inique  de  faire  vendre,  pour  vous 
payer,  le  reste  de  son  troupeau  et  d'achever  ainsi  sa  ruine. 

Quoi  qu'il  arrive,  le  débiteur  est  un  associé,  dont  le  créancier 
partagera  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune.  Cette  solidarité  ne 
peut  être  remplacée  par  une  convention  brutale  et  impitoyable, 
faisant  tout  pour  la  sûreté  de  l'un,  rien  pour  celle  de  l'autre. 
De  tout  temps  un  pareil  contrat  a  été  proscrit,  sous  le  nom  de 
contrat  léonin. 

Sans  doute,  la  loi  ne  saurait  entrer  dans  l'examen  de  tous 
ces  cas  particuliers,  et  en  général  elle  se  borne  à  fixer  un  taux 
d'intérêt  modéré  qu'elle   interdit  de  dépasser.   Mais,  dans  la 
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pratique  et  avec  une  conscience  droite,  rien  n'est  plus  simple  et 
plus  facile  que  de  distinguer  entre  l'usure  et  le  prêt  légitime, 
en  partant  de  ce  principe  que  le  créancier  doit  être  en  réalité 
Yassocié  de  son  débiteur.  (Applaudissements.) 

III 

Voilà  donc  votre  fortune  bien  acquise  et  honnêtement  gérée. 

Vos  revenus  sont  légitimes  et  respectables  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  en  déterminer  l'emploi. 

Le  païen,  quand  il  se  réveille,  se  demande  chaque  matin  ce 
qu'il  pourrait  bien  ajouter  à  ses  jouissances  et  à  toutes  les  inu- 
tilités qui  encombrent  son  appartement  et  sa  vie.  Aujourd'hui, 
on  ne  peut  plus  circuler  dans  un  salon.  (Rires).  Aujourd'hui,  la 
concurrence  de  ces  appétits  est  telle  que  le  moindre  bibelot  se 
vend  des  prix  fabuleux,  et  qu'on  a  vu  des  tableaux  à  la  mode, 
mais  sans  grande  valeur  artistique,  monter  de  1,000  francs  à 
600,000  francs.  (Nouveaux  rires).  Le  chrétien  au  contraire  se 
demande  tous  les  jours  de  quoi  il  pourrait  bien  se  priver  sur 
son  superflu  ou  même  sur  son  nécessaire  pour  donner  davantage 
à  Dieu  et  aux  pauvres.  (Applaudissements.)  Le  chrétien  établit 
son  budget  suivant  la  hiérarchie  de  ses  aflfections.  Il  fait 
d'abord,  et  c'est  justice,  la  part  de  Dieu;  il  tient  à  contribuer 
à  la  majesté  de  son  culte,  à  la  construction  de  cette  chère 
église  du  Sacré-Cœur,  à  Montmartre,  dont  l'achèvement  sera, 
je  l'espère,  pour  nous  comme  l'aurore  des  jours  meilleurs. 
(Applaudissements.) 

Peut-être  toutefois  y  a-t-il  ailleurs  des  travaux  de  luxe  et  de 
purs  embellissements  qu'on  pourrait  remettre  à  des  temps  plus 
heureux.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'aux  époques  de  guerre  ou  de 
famine,  les  évêques  faisaient  vendre  les  vases  sacrés  de  leurs 
églises  pour  racheter  et  pour  nourrir  les  chrétiens.  De  même 
aujourd'hui  oii  la  religion  est  en  péril,  nous  ne  devons  pas  sacri- 
fier à  des  dépenses  de  luxe  les  dépenses  de]  combat  et  de  salut 
public. 

Après  Dieu,  nous  ne  saurions  oublier  le  Souverain  Pontife. 
Chaque  année,  vous  tiendrez  à  envoyer  votre  denier  au  Vicaire 
de  Jésus-Christ,  afin  d'assurer  son  indépendance,  afin  qu'il 
puisse  toujours  refuser  les  aumônes  injurieuses  que  lui  offrent 
ceux  qui  le  tiennent  captif.  (Bravos  et  applaudissements.)  Puis, 
vous  voudrez  venir  en  aide  à  ceux  de  nos  prêtres  —  et  ce  sont 
les  meilleurs  —  qui  sont  privés  de  leur  traitement.  (Nouveaux 
applaudissements.) 
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Vient  ensuite  la  propagation  de  la  foi  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur. La  propagation  de  la  foi  au  dehors  est  une  oeuvre  magni- 
fique, à  laquelle  il  ne  faut  pas  enlever  un  centime. 

Certes,  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  tout  chrétien  en- 
verra son  obole  à  ces  généreux  missionnaires  qui,  sur  les  plages 
les  plus  lointaines,  font  aimer  Dieu  et  la  France,  et  qui  pren- 
nent sur  leur  pain  de  quoi  racheter  des  enfants  abandonnés  ou 
de  malheureux  esclaves  voués  à  la  mort.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Mais  n'oublions  pas  la  propagation  de  la  foi  à  l'intérieur.  Un 
de  nos  évêques,  celui  de  Saint-Brieuc,  je  crois,  vient,  dans  une 
circulaire  à  son  clergé,  de  demander  à  tous  ceux  qui  donnent  un 
sou  par  mois  pour  nos  missionnaires  de  donner  en  même  temps 
un  sou  par  mois  pour  nos  écoles  libres.  Quelle  belle  pensée  et 
quel  enseignement!  Comment  en  effet  laisser  sans  secours  tous 
nos  enfants  de  France  à  qui  on  veut  enlever  leur  Dieu,  et  que 
deviendraient  nos  missions,  qui  sont  en  quelque  sorte  le  trop 
plein  de  la  foi  de  la  France,  si  cette  foi  était  étouffée  dans  sa 
source? 

Non,  à  l'heure  oii  nous  sommes,  il  n'y  a  pas,  en  dehors  des 
indigents,  de  père  de  famille  qui  ne  tienne  à  honneur  de  payer 
vingt  ou  trente  francs  par  an  pour  l'éducation  chrétienne  de  son 
enfant.  Il  n'y  a  pas  de  chrétien  tant  soit  peu  aisé  qui  ne  veuille 
payer  la  rétribution  scolaire  de  quelque  enfant  pauvre  hors 
d'état  de  l'acquitter  lui-même.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  tout!  Songeons  plus  que  jamais  à  secourir  les 
malheureux  qui  sont  condamnés  à  mourir  sans  sacrements  et 
sans  consolations  dans  les  hôpitaux  fondés  par  la  piété  de  nos 
aïeux,  et  que  l'assistance  officielle  met  trop  souvent  dans  l'al- 
ternative d'apostasier  ou  de  mourir  de  faim.  C'est  le  moment 
de  fonder  des  hôpitaux  libres,  des  bureaux  tenus  par  les  Soeurs. 
Nous  devons  leur  réserver  nos  dernières  ressources,  et  il  n'est 
plus  permis  de  rien  donner  aux  oeuvres  laïques,  notamment  aux 
bureaux  de  bienfaisance  qui  nous  font  la  guerre.  (Applaudis- 
sements.) 

Enfin,  après  avoir  secouru  ceux  qui  souffrent,  occupons-nous 
des  misères  morales  qui  nous  entourent  ;  combattons  la  mau- 
vaise presse  qui  nous  inonde  et  qui  fait  un  appel  incessant  à 
tous  les  instincts  pervers.  Pensons  qu'avec  20  francs  par  an, 
nous  pouvons  faire  lire  un  bon  journal  quotidien,  et,  avec 
5  francs,  un  bon  journal  hebdomadaire.  Pensons  qu'une  confé- 
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renée  faite  de  temps  à  autre,  non  pas  par  un  grand  orateur, 
mais  par  un  homme  de  cœur  et  de  bon  sens,  laisse  des  traces 
plus  profondes  qu'un  journal. 

Au  moment  des  élections,  nous  ne  récolterons  que  ce  que 
nous  aurons  semé  avec  dévouement  et  avec  persévérance. 

C'est  comme  sur  le  champ  de  bataille,  oii  la  victoire  appar- 
tient à  celui  qui  a  su  depuis  des  années  instruire,  discipliner, 
fortifier  ses  soldats.  Aux  catholiques  de  préparer  cette  oeuvre 
de  longue  haleine,  d'instruire  les  ignorants,  d'encourager  les 
timides,  de  décider  tous  ceux  qui  se  croient  encore  fidèles  à  leur 
foi  et  qui  par  une  étrange  contradiction  votent  pour  des  libres- 
penseurs  et  pour  des  francs-maçons. 

On  parle  toujours  des  lois  de  malheur  à  réformer.  Le  vrai 
moyen  d'j  parvenir,  c'est  de  faire,  coûte  que  coûte,  de  bonnes 
élections.  (Applaudissements.) 

Pour  toutes  ces  oeuvres  qui  réclament  votre  assistance  et  vos 
sacrifices,  il  est  indispensable  de  faire  votre  budget.  Il  ne  s'agit 
pas  de  se  laisser  arracher  quelques  pièces  de  20  francs  par  les 
belles  vendeuses  du  Bazar  de  la  Charité  (Rires  et  applaudis- 
sements), ou  de  donner  quelques  gros  sous  aux  bons  prêtres  qui 
nous  tendent  leur  bourse  dans  nos  églises.  Faites  votre  budget, 
faites-le  sérieusement,  de  façon  à  ce  qu'il  puisse  être  discuté 
publiquement.  Je  vous  déclare  qu'il  le  sera  un  jour,  dans  la 
vallée  de  Josaphat  !  (Rires  et  applaudissements.)  Etablissez-le 
sur  le  papier,  en  pesant  le  chiflfre  de  chaque  oeuvre,  et  deman- 
dez-vous en  âme  et  conscience  si  vous  le  croyez  équitable. 
Quand  on  n'a  rien  écrit,  rien  examiné,  et  qu'on  va  au  jour  le 
jour,  on  ne  se  rend  pas  compte  du  peu  qu'on  a  donné.  Si,  au 
!*■■  janvier  de  chaque  année,  vous  faites  ce  que  je  vous  demande, 
j'affirme  que  bientôt  les  ressources  de  la  charité  catholique 
auront  décuplé.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  quelques  semaines,  le  doyen  des  lutteurs  anglais, 
M.  Gladstone,  reprochait  à  ses  compatriotes  de  n'être  pas  assez 
généreux  pour  les  pauvres  et  d'accumuler  pour  leurs  enfants 
qu'ils  vouaient  à  la  paresse,  des  trésors  dangereux,  au  lieu  de 
les  répandre  en  bienfaits  autour  d'eux.  Il  calculait  ce  que  rap- 
porterait la  dîme  donnée  comme  autrefois  à  Lieu  et  aux 
pauvres. 

Si  l'Angleterre  a  30  milliards  de  revenus  et  qu'on  en  attribue 
la  moitié  au  salaire  du  travail,  il  reste  15milliarrls  qui  sont  les 
revenus  du  capital  et  dont  la  dîme  serait  de  1,500  millions. 
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Pour  la  France,  qui  est  moins  riche  que  l'Angleterre  et  à 
laquelle  son  gouvernement  prend  chaque  année  4  milliards,  on 
peut  estimer  le  revenu  net  à  20  milliards,  et  celui  du  capital 
seul  à  10  milliards.  La  part  de  Dieu  et  des  pauvres  devrait  donc 
être  de  1  milliard. 

Le  cardinal  Gibbons,  que  je  citais  en  commençant,  nous  affirme 
que  la  loi  mosaïque  de  la  dîme  n'a  pas  été  abolie,  mais  qu'elle  a 
été  élargie  par  le  christianisme.  Par  conséquent,  vous  voyez 
que  nous  devrions  dépasser  le  milliard.  (Rires  approbatifs.) 

Il  ajoute,  et  je  livre  cette  pensée  à  vos  méditations,  qu'un 
millionnaire  qui  paraît  pieux  et  dévot,  et  qui  ne  paie  pas  la 
dette  de  la  charité,  fait  plus  de  mal  à  la  religion  et  cause  un 
plus  grand  scandale  que  douze  mauvais  sujets  notoires. 

Ainsi  c'est  entendu,  vous  ferez  votre  budget.  Vous  pourrez 
réserver  quelques  crédits  extraordinaires  pour  les  calamités 
imprévues,  et  quelques  fonds  secrets  pour  les  misères  cachées 
que  vous  voulez  soulager  à  l'insu  de  tout  le  monde.  Mais  vous 
aurez  pour  toutes  vos  dépenses  et  pour  toutes  nos  œuvres  un 
budget  ordinaire  sérieux,  digne  d'un  chrétien. 

Je  me  résume.  Pour  arriver  à  la  fortune,  prenons  le  droit  che- 
min tracé  par  nos  péires,  le  chemin  de  l'honneur,  du  travail  et  de 
l'économie.  Laissons  aux  enfants  d'Israël  l'agiotage  et  la  spécu- 
lation, où  ils  seront  toujours  plus  malins  que  nous  et  que  Dieu 
ne  bénirait  pas  dans  nos  mains.  Soyons  les  associés  de  nos 
débiteurs  et  les  pères  de  nos  ouvriers.  Sur  nos  revenus,  faisons 
largement  la  part  de  Dieu  et  du  Pape,  des  prêtres  et  des  religieux 
persécutés,  des  écoles  et  des  missions  étrangères,  des  pauvres 
et  des  malades,  de  la  bonne  presse  et  des  élections,  et  au  lieu  de 
voir  notre  belle  France  livrée  à  l'exploitation  des  juifs  et  des 
francs-maçons  (applaudissements),  nous  la  verrons  rendue  à  ses 
glorieuses  destinées,  rajeunie,  guérie  de  ses  blessures,  délivrée 
des  eainenais  étrangers  qui  l'ont  mutilée  et  des  petits  tyrans  qui 
l'opprim^eat  et  qui  la  déshonorent  à  l'intérieur.  (Bravos  répétés. 
Double  salve  d'applaudissements.) 
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Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  compléter  la  notice  trop 

courte  consacrée  dans  notre  précédent  numéro  à  Mgr  Baduel. 

François-A ntoine-Marie-Anthroise^Benjamin  Badueî.,  était 


486  ANNALES    CATHOLIQUES 

né  à  Oustrac  près  de  Laguiole,  diocèse  de  Rodez,  le  6  décem- 
bre 1818;  il  était  fils  de  Pierre  Baduel,  propriétaire  à  Oustrac, 
et  de  Marie-Gertrude  Jalabert,  deux  des  plus  honorables  fa- 
milles de  l'arrondissement  d'Espalion.  Il  fut  baptisé  le  lende- 
main de  sa  naissance  par  le  curé  Volpelier,  et  eut  pour  parrain 
Jacques-François-Marie  Baduel,  son  oncle^  et  pour  marraine 
Antoinette  Boudes,  veuve  Coste,  sa  cousine.  Il  avait  une  prédi- 
lection pour  rétat  ecclésiastique,  et  après  avoir  commencé  ses 
études  dans  son  diocèse,  il  alla  les  terminer  à  Paris  au  grand 
séminaire  de  Saint-Sulpice.  Il  fut  ordonné  prêtre  le  samedi  des 
Quatre-Temps,  21  décembre  1844,  à  Paris,  par  le  nonce  Mgr  For- 
nari,  et  nommé  immédiatement  après  à  l'importante  paroisse 
de  Saint-Roch  qui  avait  alors  pour  curé  le  vénéré  M.  Morel.  Là, 
ce  jeune  prêtre  se  livrait  activement  à  toutes  les  oeuvres  du 
saint  ministère,  lorsque  Mgr  Foulquier,  évêque  de  Monde,  qui 
connaissait  bien  son  mérite,  voulut  se  l'attacher  et  l'appela  près 
de  lui  en  1850,  en  qualité  de  secrétaire  particulier.  Malheureu- 
sement le  climat  de  la  Lozère  lui  fut  peu  favorable,  et  il  dut  se 
hâter  de  quitter  ce  pays  peu  de  temps  après,  emportant  dans  sa 
retraite  les  vifs  regrets  de  son  évêque  qui  voulut  lui  léguer 
comme  souvenir  d'affectueuse  estime  le  titre  de  vicaire-général 
de  son  diocèse. 

Rentré  à  Paris,  M.  l'abbé  Baduel  n'aurait  eu  qu'à  se  présen- 
ter à  l'autorité  diocésaine  pour  obtenir  un  poste  brillant  dans  la 
capitale,  mais  comme  l'ambition  ne  fut  jamais  son  mobile,  il 
pensa  qu'il  valait  mieux  dans  l'intérêt  de  la  religion  se  vouer 
tout  entier  au  soin  des  militaires. 

C'est  ainsi  que  pendant  de  longues  années,  après  avoir  été 
peu  de  temps  aumônier  de  la  Visitation,  sans  autre  récompense 
que  la  satisfaction  du  bien  accompli,  sans  d'autre  motif  que  la 
gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  on  le  vit  desservir  comme 
aumônier  volontaire  plusieurs  forteresses  des  environs  de  Paris, 
pour  travailler  à  l'amélioration  morale  du  soldat,  se  multipliant 
autant  que  possible  pour  faire  fleurir  son  œuvre;  il  allait  de 
garnison  en  garnison,  disant  régulièrement  deux  messes  chaque 
dimanche,  et  distribuant  partout  avec  le  pain  de  la  parole  di- 
vine ces  mille  petits  objets  de  piété  que  le  soldat  français  sait 
porter  sans  rougir.  Aussi,  dire  combien  le  bon  et  zélé  aumônier 
était  aimé  de  ses  soldats,  serait  difficile.  Ils  connaissaient  par- 
faitement la  maison  n°  11,  rue  Levert,  à  Belleville,  où  nous 
avons  nous-même  plusieurs  fois  visité  le  futur  évêque  de  Saint- 
Flour. 
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Et  l'on  pense  bien  que  si  l'hôte  charitable  soignait  le  corps, 
il  ne  négligeait  pas  l'âme,  volontiers  il  eût  passé  sa  vie  dans  ce 
milieu  qui  n'était  pas  sans  charme  et  sans  consolation,  peu  sou- 
cieux d'échanger  une  caserne  pour  une  cathédrale,  peu  distrait 
par  la  nouvelle  dignité  de  vicaire  général  honoraire  de  la  Basse- 
Terre,  que  lui  envoyait  d'au-delà  des  mers  Mgr  Boutonnet,  son 
ancien  précepteur  au  château  d'Oustrac,  et  dans  l'amitié  duquel 
nous  avons  aussi  vécu.  L'auguste  maître  n'avait  point  oublié 
son  élève  :  on  n'oublie  jamais  qu'on  a  vécu  dans  cette  famille. 

En  1858  déjà,  Mgr  Delalle,  évêque  de  Rodez,  lui  avait  offert 
de  le  nommer  curé-archiprêtre  d'Espalion,  oii  fut  nommé  à  sa 
place  l'abbé  Cabantous,  curé  de  Saint-Amans  des  Cots,  en  rem- 
placement de  l'archiprêtre  Baduel,  son  frère,  qui  a  laissé  dans 
cette  ville  les  plus  grands  souvenirs  de  sainteté  et  de  charité, 
mais  il  refusa  par  modestie.  En  1862,  le  même  prélat  le  nomma 
chanoine  honoraire  de  son  diocèse. 

Mais  enfin  tant  d'abnégation  et  de  dévouement  ne  devaient 
pas  rester  sans  récompense,  même  ici-bas;  et,  en  l'attirant  à 
Rodez  après  la  guerre  de  1870,  où  l'abbé  Baduel  avait  déployé 
le  zèle  le  plus  louable,  Mgr  Bourret  ne  faisait  que  ménager  les 
desseins  de  la  Providence. 

A  la  vérité,  ce  savant  et  vénéré  prélat,  qui  honorait  M.  Baduel 
de  sa  noble  amitié,  essaya  plusieurs  fois,  mais  en  vain,  de  triom- 
pher de  sa  modestie  pour  lui  faire  accepter  le  titre  de  vicaire 
général  titulaire  de  son  diocèse  :  il  dut  se  contenter  de  lui 
décerner  le  titre  de  vicaire  général  honoraire,  de  lui  donner  la 
direction  des  œuvres  de  son  diocèse,  et  de  lui  confier  un  peu 
plus  tard,  en  1872,  comme  une  mission  particulière^  l'adminis- 
tration de  l'importante  paroisse  de  Notre-Dame  de  Villefranche, 
où  le  prélat  tint  à  l'installer  en  personne  et  à  laquelle  l'activité 
dévorante  du  zélé  pasteur  légua,  dans  moins  de  cinq  années,  les 
œuvres  inépuisables  d'un  long  apostolat.  On  put  lui  appliquer 
en  toute  vérité  ces  paroles  du  psalmiste  :  Zelus  domus  tuœ 
comedit  me  (Psaume  lxviii,  10). 

C'est  à  Villefranche  que  vinrent  le  trouver  les  honneurs  de 
l'épiscopat  qu'il  n'avait  jamais  ambitionné,  que  son  humilité 
alarmée  avait  voulu  décliner,  et  que  son  obéissance  seule  lui  fit 
accepter.  Le  décret  du  président  de  la  République  qui  le  pro- 
posa au  Saint-Père  pour  remplacer  Mgr  Lamouroux  de  Pompi- 
gnac,  décédé,  évêque  de  Saint-Flour,  le  23  mai  1877,  fut  daté 
du  15  juin  suivant  ;  il  fut  préconisé  le  21  septembre  de  la  même 
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année.  Son  sacre  eut  lieu  le  mercredi  21  novembre  à  Notre- 
Dame  de  Villefranche  et  fut  présidé  par  Mgr  Bourrât,  évêque 
de  Rodez,  assisté  de  Mgr  Grrimardias,  évêque  de  Gahors,  et  de 
Mgr  Gestes,  évêque  de  Mende.  Étaient  aussi  présents  à  cette 
imposante  cérémonie  Mgr  Ramadié,  archevêque  d'Albi,  métro- 
politain, Mgr  Lacarrière,  ancien  évêque  de  la  Basse-Terre, 
Mgr  Legain,  évêque  de  Montauban,  Mgr  Duquesnaj,  évêque  de 
Limoges,  Mgr  Bonnet,  évêque  de  Viviers,  Mgr  Bouange,  évêque 
de  Langres,  Mgr  de  Caraguel,  évêque  de  Perpignan.  Plus  de 
trois  cents  prêtres  venus  de  plusieurs  diocèses  prouvaient  à 
révêque  de  Saint-Flour  leurs  respectueuses  s^'mpathies  et  le 
prix  qu'on  attachait  à  son  élévation  à  l'épiscopat.  Les  préfets 
de  l'Aveyron  et  du  Cantal,  les  sous-préfets  de  Saint-Flour,  de 
Mauriac  et  de  Murât,  et  les  autorités  de  Villefranche  étaient  au 
premier  rang  de  l'assistance;  le  clergé  de  cette  dernière  ville 
avait  offert  par  souscription  la  croix  pastorale  du  nouveau  pré- 
lat qui  la  reçut  des  mains  du  curé  de  Saint-Augustin  de  Ville- 
franche.  Le  discours  d'usage  fut  prononcé  par  l'archevêque 
d'Albi  qui  énuméra  avec  bonheur  les  gloires  de  l'épiscopat. 

Mgr  Baduel  avait  pris  possession,  par  procureur,  du  siège  de 
Saint-Flour,  le  4  novembre  1877  ;  le  7  décembre  il  fit  son  entrée 
solennelle  dans  sa  ville  épiscopale  au  milieu  d'une  multitude 
enthousiaste  que  le  prélat  remercia  du  haut  de  la  chaire;  le 
dimanche  suivant  il  officiait  pontificalement  pour  la  première 
fois  dans  sa  cathédrale.  Il  avait  daté  du  jour  de  son  sacre  sa 
première  lettre  pastorale  donnée  à  Villefranche-de-Rouergue; 
il  y  disait  ses  craintes  et  ses  angoisses  en  présence  du  redouta- 
ble fardeau  de  l'épiscopat,  et  aussi  ses  motifs  d'espérance,  rap- 
pelant les  nombreux  sanctuaires  consacrés  à  la  Sainte  Vierge 
sur  la  terre  d'Auvergne  qui  seront  la  voie  sûre  pour  conduire 
au  ciel  son  troupeau  chéri,  comme  le  ciboire  objet  de  l'adora- 
tion des  anges  et  des  hommes,  qui  figure  dans  ses  armoiries 
avec  les  étoiles  et  le  chifi're  de  Marie,  sera  sa  force  et  le  via- 
tique de  la  vie  présente. 

Mgr  Baduel  a  publié  durant  le  cours  de  son  épiscopat  de  qua- 
torze ans  prés  de  cent  lettres  pastorales  et  circulaires  dont  quel- 
ques-unes, que  le  prélat  nous  avait  envoyées,  sont  sous  nos 
yeux  et  dont  nous  reconnaissons  l'importance  si  grande  que  nous 
désirerions  les  avoir  toutes  pour  les  analyser;  comme  celles  de 
Mgr  Bourret,  évêque  de  Rodez,  elles  nous  donnent  la  mesure 
de  l'enseignement  épiscopal  ;  nous  y  trouvons  les  sujets  sui- 
vants : 
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€  Instruction  aux  enfants  des  catéchismes  de  persévérance  », 
à  l'occasion  du  soixante-quinzième  anniversaire  de  la  première 
communion  de  Pie  IX,  20  janvier  1878; 

Mandement  sur  «  le  Salut  »  pour  le  carême  de  1878; 

Première  «  visite  pastorale  »,  16  mai  1878; 

Le  couronnement  de  «  Notre-Dame  des  Oliviers  »,  à  Murât, 
26  mai  1878  ; 

Lettre  au  sujet  des  «  Retraites  pastorales  et  du  synode  dio- 
césain »,  2  j  uin  1878  ; 

Lettre  sur  un  «  pèlerinage  à  Lourdes  »,  29  août  1878; 

Mandement  sur  le  «  Voyage  ad  limina  »  et  le  «  Denier  de 
Saint-Pierre  »,  24  octobre  1878  ; 

«  Sanctification  du  Carême  »  et  «  conseils  pour  le  temps  pré- 
sent »,  carême  de  1880; 

«  L'Education  de  la  jeunesse»,  carême  de  1885; 

«  Les  dangers  de  l'heure  actuelle  au  point  de  vue  du  salut  », 
carême  de  1886; 

Sur  €  la  foi  ■»,  pour  le  carême  de  1887  ; 

La  €  grande  affaire  du  salut  »,  carême  de  1888; 

«  L'Encyclique  Exeunie  jam  anno  »,  carême  de  1889; 

«  L'Encyclique  Sapientiœ  christianœ  »,  pour  le  carême 
de  1890  ; 

Le  «  renouvellement  de  l'esprit  chrétien  »,  mandement  pour 
le  carême  de  1891. 

Mgr  Baduel,  dont  les  funérailles  ont  eu  lieu  le  20  mai,  était 
assistant  au  trône  pontifical,  chanoine  d'honneur  de  Rodez,  de 
Monde,  de  la  Basse-Terre,  portait  pour  armoiries:  de  gueule, 
à  un  ciboire  d'or,  accompagné  de  deux  anges  adorateurs  d'ar- 
gent posés  sur  un  nuage  du  même;  au  chef  d'azur  chargé  de  la 
lettre  M  d'argent  (chiflre  de  Marie)  surmontée  d'une  couronne 
du  même,  et  accostée  de  deux  étoiles  aussi  d'argent.  Pour 
devises  correspondant  aux  deux  parties  de  l'écusson  :  lier  para 
tutum  (de  Vhymne  Ave  maris  Stella)  et  Factus  cibus  viat07'um 
(prose  Lauda  Sion).  J.-B.  M.  C.  d'Agrigente. 


On  a  appris,  à  Paris,  la  mort  de  J.-J.  Weiss. 

M.  Weiss  /.-/.,  comme  on  l'appelait  familièrement  dans 
l'intimité  des  salons  qu'il  se  plaisait  à  fréquenter  était  né  à 
Bayonne  à  la  fin  de  1827. 

Il  était  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon 
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quand,  en  1860,  il  fut  appelé  à  la  rédaction  du  Journal  des 
Débats,  ou.  l'originalité  de  son  esprit  et  ses  qualités  éminemment 
littéraires  l'avaient  fait  remarquer. 

Jusqu'à  l'avènement  de  l'Empire  libéral,  M,  Weiss  rédigea, 
alternativement,  avec  Prévot-Paradcl,  le  bulletin  politique  du 
Journal  des  Débats.  En  même  temps  il  travaillait  au  Courrier 
du  Dimanche  avec  MM.  Ferdinand  Duval,  le  duc  Decazes, 
Assolant,  etc. 

En  janvier  1870,  M.  Weiss  fut  nommé  secrétaire  général  du 
ministère  des  beaux-arts  et  promu  conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire  hors  sections. 

A  la  mort  de  Jules  Janin,  survenue  en  1874,  et  après  uù 
court  intérim  exercé  par  M.  John  Lemoinne,  M.  Weiss  fut 
chargé  de  la  rédaction  de  la  Semaine  dramatique  au  Journal 
des  Débats. 

Il  fit  partie  du  grand  ministère  où  Gambetta,  qui  avait  pour 
M.  Weiss  autant  d'amitié  que  d'admiration,  le  mit  à  la  tête  de 
la  direction  politique  du  département  des  affaires  étrangères.  Il 
quitta  le  ministère  en  même  temps  que  Gambetta, 

Il  avait  été  nommé,  il  3'  a  quelques  années,  bibliothécaire  du 
palais  de  Fontainebleau,  atteint  déjà  d'une  paralysie  qui  laissa 
heureusement  jusqu'au  dernier  jour  son  cerveau  intact. 


M.  le  général   de    division  Munier  est  mort  subitement. 

Le  général  Munier,  mis  tout  dernièrement  à  la  retraite,  était 
descendu  le  14  mai  au  cercle  militaire  venant  d'Alger. 

Légèrement  indisposé,  il  gardait  le  lit  depuis  mercredi. 

Le  matin,  à  cinq  heures,  l'ordonnance  mis  par  le  cercle  à  son 
service,  le  trouva  mort  dans  son  lit. 

Le  général  Munier  (Charles-Claude)  était  né  à  Charleville 
en  1826.  Au  sortir  de  l'Ecole  polytechnique  il  entra  en  1845  à 
l'école  d'application  de  Metz  et  fit  sa  carrière  dans  le  génie. 

Nommé  chef  d'état-major  du  13®  corps  d'armée,  il  commanda 
comme  colonel,  en  1882,  la  subdivision  d'Auraale  et  devint 
général  de  brigade  en  1883. 

Envoyé  au  Tonkin,  il  commanda  provisoirement  la  division 
d'occupation  et  fut  nommé  général  de  division  en  1887.  Il  fut 
appelé  au  couuuandement  de  la  division  de  Constantine. 

Le  10  mai  1889,  il  avait  été  élevé  à  la  dignité  de  grand-offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur. 
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La  Semaine  religieuse  d'Angoulême  publie  sur  les  derniers 
moments  de  Mgr  Sebaux  les  touchants  détails  que  voici  : 

Dès  le  matin  de  son  retour  dans  sa  ville  épiscopale  (retour  d'une 
tournée  pastorale),  le  11  mai,  la  vie  du  vénéré  malade  se  mit  à 
baisser  sensiblement  ;  les  soins  assidus  des  docteurs  de  Fleury  et 
Machenaud  ne  purent  conjurer  le  mal,  qui  se  manifestait  chez  le 
vénéré  malade  par  une  déperdition  de  forces  toujours  croissante. 

Le  moment  viut  alors  pour  M.  le  vicaire  général  Planchard  de  rem- 
plir le  devoir  d'une  pieuse  et  sainte  amitié,  celui  de  conseiller  au 
moribond  le  saint  Viatique. 

Monseigneur  comprit  alors  la  situation  dont  son  abattement  ne 
lui  permettait  pas  de  se  rendre  compte;  sa  foi  se  ranime  avec  sa  rai- 
son et  il  demande  les  derniers  sacrements. 

Mgr  l'évêque  du  Puy,  appelé  à  présider  nos  fêtes  de  la  Pentecôte, 
se  trouva  là  comme  l'ange  envoyé  par  la  Providence  pour  lui  ouvrir 
les  portes  du  ciel  et  fut  témoin  des  derniers  sentiments  de  cet  évê(^e 
qui  allait  mourir.  Rien  de  délicat  et  de  touchant  comme  ces  paroles 
tombées  des  lèvres  du  saint  prélat  et  recueillies  comme  un  pieux 
souvenir  par  un  des  jeunes  prêtres  assistant  avec  le  vénérable  cha- 
pitre et  MM.  les  vicaires  généraux  à  la  cérémonie  de  la  dernière 
onction,  au  matin  même  de  la  fête  de  la  Pentecôte  : 

«  J'ai  été,  messieurs,  cette  nuit,  sous  l'étreinte  d'une  fièvre  si  ter- 
rible qu'il  m'était  difficile  d'avoir  une  idée;  hier,  j'avais  refusé  de 
communier  en  viatique,  ne  croyant  pas  le  danger  si  prochain  ;  j'en 
demande  pardon  à  Dieu. 

«  Cette   nuit,  bien  que  ce  ne  fût  pas  régulier,  j'ai  reçu   la  sainte 
communion  sans  cérémonie.  » 
Puis,  s'adressant  à  Mgr  du  Puy  : 

«  Monseigneur,  il  y  a  quelques  années,  j'ai  été  appelé  à  concourir 
à  une  grande  œuvre  :  j'ai  participé  à  votre  élévation  sur  un  trône 
épiscopal.  Aujourd'hui,  la  divine  Providence  vous  envoie  vers  moi, 
et  je  vous  demande  de  concourir  à  votre  tour  à  une  œuvre  plus 
triste  :  aidez-moi  à  monter  sur  cet  autre  trône  de  gloire  que  Dieu 
réserve  à  ses  élus. 

«  Vous  connaissez  les  tentatives  qui  ont  été  faites  pour  m'arra- 
cher  à  ce  diocèse  d'Angoulême;  j'ai  toujours  voulu  y  vivre  et  je  veux 
y  mourir  :  je  lui  ai  été  et  je  lui  suis  profondément  attaché  ;  j'ai  tou- 
jours trouvé  de  la  soumission  et  de  la  sympathie  dans  mon  clergé, 
dans  mon  chapitre,  dans  des  laïques  excellents  et  dans  beaucoup 
d'âmes  pieuses. 

«  Je  vous  ai  réunis,  messieurs,  pour  vous  demander  le  secours  de 
vos  prières,  pour  vous  demander  aussi  de  faire  prier  pour  moi  ;  je  le 
sens,  ma  dernière  heure  va  sonner  ;  je  me  remets  entre  les  mains  de 
Dieu,  je  m'abandonne  à  sa  volonté  sainte. 
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«  Et  maintenant  Monseigneur,  je  vous  prie  de  me  donner  l'Ex- 
trême-Onction.  » 

«  Cher  et  vénéré  Seigneur,  répond  Mgr  du  Pay,  oui,  je  vais  vous 
donner  l'Extrôme-Onction  ;  vous  avez  rappelé  la  part  que  vous  avez 
prise  à  mon  élévation  épiscopale,  à  cette  charge  dont  je  aens  toute 
la  responsabilité. 

«  Je  vais  vous  donner  l'Extrême-Onction,  ce  sacrement  que  Notre- 
Seio-neur  a  institué  pour  effacer  le  reste  des  péchés  et  rendre  la  santé 
au  corps, si  Dieu  le  juge  à  propos. 

«  Vous  allez  prier  avec  nous,  Monseigneur. 

«  Et  maintenant,  messieurs,  je  ne  vous  dirai  qu'un  mot  :  priez 
pour  que  Dieu  conserve  l'apôtre  zélé,  infatigable  de  ce  diocèse,  le 
saint  qui  vous  a  donné  l'exemple  de  toutes  les  vertus,  l'âme  de  vos 
œuvres,  votre  Père.  » 

Mgr  du  Puy  procède  alors  à  la  cérémonie,,  récite  les  prières  aux- 
q^uelles  Mgr  d'Angoulême  répond  lui-même.  Pat  une  délicate  et  pieuse 
attention  M.  Planchard  avait  sollicité  du  Souverain  Pontife  pour 
Monseigneur  mourant  la  bénédiction  apostolique  qui  lui  fut  trans- 
mise en  ces  termes  : 

«  M.  Planchard,  vicaire  général,  Angoulême. 

«  17  mai,  11  heures. 

«  Le  Saint-Père,  très  affligé  par  la  grave  maladie  de  Mgr  l'évêque 
d'Angoulême,  lui  accorde  de  tout  cœur  la  bénédiction  apostolique. 

«  -J-  Cardinal  Rampolla.  * 

...  Mgr  Sebaux  a  quitté  la  terre  à  7  heures  1/2  du  soir  de  ce  grand 
jour  de  la  Pentecôte  dont  il  espérait  voir  ici-bas  les  splendeurs  qu'il 
aimait,  à  la  veille  de  cette  grande  assemblée  dont  il  a  maintenu  le 
programme  et  dont,  du  haut  du  ciel,  il  a  partagé  la  présidence  avec 
son  vénéré  collègue  Mgr  l'évêque  du  Puy. 

M.  l'abbé  Planchard,  ayant  annoncé  à  Rome  la  mort  de  Mon- 
seigneur l'évêque,  a  reçu  jeudi  la  dépêche  suivante  : 
Monsieur  Planchard,  Angoulême, 

Mort  annoncée  du  regretté  Mgr  l'évêque  d'Angoulême  a  causé  pro- 
fond chagrin  au  Saint-Père  et  à  moi.  Cardinal  Ramlpolla. 

Dans  le  cercueil  de  Mgr  Sebaux,  on  a  placé  une  inscription 
latine  rédigée  par  M.  l'abbé  Blanchet,  supérieur  de  l'école 
St-Paul,  etdont  la.  Semaine  religieuse  donne  cette  traduction: 

Alexandre-Léopold  Sebaux,  né  à  Laval  le  7  juillet  1820,  étudia  les 
lettres  et  la  philosophie  au  petit  séminuire  de  Nantes,  et  la  théologie 
au  séminaire  du  Mans.  Il  fut  d'abord,  de  1842  à  1854,  secrétaire  de 
Mgr  J.-B,  Bouvier,  évêque  du  Mans,  qui  l'ordonna  prêtre  le 
l»'  avril  1843.  Après  avoir  pieu-semeot  fermé  les  yeux  de  ce  père 
bien-aimé  décédé  à  Roiue,  il  fut  nuoimé  en  1855  curé   de  la  paroiase 
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de  Notre-Dame,  à  Laval,  et  ea  1860,  premier  supérieur  du  séminaire 
de  cette  ville.  Préconisé  évêque  d'Angoulême  le  21  mars  1873,  con- 
sacré le  4  mai,  intronisé  le  14  mai  de  la  même  année,  il  s'attacha 
tous  les  cœurs  par  sa  doctrine,  son  zèle,  sa  piété  et  sa  miséricordieuse 
bonté.  Enfin  plus  chargé  de  mérites  que  d'années,  brisé  par  les  tra- 
vaux^ mais  toujours  énergique,  joyeux  de  l'espérance  du  ciel,  il  a 
rendu  tranquillement  son  âme  à  I>ieu  le  17  mai  1891. 


LES  CHAMBRES 

Vendredi  22  mai.  —  Après  l'adoption  de  projets  d'intérêt  local,  le 
Sénat  a  adopté  un  projet  de  loi  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  de 
40,000  francs,  pour  bonification  de  pensions  de  la  Caisse  nationale  de 
retraites  pour  la  vieillesse. 

Lundi  25  mai.  —  Le  Sénat  a  adopté  les  projets  de  loi  portant  rè- 
glement définitif  des  budgets  de  1881,  1882  et  1883.  li  a  également 
adopté  en  seconde  délibération  la  proposition  sur  les  cas  d'inéligibilité 
aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement. 

Cbambre  de»  Oéputés. 

Jeudi  21  mai.  —  On  continue  les  discussions  générales  du  tarif 
des  Douanes. 

Vendredi  22  mai.  —  Enfin  la  discussion  générale  du  tarif  des 
douanes  e»t  close.  On  a  même  discuté  rarticle  premier.  Il  était  temps 
qu'on  y  arrivât. 

Après  un  discours  de  M.  Marius  Martin,  qui  a  reproché  au  gou- 
vernement de  ne  pouvoir  se  prononcer  nettement  ni  pour  ni  contre 
la  commission,  la  clôture  a  été  prononcée.  On  a,  de  suite,  passé  à  la 
diseussi<t>n  des  articles. 

Sur  l'article  l**",  M.  Deloncle  a  adressé  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre des  afi"aires  étrangères.  Comment  fera-t-on  l'application  du  tarif 
minimum?  Ce  taxif  sera-t-il  immuable? 

M.  FEUX  Faurb  a  également  posé  la  même  question, 

M.  RiBOT  a  répondu  que  le  tarif  minimum  n'emprisonnait  pas  le 
gouvernement,  qui  serait  toujours  libre  de  négocier,  même  au-des- 
aous  de  ce  tarif  minimum. 

Ce  tarif  existe  en  Espagne,  et  le  gouvernement  espagnol  a  traité 
avec  diverses  puissances,  en  dessous  de  ce  tarif. 

Le  cabinet  n'abandonnera  pas  les  prérogatives  de  l'Etat.  La  poli- 
tique des  maiaa  libres  est  la  plus  sage. 

Après  quelques  observations  de  M^L  Peytrajl,  Mélinb,  de.  Frey- 
ciNET,  Pelxetan,  On  a  voté  sur  une  proposition  tendant  au  renvoi 
de  l'article  premier  à  Texamea  de:  la  commission. 
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Le  renvoi  a  été  repoussé  par  342  voix  contre  162. 

Lundi  25  mai.  —  M.  Letellier  demande  à  poser  une  question, 
au  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  la  mélinite. 

M.  Letellier  déclare  qu'il  ne  croit  pas  un  mot  des  dénonciations 
de  M.  Turpin,  mais  devant  l'émotion  qu'elles  ont  causée  dans  lo 
public,  il  demande  au  ministre  de  la  guerre  de  dire  quelles  mesures 
il  a  prises  pour  sauvegarder  la  défense  nationale. 

M.  DE  Freycinet  répond  que  l'instruction  pendante  lui  impose  la 
réserve  de  ne  traiter  la  question  qu'au  point  de  vue  technique  et 
administratif. 

Les  inventions  de  M.  Turpin  concernent  l'acide  picrique  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  mélinite.  Le  ministre  retrace  les  faits  et  la 
convention  relatés  dans  le  livre  de  M.  Taipin,  ajoutant  que  ses  pré- 
tentions exagérées  ont  fait  repousser  toutes  ses  offres  par  plusieurs 
ministres  de  la  guerre:  MM.  Carapenon,  Boulanger,  Ferron,  etc. 

Après  la  décision  de  la  commission  d'enquête,  v  spécialement 
nommée  pour  cette  affaire,  on  la  croyait  terminée,  quand  le  livre  a 
paru.  M.  Turpin  a  été  alors  arrêté  pour  infraction  à  la  loi  de  1886, 
et  M.  Triponé  comme  son  associé. 

Les  plans  publiés  par  M.  Turpin  ne  sont  pas  ceux  du  ministère  de 
la  guerre  :  il  y  a  des  divergences  considérables.  Du  reste,  la  justice 
suivra  son  cours  jusqu'au  bout,  mais  le  ministre  tient  à  dégager  la 
parfaite  honorabilité  de  certains  officiers  incriminés,  notamment  du 
général  Mathieu,  dont  il  fait  un  grand  éloge. 

Tous  les  pays  ont  une  substance  explosible,  mais  l'obus  aujour- 
d'hui est  une  véritable  machine  d'horlogerie  dont  personne  ne  peut 
livrer  le  secret,  si  ce  n'est  un  général,  et  il  n'y  en  a  pas  qui  soit 
capable  d'une  telle  infamie. 

Le  livre  de  M.  Turpin  ne  changera  rien  à  la  situation,  et  notre 
armement,  s'il  ne  nous  assure  pas  la  suprématie,  ne  nous  laisse  infé- 
rieur à  aucun  autre.  Mais  c'est  une  tentative  qui  doit  être  rigoureu- 
sement réprimée. 

M.  de  Freycinet  a  conclu  ainsi  : 

Enfin,  pour  rassurer  l'opinion  publique,  j'ajouterai  que  les  appro- 
visionnements d'un  pays  ne  peuvent  être  changés  du  jour  au  lende- 
main et  que  le  nôtre  n'est  inférieur  à  aucun  autre.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Les  divulgations  contenues  dans  le  livre  de  M.  Turpin  ont  paru 
constituer  des  tentatives  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  des 
secrets  intéressant  la  défense  nationale,  et  à  ce  titre  elles  créaient 
à  la  justice  le  devoir  de  poursuivre. 

Je  désire  vivement  que  ces  explications  aient  rassuré  l'opinion 
publique,  et  qu'elle  ne  se  préoccupe  pas  de  ces  prétendues  trahisons. 
L'armée  française  reste  ce  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  digne  de  la 
confiance  du  pays.  (Applaudissements.) 


CHRONIQUK    DE    LA    SEMAINE  495 

La  Chambre  a  commencé  ensuite  la  discussion  des  chiffres  du  tarif 
des  douanes.  MM.  des  Rotours,  Delahaye,  Borriglionne,  Viger, 
Chiche  ont  été  entendus. 

Deux  propositions  relatives  à  la  grève  des  employés  de  la  Compa- 
gnie des  Omnibus  ont  été  présentées  par  MM.  Lagraxge  et  Francis 
Laur;  elles  ont  été  renvoyées  à  la  commission  du  travail. 

Mardi  26  mai.  —  La  Chambre  continue  la  discussion  des  droits  à 
établir  sur  les  bœufs.  M.  Viger,  rapporteur,  n'a  pas  eu  de  peine  à 
rétorquer  les  arguments  boursoufflés  qui  avaient  été  émis  la  veille 
par  MM.  Borriglione  et  Chiche.  Contrairement  à  ce  que  voudraient 
faire  croire  les  adversaires  des  droits,  ces  taxes  n'ont  pas  pour  résul- 
tat le  renchérissement  de  la  viande.  Voici  l'historique  succinct  des 
droits  :  de  1863  à  1881,  droit  insignifiant  |3  fr.  74  par  tête).  De  1881  à 
1885,  les  droits  sont  successivement  majorés,  et  passent  de  15  à  38  fr. 
Le  prix  de  la  viande  a-t-il  suivi  une  marche  parallèle  ?  Non.  De  1865 
à  1881,  ils  n'ont  cessé  de  croître,  oscillant  entre  I  fr.  55  et  1  fr.  75. 
A  partir  de  1881,  diminution.  Le  taux  est  de  1  fr.  40  en  1886,  et  de 

I  fr.  45  en  1888  et  1889.  D'autre  part,  les  importations  ont  dinoinué, 
et  le  nombre  des  animaux  existant  en  France  a  augmenté.  Donc,  la 
prétendue  existence  â  bon  marché,  par  suite  de  la  concurrence  des 
produits  étrangers,  n'est  point  justifiée  parles  faits,  puisque  à  l'épo- 
que précise  où  les  importations  de  bœufs  étaient  les  plus  considé- 
rables, les  cours  subis  par  le  consommateur  étaient   les  plus  élevés. 

La  Chambre  l'a  bien  compris,  et  c'est  par  406  voix  contre  115 
qu'elle  a  adopté  le  droit  de  10  francs  par  tête.  Tous  les  chiffres  de  la 
commission  ont  d'ailleurs  été  votés  en  ce  qui  concerne  les  vaches, 
taureaux,  bouvillons,  taurillons,  génisses,  veaux,  béliers,  brebis, 
moutons,  agneaux,  boucs,  chèvres,  chevreaux,  porcs,  cochons  de 
lait,  volailles  et  pig-çons.  L'article  sur  les  chiens  de  chasse  et  d'agré- 
ment a  été  supprimé. 

Mercredi  27  mai.  —  On  discute  les  droits  sur  les  viandes  fraîches. 

II  ne  reste  plus  que  707  articles  à  examiner. 
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Un  nouveau  scandale.  —  Grève  des  omnibus.  — A  l'Académie.  — Etranger. 

28  mai  1891. 
Nous  voici  envahis  par  un  nouveau  scandale.  Par  son  objet, 
par  la  situation  de  ceux  qu'il  met  en  cause,  il  est  d'une  haute 
gravité,  mais  il  faut  se  garder  cependant  d'en  exagérer  l'impor- 
tance, et  ne  pas  oublier  que  l'accusateur,  un  inventeur  mal- 
heureux, appartient  à  cette  catégorie  de  gens  qui  sont  facile- 
ment en  proie  à  la  folie  de  la  persécution. 
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Voici  les  faits  :  M.  Turpin,  qui  se  dit  l'inventeur  de  la  méli- 
nite,  l'explosif  français,  vient  de  publier  un  livre  dans  lequel  il 
accuse  :  1°  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir  laissé  livrer  à  l'An- 
gleterre le  secret  et  le  bénéfice  de  cette  invention  ;  2°  M.  Triponé 
d'avoir  livré  à  la  même  nation  différentes  pièces  d'artillerie^ 
entre  autres  un  «  détonateur  »,  spéciales  à  l'armée  française. 
Dans  la  journée  de  samedi,  on  a  mis  en  état  d'arrestation  M.  Tur- 
pin,  l'accusateur,  et  M.  Triponé,  l'accusé.  Avant  de  déclarer, 
comme  le  font  plusieurs  journaux,  que  la  défense  nationale  est 
compromise,  il  convient  d'attendre  que  le  jour  soit  fait  sur  plu- 
sieurs points  restés  obscurs. 

D'abord  M.  Turpin  est-il  réellement  l'inventeur  de  la  méli- 
nite?  Ou,  en  d'autres  termes,  le  produit  dont  il  est  l'inventeur 
est-il  bien  celui  qui  est  en  usage  dans  l'armée  française?  Il  faut 
reconnaître  que  les  probabilités  paraissent  être  pour  l'affirma- 
tive. 

M.  Turpin  publie,  en  effet,  le  texte  d'un  traité  signé  du 
ministre  de  la  guerre  et  suivant  lequel  une  somme  de  251,000  fr. 
doit  être  payée  par  l'Etat  à  M.  Turpin.  Sans  doute,  on  n'eût 
pas  acheté  à  ce  prix-là  une  invention  qui  n'eût  pas  paru  pré- 
cieuse, mais  il  faut  tenir  compte  d'une  note  aux  allures  offi- 
cieuses, publiée  par  le  journal  le  Tem^^s  et  d'après  laquelle 
l'invention  de  M.  Turpin  aurait  été,  en  définitive,  refusée  non 
seulement  par  le  gouvernement  français,  mais  encore  par  l'An- 
gleterre et  l'Italie.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'à  regretter  que 
le  général  Campenon  ait  donné  251,000  fr.  en  échange  d'un 
procédé  qui  devait  être  reconnu  mauvais  par  nous  et  par  nos 
voisins. 

Si  difficile  qu'il  soit  pour  le  ministre  de  la  guerre  do  fournir 
des  détails  à  ce  sujet,  l'opinion  publique,  justement  émue,  avait 
quelque  droit  de  demander  des  éclaircissements.  M.  de  Frey- 
cinet  a  pu  déclarer  que  la  mélinite  Turpin  et  celle  de  nos  obus 
sont  deux  explosifs  différents,  il  a  ainsi  calmé  bien  des  inquié- 
tudes et  écarté  du  même  coup  la  première  accusation  de 
M.  Turpin. 

La  seconde,  qui  vise  M.  Triponé  et  un  employé  du  ministère 
de  la  guerre,  est  également  grave.  Il  est  nécessaire,  pour  la 
tranquillité  de  tous,  pour  le  renom  de  notre  administration,  et 
pour  riionneur  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  cause,  que  l'enquête 
sur  ces  faits  soit  complète  et  rapidement  menée.  Il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  soupçonner  qu'il  est  possible  de  prendre  dans  les 
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cartons  du  ministère,  du  samedi  soir  au  lundi  matin,  les  calques 
des  tracés  de  nos  obus  et  de  nos  canons. 

Ce  qui  demeure  quant  à  présent  inexplicable  dans  cette 
affaire,  c'est  qu'on  ait  arrêté  à  la  fois  M.  Turpin  et  M.  Triponé. 
Si  le  premier  ment,  pourquoi  se  saisit-on  du  second;  et  s'il  dit 
vrai,  pourquoi  l'arrête-t-on  lui-même?  Craint-on  que,  pour  sa 
défense,  M.  Turpin  ne  divulgue  de  véritables  secrets,  ou  a-t-on 
peur  de  ses  révélations  ? 


Paris  s'est  réveillé  lundi  sans  omnibus  et  s'est  trouvé  ainsi 
privé  de  son  principal  moyen  de  circulation.  Pendant  la  nuit, 
une  réunion  des  employés  de  la  Compagnie  avait  eu  lieu  sous 
la  présidence  de  M.  Mesureur,  député,  avec  le  concours  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  et  du  conseil  muni- 
cipal. La  grève  générale  y  avait  été  votée  à  l'unanimité.  La 
politique,  évidemment  mêlée  à  ce  regrettable  débat,  en  a  natu- 
rellement surexcité  les  passions  et  compliqué  les  solutions. 

Voici  bien  longtemps  qu'à  la  Compagnie  des  Omnibus  les 
choses  se  passent  d'après  certaines  règles  que  les  employés  ont 
acceptées  et  pratiquées  sans  difficulté.  Tout  d'un  coup  les 
exigences  se  produisent  et  l'on  ne  veut  plus  continuer  les  con- 
ditions suivies  jusqu'ici.  Il  y  a  dans  cette  soudaine  levée  de  bou- 
cliers quelque  chose  qui,  on  l'avouera,  prête  à  l'étonnement. 

Cependant  comme,  d'instinct  et  de  tradition,  nous  sommes 
favorables  à  tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  des  travailleurs, 
nous  estimons  que  lorsqu'ils  se  plaignent,  il  est  toujours  juste 
et  opportun  d'examiner  loyalement  leurs  réclamations  et  de 
s'efforcer  d'y  donner  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible. 
Parmi  les  demandes  des  employés  des  Omnibus, il enestcertaines 
qui,  à  première  vue,  ne  paraissent  pas  déraisonnables.  La  Com- 
pagnie, au  lieu  de  se  cantonner  dans  son  droit  strict  ou  de  ré- 
pondre par  des  rigueurs,  eîàt  peut-être  mieux  fait  de  discuter  en 
quelque  sorte  en  famille.  Elle  aurait  pu  provoquer  elle-même  la 
nomination  de  délégués  avec  qui  elle  aurait  pu  s'entendre  ;  elle 
aurait  évité  ainsi  les  interventions  bruyantes  et  irréguliéres  qui, 
aujourd'hui,  compliquent  et  passionnent  tout. 

Mais  il  faut  dire,  pour  son  excuse,  que  ce  sont  ces  interven- 
tions qui  ont  tout  gâté,  en  constituant  une  offensive  de  pression 
extérieure  contre  laquelle  elle  avait  le  droit  de  se  défendre. 

36 
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On  doit  blâmer  très  hautement  les  députés  et  les  conseillers 
municipaux  qui  se  sont  jetés,  suivant  la  détestable  habitude 
des  partis  révolutionnaires,  dans  cette  discussion  d'intérêts  pri- 
vés. La  Compagnie  des  omnibus  est  une  entreprise  particulière, 
dont  l'administration  est  et  doit  rester  indépendante  de  pareilles 
ingérences.  Nul  n'avait  le  droit  de  la  forcer  à  se  soumettre  à 
des  exigences  qu'elle  considère  comme  inacceptables.  Cette 
invasion  des  éléments  étrangers  et  surtout  des  éléments  radi- 
caux dans  le^domaine  privé  est  absolument  inadmissible.  On  doit 
la  condamner  non  seulement  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  des 
Omnibus,  mais  dans  celui  de  toutes  les  Compagnies,  qui  seraient 
à  la  merci  de  toutes  les  intrigues  des  partis  si  on  la  tolérait  en 
une  circonstance  quelconque. 

Et  c'est  bien  une  intrigue  de  parti  que  celle  qui  s'est  agitée 
en  cette  circonstance. 

Au  fond,  la  principale  cause  du  débat,  c'est  que  les  meneurs 
ont  voulu  imposer  cette  fois  encore  la  domination  suprême  de 
ces  syndicats  professionnels  dont  ils  font  une  sorte  de  quatrième 
pouvoir  dans  l'Etat.  Ils  ont  la  prétention  que  lorsque  des  ou- 
vriers ou  des  employés  appartiennent  à  un  syndicat  ils  devien- 
nent inviolables  et  que  leurs  patrons  ne  peuvent  plus  les  ren- 
voyer. Cette  prétention  est  la  négation  même  de  la  liberté  des 
conventions  et  de  la  liberté  de  l'industrie.  Les  chefs  d'exploita- 
tion sont  libres  d'apprécier  les  mérites  et  les  services  de  leur 
personnel,  et  ce  serait  la  plus  intolérable  tyrannie  que  de  les 
contraindre  à  prendre  et  à  garder  ceux  qui  par  un  motif  quel- 
conque, ne  leur  conviennent  pas. 

En  tout  cas,  il  faudrait,  de  la  part  des  politiciens  qui  sou- 
tiennent et  encouragent  cette  étrange  prétention,  pousser  la 
logique  jusqu'au  bout.  S'il  en  est  parmi  eux  qui  aient  des  em- 
ployés et  des  serviteurs,  nous  voudrions  bien  savoir  s'ils  se 
croiraient  tenus  de  les  conserver  et  de  les  payer,  lorsqu'ils  en 
seraient  mécontents,  par  l'unique  raison  qu'ils  font  partie  d'un 
syndicat  professionnel. 

Et  les  administrations  publiques,  et  l'Etat,  et  le  conseil  mu- 
nicipal lui-même  souffriraient-ils  que  l'on  voulût  leur  forcer  la 
main  sous  ce  prétexte?  Oli!  que  non  pas  !  Ils  ne  se  gênent  pas 
pour  renvoyer  leurs  employés  quands  ils  le  jugent  utile,  et  l'on 
a  vu,  dans  une  affaire  récente  des  postes  et  télégraphes,  avec 
quelle  rigueur  on  a  traité  et  congédié  des  employés  qui  s'étaient 
coalisés  pour  réclamer  dos  conditions  plus  avantageuses.  En- 
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core  une  fois,  il  faut  respecter  la  liberté  de  l'industrie,  qui  est 
l'une  des  plus  fondamentales  de  notre  état  social. 

Mais  on  objecte  que  la  Compagnie  des  Omnibus  a  un  mono- 
pole. Cela  ne  change  absolument  rien  à  l'indépendance  de  son 
administration  pour  le  choix  et  le  traitement  de  ses  employés. 
Le  monopole  n'est,  sous  une  forme  particulière,  qu'une  sorte  de 
subvention  de  la  Ville  pour  assurer,  dans  l'intérêt  public,  des 
services  qui,  sans  cela,  ne  pourraient  pas  s'établir.  Monopole, 
d'ailleurs,  beaucoup  plus  onéreux  que  profitable,  car  il  %st  de 
notoriété  publique  que  la  Compagnie  des  Omnibus  a  été  ainsi 
chargée  de  lignes  de  très  médiocre  trafic  qui  lui  enlèvent  le  plus 
clair  de  ses  bénéfices  et  que  personne  ne  pourrait  exploiter 
utilement  si  elles  ne  se  liaient  à  l'ensemble  du  réseau.  Les 
dividendes  distribués  aux  actionnaires  en  sont  une  preuve 
éloquente.  Ils  ne  dépassent  pas  5  0/0  par  an,  environ  60  francs 
par  action. 

Mais,  en  revanche,  sait-on  ce  que  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris 
touchent  chaque  année  dans  les  revenus  de  l'exploitation?  Voici 
la  part  léonine  qui  leur  revient  pour  l'exercice  de  1890,  à  raison 
des  nombreuses  redevances  qu'ils  reçoivent.  La  Ville  a  reçu 
deux  millions  760,804  fr.  44;  l'Etat  1,276,003  fr.  67  c.  ;  en  tout, 
4,036,808  fr.  11,  soit  118  fr.  72  par  action.  Ainsi,  quand  le  ca- 
pital n'obtient  que  60  francs  environ  par  titre,  l'Etat  et  la  Ville 
prélèvent,  quoiqu'il  arrive,  près  de  120  francs.  En  1863,  les 
prélèvements  n'étaient  que  1,935,814  fr,  44;  en  1882,  de 
3,914,500  fr.  07.  On  voit  combien  est  considérable  la  progres- 
sion. En  vérité,  c'est  surtout  au  profit  de  la  Ville  et  de  l'Etat 
que  le  monopole  s'exerce. 

Dans  de  telles  conditions,  il  nous  sera  permis  de  dire,  comme 
conclusion  morale,  que  ce  n'est  pas  à  la  Compagnie,  du  moins 
à  la  Compagnie  seule  que  les  employés  des  Omnibus  auraient  dû 
porter  leurs  doléances,  et  que  ce  n'est  pas  contre  elle  seule 
qu'ils  devaient  protester.  Qu'ils  s'adressent  donc  aussi  à  l'Etat 
et  à  la  Ville  pour  leur  demander  de  faire  en  leur  faveur  des 
sacrifices  sur  les  4  millions  que  le  fisc  gouvernemental  et  muni- 
cipal se  fait  attribuer  avant  tout  partage.  Il  y  a  là  des  res- 
soux'ces  suffisantes  pour  améliorer  leur  sort.  Pourquoi  ne  frap- 
pent-ils pas  aussi  à  cette  porte?  Qu'ils  fassent  donc  exonérer  la 
Compagnie  d'une  partie  des  lourdes  redevances  qu'elle  supporte, 
et  elle  y  trouverait  le  moyen  de  satisfaire  et  au-delà  à  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  légitime  et  de  pratique  dans  leurs  réclamations. 
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Ea  attendant  la  Compagnie  a  dû  capituler  sur  tous  les  points, 
et  ce  n'est  qu'ainsi  qu'elle  a  pu  reprendre  hier,  ses  services  si 
subitement  interrompus. 

Pendant  les  deux  jours  de  grève,  les  grévistes  ont  empêché 
les  voitures  qui  voulaient  travailler  de  sortir,  et  la  liberté  du 
travail  a  été  entravée.  M.  Constans,  qui  sait  mobiliser  des  régi- 
ments lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  les  braillards,  a  laissé  pen- 
dant deux  jours  le  désordre  régner  à  Paris.  Un  accident  grave 
est  arrivé  à  deux  grévistes  qui  ont  été  renversés  et  écrasés  par 
un  omnibus  qu'ils  voulaient  arrêter.  Des  violences  ont  été  exer- 
cées contre  les  employés  qui  voulaient  reprendre  le  travail. 
Une  fois  de  plus,  on  cède  devant  une  poignée  de  turbulents. 
Les  victimes  de  cette  algarade  seront,  comme  toujours,  les  gré- 
vistes d'abord,  et  aussi  le  petit  monde  qui  vit  de  son  travail.  Il 
vient  d'être  privé  d'un  moyen  de  transport  peu  coûteux,  et  il 
payera  peut-être  définitivement  la  note,  puisqu'on  parla  d'aug- 
menter de  10  centimes  les  prix  des  places  d'intérieur,  pour 
pouvoir  donner  satisfaction  aux  contrôleurs  et  cochers.  Les 
Parisiens,  qui  ont  encouragé  les  grévistes,  ne  s'attendaient  pas 
à  celle-là. 

L'Académie  française  a  procédé,  hier,  au  remplacement 
d'Octave  Feuillet. 

Cinq  candidats  étaient  eu  présence  :  MM.  Henri  de  Bornier, 
Ferdinand  Fabre,  Stephan  Liégaard^  Emile  Zola,  Pierre  Loti. 
L'illustre  assemblée,  après  six  tours  de  scrutin,  a  cru  devoir 
élire  par  dix-huit  voix  contre  dix  accordées  à  M.  de  Bornier,  le 
lieutenant  de  vaisseau  J.  Viaux,  c'est-à-dire  M.  Pierre  Loti, 
l'auteur  de  Pêcheurs  d'Islande. 

Au  premier  tour,  M.  Pierre  Loti  obtient  7  voix  ;  M.  de  Bor- 
nier, 5;  M.  F.  Fabre,  8;  M.  Liégeard,  2;  M.  Emile  Zola,  8. 

Deuxième  tour  :  les  voix  acquises  à  M.  Loti  s'élèvent  à  10  ; 
M.  de  Bornier  obtient  le  même  nombre  de  suffrages,  M.  Lié- 
geard descend  à  3.  M.  Zola  aussi  n'a  plus  que  3  partisans. 

Troisième  tour  :  M.  Pierre  Loti  14  voix,  M.  de  Bornier,  11, 
M.  F.  Fabre,  8,  M.  Liégeard,  3,  M.  E.  Zola,  1. 

Au  quatrième  tour,  la  lutte  devient  palpitante  :  M.  Loti  tou- 
jours 14  voix,  M.  de  Bornier  13,  M,  F.  Fabre,  6,  M.  Liégeard, 
1^  M.  Zola,  1. 

Cinquième  tour  :  M.  Pierre  Loti,  15  voix,  M.  de  Bornier, 
encore  13. 
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Sixième  tour  :  M.  Pierre  Loti,  18  voix,  M.  de  Bornier,  10, 
M.  Ferdinand  Fabre,  7. 

En  conséquence,  M.  Pierre  Loti  est  élu. 

Le  nouvel  académicien  a  appris  rjievireu«enoïiveile,trés  tard, 
da-ns  la  soirée,  à  bord  du  Formidable. 

M.  Pierre  Loti,  en  effet,  passe  sa  vie  plus  souvent  sur  mer 
que  sur  terre  et  c'est  dans  sa  cabine  qu'il  a  écrit  ses  principales 
œuvres  ;  —  Voyage  de  quatre  officiers  de  marine  ;  Oziyadë: 
le  Mariage  de  Loti  ;  Propos  d'exil  ;  Pécheurs  d'Islande  ;  Chry- 
santhème, —  et  dessiné  ses  meilleurs  croquis  dont  la  plupart 
figurent  dans  la  collection  du  Monde  Illustré. 


Il  est  de  nouveau  question  de  la  triple  alliance,  qui  vient 
d'être  renouvelée,  ou  va  l'être  incessamment,  à  Vienne.  Pour- 
quoi a-t-on  éprouvé  le  besoin  d'y  toucher  si  tôt  et  de  mettre  la 
question  sur  le  tapis  avant  les  délais  prévus  par  les  arrange- 
ments de  1887?  De  ce  fait,  il  y  a  plusieurs  explications  dont 
voici  la  plus  vraisemblable.  On  est  généralement  d'accord  pour 
penser  que  les  arrangements  antérieurs  imposent  à  l'Italie  des 
sacrifices  au-dessus  de  ses  forces,  c'est-à-dire  au-dessus  des 
ressources  normales  de  son  budget.  Elle  en  aurait  exigé  la 
diminution,  tandis  que  l'Autriche  réclamait  des  garanties  plus 
sérieuses  en  cas  de  conflit  avec  la  Russie.  D'autre  part,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  craignant  que  d'ici  à  un  an,  c'est-à-dire 
d'ici  à  l'époque  oii  le  traité  de  1887  arrivera  à  terme,  l'Italie  ne 
se  décourage  de  la  triple  alliance,  comme  elle  s'est  découragée 
de  Crispi,  veulent  lui  donner  quelque  satisfaction  pour  l'en- 
chaîner plus  longtemps. 

De  quelle  nature  sera  cette  satisfaction  ?  M.  Di  Rudini,  repre- 
nant pour  lui  les  utopies  chères  à  son  prédécesseur,  demande- 
rait à  la  triple  alliance  de  l'appuyer  dans  une  tentative  future 
sur  la  Tripolitaine.  Mais  la  Tripolitaine  n'est  pas  à  prendre.  La 
Turquie  la  possède  et  la  défendra.  Elle  y  a  transporté  ses  vieux 
soldats  de  Plewna,  qui  opposeront  une  résistance  énergique. 
D'autre  part,  si  puissante  que  soit  l'Allemagne,  elle  n'est  pas 
tout  en  Europe,  et  on  peut  douter  qu'une  telle  spoliation  puisse 
s'accomplir  aussi  aisément  que  le  suppose  M.  Di  Rudini. 

11  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  l'entente  austro-ita- 
lienne dans  la  Méditerranée  et  de  la  connivence  du  cabinet  de 
Berlin,  si  dans  l'état  de  surexcitation  permanente  de  l'Europe 
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les  moindres  événements  ne  pouvaient  prendre  de  suite  de 
grandes  proportions.  Qui  sait  si  la  question  de  la  Tripolitaine 
n'est  pas  le  casus  belli  que  l'Allemagne  cherche  depuis  si  long- 
temps, en  cherchant  à  faire  provoquer  de  ce  côté  la  France  par 
l'Italie  ?  Qui  sait  si  en  mettant  ensuite  l'Autriche  en  avant,  elle 
n'espère  pas  amener  une  conflagration  européenne  qui  serait 
pour  elle  la  solution  de  plusieurs  difficiles  problèmes?  Derrière  le 
plan  italien^  ne  l'oublions  pas,  il  y  a  le  plan  allemand.  Et  puis 
pourquoi  lord  Salisbury,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
Glasgow  sur  les  questions  coloniales,  a-t-il  indiqué  le  Maroc 
comme  devant  être  un  jour  pour  l'Europe  une  cause  de  diffi- 
cultés. Est-ce  que  l'Angleterre  viserait  de  ce  côté-là  quelque 
honnête  courtage  comme  le  comprenait  M.  de  Bismarck? 

Il  est  à  remarquer  que  dans  toutes  les  hypothèses  que  soulève 
le  renouvellement  de  la  triple  alliance,  l'Italie  reste  toujours 
fidèle  à  son  rôle  de  brandon  en  cas  de  guerre.  La  politique  ita- 
lienne n'est  jamais  en  peine  de  sophismes  pour  expliquer  son 
attitude  :  Quand  ce  sont  les  conservateurs  qui  sont  chez  nous 
au  pouvoir,  les  Italiens  affectent  de  craindre  que  la  France  ne 
remette  le  pape  sur  son  trône;  quand  ce  sont  des  républicains, 
ils  ont  peur  d'être  gagnés  par  la  république  comme  par  un  mal 
contagieux.  Ils  trouvent  toujours  ainsi  moyen  de  nous  être 
hostiles  selon  une  certaine  logique. 


La  crise  ministérielle  qui  s'était  déclarée  en  Portugal  est 
terminée.  Le  nouveau  cabinet  est  définitivement  constitué 
comme  suit  : 

Le  général  Abreu-Sousa,  présidence  du  conseil  et  guerre; 
MM.  Lopovaz,  intérieur,  Marianne  di  Carvalho,  finances  ; 
Moraës  Carvalho,  justice;  Julio  Vilhena,  marine  et  colonies; 
comte  de  Valbom,  affaires  étrangères  ;  Franco  Castellobranco, 
travaux  publics. 

Le  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Mariano  di  Carvalho, 
interviewé,  paraît  ne  pas  être  trop  alarmé  par  la  crise  actuelle. 
Il  rappelle  qu'en  1876  toutes  les  banques  du  royaume,  celles  de 
Lisbonne  comme  celles  d'Oporto,  fermèrent  leurs  guichets,  c  A 
force  de  sagesse  et  d'économies,  dit-il,  nous  avons  conjuré 
alors  toutes  catastrophes,  pourquoi  ne  les  éviterions-nous  pas 
cette  fois-ci  encore?  » 

M.  di  Carvalho  ajoute:  «  J'ai  confiance  dans  le  crédit  du  Por- 
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tugal  dont  l'honnêteté  scrupuleuse  n'ajamais  été  mise  en  doute. 
D'ailleurs,  le  désastre  n'est  pas  aussi  grand  au  fond  qu'il  paraît. 
Les  recettes  augmentent,  et  pour  les  chemins  de  fer  principale- 
ment je  vous  donne  le  chiffre  exact:  on  a  constaté  une  augmen- 
tation de  600,000  fr.  Cela  prouve  qu'il  y  a  encore  de  l'argent 
dans  le  pays,  et  aussi  que  les  transactions,  loin  de  diminuer,  se 
multiplient. 

«  Les  caisses  des  particuliers,  rentiers  ou  négociants,  ne  sont 
points  vides.  Il  y  a  beaucoup  d'or;  mais,  voilà,  on  le  garde,  on 
thésaurise,  etje  sais  quejamais  il  n'a  été  vendu  une  aussi  grande 
quantité  de  coffres-forts.  Cette  pénurie  monétaire  a  pour  pre- 
mière cause  la  panique  si  maladroitement  répandue.  Le  gou- 
vernement a  commis  la  folie  de  publier  qu'on  pouvait  échanger 
dans  les  banques  le  papier-monnaie  contre  de  l'argent,  alors 
qu'il  n'avait  pas  une  provision  suffisante  de  numéraire. 

«  Le  papier  a  afflué  d'Angleterre  et  de  partout,  si  bien  que 
l'Etat  n'a  pu  tenir  son  engagement.  On  a  pris  peur  alors  ; 
l'argent  qui  était  en  circulation  a  été  ramassé,  enfoui  au  point 
que  vous  ne  trouveriez  pas  dans  Lisbonne,  en  ce  moment,  à 
échanger  un  billet  de  1,000  fr.;  et  de  là  sont  venus  tous  ces  em- 
barras dans  lesquels  nous  nous  débattons.  » 

Le  gouvernement  a  mis  le  comble  à  la  panique  quand  il  a 
décrété  la  Moratoria,  la  prorogation  des  échéances  à  deux  mois. 
Cette  mesure  n'était  réclamée  par  aucune  maison  de  crédit; 
elle  n'a  été  profitable  que  pour  le  Banco-Lusitano,  que  l'on 
aurait  pu  sauver  plus  efficacement  en  faisant  précisément  pour 
lui  ce  que  M.  Rouvier,  votre  ministre  des  finances,  fit,  il  y  a 
deux  ans,  pour  le  Comptoir  d'Escompte,  et,  il  y  a  deux  mois, 
pour  la  Caisse  des  Dépôts  et  Comptes-courants. 

Bref,  la  situation,  comme  vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte, 
est  difficile,  mais  je  ne  la  crois  pas  désespérée.  L'Etat  a  des 
revenusj  il  peut  subvenir  à  ses  charges  intérieures  par  les  re- 
cettes de  ses  chemins  de  fer  du  sud-est  et  de  Minho-Douro, 
qui  lui  rapportent  cinq  millions  et  quatre  millions. 

Pour  les  charges  extérieures,  nous  avons  les  ressources  du 
dernier  emprunt,  qui  a  eu  un  succès  complet  en  France,  mais 
qui  a  moins  bien  réussi  en  Allenaagne  et  en  Angleterre.  On  a 
été  malhabile  dans  cette  opération  comme  dans  les  autres.  On 
pouvait  traiter  à  meilleur  compte. 

Quant  aux  moyens  de  sauver  la  situation,  M.  di  Carvalho  a 
exposé  ainsi  son  programme  : 

II  convient  avant  tout  de  restreindre  nos  dépenses.  On  a  trop  déve- 
loppé les  travaux  publics,  et  il  faudra  momentanément  enrayer.  En- 
suite, il  importe  de  restreindre  nos  dépenses  militaires.  Nous  ne 
pouvons  nourrir  des  velléités  de  conquêtes,  et  un  petit  effectif  nous 
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suffira  à  garantir  nos  colonies.  Mais  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est 
ramener  le  calme  dans  les  esprits  et  faire  renaître  la  confiance,  qui 
ramènerait  dans  la  circulation  l'or  prudemment  caché. 

Je  ne  crois  pas  de  nouveaux  impôts  nécessaires.  D'ailleurs,  ils  se- 
raient mal  accueillis,  car  les  charges  sont  déjà  grandes  pour  les  con- 
tribuables. Dans  la  suite,  on  pourra  chercher  des  impôts  indirects  et 
trouver  de?  ressources  dans  une  législation  nouvelle  sur  les  alcools 
et  sur  les  bouilleurs  de  crûs,  par  exemple. 

M.  di  Carvalho  pense  que  la  question  anglaise  est  résolue, 
mais  que  le  Portugal  n'a  pas  reconnu  à  l'Angleterre  le  droit  de 
navigation  dans  le  Choa  et  le  Zaœbèze.  Le  ministre  va  s'oc- 
cuper de  diriger  l'émigration  vers  le  Mozambique.  On  croit 
généralement  que  le  pays  est  malsain,  improductif.  «  Quand 
nous  aurons  prouvé  le  contraire,  dit  M.  di  Carvalho,  nos  natio- 
naux accourront  aider  les  courageux  pionniers  de  notre  coloni- 
sation, et  le  Portugal  revivra  et  prospérera  au-delà  des  mers.  * 

Quant  à  la  situation  politique  du  Portugal,  le  ministre  la 
trouve  toute  simple.  Le  Portugal  n'a  pas  de  passion  politique. 

Enfin,  voici  le  programme  de  M.  di  Carvalho  : 

Je  m'efforcerai  d'abord  d'eflfacer  les  traces  du  mouvement  insur- 
rectionnel d'Oporto  en  amnistiant  les  égarés  compromis  dans  cette 
échauffourée.  Je  modifierai  ensuite  la  juridiction  sur  la  presse.  Les 
délits  de  presse  sout  jugés  aujourd'hui  par  un  juge  singulier.  Je  les 
déférerai  à  un  jury  spécial  qui  sera  saisi  de  toutes  les  diffamations  ou 
accusations  portées  contre  les  fonctionnaires  de  tout  ordre.  La  presse 
est  actuellement  aussi  libre  au  Portugal  qu'elle  l'est  en  France  ;  avec 
cette  garantie,  elle  n'aura  plus  rien  à  envier  aux  autres  pays. 


Un  Succès  catholique  et  conservateur 

Au  moment  où  la  franc-maçoiinerie  envahit  tout,  on  est  heureux 
et  fier  d'enregistrerun  succès  catholique  et  conservateur.  Le  Diction- 
naire des  Dictionnaires,  terminé  seulement  depuis  quelques  mois, 
s'est  déjà  écoulé  à  plus  de  sept  mille  exemplaires.  Cette  œuvre 
capitale  la  été  accueillie  en  France  et  à  l'étranger  avec  un  véritable 
enthousiasme,  comme  la  réalisation  d'un  désir  universel.  Ce  succès 
s'explique  si  l'on  considère  que,  par  l'étendue  des  matières,  par  la 
nouveauté  des  renseignements,  par  la  forme  (i[ui  leur  a  été  donnée, 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  est  l'équivalent  d'une  bibliothèque 
complète  :  c'est  la  somme  des  cocnaissances  humaines  à  la  veille 
du  xx«  siècle.  De  plus,  dit  le  Moniteur  de  Rome  :  «  Le  Dictionnaire 
des  Dictionnaires  de  Mgr  Guérin  est  la  seule  iincyclopédie  française, 
je  ne  dis  pas  seulement  aussi  orthodoxe  que  possible,  mais  encore 
la  seule  vraiment  orthodoxe  ttséiieus-e  ù  tous  les  points  de  vue.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'acquisition  de  cette  «  n?uvre  indispensable 
à  tous  »  est  rendue  facile,  d'abord  par  de  longs  délais  de  paiement, 
ensuite  par  une  généreuse  et  ingénieuse  combinaison,  au  moyen  de 
laquelle  l'acheteur  rentre  ultérieurement  dans  le  capital  versé.  Cette 
émission  de  souscriptions  privilégiées  n'étant  pas  encore  close,  chacun 
pourrait  encore  en    profiter,  en  envoyant  son  adhésion  sans    retard. 

Le  gérant  :  P.   Chantrkl. 

l'aris.  —  iini).  G.  Cicquoin,  53,  rue  de  Lille. 


ANNALES    CATHOLIQUES 


LETTRE  ENCYCLIQUE  DE  S.   S.  LEON  XIII 


De  la  condition  des  Ouvriers. 

{Suite  et  fin.  —   Voir  le  numéro  précédent.) 


Cependant  l'Eglise  ne  se  contente  pas  d'indiquer  la  voie 
qui  mène  au  salut,  elle  y  conduit  et  applique  de  sa  propre 
main  le  remède  au  mal.  Elle  est  tout  entière  à  instruire  et 
à  élever  les  hommes  d'après  ses  principes  et  sa  doctrine, 
dont  elle  a  soin  de  répandre  les  eaux  vivifiantes  aussi 
loin  et  aussi  largement  qu'il  lui  est  possible,  par  le  mi- 
nistère des  évêques  et  du  clergé.  Puis  elle  s'efforce  de 
pénétrer  dans  les  âmes  et  d'obtenir  des  volontés  qu'elles  se 
laissent  conduire  et  gouverner  par  la  règle  des  préceptes 
divins.  Ce  point  est  capital  et  d'une  importance  très 
grande,  parce  qu'il  renferme  comme  le  résumé  de  tous  les 
intérêts  qui  sont  en  cause,  et  ici  l'action  de  l'Eglise  est 
souveraine.  Les  instruments  dont  elle  dispose  pour  toucher 
les  âmes,  elle  les  a  reçus  à  cette  fin  de  Jésus-Christ,  et  ils 
portent  en  eux  l'efficace  d'une  vertu  divine.  Ce  sont  les 
seuls  qui  soient  aptes  à  pénétrer  jusque  dans  les  profondeurs 
du  cœur  humain,  qui  soient  capables  d'amener  l'homme 
à  obéir  aux  injonctions  du  devoir,  à  maîtriser  ses  passions, 
à  aimer  Dieu  et  son  prochain  d'une  charité  sans  mesure,  à 
briser  courageusement  tous  les  obstacles  qui  entravent  sa 
marche  dans  la  voie  de  la  vertu. 

Il  suffit  ici  de  passer  légèrement  en  revue  par  la  pensée 
les  exemples  de  l'antiquité.  Les  choses  et  les  faits  que  nous 
allons  rappeler  sont  hors  de  toute  controverse.  Ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  société  civile  des  hommes  a  été 
foncièrement  renouvelée  par  les  institutions  chrétiennes  ; 
que  cette  rénovation  a  eu  pour  efi"et  de  relever  le  niveau 
du  genre  humain,  ou  pour  mieux  dire  de  le  rappeler  de  la 
mort  à  la  vie,  et  de  le  porter  à  un  si  haut  degré  de  perfec- 
Lxxvi  —  G  Juin  1891  37 
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tion  qu'on  n'en  vit  de  semblable  ni  avant  ni  après,  et  qu'on 
n'en  verra  jamais  dans  tout  le  cours  des  siècles.  Qu'enfin  ces 
bienfaits,  c'est  Jésus-Christ  qui  en  a  été  le  principe  et  qui 
doit  en  être  la  fin  ;  car,  de  même  que  tout  est  parti  de  lui, 
ainsi  tout  doit  lui  être  rapporté.  Quand  donc  l'Evangile  eut 
rayonné  dans  le  monde,  quand  les  peuples  eurent  appris  le 
grand  mystère  de  l'incarnation  du  Verbe  et  de  la  rédemp- 
tion des  hommes,  la  vie  de  Jésus-Christ,  Dieu  et  homme, 
envahit  les  sociétés  et  les  imprégna  tout  entières  de  sa  foi, 
de  ses  maximes  et  de  ses  lois.  C'est  pourquoi,  si  la  société 
humaine  doit  être  guérie,  elle  ne  le  sera  que  par  le  retour 
à  la  vie  et  aux  institutions  du  christianisme.  A  qui  veut 
régénérer  une  société  quelconque  en  décadence,  on  prescrit 
avec  raison  de  la  ramener  à  ses  origines.  Car  la  perfection 
de  toute  société  consiste  à  poursuivre  et  à  atteindre  la  fin 
en  vue  de  laquelle  elle  a  été  fondée  ;  en  sorte  que  tous  les 
mouvements  et  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  naissent  du 
même  principe  d'où  est  née  la  société.  Aussi,  s'écarter  de  la 
fin,  c'est  aller  à  la  mort;  y  revenir,  c'est  reprendre  de  la 
vie.  Et  ce  que  Nous  disons  du  corps  social  tout  entier  s'ap- 
plique également  à  cette  classe  de  citoyens  qui  vivent  de 
leur  travail  et  qui  forment  la  très  grande  majorité. 

Et  que  l'on  ne  pense  pas  que  l'Eglise  se  laisse  tellement 
absorber  par  le  soin  des  âmes,  qu'elle  néglige  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  vie  terrestre  et  mortelle.  Pour  ce  qui  est  en  par- 
ticulier de  la  classe  des  travailleurs,  elle  fait  tous  les  efforts 
pour  les  arracher  à  la  misère  et  leur  procurer  un  sort  meil- 
leur. Et,  certes,  ce  n'est  pas  un  faible  appoint  qu'elle 
apporte  à  cette  œuvre,  parle  seul  fait  qu'elle  travaille,  de 
paroles  et  d'actes,  à  ramener  les  hommes  à  la  vertu.  Les 
mœurs  chrétiennes,  dès  qu'elles  sont  en  honneur,  exercent 
naturellement  sur  la  prospérité  temporelle  leur  part  de  bien- 
faisante influence;  car  elles  attirent  la  faveur  de  Dieu, 
principe  et  source  de  tout  bien  ;  elles  compriment  le  désir 
excessif  des  richesses  et  la  soif  des  voluptés,  ces  deux  fléaux 
qui  trop  souvent  jettent  l'amertume  et  le  dégoût  dans  le 
sein  même  de  l'opulence  (1)  ;  elles  se  contentent  enfin  d'une 

(1)  Radix  omnium  malorum  esl  cupiditas.  I  Tim.,  vi,  10. 
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vie  et  d'une  nourriture  frugales  et  suppléent  par  l'économie 
à  la  modicité  du  revenu,  loin  de  ces  vices  qui  consument 
non  seulement  les  petites,  mais  les  plus  grandes  fortunes  et 
dissipent  les  plus  gros  patrimoines.  L'Eglise,  en  outre, 
pourvoit  encore  directement  au  bonheur  des  classes  déshé- 
ritées par  la  fondation  et  le  soutien  d'institutions  qu'elle 
estime  propres  à  soulager  leur  misère  ;  et  même  en  ce  genre 
de  bienfaits,  elle  a  tellement  excellé,  que  ses  propres  enne- 
mis ont  fait  son  éloge. 

Ainsi,  chez  les  premiers  chrétiens,  telle  était  la  vertu  de 
leur  charité  mutuelle,  qu'il  n'était  point  rare  de  voir  les 
plus  riches  se  dépouiller  de  leur  patrimoine  en  faveur  des 
pauvres  ;  aussi  l'indigence  n'était-elle  point  connue  parmi 
eux  (1).  Aux  diacres,  dont  l'ordre  avait  été  spécialement 
institué  à  cette  fin,  les  Apôtres  avaient  confié  la  distribution 
quotidienne  des  aumônes  ;  et  saint  Paul  lui-même,  quoique 
absorbé  par  une  sollicitude  qui  embrassait  toutes  les 
Eglises,  n'hésitait  pas  à  entreprendre  de  pénibles  voyages 
pour  aller  en  personne  porter  des  secours  aux  chrétiens 
indigents.  Des  secours  du  même  genre  étaient  spontané- 
ment offerts  par  les  fidèles  dans  chacune  de  leurs  assem- 
blées; ce  que  TertuUien  appelle  les  dépôts  de  la  2^iété, 
parce  qu'on  les  employait  à  enireteni?^  et  à  inhumer  les 
perso7ines  indigentes,  les  oryhelins  pauvres  des  deux 
sexes,  les  domestiques  âgés,  les  victimes  du  nau- 
frage (2).  —  Voilà  comment  s'est  formé  peu  à  peu  ce 
patrimoine,  que  l'Eglise  a  toujours  gardé  avec  un  soin 
religieux  comme  le  bien  propre  de  la  famille  des  pauvres. 
Elle  est  allée  jusqu'à  assurer  des  secours  aux  malheureux, 
en  leur  épargnant  de  tendi'e  la  main.  Car  cette  commune 
mère  des  riches  et  des  pauvres,  profitant  des  merveilleux 
élans  de  charité  qu'elle  avait  partout  provoqués,  fonda  des 
sociétés  religieuses  et  une  foule  d'institutions  utiles,  qui  ne 
devaient  laisser  sans  soulagement  à  peu  près  aucun  genre 
de  misère.  Il  est,  sans  doute,  un  certain  nombre  d'hommes 
aujourd'hui    qui,  fidèles  échos  des  païens  d'autrefois,  en. 

(1)  Act.,  IV,  34.  Neque...  quisqua.m  egens  erat  inter  illos. 

(2)  Apol.  II,  XXXIX. 
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viennent  jusqu'à  se  faire  même  d'une  charité  aussi  merveil- 
leuse une  arme  pour  attaquer  l'Eglise;  et  l'on  a  vu  une 
bienfaisance  établie  par  les  lois  civiles  se  substituer  à  la 
charité  chrétienne  ;  mais  cette  charité,  qui  se  voue  tout 
entière  et  sans  arrière-pensée  à  l'utilité  du  prochain,  ne 
peut  être  suppléée  par  aucune  industrie  humaine.  L'Eglise 
seule  possède  cette  vertu,  parce  qu'on  ne  la  puise  que  dans 
le  Cœur  sacré  de  Jésus-Christ,  et  que  c'est  errer  loin  de 
Jésus-Christ  que  d'être  éloigné  de  son  Eglise. 

Toutefois  il  n'est  pas  douteux  que,  pour  obtenir  le  résultat 
voulu,  il  ne  faille  de  plus  recourir  aux  moyens  humains. 
Ainsi  tous  ceux  que  la  cause  regarde  doivent  viser  au  même 
but  et  travailler  de  concert  chacun  dans  sa  sphère.  Il  y  a 
là  comme  une  image  de  la  Providence  gouvernant  le  monde; 
car  nous  voyons  d'ordinaire  que  les  faits  et  les  événements 
qui  dépendent  de  causes  diverses  sont  la  résultante  de  leur 
action  commune. 

Or,  quelle  part  d'action  et  de  remède  sommes-nous  en 
droit  d'attendre  de  l'Etat?  Disons  d'abord  que  par  Etat  nous 
entendons  ici  non  point  tel  gouvernement  établi  chez  tel 
peuple  en  particulier,  mais  tout  gouvernement  qui  répond 
aux  préceptes  de  la  raison  naturelle  et  des  enseignements 
divins,  enseignements  que  Nous  avons  exposés  Nous-même 
spécialement  dans  Nos  Lettres  Encycliques  sur  la  consti- 
tution chrétienne  des  sociétés. 

Ce  qu'on  demande  d'abord  aux  gouvernants,  c'est  un 
concours  d'ordre  général,  qui  consiste  dans  l'économie 
tout  entière  des  lois  et  des  institutions  ;  Nous  voulons  dire 
qu'ils  doivent  faire  en  sorte  que,  de  l'organisation  même  et 
du  gouvernement  de  la  société,  découle  spontanément  et 
sans  effort  la  prospérité  tant  publique  que  privée. 

Tel  est  en  effet  l'office  de  la  prudence  civile  et  le  devoir 
propre  de  tous  ceux  qui  gouvernent.  Or,  ce  qui  fait  une 
nation  prospère,  c'est  la  probité  des  mœurs,  des  familles 
fondées  sur  des  bases  d'ordre  et  de  moralité,  la  pratique  de 
la  religion  et  le  respect  de  la  justice,  une  imposition  mo- 
dérée et  une  répartition  équitable  des  charges  publiques,  le 
progrés   de  l'industrie   et  du  commerce,  une  agriculture 
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florissante  et  d'autres  éléments,  s'il  en  est,  du  même  genre, 
toutes  choses  que  l'on  ne  peut  porter  plus  haut  sans  faire 
monter  d'autant  la  vie  et  le  bonheur  des  citoyens.  De  même 
donc  que,  par  tous  ces  moyens,  l'Etat  peut  se  rendre  utile 
aux  autres  classes,  de  même  il  peut  grandement  améliorer 
le  sort  de  la  classe  ouvrière  ;  et  cela  dans  toute  la  rigueur 
de  son  droit  et  sans  avoir  à  redouter  le  reproche  d'ingé- 
rence; car,  en  vertu  même  de  son  office,  l'Etat  doit  servir 
l'intérêt  commun.  Et  il  est  évident  que  plus  se  multiplient 
les  avantages  résultant  de  cette  action  d'ordre  général,  et 
moins  on  aura  besoin  de  recourir  à  d'autres  expédients  pour 
remédier  à  la  condition  des  travailleurs. 

Mais  voici  une  autre  considération  qui  atteint  plus  pro- 
fondément encore  notre  sujet.  La  raison  formelle  de  toute 
société  est  une  et  commune  à  tous  ses  membres,  grands  et 
petits.  Les  pauvres,  au  même  titre  que  les  riches,  sont  de 
par  le  droit  naturel  des  citoyens,  c'est-à-dire  du  nombre 
des  parties  vivantes  dont  se  compose,  par  l'intermédiaire 
des  familles,  le  corps  entier  de  la  nation,  pour  ne  pas  dire 
qu'en  toutes  les  cités,  ils  sont  le  grand  nombre.  Comme 
donc  il  serait  déraisonnable  de  pourvoir  à  une  classe  de 
citoyens  et  d'en  négliger  l'autre,  il  devient  évident  que 
l'autorité  publique  doit  aussi  prendre  les  mesures  voulues 
pour  sauvegarder  le  salut  et  les  intérêts  de  la  classe 
ouvrière.  Si  elle  y  manque,  elle  viole  la  stricte  justice,  qui 
veut  qu'à  chacun  soit  rendu  ce  qui  lui  est  dû.  A  ce  sujet, 
saint  Thomas  dit  fort  sagement  :  De  même  que  la  partie  et 
le  tout  sont  en  quelque  manière  une  même  chose,  ainsi 
ce  qui  aj)partient  au  tout  est  en  quelque  sorte  à  chaque 
partie  (1).  C'est  pourquoi  parmi  les  graves  et  nombreux 
devoirs  des  gouvernants  qui  veulent  pourvoir  comme  il 
convient  au  bien  public,  celui  qui  domine  tous  les  autres 
consiste  à  avoir  soin  également  de  toutes  les  classes  de 
citoyens,  en  observant  rigoureusement  les  lois  de  la  justice 
dite  distributive. 

Mais,  quoique  tous   les  citoyens  sans  exception  doivent 

(1)  Sicut  pars  et  totivm  quodam^modo  sunt  idem,  ita  id  quod  est  totius 
quodamraùdo  est  partis.  Il,  Il  Quaest.,  LXI,  a.  i  ad  2. 
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apporter  leur  part  à  la  masse  des  biens  communs,  lesquels 
du  reste,  par  un  retour  naturel,  se  répartissent  de  nouveau 
entre  les  individus,  néanmoins  les  apports  respectifs  ne 
peuvent  être  ni  les  mêmes,  ni  d'égale  mesure.  Quelles  que 
soient  les  vicissitudes  par  lesquelles  les  formes  de  gouver- 
nement sont  appelées  à  passer,  il  y  aura  toujours  entre  les 
citoyens  ces  inégalités  de  conditions  sans  lesquelles  une 
société  ne  peut  exister  ni  être  conçue,  A  tout  prix,  il  faut 
des  hommes  qui  gouvernent,  qui  fassent  des  lois,  qui  ren- 
dent la  justice,  qui  enfin,  de  conseil  ou  d'autorité,  adminis- 
trent les  affaires  de  la  paix  et  les  choses  de  la  guerre.  Que 
ces  hommes  doivent  avoir  la  prééminence  dans  toute  société 
et  y  tenir  le  premier  rang,  personne  n"en  peut  douter,  puis- 
qu'ils travaillent  directement  au  bien  commun  et  d'une 
manière  si  excellente.  Les  hommes,  au  contraire,  qui  s'ap- 
pliquent aux  choses  de  l'industrie,  ne  peuvent  concourir  à 
ce  bien  commun  ni  dans  la  même  mesure,  ni  par  les  mêmes 
voies  ;  mais  eux  aussi,  cependant,  quoique  d'une  manière 
moins  directe,  ils  servent  grandement  les  intérêts  de  la 
société.  Sans  nul  doute,  le  bien  commun,  dont  l'acquisition 
doit  avoir  pour  effet  de  perfectionner  les  hommes,  est  prin- 
cipalement un  bien  moral. 

Mais,  dans  une  société  bien  constituée,  il  doit  se  trouver 
encore  une  certaine  abondance  de  biens  extérieurs,  dont 
Vusage  est  requis  à  l'exercice  de  la  vertu  (1;.  Or,  tous  ces 
biens,  c'est  le  travail  de  l'ouvrier,  travail  des  champs  ou 
de  l'usine,  qui  en  est  surtout  ia  source  féconde  et  néces- 
saire. Bien  plus,  dans  cet  ordre  de  choses,  le  travail  a  une 
telle  fécondité  et  une  telle  efficacité,  que  l'on  peut  affirmer 
sans  crainte  de  se  tromper  qu'il  est  la  source  unique  d'où 
procède  la  richesse  des  nations.  L'équité  demande  donc  que 
l'Etat  se  préoccupe  des  travailleurs  et  fasse  en  sorte  que 
de  tous  les  biens  qu'ils  procurent  à  la  société,  il  leur  en 
revienne  une  part  convenable,  comme  l'habitation  et  le 
vêtement,  et  qu'ils  puissent  vivre  au  prix  de  moins  de 
peines  et  de  privations.  D'où  il  suit  que  l'Etat  doit  favoriser 
tout  ce  qui,  de  prés  ou  de  loin,  paraît  de  nature  à  améliorer 

(1)  s.  Thom.  De  reçr.  Princip.  I.  c.  xv. 
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leur  sort.  Cette  sollicitude,  bien  loin  de  préjudicier  à  per- 
sonne, tournera  au  contraire  au  profit  de  tous,  car  il  importe 
souverainement  à  la  nation  que  des  hommes  qui  sont  pour 
elle  le  principe  de  biens  aussi  indispensables  ne  se  trouvent 
point  continuellement  aux  prises  avec  les  horreurs  de  la 
misère. 

Il  est  dans  l'ordre,  avons-Xous  dit,  que  ni  l'individu  ni 
la  famille  ne  soient  absorbés  par  l'Etat  ;  il  est  juste  que  l'un 
et  l'autre  aient  la  faculté  d'agir  avec  liberté  aussi  long- 
temps que  cela  n'atteint  pas  le  bien  général  et  ne  fait  injure 
à  personne.  Cependant  aux  gouvernants  il  appartient  de 
protéger  la  communauté  et  ses  parties  ;  la  communauté, 
parce  que  la  nature  en  a  confié  la  conservation  au  pouvoir 
souverain,  de  telle  sorte  que  le  salut  public  n'est  pas  seule- 
ment ici  la  loi  suprême,  mais  la  cause  même  et  la  raison 
d'être  du  principat  ;  les  parties,  parce  que  de  droit  naturel 
le  gouvernement  ne  doit  pas  viser  l'intérêt  de  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  entre  les  mains,  mais  le  bien  de  ceux  qui  leur 
sont  soumis  :  tel  est  l'enseignement  de  la  philosophie  non 
moins  que  de  la  foi  chrétienne.  D'ailleurs,  toute  autorité 
vient  de  Dieu  et  est  une  participation  de  son  autorité  su- 
prême ;  dés  lors  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  doivent 
l'exercer  à  l'instar  de  Dieu,  dont  la  paternelle  sollicitude 
ne  s'étend  pas  moins  à  chacune  des  créatures  en  particulier 
qu'à  tout  leur  ensemble.  Si  donc  soit  les  intérêts  généraux, 
soit  l'intérêt  d'une  classe  en  particulier  se  trouvent  ou  lésés, 
ou  simplement  menacés,  et  qu'il  soit  impossible  d'y  remé- 
dier ou  d'y  obvier  autrement,  il  faudra  de  toute  nécessité 
recourir  à  l'autorité  publique. 

Or,  il  importe  au  salut  public  et  privé  que  l'ordre  et  la 
paix  régnent  partout  ;  que  toute  l'économie  de  la  vie  domes- 
tique soit  réglé  d'après  les  commandements  de  Dieu  et  les 
principes  de  la  loi  naturelle  ;  que  la  religion  soit  honorée  et 
observée  ;  que  l'on  voie  fleurir  les  mœurs  privées  et  pu- 
bliques ;  que  la  justice  soit  religieusement  gardée  et  que 
jamais  une  classe  ne  puisse  opprimer  l'autre  impunément  ; 
qu'il  croisse  de  robustes  générations,  capables  d'être  le 
le  soutien  et,  s'il  le  faut,  le  rempart  de  la  patrie.    C'est 
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pourquoi,  s'il  arrive  que  les  ouvriers,  abandonnant  le  travail 
ou  le  suspendant  par  les  grèves,  menacent  la  tranquillité 
publique;  que  les  liens  naturels  de  la  famille  se  relâchent 
parmi  les  travailleurs  ;  qu'on  foule  aux  pieds  la  religion  des 
ouvriers  en  ne  leur  facilitant  point  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  envers  Dieu  ;  que  la  promiscuité  des  sexes, 
ou  d'autres  excitations  au  vice  constituent  dans  les  usines 
un  péril  pour  la  moralité  ;  que  les  patrons  écrasent  les  tra- 
vailleurs sous  le  poids  de  fardeaux  iniques,  ou  déshonorent 
en  eux  la  personne  humaine  par  des  conditions  indignes  et 
dégradantes  ;  qu'ils  attentent  à  leur  santé  par  un  travail 
excessif  et  hors  de  proportion  avec  leur  âge  et  leur  sexe  ; 
dans  tous  ces  cas,  il  faut  absolument  appliquer,  dans  de 
certaines  limites,  la  force  et  l'autorité  des  lois  ;  les  limites 
seront  déterminées  par  la  fin  même  qui  appelle  le  secours 
des  lois  :  c'est-à-dire  que  celles-ci  ne  doivent  pas  s'avancer 
ni  rien  entreprendre  au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
réprimer  les  abus  et  écarter  les  dangers. 

Les  droits,  où  qu'ils  se  trouvent,  doivent  être  religieuse- 
ment respectés  et  l'État  doit  les  assurer  à  tous  les  citoyens 
en  prévenant  ou  en  vengeant  leur  violation.  Toutefois,  dans 
la  protection  des  droits  privés,  il  doit  se  préoccuper  d'une 
manière  spéciale  des  faibles  et  des  indigents.  La  classe 
riche  se  fait  comme  un  rempart  de  ses  richesses  et  a  moins 
besoin  de  la  tutelle  publique.  La  classe  indigente,  au  con- 
traire, sans  richesses  pour  la  mettre  à  couvert  des  injustices, 
compte  surtout  sur  la  protection  de  l'État.  Que  l'Etat  se 
fasse  donc,  à  un  titre  tout  particulier,  la  providence  des 
travailleurs  qui  appartiennent  à  la  classe  pauvre  en  général. 

Mais  il  est  bon  de  traiter  à  part  certains  points  de  plus 
grande  importance.  En  premier  lieu,  il  faut  que  les  lois 
publiques  soient  pour  les  propriétés  privées  une  protection 
et  une  sauvegarde.  Et  ce  qui  importe  par-dessus  tout,  au 
milieu  de  tant  de  cupidités  en  effervescence,  c'est  de  con- 
tenir les  masses  dans  le  devoir  ;  car,  s'il  est  permis  de 
tendre  vers  de  meilleures  destinées  avec  l'aveu  de  la  jus- 
tice, enlever  de  force  le  bien  d'autrui,  envahir  les  pro- 
priétés étrangères,  sous  le  prétexte  d'une  absurde  égalité, 
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sont  choses  que  la  justice  condamne  et  que  l'intérêt  commun 
lui-même  répudie.  Assurément  les  ouvriers  qui  veulent 
améliorer  leur  sort  par  un  travail  honnête  et  en  dehors  de 
toute  injustice  forment  la  très  grande  majorité  ;  mais 
combien  n'en  compte-t-on  pas  qui,  imbus  de  fausses  doc- 
trines et  ambitieux  de  nouveautés,  mettent  tout  en  œuvre 
pour  exciter  des  tumultes  et  entraîner  les  autres  à  la  vio- 
lence! Que  l'autorité  publique  intervienne  alors,  et  que, 
mettant  un  frein  aux  excitations  des  meneurs,  elle  protège 
les  mœurs  des  ouvriers  contre  les  artifices  delà  corruption, 
et  les  légitimes  propriétés  contre  le  péril  de  la  rapine. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  travail  trop  prolongé  ou  trop 
pénible  et  un  salaire  réputé  trop  faible  donnent  lieu  à  ces 
chômages  voulus  et  concertés  qu'on  appelle  des  grèves.  A 
cette  plaie,  si  commune  et  en  même  temps  si  dangereuse,  il 
appartient  au  pouvoir  public  de  porter  un  remède  ;  car  ces 
chômages  non  seulement  tournent  au  détriment  des  patrons 
et  des  ouvriers  eux-mêmes,  mais  ils  entravent  le  commerce 
et  nuisent  aux  intérêts  généraux  de  la  société,  et  comme  ils 
dégénèrent  facilement  en  violences  et  en  tumultes,  la  tran- 
quillité publique  s'en  trouve  souvent  compromise. 

Mais  ici  il  est  plus  efficace  et  plus  salutaire  que  l'auto- 
rité des  lois  prévienne  le  mal  et  l'empêche  de  se  produire, 
en  écartant  avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent  de  nature 
à  exciter  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons.  Chez  l'ou- 
vrier pareillement  il  est  des  intérêts  nombreux  qui  récla- 
ment la  protection  de  l'Etat,  et  en  première  ligne  ce  qui 
regarde  le  bien  de  son  âme. 

La  vie  du  corps,  en  effet,  quelque  précieuse  et  désirable 
quelle  soit,  n'est  pas  le  but  dernier  de  notre  existence  ;  elle 
est  une  voie  et  un  moj-en  pour  arriver,  par  la  connaissance 
du  vrai  et  l'amour  du  bien,  à  la  perfection  de  la  vie  de 
l'âme.  C'est  l'àme  qui  porte  gravées  en  elle-même  l'image 
et  la  ressemblance  de  Dieu  ;  c'est  en  elle  que  réside  cette 
souveraineté  dont  l'homme  fut  investi  quand  il  reçut  l'ordre 
de  s'assujettir  la  nature  inférieure  et  de  mettre  à  son  ser- 
vice les  terres  et  les  mers  {!).  Remplissez  la  terre  etl'assu- 

(1)  Replète  terram  et  subjicite  eam:  et  dorainamini  piscibus  maris  et 
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jettissez  ;  dominez  sur  les  poissons  de  la  mer,  et  sur  les 
oiseaux  du  ciel  et  sur  tous  les  animaux  qui  se  meuvent  sur 
la  terre. 

A  ce  point  de  vue,  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  point  de 
différence  entre  riches  et  pauvres,  maîtres  et  serviteurs, 
princes  et  sujets  :  Ils  n  ont  tous  qu'un  même  Seigneur  (1). 
Cette  dignité  de  l'homme  que  Dieu  lui-même  traite  avec  un 
grand  respect,  il  n'est  permis  àpersonne  de  la  violer  impu- 
nément, ni  d'entraver  la  marche  de  l'homme  vers  cette 
perfection  qui  répond  à  la  vie  éternelle  et  céleste.  Bien  plus, 
il  n'est  même  pas  loisible  à  l'homme,  sous  ce  rapport,  de 
déroger  spontanément  à  la  dignité  de  sa  nature,  ou  de  vou- 
loir l'asservissement  de  son  àme,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
droits  dont  il  ait  la  libre  disposition,  mais  de  devoirs  envers 
Dieu  qu'il  doit  religieusement  remplir.  C'est  de  là  que 
découle  la  nécessité  du  repos  et  de  la  cessation  du  travail 
aux  jours  du  Seigneur.  Qu'on  n'entende  pas  toutefois  par 
ce  repos  une  plus  large  part  faite  à  une  stérile  oisiveté,  ou 
encore  moins,  comme  un  grand  nombre  le  souhaitent,  ce 
chômage  fauteur  des  vices  et  dissipateur  des  salaires,  mais 
bien  un  repos  sanctifié  par  la  religion.  Ainsi  allié  avec  la 
religion,  le  repos  retire  l'homme  des  labeurs  et  des  soucis 
de  la  vie  quotidienne,  et  l'élève  aux  grandes  pensées  du 
ciel,  et  l'invite  à  rendre  à  son  Dieu  le  tribut  d'adoration 
qu'il  lui  doit.  Tel  est  surtout  le  caractère  et  la  raison  de  ce 
repos  du  septième  jour  dont  Dieu  avait  fait  même  déjà  dans 
l'Ancien  Testament  un  des  principaux  articles  de  la  loi  : 
Souviens-toi  de  sanctifier  le  jour  du  sabbat  \2),  et  dont 
il  avait  lui-même  donné  l'exemple  par  ce  mystérieux  repos 
pris  incontinent  après  qu'il  eut  créé  l'homme  :  //  se  reposa 
le  septième  jour  de  tout  le  travail  quil  avait  fait  (3), 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  physiques  et  corporels,  l'au- 
torité publique  doit  tout  d'abord  les  sauvegarder  en  arra- 
chant les  malheureux  ouvriers  aux  mains  de  ces  spéculateurs 

volatilibus  cœli  etuniversis  animantibus  quœ  movenUir  super  tei^ram. 
Gen.,  I,  28. 

(1)  Nam  idem  Dominus  oinnium.  Rom.,  x,  12. 

(2)  Menicnto  vl  diem  sabbati  sanctificcs.  Exod.,  xx,  8. 

(3)  Rerp/i:i-it  dir  .srptiiuo  ab  universo  opère  quod  patraral.  Gen..  li.  2. 
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qui,  ne  faisant  point  de  différence  entre  un  homme  et  une 
machine,  abusent  sans  mesure  de  leurs  personnes  pour 
satisfaire  d'insatiables  cupidités.  Exiger  une  somme  de 
travail  qui,  en  émoussant  toutes  les  facultés  de  l'àme,  écrase 
le  corps  et  en  consume  les  forces  jusqu'à  l'épuisement,  c'est 
une  conduite  que  ne  peuvent  tolérer  ni  la  justice  ni  l'huma- 
nité. L'activité  de  l'homme,  bornée  comme  sa  nature,  a  des 
limites  qu'elle  ne  peut  franchir.  Elle  s'accroit  sans  doute 
par  l'exercice  et  l'habitude,  mais  à  la  condition  qu'on  lui 
donne  des  relâches  et  des  intervalles  de  repos.  Ainsi  le 
nombre  d'heures  d'une  journée  de  travail  ne  doit-il  pas 
excéder  la  mesure  des  forces  des  travailleurs  et  les  inter- 
valles de  repos  devront-ils  être  proportionnés  à  la  nature  du 
travail  et  à  la  santé  de  l'ouvrier,  et  réglés  d'après  les  cir- 
constances des  temps  et  des  lieux.  L'ouvrier  qui  arrache  à 
la  terre  ce  qu'elle  a  de  plus  caché,  la  pierre,  le  fer  et  l'airain, 
a  un  labeur  dont  la  brièveté  devra  compenser  la  peine  et  la 
gravité,  ainsi  que  le  dommage  phj'-sique  qui  peut  en  être  la 
conséquence.  Il  est  juste  en  outre  que  la  part  soit  faite  des 
époques  de  l'année  :  tel  même  travail  sera  souvent  aisé  dans 
une  saison  qui  deviendra  intolérable  ou  très  pénible  dans 
une  autre. 

Enfin,  ce  que  peut  réaliser  un  homme  valide  et  dans  la 
force  de  l'âge,  il  ne  serait  pas  équitable  de  le  demander  à 
une  femme  ou  à  un  enfant.  L'enfance  en  particulier  —  et 
ceci  demande  à  être  observé  strictement  —  ne  doit  entrer  à 
l'usine  qu'après  que  l'âge  aura  suffisamment  développé  en 
elle  les  forces  physiques,  intellectuelles  et  morales;  sinon, 
comme  une  herbe  encore  tendre,  elle  se  verra  flétrie  par 
un  travail  trop  précoce  et  il  en  sera  fait  de  son  éducation. 
De  même,  il  est  des  travaux  moins  adaptés  à  la  femme  que 
la  nature  destine  plutôt  aux  ouvrages  domestiques  ;  ouvra- 
ges d'ailleurs  qui  sauvegardent  admirablement  l'honneur 
de  son  sexe  et  répondent  mieux,  de  leur  nature,  à  ce  que 
demandent  la  bonne  éducation  des  enfants  et  la  prospérité 
de  la  famille.  En  général,  la  durée  du  repos  doit  se  mesurer 
d'après  la  dépense  des  forces  qu'il  doit  restituer.  Le  droit 
au  repos  de  chaque  jour  ainsi  que  la  cessation  du  travail  le 
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jour  du  Seigneur  doivent  être  la  condition  expresse  ou  tacite 
de  tout  contrat  passé  entre  patrons  et  ouvriers.  Là  où  cette 
condition  n'entrerait  pas,  le  contrat  ne  serait  pas  honnête, 
car  nul  ne  peut  exiger  ou  promettre  la  violation  des  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu  et  envers  lui-même. 

Nous  passons  à  présent  à  un  autre  point  de  la  question 
d'une  importance  grande  et  qui,  pour  éviter  tout  extrême 
demande  à  être  défini  avec  justesse  ;  Nous  voulons  parler  de 
la  fixation  du  salaire.  Le  salaire,  ainsi  raisonne-t-on,  une 
fois  librement  consenti  de  part  et  d'autre,  le  patron  en  le 
payant  a  rempli  tous  ses  engagements  et  n'est  plus  tenu  à 
rien.  Alors  seulement  la  justice  se  trouverait  lésée,  si  lui 
refusait  de  tout  solder,  ou  l'ouvrier  d'achever  tout  son  tra- 
vail et  de  satisfaire  à  ses  engagements;  auxquels  cas,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  le  pouvoir  public  aurait  à  inter- 
venir pour  protéger  le  droit  d'un  chacun.  —  Pareil  raison- 
nement ne  trouvera  pas  déjuge  équitable  qui  consente  à 
y  adhérer  sans  réserve,  car  il  n'embrasse  pas  tous  les  côtés 
de  la  question  et  il  en  omet  un  de  fort  sérieux.  Travailler, 
c'est  exercer  son  activité  dans  le  but  de  se  procurer  ce  qui 
est  requis  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  mais  surtout 
pour  l'entretien  delà  vie  elle-même.  Tu  mangeras  tonpain 
à  la  sueur  de  ton  front  (1).  C'est  pourquoi  le  travail  a  reçu 
de  la  nature  comme  une  double  empreinte  :  il  est  j^ersonnel, 
parce  que  la  force  active  est  inhérente  à  la  personne  et  qu'elle 
est  la  propriété  de  celui  qui  l'a  reçue  pour  son  utilité  ;  il  est 
nécessaire,  parce  que  l'homme  a  besoin  du  fruit  de  son 
travail  pour  se  conserver  son  existence,  et  qu'il  doit  la  con- 
server pour  obéir  aux  ordres  irréfragables  de  la  nature.  Or, 
si  l'on  ne  regarde  le  travail  que  par  le  côté  où  il  est  person- 
nel, nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de  l'ouvrier  de  res- 
treindre à  son  gré  le  taux  du  salaire  ;  la  même  volonté  qui 
donne  le  travail  peut  se  contenter  d'une  faible  rémunération 
ou  même  n'en  exiger  aucune. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  si  au  caractère  de  person- 
nalité on  joint  celui  de  la  nécessité  dont  la  pensée  peut 
bien  faire  abstraction,  mais  qui  n'en  est  pas  séparable  en 

(1)  In  sudore  vultus  lui  vesceris  yane.  (Gea.,  m,  19.) 
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réalité.  Et,  en  effet,  conserver  l'existence  est  un  devoir 
imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel  ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire sans  crime.  De  ce  devoir  découle  nécessairement  le 
droit  de  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  subsistance 
et  que  le  pauvre  ne  se  procure  que  moyennant  le  salaire  de 
son  travail.  Que  le  patron  et  l'ouvrier  fassent  donc  tant  et 
de  telles  conventions  qu'il  leur  plaira,  qu'ils  tombent  d'ac- 
cord notamment  sur  le  chiffre  du  salaire,  au-dessus  de  leur 
libre  volonté,  il  est  une  loi  de  justice  naturelle  plus  élevée 
et  plus  ancienne,  à  savoir  qne  le  salaire  ne  doit  pas  être 
insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Que 
si,  contraint  par  la  nécessité,  ou  poussé  par  la  crainte  d'un 
mal  plus  grand,  il  accepte  des  conditions  dures  que  d'ailleurs 
il  ne  lui  était  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu'elles  lui  sont 
imposées  par  le  patron  ou  par  celui  qui  fait  l'offre  du  travail, 
c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice  pro- 
teste. —  Mais,  de  peur  que  dans  ces  cas  et  d'autres  analo- 
gues, comme  en  ce  qui  concerne  la  journée  du  travail  et  les 
soins  de  la  santé  des  ouvriers  dans  les  mines,  les  pouvoirs 
publics  n'interviennent  pas  importunément,  vu  surtout  la 
rariétés  des  circonstances  des  temps  et  des  lieux,  il  sera 
préférable  qu'en  principe  la  solution  en  soit  réservée  aux 
corporations  ou  syndicats  dont  Nous  parlerons  plus  loin,  ou 
que  l'on  recoure  à  quelque  autre  moyen  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  ouvriers,  même  si  la  cause  le  réclamait,  avec 
le  secours  et  l'appui  de  l'Etat. 

L'ouvrier  qui  percevra  un  salaire  assez  fort  pour  parer 
aisément  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  suivra,  s'il 
est  sage,  le  conseil  que  semble  lui  donner  la  nature  elle- 
même  :  il  s'appliquera  à  être  parcimonieux  et  fera  en  sorte, 
par  de  prudentes  épargnes,  de  se  ménager  un  petit  superflu, 
qui  lui  permette  de  parvenir,  un  jour,  à  l'acquisition  d'un 
modeste  patrimoine.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  ques- 
tion présente  ne  pouvait  recevoir  de  solution  vraiment  effi- 
cace si  l'on  ne  commençait  par  poser  comme  principe  fon- 
damental l'inviolabilité  de  la  propriété  privée.  Il  importe 
donc  que  les  lois  favorisent  l'esprit  de  propriété,  le  réveil- 
lent et  le  développent  autant  qu'il  est  possible  dans  les 
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masses  populaires.  Ce  résultat,  une  fois  obtenu,  serait  la 
source  des  plus  précieux  avantages ,  et  d'abord,  d'une  répar- 
tition des  biens  certainement  plus  équitable,  La  violence 
des  révolutions  politiques  a  divisé  le  corps  social  en  deux 
classes  et  a  creusé  entre  elles  un  immense  abîme.  D'une 
part,  la  toute-puissance  dans  l'opulence  :  une  faction  qui, 
maîtresse  absolue  de  l'industrie  et  du  commerce,  détourne 
le  cours  des  richesses  et  en  fait  affluer  en  elle  toutes  les 
sources;  faction  d'ailleurs  qui  tient  en  sa  main  plus  d'un 
ressort  de  l'administration  publique.  De  l'autre,  la  faiblesse 
dans  l'indigence  :  une  multitude,  l'àme  ulcérée,  toujours 
prête  au  désordre.  Eh  bien!  que  l'on  stimule  l'industrieuse 
activité  du  peuple  par  la  perspective  d'une  participation  à 
la  propriété  du  sol,  et  l'on  verra  se  combler  peu  à  peu 
l'abîme  qui  sépare  l'opulence  de  la  misère  et  s'opérer  le  rap- 
prochement des  deux  classes. 

En  outre,  la  terre  produira  toute  chose  en  plus  grande 
abondance.  Car  l'homme  est  ainsi  fait,  que  la  pensée  de 
travailler  sur  un  fonds  qui  est  à  lui  redouble  son  ardeur  et 
son  application.  Il  en  vient  même  jusqu'à  mettre  tout  son 
cœur  dans  une  terre  qu'il  a  cultivée  lui-même,  qui  lui  pro- 
met, à  lui  et  aux  siens,  non  seulement  le  strict  nécessaire, 
mais  encore  une  certaine  aisance.  Et  nul  qui  ne  voit  sans 
peine  les  heureux  effets  de  ce  redoublement  d'activité  sur 
la  fécondité  de  la  terre  et  sur  la  richesse  des  nations.  — 
Un  troisième  avantage  sera  l'arrêt  dans  le  mouvement 
d'émigration  :  nul,  en  effet,  ne  consentirait  à  échanger 
contre  une  région  étrangère  sa  patrie  et  sa  terre  natale, 
s'il  y  trouvait  les  moyens  de  mener  une  vie  plus  tolérable. 
—  Mais,  une  condition  indispensable  pour  que  tous  ces 
avantages  deviennent  des  réalités,  c'est  que  la  propriété 
privée  ne  soit  pas  épuisée  par  un  excès  de  charges  et  d'im- 
pôts. Ce  n'est  pas  des  lois  humaines,  mais  de  la  nature 
qu'émane  le  droit  de  propriété  individuelle;  l'autorité  pu- 
blique ne  peut  donc  l'abolir;  tout  ce  qu'elle  peut,  c'est  en 
tempérer  l'usage  et  le  concilier  avec  le  bien  commun.  C'est 
pourquoi  elle  agit  contre  la  justice  et  l'humanité  quand,  sous 
le  nom  d'impôts,  elle  grève  outre  mesure  les  biens  des 
particuliers. 
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En  dernier  lieu,  les  maîtres  et  les  ouvriers  eux-mêmes 
peuvent  singulièrement  aider  à  la  solution,  par  toutes  les 
œuvres  propres  à  soulager  efficacement  l'indigence  et  à 
opérer  un  rapprochement  entre  les  deux  classes.  De  ce 
nombre  sont  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  les  institu- 
tions diverses,  dues  à  l'initiative  privée,  qui  ont  pour  but  de 
secourir  les  ouvriers  ainsi  que  leurs  veuves  et  leurs  orphe- 
lins, en  cas  de  mort,  d'accidents  ou  d'infirmités  ;  les  pa- 
tronages qui  exercent  une  protection  bienfaisante  sur  les 
enfants  des  deux  sexes,  sur  les  adolescents  et  sur  les  hom- 
mes faits.  Mais  la  première  place  appartient  aux  corpora- 
tions ouvrières,  qui  en  soi  embrassent  à  peu  près  toutes  les 
œuvres. 

Nos  ancêtres  éprouvèrent  longtemps  la  bienfaisante  in- 
fluence de  ces  corporations  ;  car,  tandis  que  les  artisans  y 
trouvaient  d'inappréciables  avantages,  les  arts,  ainsi  qu'une 
foule  de  monuments  le  proclament,  y  puisaient  un  nouveau 
lustre  et  une  nouvelle  vie.  Aiijourd'liui  les  générations 
étant  plus  cultivées,  les  mœurs  plus  policées,  les  exigences 
de  la  vie  quotidienne  plus  nombreuses,  il  n'est  point  dou- 
teux qu'il  ne  faille  adapter  les  corporations  à  la  condition 
nouvelle.  Aussi  est-ce  avec  plaisir  que  Nous  voyons  se 
former  partout  des  sociétés  de  ce  genre,  soit  composées  des 
seuls  ouvriers,  ou  mixtes,  réunissant  à  la  fois  des  ouvriers 
et  des  patrons  ;  il  est  à  désirer  qu'elles  accroissent  leur 
nombre  et  l'efficacité  de  leur  action.  Bien  que  Nous  Nous 
en  soyons  occupé  plus  d'une  fois.  Nous  voulons  exposer  ici 
leur  opportunité  et  leur  droit  à  l'existence,  et  indiquer 
comment  elles  doivent  s'organiser  et  quel  doit  être  leur  pro- 
gramme d'action. 

L'expérience  quotidienne  que  fait  l'homme  et  l'exiguité 
de  ses  forces  l'engage  et  le  pousse  à  s'adjoindre  une  coopé- 
ration étrangère.  C'est  dans  les  Saintes  Lettres  qu'on  lit 
cette  maxime:  Il  vaut  miexcx  que  deux  soient  ensemble 
que  d'être  seuU  car  alors  ils  tirent  de  l'avantage  de  leur 
société.  Si  Vun  tombe,  l'autre  le  soutient  (1).  Malheur  à 

(l)Melius  est  duos  esse  si/nul,  quamunuin;  habent  enim  emolumentum 
societatis  suœ.  Si  unus  ceciderit,  ab  altero  fvÀcietur.  Vœ  soli,  qv.ia  cum 
ceciderit,  non  hahet  sitblevantem  se.  Eccl.,  iv,  9-12. 
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l'homme  seul!  car  lorsqu'il  sera  tombé  il  n'aura  per- 
sonne pour  le  relever.  Et  cette  autre  :  Le  frère  qui 
est  aidé  par  son  frère  est  comme  une  ville  forte  (1).  De 
cette  propension  naturelle,  comme  d'un  même  germe,  nais- 
sent la  société  civile  d'abord,  puis  au  sein  même  de  celle-ci, 
d'autres  sociétés  qui,  pour  être  restreintes  et  imparfaites, 
n'en  sont  pas  moins  des  sociétés  véritables.  Entre  ces  petites 
sociétés  et  la  grande,  il  y  a  de  profondes  différences,  qui 
résultent  de  leur  fin  prochaine.  La  fin  de  la  société  civile 
embrasse  universellement  tous  les  citoyens,  car  elle  réside 
dans  le  bien  commun,  c'est-à-dire  dans  un  bien  auquel  tous 
et  chacun  ont  le  droit  de  participer  dans  une  mesure  pro- 
portionnelle. C'est  pourquoi  on  l'appelle  publique,  parce 
qu'elle  réunit  les  hommes  pour  en  former  une  nation. 
Au  contraire,  les  sociétés  qui  se  constituent  dans  son  sein 
sont  tenues  pour  privées  et  le  sont  en  effet,  car  leur  raison 
d'être  immédiate  est  l'utilité  particulière  et  exclusive  de 
leurs  membres. 

La  société  privée  est  celle  qui  se  forme  dans  un  but  privé, 
comme  lorsque  deux  ou  trois  s'associent  pour  exercer  en- 
semble le  négoce  (2).  Or,  de  ce  que  les  sociétés  privées 
n'ont  d'existence  qu'au  sein  de  la  société  civile,  dont  elles 
sont  comme  autant  de  parties,  il  ne  suit  pas,  à  ne  parler 
qu'en  général  et  à  ne  considérer  que  leur  nature,  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  l'Etat  de  leur  dénier  l'existence.  Le  droit  à 
l'existence  leur  a  été  octroyé  par  la  nature  elle-même,  et  la 
société  civile  a  été  instituée  pour,  protéger  le  droit  naturel, 
non  pour  l'anéantir.  C'est  pourquoi  une  société  civile  qui 
interdirait  les  sociétés  privées  s'attaquerait  elle-même, 
puisque  toutes  les  sociétés,  publiques  et  privées,  tirent  leur 
origine  d'un  même  principe,  la  naturelle  sociabilité  de 
l'homme. —  Assurément,  il  y  a  des  conjonctures  qui  autori- 
sent les  lois  à  s'opposer  à  la  formation  de  quelque  société 
de  ce  genre.  Si  une  société,  en  vertu  même  de  ses  statuts 

(1)  Frater  qui  adjuvatur  a  fratre,  quasi  civitas  fir/na.  Prov.,  xviir,  19. 

(2)  Privata  autem  societas  est  quœ  ad  aliquod  negotium  privatum 
exercendum  conjungitur,  sicut  quod  duo  vel  très  societatem  vneunt,  ut 
simul  negolientur.  S.  Thom.  {Contra  impugnantes  Dei  cultum  et  reli- 
gionem,  cap.  :i.) 
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organiques,  poursuivait  une  fin  en  opposition  flagrante  avec 
la  probité,  avec  la  justice,  avec  ia  sécurité  de  l'Etat,  les 
pouvoirs  publics  auraient  le  droit  d'en  empêcher  la  forma- 
tion et,  si  elle  était  formée,  de  la  dissoudre.  Mais  encore 
faut-il  qu'en  tout  cela  ils  n'agissent  qu'avec  une  très  grande 
circonspection,  pour  éviter  d'empiéter  sur  les  droits  des 
citoyens  et  de  statuer  sous  couleur  d'utilité  publique,  quel- 
que chose  qui  serait  désavoué  par  la  raison.  Car  une  loi  ne 
mérite  obéissance  qu'autant  qu'elle  est  conforme  à  la  droite 
raison  et  à  la  loi  éternelle  de  Dieu  (1). 

Ici  se  présentent  à  Notre  esprit  les  confréries,  les  con- 
grégations et  les  ordres  religieux  de  tout  genre,  auxquels 
l'autorité  de  l'Église  et  la  piété  des  fidèles  avaient  donné 
naissance;  quels  en  furent  les  fruits  de  salut  pour  le  genre 
humain  jusqu'à  nos  jours,  l'histoire  le  dit  assez.  Consi- 
dérées simplement  par  la  raison,  ces  sociétés  apparaissent 
comme  fondées  dans  un  but  honnête,  et  conséquemment 
comme  établies  sur  le  droit  naturel  ;  du  côté  où  elles  tou- 
chent à  la  religion,  elles  ne  relèvent  que  de  l'Église.  Les 
pouvoirs  publics  ne  peuvent  donc  légitimement  s'arroger 
sur  elles  aucun  droit,  ni  s'en  attribuer  l'administration  : 
leur  office  plutôt  est  de  les  respecter,  de  les  protéger,  et, 
s'il  en  est  besoin,  de  les  défendre.  Or,  c'est  justement  tout 
l'opposé  que  nous  avons  été  condamnés  à  voir  surtout  en 
ces  derniers  temps.  Dans  beaucoup  de  pays,  l'Etat  a  porté 
la  main  sur  ces  sociétés  et  a  accumulé  à  leur  égard  injustice 
sur  injustice  :  assujettissement  aux  lois  civiles,  privation 
du  droit  légitime  de  personne  morale,  spoliation  des  biens. 
Sur  ces  biens,  l'Église  avait  pourtant  ses  droits  ;  chacun 
des  membres  avait  les  siens  ;  les  donateurs  qui  leur  avaient 
fixé  une  destination,  ceux  enfin  qui  en  retiraient  des  secours 
et  du  soulagement  avaient  les  leurs.  Aussi  ne  pouvons-Nous 
Nous  empêcher  de  déplorer  amèrement  des  spoliations  si 
iniques  et  si  funestes;  d'autant  plus  qu'on  frappe  de  pros- 

(1)  Lex  humana  in  tantum  habet  rationem  legis,  in  quantum  est 
secundum  rationem  rectam,  et  secundum  hoc  manifestmn  est  quod  a  lege 
œterna  derivatur.  In  quantum  vero  a  ratione  recedit,  sic  dicitur  ieca 
iniqua,  et  sic  non  habet  rationem  legis,  sed  r.tagis  violeniiœ  cujusdam. 
S.  Thom.  Summ.  Theol.  I-II.  Quœst.  xiii,  a.  iii. 
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cription  les  sociétés  catholiques  dans  le  temps  même  où  l'on 
affirme  la  légalité  des  sociétés  privées,  et  que,  ce  que  l'on 
refuse  à  des  liommes  paisibles  et  qui  n'ont  en  vue  que 
l'utilité  publique,  on  l'accorde,  et  certes  très  largement,  à 
des  hommes  qui  roulent  dans  leur  esprit  dfes  desseins  funestes 
à  la  religion  tout  à  la  fois  et  à  l'L-Ctat. 

Jamais  assurément,  à  aucune  autre  époque,  on  ne  vit  une 
si  grande  multiplicité  d'associations  de  tout  genre,  surtout 
d'associations  ouvrières.  D'où  viennent  beaucoup  d'entre 
elles,  où  elles  tendent,  par  quelle  voie,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  le  rechercher.  Mais  c'est  une  opinion  confirmée  par 
de  nombreux  indices  qu'elles  sont  ordinairement  gouver- 
nées par  des  chefs  occultes,  et  qu'elles  obéissent  à  un  mot 
d'ordre  également  hostile  au  nom  chrétien  et  à  la  sécurité 
des  nations  ;  qu'après  avoir  accaparé  toutes  les  entreprises, 
s'il  se  trouve  des  ouvriers  qui  se  refusent  à  entrer  dans 
leur  sein,  elles  leur  font  expier  ce  refus  par  la  misère.  — 
Dans  cet  état  de  choses,  les  ouvriers  chrétiens  n'ont  plus 
qu'à  choisir  entre  ces  deux  partis  :  ou  de  donner  leur  nom 
à  des  sociétés  dont  la  religion  a  tout  à  craindre,  ou  de  s'or- 
ganiser eux-mêmes  et  de  joindre  leurs  forces  pour  pouvoir 
secouer  hardiment  un  joug  si  injuste  et  si  intolérable.  Qu'il 
faille  opter  pour  ce  dernier  parti,  y  a-t-il  des  hommes  ayant 
vraiment  à  cœur  d'arracher  le  souverain  bien  de  l'huma- 
nité à  un  péril  imminent  qui  puissent  avoir  là-dessus  le 
moindre  doute  ? 

Certes,  il  faut  louer  hautement  le  zèle  d'un  grand  nom- 
bre des  nôtres,  lesquels,  se  rendant  parfaitement  compte 
des  besoins  de  l'heure  présente,  sondent  soigneusement  le 
terrain,  pour  y  découvrir  une  voie  honnête  qui  conduise  au 
relèvement  de  la  classe  ouvrière.  S'étant  constitués  les  pro- 
tecteurs des  personnes  vouées  au  travail,  ils  s'étudient  à 
accroître  leur  prospérité  tant  domestique  qu'individuelle,  à 
régler  avec  équité  les  relations  réciproques  des  patrons  et 
des  ouvriers,  à  entretenir  et  à  affermir  dans  les  uns  et  les 
autres  le  souvenir  de  leurs  devoirs  et  l'observation  des 
préceptes  divins;  préceptes  qui,  en  ramenant  l'homme  à  la 
modération  et  condamnant  tous  les   excès,  maintiennent 
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dans  les  nations,  et  parmi  les  éléments  si  divers  de  person- 
nes et  de  choses,  la  concorde  et  l'harmonie  la  plus  parfaite. 
Sous  l'inspiration  des  mêmes  pensées,  des  hommes  de  grand 
mérite  se  réunissent  fréquemment  en  congrès,  pour  se 
communiquer  leurs  vues,  unir  leurs  forces,  arrêter  des 
programmes  d'action.  D'autres  s'occupent  de  fonder  des 
corporations  assorties  aux  divers  métiers  et  d'y  faire 
entrer  les  artisans  ;  ils  aident  ces  derniers  de  leurs  con- 
seils et  de  leur  fortune  et  pourvoient  à  ce  qu'ils  ne  man- 
quent jamais  d'un  travail  honnête  et  fructueux. 

Les  évèques,  de  leur  côté,  encouragent  ces  efforts  et  les 
mettent  sous  leur  haut  patronage  :  par  leur  autorité  et 
sous  leurs  auspices,  des  membres  du  clergé,  tant  séculier 
que  régulier,  se  dévouent  en  grand  nombre  aux  intérêts 
spirituels  des  corporations.  Enfin,  il  ne  manque  pas  dô 
catholiques  qui,  pourvus  d'abondantes  richesses,  mais  deve- 
nus en  quelque  sorte  compagnons  volontaires  des  travail- 
leurs, ne  regardent  à  aucune  dépense  pour  fonder  et  éten- 
dre au  loin  des  sociétés,  où  ceux-ci  puissent  trouver,  avec 
une  certaine  aisance  pour  le  présent,  le  gage  d'un  repos 
honorable  pour  l'avenir.  Tant  de  zèle,  tant  et  de  si  indus- 
trieux efforts  ont  déjà  réalisé  parmi  les  peuples  un  bien 
très  considérable  et  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  parler  en  détail.  Il  est  à  Nos  yeux  d'un  heureux  au- 
gure pour  l'avenir,  et  Nous  Nous  promettons  de  ces  corpo- 
rations les  plus  heureux  fruits,  pourvu  qu'elles  continuent 
à  se  développer  et  que  la  prudence  préside  toujours  à  leur 
organisation.  Que  l'État  protège  ces  sociétés  fondées  selon 
le  droit;  que  toutefois  il  ne  s'immisce  point  dans  leur  gou- 
vernement intérieur,  et  ne  touche  point  aux  ressorts  inti- 
mes qui  lui  donnent  la  vie;  car  le  mouvement  vital  procède 
essentiellement  d'un  principe  intérieur  et  s'éteint  très  faci- 
lement sous  l'action  d'une  cause  externe. 

A  ces  corporations  il  faut  évidemment,  pour  qu'il  y  ait 
unité  d'action  et  accord  des  volontés,  une  organisation  et 
une  discipline  sage  et  prudente.  Si  donc,  comme  il  est  cer- 
tain, les  citoyens  sont  libres  de  s'associer,  ils  doivent  l'être 
également  de  se  donner  les  statuts  et  règlements  qui  leur 
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paraissent  les  plus  appropriés  au  but  qu'ils  poursuivent. 
Quels  doivent  être  ces  statuts  et  règlements?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  donner  de  règles  certaines  et  pré- 
cises pour  en  déterminer  le  détail;  tout  dépend  du  génie  de 
chaque  nation,  des  essais  tentés  et  de  l'expérience  acquise, 
du  genre  de  travail,  de  l'étendue  du  commerce,  et  d'autres 
circonstances  de  choses  et  de  temps  qu'il  faut  peser  avec 
maturité.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  général,  c'est  qu'on 
doit  prendre  pour  règle  universelle  et  constante,  d'orga- 
niser et  gouverner  les  corporations  de  façon  qu'elles  four- 
nissent à  chacun  de  leurs  membres  les  moyens  propies  à 
lui  faire  atteindre,  par  la  voie  la  plus  commode  et  la  plus 
courte,  le  but  qu'il  se  propose,  et  qui  consiste  dans  l'ac- 
croissement le  plus  grand  possible  des  biens  du  corps,  de 
l'esprit,  de  la  fortune. 

Mais  il  est  évident  qu'il  faut  viser  avant  tout  à  l'objet 
principal  qui  en  est  le  perfectionnement  moral  et  religieux  ; 
c'est  surtout  cette  fin  qui  doit  régler  toute  l'économie  de 
ces  sociétés  ;  autrement,  elles  dégénéreraient  bien  vite  et 
tomberaient,  ou  peu  s'en  faut,  au  rang  des  sociétés  où  la 
religion  ne  tient  aucune  place.  Aussi  bien,  que  servirait  à 
l'artisan  d'avoir  trouvé  au  sein  de  la  corporation  l'abon- 
dance matérielle,  si  la  disette  d'aliments  spirituels  mettait 
en  péril  le  salut  de  son  âme  ?  Que  sert  a  l'homme  de  gagner 
Vunivers  entier  s'il  vient  à  perdre  son  âme  (1)  ?  Voici  le 
caractère  auquel  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  veut  qu'on 
distingue  le  chrétien  d'avec  le  gentil  : 

Les  gentils  recherchent  toutes  ces  choses...  cherchez 
d'abord  le  royaume  de  Dieu,  et  toutes  ces  choses  vous 
seront  ajoutées  par  surcroU  (2).  Ainsi  donc,  après  avoir 
pris  Dieu  comme  point  de  départ,  qu'on  donne  une  large 
place  à  l'instruction  religieuse,  afin  que  tous  connaissent 
leurs  devoirs  envers  lui  :  ce  qu'il  faut  croire,  ce  qu'il  faut 
espérer,  ce  qu'il  faut  faire  en  vue  du  salut  éternel,  tout  cela 
doit  leur  être    soigneusement  inculqué;   qu'on  les  prému- 

(1)  Quid  prodest  homini  si  mundu/tn  universum  lucretur,  aniinœ  vcro 
8uœ  deliiin,e/itu,n  patiatur  '/  Mat.,  xvi.  2(3. 

(2)  Jlœc  omnia  génies  inquirunt...  qucerite  priinum  regnu^n  Dei,  et 
justitiu'/n  ejus,  et  hœo  omnia  adjicientur  vobis.  Ib.  vi.  32  33. 
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nisse  avec  une  sollicitude  particulière  contre  les  opinions 
erronées  et  toutes  les  variétés  du  vice.  Qu'on  porte  l'ou- 
vrier au  culte  de  Dieu,  qu'on  excite  en  lui  l'esprit  de  piété, 
qu'on  le  rende  surtout  fidèle  à  l'observation  des  dimanches 
et  des  jours  de  fête.  Qu'il  apprenne  à  respecter  et  à  aimer 
l'Église,  la  commune  mère  de  tous  les  chrétiens;  à  obtem- 
pérer à  ses  préceptes,  à  fréquenter  ses  sacrements,  qui  sont 
des  sources  divines  où  l'âme  se  purifie  de  ses  taches  et  puise 
la  sainteté. 

La  religion  ainsi  constituée  comme  fondement  de  toutes 
les  lois  sociales,  il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  les  rela- 
tions mutuelles  à  établir  entre  les  membres  pour  obtenir  la 
paix  et  la  prospérité  de  la  société.  Les  diverses  fonctions 
doivent  être  réparties  de  la  manière  la  plus  profitable  aux 
intérêts  communs  et  de  telle  sorte  que  l'inégalité  ne  nuise 
point  à  la  concorde. 

Il  importe  grandement  que  les  charges  soient  distribuées 
avec  intelligence  et  clairement  définies,  afin  que  personne 
n'ait  à  soufirir  d'injustice.  Que  la  masse  commune  soit 
administrée  avec  intégrité  et  qu'on  détermine  d'avance,  par 
le  degré  d'indigence  de  chacun  des  membres,  la  mesure  de 
secours  à  lui  accorder  ;  que  les  droits  et  les  devoirs  des 
patrons  soient  parfaitement  conciliés  avec  les  droits  et  les 
devoirs  des  ouvriers.  Afin  de  parer  aux  réclamations  éven- 
tuelles qui  s'élèveraient  dans  l'une  ou  l'autre  classe  au 
sujet  de  droits  lésés,  il  serait  très  désirable  que  les  statuts 
mêmes  chargeassent  des  hommes  prudents  et  intègres,  tirés 
de  son  sein,  de  régler  le  litige  en  qualité  d'arbitres.  Il  faut 
encore  pourvoir  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce  qu'en 
aucun  temps  l'ouvrier  ne  manque  de  travail,  et  qu'il  y  ait 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  non  seulement  aux 
accidents  soudains  et  fortuits  inséparables  du  travail  indus- 
triel, mais  encore  à  la  maladie,  à  la  vieillesse,  aux  coups  de  la 
mauvaise  fortune.  —  Ces  lois,  pourvu  qu'elles  soient  accep- 
tées de  bon  cœur,  suffisent  pour  assurer  aux  faibles  la 
subsistance  et  un  certain  bien-être  ;  mais  les  corporations 
catholiques  sont  appelées  encore  à  apporter  leur  bonne  part 
à  la  prospérité  générale.  Par  le  passé  nous  pouvons  juger 
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sans  témérité  de  l'avenir.  Un  âge  fait  place  à  un  autre,  mais 
le  cours  des  choses  présente  de  merveilleuses  similitudes, 
ménagées  par  cette  Providence  qui  dirige  tout  et  fait  tout 
converger  vers  la  fin  que  Dieu  s'est  proposé  en  créant 
l'humanité. 

Nous  savons  que  dans  les  premiers  âges  de  l'Église,  on 
lui  faisait  un  crime  de  l'indigence  de  ses  membres  condam- 
nés à  vivre  d'aumônes  ou  de  travail.  Mais,  dénués  comme 
ils  étaient  de  richesses  et  de  puissance,  ils  surent  se  con- 
cilier la  faveur  des  riches  et  la  protection  des  puissants. 
On  pouvait  les  voir  diligents,  laborieux,  pacifiques,  modèles 
de  justice  et  surtout  de  chcirité.  Au  spectacle  d'une  vie  si 
parfaite  et  de  mœurs  si  pures,  tous  les  préjugés  se  dissi- 
pèrent, le  sarcasme  se  tut  et  les  fictions  d'une  superstition 
invétérée  s'évanouirent  peu  à  peu  devant  la  vérité  chré- 
tienne. —  Le  sort  de  la  classe  ouvrière,  telle  est  la  question 
qui  s'agite  aujourd'hui  ;  elle  sera  résolue  par  la  raison  ou 
sans  elle,  et  il  ne  peut  être  indifférent  aux  nations  qu'elle 
soit  résolue  par  l'une  ou  l'autre  voie.  Or,  les  ouvriers 
chrétiens  la  résoudron  facilement  par  la  raison  si,  unis  en 
sociétés  et  conduits  par  une  direction  prudente,  ils  entrent 
dans  la  voie  où  leurs  pères  et  leurs  ancêtres  trouvèrent  leur 
salut  et  celui  des  peuples.  Quelle  que  soit  dans  les  hommes 
la  force  des  préjugés  et  des  passions,  si  une  volonté  perverse 
n'a  pas  entièrement  étouffé  le  sentiment  du  juste  et  de 
l'honnête,  il  faudra  que  tôt  ou  tard  la  bienveillance  publique 
se  tourne  vers  ces  ouvriers,  qu'on  aura  vus  actifs  et 
modestes,  mettant  l'équité  avant  le  gain  et  préférant  à  tout 
la  religion  du  devoir. 

Il  résultera  de  là  cet  autre  avantage,  que  l'espoir  et  de 
grandes  facilités  de  salut  seront  offerts  à  ces  ouvriers  qui 
vivent  dans  le  mépris  de  la  foi  chrétienne  ou  dans  les  habi- 
tudes qu'elle  réprouve.  Ils  comprennent  d'ordinaire,  ces 
ouvriers,  qu'ils  ont  été  le  jouet  d'espérances  trompeuses  et 
d'apparences  mensongères.  Car  ils  sentent,  par  les  traite- 
ments inhumains  qu'ils  reçoivent  de  leurs  maîtres,  qu'ils 
n'en  sont  guère  estimés  qu'au  poids  de  l'or  produit  par  leur 
travail  ;  quant  aux  sociétés   qui   les   ont  circonvenus,  ils 
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voient  bien  qu'à  la  place  de  la  charité  et  de  l'amour,  ils  n'y 
trouvent  que  les  discordes  intestines,  ces  compagnes  insé- 
parables de  la  pauvreté  insolente  et  incrédule.  L'âme  brisée, 
le  corps  exténué,  combien  qui  voudraient  secouer  un  joug 
si  humiliant?  Mais,  soit  respect  humain,  soit  crainte  de 
l'indigence,  ils  ne  l'osent  pas.  Eh  bien!  à  tous  ces  ouvriers, 
les  sociétés  catholiques  peuvent  être  d'une  merveilleuse 
utilité,  si,  hésitants,  elles  les  invitent  à  venir  chercher  dans 
leur  sein  un  remède  à  tous  leurs  maux  ;  si,  repentants, 
elles  les  accueillent  avec  empressement  et  leur  assurent 
sauvegarde  et  protection. 

Vous  voyez.  Vénérables  Frères,  par  qui  et  par  quels 
moyens  cette  cause  si  difficile  demande  à  être  traitée  et 
résolue.  Que  chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  et 
cela  sans  délai,  de  peur  qu'en  différant  le  remède,  on  ne 
rende  incurable  un  mal  déjà  si  grave.  Que  les  gouver- 
nants fassent  usage  de  l'autorité  protectrice  des  lois  et  des 
institutions  ;  que  les  riches  et  les  maîtres  se  rappellent  leurs 
devoirs  ;  que  les  ouvriers  dont  le  sort  est  enjeu  poursui- 
vent leurs  intérêts  par  des  voies  légitimes,  et  puisque  la 
religion  seule,  comme  Nous  l'avons  dit  dès  le  début,  est 
capable  de  détruire  le  mal  dans  sa  racine,  que  tous  se 
rappellent  que  la  première  condition  à  réaliser,  c'est  la 
restauration  des  mœurs  chrétiennes,  sans  lesquelles  même 
les  moyens  suggérés  par  la  prudence  humaine  comme  les 
plus  efficaces  seront  peu  aptes  à  produire  de  salutaires 
résultats.  —  Quant  à  l'Eglise,  son  action  ne  fera  défaut  en 
aucune  manière  et  sera  d'autant  plus  féconde  qu'elle  aura 
pu  se  développer  avec  plus  de  liberté,  et  ceci.  Nous  dési- 
rons que  ceux-là  surtout  le  comprennent  dont  la  mission 
est  de  veiller  au  bien  public.  Que  les  ministres  sacrés 
déploient  toutes  les  forces  de  leur  âme  et  toutes  les  indus- 
tries de  leur  zèle,  et  que,  sous  l'autorité  de  vos  paroles  et  de 
vos  exemples.  Vénérables  Frères,  ils  ne  cessent  d'inculquer 
aux  hommes  de  toutes  les  classes  les  règles  évangéliques 
de  la  vie  chrétienne  ;  qu'ils  travaillent  de  tout  leur  pouvoir 
au  salut  des  peuples,  et  par-dessus  tout  qu'ils  s'appliquent 
à  nourrir  en  eux-mêmes  et  à  faire  naître  dans  les  autres. 
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depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  humbles,  la  charité, 
reine  et  maîtresse  de  toutes  les  vertus. 

C'est  en  effet,  d'une  abondante  effusion  de  charité  qu'il 
faut  principalement  attendre  le  salut;  Nous  parlons  de  la  cha- 
rité chrétienne,  qui  résume  tout  l'Evangile  et  qui,  toujours 
prête  à  se  dévouer  au  soulagement  du  prochain,  est  un  anti- 
dote très  assuré  contre  l'arrogance  du  siècle  et  l'amour 
immodéré  de  soi-même  :  vertu  dont  l'apôtre  saint  Paul  a 
décrit  les  offices  et  les  traits  divins  dans  ces  paroles  :  La 
charité  est  patiente  ;  elle  est  bénigne  ;  elle  ne  cherche 
pas  son  propre  intérêt;  elle  souffre  tout  ;  elle  supporte 
tout  (1). 

Comme  gage  des  faveurs  divines  et  en  témoignage  de 
Notre  bienveillance.  Nous  vous  accordons  de  tout  cœur,  à 
chacun  de  vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé  et  à  vos 
fidèles,  la  bénédiction  apostolique  dans  le  Seigneur. 

Donné  à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  15  mai  de  l'année 
1891,  de  Notre  Pontificat  la  quatorzième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 


ETUDE  DE  LA  BULLE  APOSTOLIC^  SEDIS 

DEUXIÈME    EXCOMMUNICATION    SPÉCIALEMENT    RÉSERVÉE    AU    PAPE 
(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Il  reste  à  examiner  un  point  secondaire,  mais  qui  a  son  im- 
portance pratique.  Si  un  ouvrage  composé  par  un  hérétique 
renfermait  plusieurs  volumes  dont  un  seul  hœresùnpropugnans, 
tous  les  volumes  tomberaient-ils  sous  la  défense  portée  par  la 
Const.  Apostolicœ  Sedis?  Sanchez  interprétant  la  balle  Cœnœ 
était  d'avis  que  les  tomes  exempts  du  venin  de  l'hérésie  étaient 
soustraits  à  la  censure,  qui  frappait  uniquement  le  volume  per- 
nicieux. Suarez  distinguait  entre  des  volumes  qui  consistent  en 
des  ouvrages  distincts  ou  en  des  parties  diverses  d'un  seul  et 
même  écrit;  de  Lugo  trouve  cette  règle  trop  sévère  et  se  range 
à  l'avis  de  Sanchez. 

Il  rap[>elle  que  la  S.  C.  de  l'Index  défend  parfois  la  lecture 
d'un  seul  volume  et  non  des  autres,  bien  que  tous  ces  volumes 
aient  le  même  objet.  Il  nous  semble  que   l'opinion  pratique  est 

(1)  Caritas  patiens  est,  henigna  est;  non  quœrit  quœ  sunt  ;  omnia 
suffert,  omnia  sustinet.  Corinth.,  xiii,  4-7. 
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celle-ci  :  Si  la  partie  infectée  du  venin  de  rhêrésie  constitue 
par  elle-même  un  tout  complet,  sans  connexion  nécessaire  avec 
les  autres  parties  ou  volumes,  cette  seule  partie  restera  pro- 
hibée. 

Les  gloses,  scolies,  commentaires  ajoutés  par  des  hérétiques 
à  des  ouvrages  composés  par  des  catholiques  font-ils  rentrer  ces 
écrits  dans  la  catégorie  des  livres  prohibés  sous  peine  d'excom- 
munication réservée.  Non,  disent  généralement  les  anciens 
interprètes  de  la  bulle  Cœnœ:  Sanchez,  Sousa,  Diana,  cités  par 
de  Lugo  (De  Vir.  Fidei.  Dip.  XXI,  46-47).  Ce  sentiment  est 
fondé  sur  cette  raison  qu'un  livre,  dans  le  langage  ordinaire, 
n'est  pas  désigné  par  l'auteur  des  scolies,  etc.,  mais  par  celui 
qui  a  le  premier  composé  le  livre;  ainsi  une  Somme  de  saint 
Thomas,  dans  les  commentaires  de  Cajetan,  n'est  pas  appelée  le 
livre  ou  la  Somme  de  Cajetan.  En  outre,  ces  scolies,  etc.,  sont 
toujours  l'accessoire.  Bref  le  livre  ne  peut  être  intitulé  hœretici 
liber. 

Hurtado  et  de  Lugo  ne  sont  pas  de  l'avis  de  Sanchez  et  des 
autres.  De  là  de  nombreuses  distinctions  faites  par  les  auteurs 
pour  donner  une  solution  pratique.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
valeur  intrinsèque  des  raisons  alléguées  de  part  et  d'autre, 
nous  nous  rangeons  au  sentiment  de  Sanchez,  du  moins  quand 
l'ouvrage  ainsi  édité  reste  vulgairement  désigné  par  l'auteur 
catholique,  c'est-à-dire  par  le  texte  commenté.  Cette  opinion  a 
même  servi  communément  de  règle  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques et  au  for  sacramentel.  Il  en  résulte  que  si  l'ouvrage 
principal  était  composé  par  un  hérétique  et  les  commentaires 
par  un  écrivain  catholique,  le  livre  serait  atteint  par  la  censure 
de  la  bulle  Cœnœ,  renouvelée  par  la  Const.  Apostolicœ  Sedis. 

Nous  en  disons  autant  d'une  compilation  d'ouvrages  divers 
dont  quelques-uns  auraient  pour  objet  la  défense  de  l'hérésie.  Si 
elle  est  faite  par  un  hérétique  et  qu'elle  en  porte  le  nom,  la 
collection  est  atteinte  par  la  Const.  Apostolicœ  Sedis.  C'est 
sans  doute  pour  éviter  toute  difficulté  que  les  collections  éditées 
par  l'abbé  Migne  sont  communément  désignées  par  ces  expres- 
sions :  Grand  Cours  de  Migne,  Théologie  de  Migne,  Dictionnaire 
de  Migne...  Si  l'auteur  de  la  compilation  était  catholique,  la  col- 
lection ne  serait  pas  atteinte  par  l'art.  II  de  la  Const.  Ajjosto- 
licœ  Sedis  ;  lors  même  qu'un  des  écrits  renfermés  dans  cette 
publication  d'ensemble  aurait  pour  objet  la  défense  de  l'hérésie. 
Il   n'est  qu'une  partie,   que   quelque  chose  d'accidentel,  dans 
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l'ensemblo  du  livre  ou  de  la  publication  totale.  Néanmoins  nous 
ne  voulons  pas  dire  par  là  que  la  lecture  de  cet  ouvrage  serait 
tolérée;  mais  la  collection  peut  être  conservée  sans  qu'on  en- 
coure la  censure. 

Il  en  est  de  même  d'extraits  ou  de  résumés  de  livres  prohibés 
faits  par  un  catholique,  muni  de  l'autorisation  requise.  Cepen- 
dant saint  Liguori  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  ne  veut  pas  que  le 
livre  traite  de  religion,  mais  reste  purement  profane. 

2'^  Question.  Les  actions  principales  rendant  passibles  des 
peines  édictées  par  la  Const.  Aposlolicœ  Sedis  et  le  concile  de 
Trente  sont  celles  de  lire,  retenir,  imprimer,  défendre,  acheter 
ou  vendre,  transporter  ou  divulguer  les  livres  dont  nous  venons 
d'indiquer  la  nature. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  principes  dérivant  du  drcit 
touchant  les  causes  qui  excusent  devant  l'Eglise  ou  mettent  à 
l'abri  des  censures.  On  sait  que  le  crime  prohibé  sons  peine 
d'excommunication  doit  être  commis  sciemment;  ainsi  l'igno- 
rance de  la  prohibition  ou  de  la  censure  excuse  celui  qui  pose, 
d'une  manière  plus  ou  moins  inconsciente,  l'acte  matériel  ;  bien 
plus,  selon  l'opinion  commune  des  théologiens  et  des  canonistes, 
l'ignorance  crasse  et  affectée  pourvu  qu'elle  n'implique  pas  une 
grande  témérité,  excuserait  encore  en  cette  matière,  parce  que 
le  droit  entend  ici  frapper  seulement  les  coupables  qui  ont  agi 
avec  une  science  certaine  :  «  scienter  legentes  ;  »  c'est  l'opinion 
de  Del  Bene  après  Suarez,  Sanchez  et  Bonacina. 

Legentes.  On  entend  par  lecture  non  un  acte  matériel  par 
lequel  on  parcourrait  des  yeux,  ou  on  lirait  un  écrit  dont  on 
n'aurait  pas  l'intelligence,  mais  l'acte  formel  de  percevoir  sous 
les  signes  la  parole  d'autrui.  Ainsi  celui-là  n'encourrait  pas 
l'excommunication  qui  lirait  un  livre  hérétique  écrit  dans  une 
langue  étrangère,  s'il  n'entendait  pas  cette  langue.  Il  s'agit 
d'une  lecture  formelle  et  proprement  dite.  Les  auteurs  se  de- 
mandent :  Quelle  serait,  devant  l'Eglise,  la  situation  de  celui 
qui  se  contenterait  d'écouter  la  lecture  d'un  livre  hérétique 
faite  par  un  autre?  et  sont  très  partagés  d'opinions.  Saint  Li- 
guori admet  comme  probable  l'opinion  de  ceux  qui  font  une  dis- 
tinction spécifique  entre  lire  et  entendre,  et  qui  ne  veulent  pas 
que  les  censures  portées  contre  la  lecture  atteignent  la  simple 
audition.  Ainsi  raisonnent  des  canonistes  graves  et  sérieux:  Fa- 
gundez,  Sanchez,  Bonacina,  Tamburini,  Del  Bene,  etc..  Cepen- 
dant l'opinion  aujourd'hui  la  plus  commune  s'est  attachée  à  la 
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distinction  introduite  par  Suarez,  Diana  et  quelques  autres.  Si 
l'auteur  est  purement  passif  et  n'a  concouru  en  rien  à  provo- 
quer cette  lecture,  de  telle  sorte  que  ce  soit  par  hasard  qu'il 
assiste  à  cet  acte,  il  n'encourt  point  l'excommunication.  Mais 
s'il  a  provoqué  par  ordre,  conseil,  excitation  ou  autrement, 
cette  lecture,  ou  même  s'il  s'est  joint  sciemment  ou  volontaire- 
ment aux  auditeurs,  il  encourt  la  censure  ;  en  eïfet,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  la  véritable  cause  de  cette  lecture,  il  lit  par  un 
autre  ;  dans  le  second  cas,  il  n'a  pas,  à  la  vérité,  provoqué  cette 
lecture,  mais  il  la  fait  sienne  librement  et  sciemment. 

Du  reste,  j  a-t-il  un  moindre  péril  à  entendre  lire  qu'à  lire 
soi-même,  surtout  quand  la  disposition  à  accueillir  l'erreur 
résulte  assez  de  la  causalité  morale,  à  la  lecture  elle-même? 
Enfin,  le  but  de  la  loi  est  de  soustraire  les  fidèles  au  péril  qui 
résulte  pour  eux  du  contact  avec  les  mauvaises  doctrines.  Or, 
le  contact  est  le  même,  qu'il  s'agisse  de  lire  soi-même  ou 
d'entendre  lire. 

Les  auteurs  vont  plus  loin.  Est-il  nécessaire,  demandent-ils, 
pour  encourir  la  censure,,  de  faire  une  lecture  articulée  ?  De 
l'aveu  de  tous,  il  suffit  de  })arcourir  des  yeux  ou  de  lire  par 
l'esprit.  On  ne  doit  pas  confondre  une  lecture  et  une  récitation. 
La  lecture  du  Bréviaire  doit  être  articulée.  De  Lugo  confirme 
cette  interprétation  en  montrant  que  dans  le  langage  du  droit, 
l'inspection  d'un  texte  se  nomme  lecture.  En  est-il  de  même 
d'une  récitation  faire  de  mémoire?  Non.  Cette  récitation  n'est 
pas  une  lecture  ;  qu'elle  soit  faite  de  bonne  foi  ou  par  malice  (De 
Lugo,  1.  cit.,  4-73).  Ceci  nous  amène  à  examiner  d'une  manière 
générale  si  le  motif  ou  l'intention  ne  peut  excuser  devant  la  loi 
ecclésiastique  celui  qui  lit  les  livres  pervers  des  hérétiques.  De 
Lugo  rappelle  que  des  théologiens  ont  prétendu  qu'il  était 
permis  de  lire  les  livres  pervers  des  hérétiques  dans  le  seul  but 
de  les  réfuter.  Cette  opinion  est  complètement  abandonnée. 
Aucun  motif  n'est  admissible  comme  excuse  devant  la  loi.  C'est 
le  sentiment  commun. 

Or  s'il  en  est  ainsi  du  motif  de  l'utilité  publique,  comme  de 
réfuter  l'iiérêsie,  que  dire  de  la  simple  curiosité  à  satisfaire, 
du  plaisir  que  l'on  éprouve  à  lire  un  livre  bien  écrit,  ou  de  tout 
autre  motif  analogue?  La  loi  défend  purement  et  simplement  la 
lecture,  c'est-à-dire  toute  lecture,  quel  que  soit  le  motif  qu'on 
pourrait  alléguer.  «  Ubi  non  distinguit  nec  nos  distinguere 
debemus  »,  surtout  quand  il  s'agit  principalement  comme   ici. 
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d'une  présomption  générale   de  péril  pour  la  foi  des  chrétiens. 

La  question  la  plus  laborieusement  débattue  par  les  cano- 
uistes,  à  ce  point  de  vue  des  excuses,  est  celle-ci  :  Celui  qui 
serait  moralement  certain  de  ne  courir  aucun  danger  par  la 
lecture  d'un  livre  prohibé  pourrait-il  licitement  et  sans  encourir 
les  censures,  lire  cet  écrit?  Saint  Liguori  admet  l'exemption 
de  tout  péril  probable  de  la  part  du  lecteur,  le  bien  de  la  foi  ou 
la  nécessité  urgente  de  réfuter  une  erreur,  le  recours  à  Rome 
impossible  ;  et  non  content  de  toutes  ces  circonstances,  il  veut 
encore  faire  intervenir  l'évêque  pour  que  la  nécessité  du  livre 
soit  mise  hors  de  doute  et  l'idonéité  du  lecteur  dûment  cons- 
tatée. Aucune  dignité  n'entraîne  avec  elle  le  privilège  réel  de 
lire  un  livre  prohibé.  Il  faut  pour  tous  un  privilège  personnel 
concédé  par  le  Pape.  Il  en  résulte  que  ceux  qui  ont  ce  privilège 
personnel  n'ont  pas  le  droit  de  conférer  à  d'autres  la  faculté  de 
lire  les  mauvais  livres.  Cette  réserve  est  si  rigoureuse  que 
d'après  le  sentiment  le  plus  commun,  le  Sacré-Collège,  pendant 
];i  vacance  du  Siège,  ne  saurait  concéder  le  pouvoir  de  lire  les 
livres  des  hérétiques,  publiés  pour  la  défense  de  l'hérésie.  C'est 
l'opinion  de  Suarez,  Del  Bene,  de  Lugo. 

Libros  retinentes.  Conserver  s'entend  ici,  soit  de  la  posses- 
sion matérielle,  soit  de  la  possession  morale,  c'est-à-dire  de 
celui  qui  emprunte  un  livre  comme  de  celui  qui  le  prête.  La 
règle  généralement  admise  est  celle-ci  :  Pour  encourir  l'excom- 
munication nh  retentionem,  il  est  nécessaire,  d'abord  que  le 
livre  soit  hérétique  et  procède  d'un  auteur  hérétique  ou  d'un 
apostat;  il  faut  que  le  détenteur  connaisse  la  nature  du  livre; 
l'ignorance  n'excuse  pas  moins  pour  l'acte  de  conserver  ou  de 
retenir  que  pour  celui  de  lire.  Tout  ce  qui  a  été  dit  des  diffé- 
rents prétextes  invoqués  pour  lire  s'applique  à  la  conservation. 

Imprimentes.  La  Const.  Ap.  Sedis  ne  fait  que  rappeler  le 
décret  du  concile  de  Trente;  seulement  elle  réserve  la  censure 
au  Saint-Siège. 

1°  Les  propriétaires  d'une  imprimerie  ou  les  patrons  qui  ne 
travaillent  pas  de  leurs  propres  mains  à  l'impression  d'un  livre 
encourent-ils  l'excommunication?  Del  Bene  cite  quelques  au- 
teurs qui  répondent  :  Non.  Sous  prétexte  que  le  patron  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  imprimens,  il  est  impressor ;  ov  la 
loi  pénale  ne  parle  que  de  Vimprimens.  La  doctrine  commune 
est  contraire  à  cette  opinion,  d'ailleurs  abandonnée.  Tous  les 
commentateurs  de  la  Const.  Ap.  Sedis  considèrent  le  patron 
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comme  le  principal  coupable.  Il  est  d'ailleurs  retinens,  il  pour- 
rait même  être  fauteur  d'hérésie,  s'il  imprimait  pour  favoriser 
l'hérésie.  L'imprimeur  et  l'auteur  sont  mis  sur  le  même  pied. 
Néanmoins  l'opinion  communs  excuse  les  bailleurs  de  fonds; 
par  cette  raison  que  ces  fonds  sont  presque  intégralement  em- 
ployés à  acquérir  le  matériel,  le  papier,  etc.  Cependant  d'autres 
théologiens  font  rentrer  les  actionnaires  dans  la  catégorie  des 
imprimeurs.  Ils  ne  sont  punis  que  dans  le  cas  où  ces  actionnaires 
fourniraient  des  fonds  spécialement  pour  imprimer  te!  ouvrage 
hérétique. 

2°  Les  compositeurs  sont  imprimentes.  C'est  évident. 

3°  L'opinion  la  plus  commune  n'excuse  pas  les  correcteurs. 
Ils  sont  d'ailleurs  legentes. 

4°  Les  typographes  secondaires,  selon  l'expression  du  car- 
dinal-vicaire dans  son  Instruction,  ne  sont  nullement  excusa- 
bles; il  va  même  jusqu'à  dire  que  le  péril  d'expulsion  n'est  pas 
une  excuse  suffisante.  On  ne  fait  guère  de  restriction  que  pour 
ceux  qui  humectent  le  papier  et  le  préparent  pour  être  mis  en 
presse  ;  ceux-là  ne  concourent  pas  directement  à  l'impression 
du  livre;  le  papier  est  un  travail  indifférent  de  sa  nature  a 
l'impression  de  tel  ou  tel  livre.  L'acte  d'imprimer  ne  commence 
pas  à  celte  préparation  du  papier. 

Defendentes.  Cette  défense  consiste  soit  en  des  faits,  soit  en 
des  paroles  ou  bien  des  écrits.  Elle  consisterait  en  des  faits  si 
l'on  avait  soustrait  le  livre  de  manière  à  empêcher  sa  destruc- 
tion. Il  y  aurait  en  effet  dans  cet  acte  une  défense  matérielle  du 
livre.  L'interprétation  commune  des  théologiens  est  que  cette 
défense  a  été  prohibée  par  la  bulle  Cœnœ  et,  par  conséquent, 
reste  atteinte  par  la  const.  Apostolicœ  Sedis.  La  défense  for- 
melle par  des  paroles  ou  des  écrits  est  réprouvée  par  l'Eglise. 
Ainsi  qu'on  défende  la  doctrine  par  voie  d'apologie  directe^  soit 
en  réfutant  les  objections,  soit  en  célébrant  la  science  de  l'au- 
teur, on  tombe  sous  le  coup  de  l'excommunication. 

III.  —  Le  sentiment  le  plus  rigide  sur  ce  point  est  celui  du 
cardinal  Tolet,  qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière  dans  ces 
lectures.  Selon  lui,  il  suffirait  de  lire  une  ou  deux  lignes  pour 
encourir  l'excommunication.  Cette  doctrine  est  communément 
rejetée  et  ne  peut  même  pas  figurer  parmi  les  opinions  pro- 
bables. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  direct  et  immédiat  contrôla 
foi,  comme  le  croit  Tolet,  mais  d'un  acte  qui  peut  créer  un 
danger  in  materia  fidei,  et  ce  péril  peut  être  plus   grand   ou 
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plus  léger.  Il  est  donc  hors  de  controverse  qu'il  peut  j  avoir  ici 
légèreté  de  matière.  La  question  est  de  .savoir  quelle  quantité 
est  requise  pour  constituer  une  matière  grave  dans  ces  lectures 
de  livres  contre  la  foi. 

De  Lugo  et  Del  Bene  énumèrent  un  grand  nombre  de  sen- 
timents divers.  Suarez  excuse  de  toute  faute  grave  quand  il  y  a 
lectio  paucarum  linearum;  comme  cet  acte  ne  peut  causer 
aucun  danger  sérieux  de  défection  dans  la  foi,  il  ne  saurait  non 
plus  constituer  une  matière  grave.  Quelques-uns  condamnent 
toute  lecture  qui  irait  au-delà  de  trois  ou  quatre  lignes,  d'au- 
tres concèdent  dix  lignes.  Sanchez,  Filiucius,  Luvman  ne  voient 
une  matière  grave  que  dans  une  page  in-folioL  Del  Bene  cite 
dix-sept  auteurs  qui  défendent  ce  sentiment.  Cette  opinion  a 
été  vivement  combattue  par  les  théologiens  qui  la  trouvent 
trop  large,  enire  autres  par  de  Lugo.  Impossible  de  s'entendre 
sur  le  nombre  de  lignes,  sauf  peut-être  dans  le  cas  où  le  lec- 
teur lit  précisément  les  quelques  lignes  du  livre  hérétique, 
dans  lesquelles  il  sait  que  l'hérésie  est  renfermée.  Mais  Diana 
fait  observer  qu'il  peut  n'y  avoir  aucun  danger  d'adhérer  à 
l'hérésie  lorsqu'on  lit  une  déclaration  brutale  d'hérésie,  sans 
preuves  à  l'appui;  tandis  qu'une  exposition  habile,  perfide, 
insinuante  sera  beaucoup  plus  dangereuse.  La  solution,  à  notre 
avis,  d'une  matière  grave  ou  légère,  doit  se  prendre  du  péril 
plus  ou  moins  prochain  de  perversion.  Il  faut  se  souvenir  qu'il 
s'agit  ici  d'un  acte  humain,  et,  par  suite,  envisager  le  fait,  tant 
au  point  de  vue  du  sujet  qui  agit  qu'au  point  de  vue  objectif. 
Cet  acte  est  émis  par  une  personne  déterminée,  ou  plus  ou 
moins  exposée,  et  dans  des  circonstances  objectives  plus  on 
moins  périlleuses  pour  la  foi.  C'est  la  manière  de  voir  de 
Becan,  Diana,  de  Lugo  et  de  saint  Liguori,  qui  voient  une 
matière  grave  dans  la  lecture  de  quelques  lignes,  renfermant 
une  affirmation  directement  opposée  à  la  foi. 

Mais  ne  résulterait-il  point  de  cette  o|)inion  qu'un  théologien, 
habitué  à  réfuter  les  hérétiques  et  à  mépriser  leurs  doctrines, 
et,  par  suite,  on  dehors  du  periculum  perversionis,  pourrait 
lire  un  volume  entier  sans  encourir  Texcommunication  ?  Non, 
par  cette  raison  que  la  loi  ne  repose  pas  sur  une  présomption  do 
fait,  mais  est  fondée  in  prœsumptione  periculi.  L'obligation 
cesse,  en  conscience,  dès  que  la  présomption  est  manifestement 
écartée.  On  ne  peut  admettre  une  excuse  générale  tirée  de 
l'absence  de  tout  danger.  La  loi  est  obligatoire  pour  <ous,  sauf 
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le  cas  de  dispense.  Deux  circonstances  concourent  à  la  détermi- 
nation de  la  matière  grave  :  lu  perversité  particulière  du  pas- 
sage lu  et  la  faiblesse  morale  et  intellectuelle  de  la  personne  qui 
lit.  Comme  conclusion  générale,  il  nous  semble  que  la  matière 
requise  pour  une  faute  grave,  avec  ses  conséquences,  peut  avoir 
cette  latitude  de  quatre  ou  cinq  lignes  à  une  page  in-folio,  ou 
cinq  ou  six  pages  in-12,  selon  les  circonstances. 

Ces  prescriptions  du  droit  sacré  pourront  paraître  sévères  et 
heurter  les  idées  reçues  parmi  nous  ;  mais  c'est  une  raison  de 
réformer  les  idées  reçues  et  non  de  négliger  les  idées  si  sages  de 
l'Eglise;  c'est  une  raison  d'examiner  les  conséquences  de  ces 
idées  ou  l'affaissement  général  de  la  foi,  en  les  comparant  avec 
la  direction  si  sûre  imprimée  par  le  Saint-Siège.  Toute  lecture 
mauvaise,  si  elle  n'amène  pas  toujours  la  perte  de  la  foi  et  le 
relâchement  des  mœurs,  produit,  par  sa  nature  même,  un  cer- 
tain ébranlement  dans  l'esprit  et  la  volonté;  elle  tend  à  altérer 
le  tempérament  surnature!.  Plus  on  est  sévère  sur  ce  point, 
plus  on  est  à  l'abri  des  tentations  contre  la  foi.  Combien  la 
défiance  est  ici  préférable  à  cette  prétendue  force  d'esprit  que 
quelques-uns  veulent  acquérir  par  toute  sorte  de  lectures. 
Pauvres  aveugles,  qui  se  croient  plus  sages  que  l'Eglise,  et  qui 
ne  voient  pas  qu'au  lieu  de  se  rendre  plus  forts  pour  la  lutte, 
plus  stables  dans  la  foi,  ils  sont  au  contraire  affaiblis,  désarmés, 

à  moitié  vaincus. 

Abbé  P.  G.  MoREAU, 
Vicaire  Général  de  Langres. 
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N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  a  tenu  le  1"  juin  au  matin,  au  pa- 
lais apostolique  du  Vatican,  un  consistoire  secret,  dans  lequel  S.  Em. 
le  cardinal  Melchers,  ayant  terminé  le  temps  de  sa  charge  de  camer- 
lingue du  Sacré  Collège,  a  remis  la  bourse  d'usage  à  Sa  Sainteté,  qui 
a  daigné  la  passer  à  S.  Em.  le  cardinal  Séraphin  Vannutelli.  S.  Em. 
le  cardinal  Zigliara  s'est  démis  de  la  diaconie  des  SS.  Cosme  et  Da- 
mien  et  a  opté  pour  le  titre  presbytéral  de  Sainte-Praxède  ;  S.  Em.  le 
cardinal  Ricci-Paracciani  s'est  démis  de  la  diaconie  de  Sainte-Marie 
in  Portico  et  a  opté  pour  le  titre  presbytéral  de  Saint-Pancrace,  et 
S.  Em.  le  cardinal  Verga  s'est  démis  de  la  diaconie  de  Saint-Ange 
m  Pescheria  et  a  opté  pour  l'autre  titre  diaconal  de  Sainte-Marie  m- 
Via-Lata. 
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Sa  Sainteté  a  prononcé  ensuite  une  allocution  et  a  daigaé  créer  et 
publier  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  Romaine  et  de  l'ordre  des  prê- 
tres :  Mgr  Louis  Rotelli,  archevêque  titulaire  de  Pharsale  et  nonce 
apostolique  à  Paris,  né  à  Corciano,  dans  l'archidiocèse  de  Pérouse, 
le  26  juillet  1838  ;  et  îilgr  Antoine  de  Paule  Gruscha,  archevêque  de 
Vienne,  né  à  Vienne  le  3  novembre  1820. 

Après  quoi,  le  Souverain  Pontife  a  daigné  proposer  et  pourvoir  les 
Eglises  suivantes  : 

L'Eglise  archiépiscopale  titulaire  de  Patrasse,  pour  Mgr  /o- 
seph-Afarie  Costantini,  promu  des  Eglises  cathédrales  unies  de 
Nepi  et  Sutri,  qu'il  retient  en  administration  provisoire; 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Larisse,  pour  le  R.  P. 
Augustin  Giasca,  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  du  diocèse  de 
Monopoli,  écrivain  pour  les  langues  orientales  à  la  bibliothèque 
Vaticane,  consulteur  de  Saint-Office  et  de  la  Sacrée-Congréga- 
tion de  la  Propagande,  président  des  interprètes  pour  les  affaires 
de  rite  oriental  auprès  de  la  même  congrégation,  dojen  du  col- 
lège philologique  oriental  et  professeur  d'hébreu  au  séminaire 
pontifical  romain; 

LEglise  cathédrale  de  La  Paz,  en  Bolivie,  pour  Monsei- 
gneur Jean-Joseph  Baldivia,  transféré  du  siège  de  Sainte- 
Croix-de-la-Sierra  ; 

LEglise  cathédrale  de  Ri'inini,  pour  Mgr  Dominique  Feva- 
TELLi,  transféré  du  siège  de  Città  di  Castello,  qu'il  retient  en 
administration  provisoire; 

LEglise  cathédrale  de  Città  di  Castello,  pour  Mgr  Darius 
Mattei-Gextili,  transféré  du  siège  de  Sarsina,  qu'il  retient  en 
administration  provisoire; 

L Eglise  titulaire  épiscopale  d'Echinos,  pour  Mgr  Antoine- 
Thomas  DA  SiLVA  Leitao  de  Castro,  transféré  du  siège  cathé- 
dral  d'Angola  et  Congo,  délégué  coadjuteur  avec  future  suc- 
cession de  Mgr  Antoine  da  Trinidad  de  Vasconcellos  Pereira  de 
Mello,  évêque  de  Lamego; 

LEglise  cathédrale  d'Angola  et  Congo,  dans  V Afrique  occi- 
dentale, pour  Mgr  Antoine  Dias  Ferreira,  transféré  de  l'église 
titulaire  épiscopale  de  Therraopile  et  de  la  prélature  de  Mozam- 
bique. 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Sidoine,  pour  Mgr  Vil- 
Antoine  FiONi,  qui  a  renoncé  à  l'évêché  de  Larino  ; 

LEglise  cathédrale  de  C6me,  pour  Mgr  André  Ferrari, 
transféré  du  siège  de  Guastalla,  qu'il  retient  en  administration 
provisoire  ; 
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U Eglise  cathédrale  de  Gubbio,  pour  le  R.  D.  Louis  Lazza.- 
RHSCHi,  de  Rome,  docteur  en  philosophie,  en  théologie  et  dans 
l'un  et  l'autre  droit,  curé  de  la  basilique  de  Saint-Laurent-m- 
Damaso,  censeur  émérite  de  l'académie  théologique,  supérieur 
de  l'œuvre  Pie  de  Ponte  Rotto  (pour  les  retraites  de  première 
communion),  député  de  l'hospice  des  Cent  prêtres  et  de  Sainte- 
Marie-de-la-Paix  ; 

Les  Eglises  cathédrales  unies  de  Suiri  et  de  Nepi,  pour  le 
R.  D.  Générose  Mattei,  de  Tivoli,  docteur  en  théologie,  archi- 
diacre de  la  cathédrale  de  Tivoli,  recteur  du  séminaire,  juge  et 
examinateur  synodal  ; 

L'Eglise  cathe'drale  de  Venosa,  pour  le  R,  D.  Laurent  An- 
TONBLLi,  du  diocèse  de  Marsi,  oii  il  est  chanoine  de  la  cathe- 
dra!, examinateur  pro-synodal,  co-visitateur  diocésain,  recteur 
et  professeur  de  théologie  dogmatique  et  morale  au  séminaire 
et  directeur  des  Filles  de  Marie; 

L'Eglise  cathédrale  de  Cuenca,  pour  le  R.  D.  Pelage  Gon- 
zalez CoNDE,  du  diocèse  de  Léon,  licencié  en  théologie  et  dans 
l'un  et  l'autre  droit,  doyen  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'As- 
torga; 

L'Eglise  titulaire  episcopale  de  Tricala,  pour  Mgr  Coloman 
Belopotoczky,  du  diocèse  de  Scepusio; 

L'Eglise  cathédrale  de  Te'ruel,  pour  le  R.  D.  Maximin-Fer- 
nandez  del  Rincon  y  Soto,  de  Jaca,  docteur  en  théologie,  cha- 
noine lecteur  de  la  métropole  de  Grenade; 

VEglise  cathédrale  de  Strasbourg^  }^onr  le  R.  D.  Adolphe 
Fritzen,  du  diocèse  de  Munster,  chanoine  honoraire  de  Metz, 
préfet  des  études  au  séminaire  de  Montigny  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Badajoz,  pour  le  R.  P.  François 
Saenz  de  Urturi  y  Crespo,  de  l'ordre  de  Saint-François,  du  dio- 
cèse de  Vittoria,  professeur  de  philosophie  et  de  théologie,  com- 
missaire de  Terre-Sainte  en  Bolivie; 

L'Eglise  cathe'drale  de  Canarie,  pour  le  R.  P.  Joseph  Cueto 
Y  DiEz  DE  LA  Maza,  du  diocèse  de  Santander,  religieux  profés  de 
l'ordre  de  Saint-Dominique,  docteur  en  droit  canonique,  recteur 
intérimaire  à  Manila  de  l'Université  et  du  Collège  dit  de  Ocana; 

L'Eglise  cathédrale  de  Jaca,  pour  le  R.  P.Joseph  Lopez, 
Mendoza  y  Garcia,  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  de  l'archidio- 
cèse  de  Burgos,  docteur  en  droit  canonique  et  ancien  professeur 
dans  son  ordre  ; 

L'Eglise  titulaire  episcopale  d'Imeria,  pour  Mgr  Antoine- 
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Joseph   SouzA  Barroso,  prélat    de   Mozambique,    en  Afrique  ; 

L'Eglise  titulaire  episcopale  de  Calidonia,  pour  Mgr  Michel 
Zezza,  des  barons  Zapponeta,  de  Naples,  prélat  domestique  de 
Sa  Sainteté,  docteur  et  co-visitateur  archidiocésain,  député  ec- 
clésiastique du  conservatoire  dit  de  ÏEcce  Homo,  ainsi  que  de 
la  maison  du  Bon  Pasteur  et  du  collège  de  l'Immaculée  Concep- 
tion et  de  Saint-Gabriel  Archange,  délégué  comme  auxiliaire  de 
l'Eme  et  Rme  cardinal  Gruillaume  Sanfelice,  archevêque  de 
Naples; 

L'Eglise  titulaire  e'piscopale  de  Baulia,  pour  le  R.  D.  -4«— 
toine  BuGLiONE,  du  diocèse  de  Saint-Ange-des-Lombards,  cha- 
noine honoraire  de  la  collégiale  de  Monteverde,  sa  patrie,  et, 
dans  l'archidiocèse  de  Conza,  vicaire  général,  examinateur  pro- 
synodal, recteur  et  professeur  de  philosophie  et  de  mathémati- 
ques du  séminaire,  délégué  comme  auxiliairo  de  Mgr  Sauveur 
Nappi,  archevêque  de  Conza  et  administrateur  de  Campagna. 


LIVRES  A  L'INDEX 

Un  décret  de  l'Index,  daté  du  21  mai,  condamne  et  proscrit 
les  ouvrages  suivants  : 

/  Criteri  Teologici.  - —  La  storia  de  Dommi  e  la  li- 
hèrtà  délie  Affermazioni.  Lavoro  scientifico  del  Can.  Sal- 
vatore  di  Bartolo  —  Torino,  tip.  San  Giuseppe,  CoUegio 
degli  Artigiaaelli.  Corso  Palestro  n.  14.  1888.  Auctor  lau- 
dabiliter  se  suhjecit  et  Opus  reprobavit. 

Filosofia  délia  Rivelazione.  Saggio  del  Sac.  Fran- 
cesco  Giovanzana,  2  ediz.  rifatta  ed  accresciuta.  —  Milano 
presse  Ramellini  Andréa  1881-82. 

Una  rivista  delta  Civiltà  Cattolica  e  la  filosofia  delta 
Rivelazione  del  Sac.  Francesco  Giovanzana.  —  Bergano, 
dalla  tipographia  Cattaneo,  1871. 

'"  Del  Primalo  e  dell'Infallihilità  pontificia.  Disserta- 
zione  del  Parr.  Francesco  Giovanzana.  —  Bergamo,  tipo- 
grafia  Gaffuri  e  Gatti,  1874. 

Sulta  esjjosizione  di  un  punto  capitalissimo  di  dot- 
irina  Tomistica,  Scolastica,  Patristica,  Scritturale.  Os- 
servazioni  del  Sacerdote  Francesco  Giovanzana.  —  Ber- 
gamo, Stabilim.  tipografico  fratelli  Bolis,  1885. 

Il  dogma  delV  hnmaculata  Concezione  di  Maria  SS. 
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propugnato  nel  suo  senso  ovvio  e  letterale  contro  certi 
cattolici  che  osano  alterarlo.  Appuati  e  spiegaziom  del  Sac. 
F.  Giovanzana.  —  Bergamo,  Stabilimento  tip.  fratelli 
Bolis,  188H. 

S.  F.  G.  Proposizioni  da  condanarsi.  —  Bergamo, 
Stab.  Tipo-Litografico  frat.  Bolis,  1890. 

SulV  origine  délie  anime  umane.  —  Argomenti  a  ro- 
vescio  e  testimonianze  a  vanvera  di  un  Articolista  délia 
Scuola  Cattolica.  —  Bergamo,  Stab.  Tipogratîco  frat. 
Bolis.  1883. 

Appunti  aile  Rifiessioni  critiche  di  un  Critico  che 
manca  affatto  di  criterio.  —  Bergamo,  Stabil.  Tip.  Fra- 
telli Bolis,  1866. 

UAmico  Sincero  dei  Giovani.  —  Gremona,  Tip.  Gio- 
vanni Foroni,  1890. 

Guida  Morale  e  Pratica  per  le  Ma/lri  del  PopolOy  di 
Virginia  Paganini.  Seconda  edizione  riveduta  e  corretta, 
Firenze,  Tipografia  cooperativa.  Via  Monalda  n.  1,  1889. 

Histoire  du  Peuple  d'Israël,  par  Ernest  Renan,  membre 
de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France,  1,  2  et  3 
Tomo.  —  Paris,  Calmann,  Lévy,  éditeurs,  rue  Auber,  3, 
et  boulevard  des  Italiens,  15,  à  la  Librairie  Nouvelle, 
1889-91. 

L'Initiation,  Revue  philosophique  indépendante  des 
Hautes  Etudes,  Hypnotisme,  Théosophie,  Kabbale^ 
Franc-Maçonnerie^  Sciences  occultes.  —  Rédaction, 
29,  rue  de  Trévise,  Paris. 

Cours  élémentaire  de  philosophie  rédigé  conformément 
au  programme  du  Baccalauréat  es  Lettres  du  22  jan- 
vier 1885,  par  M.  Théodore  Delmont,  Licencié  es  Lettres. 
Deuxième  édition  revue,  corrigée  et  considérablement 
augmentée.  Paris,  Putois-Cretté,  libraire- éditeur,  rue  de 
Rennes,  90,  1887.  Becreto  dei  i3  Aprilis  1889.  Auctor 
laudabiliter  se  subjecit  et  Opus  reprobavit. 

Les  Congrégations  Romaines,  guide  historique  et  pra- 
tique par  Félix  Grimaldi.  —  Sienne,  Imprimerie  San  Ber- 
nardino,  1890.  Becreto  S.  Officii  Feria  IV  die  39  Apri- 
lis 1891. 
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NÉCROLOGIE 

Une  dépêche  de  Gênes  annonce  la  mort  de  S.  Em.  le  cardinal 
Alimonda,  survenue  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche,  30, 
31  mai. 

Gaetano  Alimonda  était  né  à  Gênes,  le  23  octobre  1818. 
Entré  de  bonne  heure  dans  la  carrière  ecclésiastique,  il  se  fit 
connaître  comme  orateur  sacré  et  obtint,  dans  les  principales 
villes  d'Italie,  de  véritables  succès  apostoliques.  D'autre  part, 
sa  charité  et  sa  modestie  lui  conciliaient  tous  les  coeurs. 

En  1877,  le  Pape  Pie  IX  le  préconisa  évêque  d'Albenga. 
Deux  ans  après,  le  Pape  Léon  XIII  le  créait  cardinal  du  titre  de 
Sainte-Marie  in  Transpontina,  dans  le  consistoire  du  12  mai 
1879. 

En  1883,  le  siège  de  Turin  étant  devenu  vacant,  Sa  Sainteté 
confia  au  cardinal  Alimonda  cette  église  métropolitaine. 

Le  cardinal  Alimonda  faisait  partie  des  congrégations  de  la 
Propagande,  de  l'Index,  des  Indulgences  et  Saintes  reliques  et 
des  Etudes.  Il  était  protecteur  d'un  grand  nombre  d'Œuvres 
catholiques  de  charité,  d'enseignement  et  de  piété. 


Sir  John  Macdonald,  premier  ministre  canadien,  est  mort 
samedi  à  Ottawa. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  l'homme  qui  a  gouverné  le  Canada 
presque  sans  interruption  depuis  1854  et  a  été  le  principal  fonda- 
teur de  la  Confédération  canadienne  a  produit  dans  le  pays  tout 
entier  une  sorte  de  consternation. 

Sir  John  Macdonald  était  né  à  Kingston,  province  d'Ontario 
le  11  janvier  1815.  Dès  son  entrée  au  Parlement,  on  lui  confia, 
un  portefeuille,  et  il  fut  pour  la  première  fois  ministre  de  mai 
1847  à  mars  1848.  A  partir  de  1854,  il  n'a  plus  guère  cessé  de 
l'être  :  il  a  été  successivement  membre  des  cabinets  Mac  Nab- 
Morin,  Taché-Macdonald,  Maldonald-Cartier.  Il  était  chef  de  ce 
dernier  cabinet,  qui  tomba  en  juillet  1858,  pour  se  relever  tout 
de  suite  sous  la  direction  de  M.  Cartier  et  sous  le  nom  de  Car- 
tier-Macdonald. 

En  mai  1862,  le  parti  libéral-conservateur  éprouva  un  échec; 
Macdonald  et  Cartier  restèrent  deux  ans  en  dehors  du  pouvoir. 
Ils  y  entrèrent  en  1864,  et  en  1869,  après  s'être  successivement 
acquis  le  concours  des  provinces  maritimes,  la  Nouvelle-Ecosse 
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et  le  Nouveau-Brunswick,  ils  fondèrent  la  Confédération  que 
sir  John  a  conservée  jusqu'à  sa  mort,  sauf  un  interrègne  de 
quatre  ans,  de  1874  à  1878. 

Pendant  quarante  ans  ministre,  pendant  vingt-cinq  ans  pre- 
mier ministre,  sir  John  a  été  l'esprit  supérieur  quia  tout  dirigé, 
la  main  souple  et  sûre  qui  a  tout  conduit,  sans  jamais,  dans 
cette  longue  possession  du  pouvoir,  avoir  montré  d'esprit  de  do- 
mination, d'intolérance  ou  de  rancune. 

Ajoutons  que,  durant  cette  longue  période  que  sa  mort  fait 
entrer  dans  l'histoire,  il  a  été  l'allié  constant,  l'ami  fidèle  des 
Canadiens  français.  Il  a  gouverné  avec  eux  et  par  eux. 

D'une  haute  probité,  après  un  si  long  exercice  du  pouvoir,  sir 
John  ne  laisse  aucune  fortune  en  dehors  du  demi-million  de 
francs  souscrit  par  ses  amis  politiques  lorsqu'il  était  dans  Top- 
position,  en  1874. 

LES  CHAMBRES 

Sénat. 

Vendredi  29  mai.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  aux  courses  de  chevaux.  Lurgence  est  déclarée. 

La  parole  est  à  M.  Darbot,  qui  le  combat. 

D'après  lui,  les  courses  n'ont  aucune  utilité  au  point  de  vue  de 
l'amélioratioa  chevaline. 

M.  TuRGis  croit  au  contraire  que  la  prospérité  de  l'élevage  est  inti- 
mement liée  au  développement  des  hippodromes;  en  sa  qualité  de 
représentant  du  Calvados,  il  soutient  énergiquement  le  projet. 

M.  Edmond  Magnier  estime  que  le  projet  de  la  commission  est  trop 
restreint. 

Il  s'oppose  à  l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'agriculture, 
exigée  par  l'article  2,  et  qui  est,  dit-il,  en  contradiction  avec  tous 
les  principes  de  liberté. 

La  République  veut-elle  donc  être  moins  libérale  que  l'Empire? 

Il  conclut  en  proposant  au  Sénat  le  contre-projet  suivant  : 

«  Article  unique.  —  Les  articles  410  et  475  du  Code  pénal  ne  se- 
ront pas  applicables  aux  sociétés  de  courses  reconnues  d'utilité  pu- 
blique. » 

Le  contre-projet  n'est  pas  adopté. 

Les  quatre  premiers  articles  de  la  loi  sont  adoptés,  et  la  grande 
bataille  s'engage  sur  l'article  5,  qui  excepte  des  peines  édictées  par 
l'article  410  du  Code  pénal  les  sociétés  qui  auront  rempli  les  condi- 
tions nécessaires. 

MM.  Demole  et  Bérenger,  en  demandent  la  suppression  sous  pré- 
texte qu'il  développera  la  fièvre  du  jeu. 
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Le  ministre  de  l'agriculture  répond  que  dans  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  les  jeux  échappent  à  la  loi  et  que  le  projet  actuel  a 
précisément  pour  but  de  combler  cette  lacune. 

Le  projet  a  été  conçu  dans  le  double  intérêt  de  l'élevage  et  du 
recrutement  des  chevaux  de  guerre  et  l'on  ne  saurait,  sans  sacrifier 
ces  deux  intérêts,  repousser  l'article  5. 

Finalement,  après  une  intervention  de  MM.  Léon  Renault,  de 
Sal,  le  général  Deffis,  Tirard  et  Mazeau,  l'article  5  est  renvoyé  à 
la  commission. 

Lundi  l"""  juin.  —  Après  avoir  autorisé  la  ville  de  Versailles  à 
emprunter  le  million  qui  lui  permettra  d'édifier  un  lycée  de  filles, 
le  Sénat  adopte  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  local  et  passe  à  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  réglant  le  fonctionnement  des 
courses. 

La  commission  compétente,  â  laquelle  avait  été  renvoyé  l'article  5 
du  projet  de  loi  sur  les  courses,  présente  la  nouvelle  rédaction 
suivante  : 

a  Toutefois,  les  Sociétés  remplissant  les  conditions  prescrites  par 
l'article  2  pourront,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  toujours 
révocable  par  le  ministre  de  l'agriculture,  organiser  le  pari  mutuel 
pur  leurs  champs  de  courses  exclusivement,  moyennant  un  prélève- 
ment fixe  en  faveur  de  l'assistance  publique  et  de  l'élevage,  mais  sans 
que  cette  autorisation  puisse  infirmer  les  dispositions  de  l'article  4.  » 

Le  Ministre  se  rallie  à  la  rédaction  de  la  commission.  «  Le  but  de 
la  loi,  dit-il,  est  de  restreindre  les  facilités  laissées  au  joueur,  mais 
il  était  impossible   d'aller  plus   loin  dans  la  voie  de  la  restriction.  » 

M.  BÉRENGER  combat  la  rédaction  proposée. 

La  prohibition  du  jeu,  dit-il,  a  été  approuvée  par  une  très  grande 
majorité  du  pays.  On  ne  supprime  pas  le  jeu,  c'est  avec  la  garantie 
du  gouvernement  qu'on  l'organisera. 

—  Comme  à  Monte-Carlo,  dit  M.  Demôle. 

Après   une   longue  discussion    à  laquelle   prennent    part   MM.   de 

LarEINTY,   CaMESCASSE,    AuDREN    de    KeRDREL,    BÉRENGER    et  MOREL, 

le  Sénat  adopte  la  modification  suivante  :  «  Moyennant  un  prélève- 
ment fixe  en  faveur  des  œuvres  locales  de  bienfaisance  et  de  l'élevage  », 
au  lieu  de  :  «  Moyennant  un  prélèvement  fixe  en  faveur  de  l'assis- 
tance publique  et  de  l'élevage.  » 

Ainsi  modifié,  l'article  5  est  adopté,  l'ensemble  de  la  loi  est  ensuite 
voté  par  172  voix  contre  83. 

Chambre  des  Députés. 

Mercredi  27  mai.  —  La  Chambre  adopte  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'assurer  Tapprovisionnemeat  de  la  population  civile  des 
places  fortes  en  cas  de  guerre. 

M.  LocKRoy  a  adressé  une  question  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
au  sujet  de  l'accident  de  V  Amiral  Baudin.  M.  Barbey  a  répondu. 
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La  Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi  concernant  diverses  ouver- 
tures et  annulations  de  crédits. 

Enfin,  elle  a  voté  un  crédit  de  20,000  fr.  destiné  à  venir  en  aide 
aux  familles  des  marins  qui  ont  péri  dans  le  naufrage  de  la  goëlette 
la  Bretagne. 

Jeudi  28  mai.  —  La  Chambre  continue  la  discussion  du  tarif  géné- 
ral des  douanes.  iht;   ni  ■ 

Ont  été  entendus:  MM.  de  Villebois-Mareuil,  Develle,  ministre 
de  l'agriculture  ;  Viger,  Félix  Faure,  de  Monfort,  Le  Cour,  etc. 

Les  tarifs  de  la  Commission  triomphent  sur  toute  la  ligne. 

Vendredi  29  mai. —  La  Chambre  après  le  dépôt  de  divers  projets  de 
loi,  a  continué  la  discussion  du  tarif  des  douanes  (question  des 
peaux).  Un  amendement  de  M.  Millocheau  tendant  à  établir  des 
droits  de  12  fr.  les  100  kilos  pour  les  peaux  sèches  a  été  repoussé. 

Samedi  30  mai.  —  M.  Moreau  dépose  son  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Mège  tendant  à  consacrer  les  séances  du  vendredi  à  la 
discussion  des  projets  intéressant  les  classes  laborieuses.  Ce  projet 
sera  discuté  la  semaine  prochaine. 

La  Chambre  a  ensuite  repoussé  par  384  voix  contre  102  une  pro- 
position tendant  à  la  suppression  des  peines  corporelles  dans  la 
marine.  La  proposition  est  donc  renvoyée  à  l'examen  de  la  commis- 
sion d'initiative. 

On  renvoie  à  une  séance  ultérieure  la  fixation  de  la  discussion 
d'une  interpellation  de  M.  Dumay  sur  les  rnesures  prises  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  contre  ses  ouvriers  membres  de  sj'^ndicats  profes- 
sionnels. 

On  a,  par  492  voix  contre  0,  voté  un  crédit  de  300,000  francs,  des- 
tiné à  indemniser  les  propriétaires  d'animaux  atteints  de  pneumonie 
et  abattus  par  mesure  de  salubrité. 

Enfin,  on  est  revenu  à  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 

Après  plusieurs  discours,  on  a  voté  l'exemption  de  droits  pour  les 
peaux  et  pelleteries  brutes.  On  a  décidé  de  ne  discuter  le  projet  sur 
les  encouragements  à  la  sériciculture  qu'après  le  vote  entier  du  tarif 
douanier. 

Lundi  1^"  juin.  —  La  Chambre  des  députés  a  discuté  une  interpel- 
lation de  M.  Basly  sur  l'interprétation  de  la  loi  des  syndicats  profes- 
sionnels. Elle  a  voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  après  avoir 
entendu  les  déclarations  du  garde  des  sceaux  et  du  président  du 
conseil. 

Elle  a  repris  ensuite  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 

Mardi  2  juin.  —  La  Chambre  vote  sans  débat  le  projet  de  loi 
réglementant  les  courses  de  chevaux  avec  la  modification  apportée  à 
l'article  5  par  le  Sénat. 

La  Chambre  continue  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes. 
Elle  a  voté  la  franchise  pour  les  laines  en  masse. 
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Un  bal  costumé.  —  Les  retraites  ouvrières.  —  Les  sauterelles  en  Algérie. 
M.  Crispi.  —  Au  Brésil. 

4  juin  1891. 

Le  bal  costumé  de  la  princesse  de  Léon,  dont  le  Boulevard 
était  si  fort  affairé  depuis  quelques  semaines,  a  eu  lieu  le  26  mai. 
Le  Figaro  a  consacré  deux  colonnes  d'un  lyrisme  exalté  aux 
splendeurs  de  cette  fête  merveilleuse.  Mais  le  Gaulois  a  eu  le 
pompon  :  son  admiration  n'a  pu  s'épancher  en  moins  de  six 
grandes  colonnes  de  petit  texte.  C'est  avec  l'expérience  d'un 
commissaire-priseur  qu'il  a  décrit  d'abord  les  magnifiques 
appartements,  et  c'est  avec  la  compétence  d'un  couturier  qu'il 
a  détaillé  les  costumes  aristocratiques  des  figurants  de  cette 
somptueuse  mascarade;  sa  plume  habile  nous  dépeint  tout  ce 
beau  monde  avide  de  plaisir,  enfiévré  de  vanité,  luttant  à  l'envi 
de  prodigalité  et  d'ostentation  ;  il  énumère  avec  complaisance 
ces  belles  et  nobles  dames,  très  richement  vêtues  et  très  galam- 
ment déshabillées  ;  il  décrit  minutieusement  leurs  jupes  avec 
traîne  ou  sans  traîne,  leurs  corsages  collants  ou  non  collants» 
mais  toujours  échancrés,  leurs  coifî'ures  de  toutes  formes,  et 
par  dessus  tout,  l'étincellement  éblouissant  des  pierreries  éclai- 
rant leur  grâce  et  leur  beauté. 

Les  hommes  ne  sont  pas  moins  soigneusemeut  traités  :  leurs 
costumes  étaient  splendides  autant  que  variés,  car  on  remar- 
quait des  forts  de  la  Halle,  des  polichinelles,  des  saltimban- 
ques, un  ours,  une  chauve-souris,  sans  parler  des  arlequins  et 
des  pierrots  mêlés  à  des  grands  seigneurs  de  toutes  les  époques, 
avec  ou  sans  armures,  et  jusqu'à  des  généraux  vendéens...  Et 
tout  cela  dansant,  sautant  à  qui  mieux  mieux. 

On  ne  lit  pas  ces  choses-là  sans  tristesse,  surtout  quand  on 
rapproche  les  pompes  presque  royales  de  cette  fête,  cette  ému- 
lation de  la  vanité  et  de  l'ostentation,  ce  fiévreux  amour  des 
plaisirs  et  ces  prodigalités  folles,  des  récentes  exhortations  de 
l'Encyclique  rappelant  aux  riches  qu'ils  ne  doivent  user  de 
leurs  richesses  qu'avec  sobriété,  dans  la  mesure  du  besoin  et 
de  la  convenance,  afin  d'en  réserver  une  plus  large  part  aux 
pauvres. 

Où  est  la  convenance  de  telles  mascarades?  Quel  était  donc 
le  grand  et  heureux  événement  qu'il  convenait  de  célébrer  par 
des  réjouissances  extraordinaires  ? 
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La  paix  religieuse  nous  est-elle  rendue?  les  pauvres  prêtres 
iniquement  privés  de  leur  traitement  ont-ils  enfin  obtenu  jus- 
tice ?  nos  écoles  catholiques  sont-elles  pourvues?  nos  Sœurs 
réintégrées  dans  les  hôpitaux  ?  nos  congrégations  charitables  à 
l'abri  des  spoliations  du  fisc  ?  Enfin  la  France  est-elle,  et  quant 
au  présent  et  quant  à  l'avenir,  en  un  état  de  prospérité  et  de 
sécurité  qui  explique  les  joies  exubérantes  et  qui  parfois  excuse 
les  folies  ? 


Le  ministre  de  l'intérieur  déposera  prochainement  le  projet 
de  loi  relatif  aux  caisses  de  retraites  ouvrières. 

Ce  projet  a  pour  but  d'assurer  aux  ouvriers  gagnant  moins 
de  3,000  fr.  et  après  trente  ans  de  versements,  une  retrait» 
minima  de  300  fr.  et  maxima  de  600  fr. 

Les  versements  seraient  de  5  centimes  par  journée  de  travail 
par  le  patron  et  par  l'ouvrier  pour  les  pensions  de  300  fr.  et  de 
10  centimes  pour  celles  de  600  fr.  L'Etat  parferait  la  difi'érence 
nécessaire,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 

On  a  calculé  en  effet  qu'un  ouvrier  travaillant  environ 
290  journées  par  an,  les  versements  accumulés  ne  produiraient 
au  bout  de  trente  ans,  que  180  ou  360  fr.  de  pension  annuelle. 
Les  ouvriers  devraient  déclarer  à  la  mairie  s'ils  n'ont  pas 
l'intention  de  s'assurer,  et  faute  de  cette  déclaration,  ils  seraient 
considérés  comme  participants. 

Si  pour  une  cause  quelconque,  l'ouvrier  interrompt  ses  verse- 
ments pendant  un  certain  nombre  d'années,  cinq  ans  au  maxi- 
mum, il  ne  sera  pas  déchu  de  ses  droits  à  la  retraite,  mais 
pourra  reprendre  ses  versements,  l'époque  de  sa  retraite  se 
trouvant  retardée  d'autant  d'années  que  ses  versements  ont  été 
suspendus. 

L'ouvrier  que  des  accidents  ou  les  infirmités  mettraient  dans 
l'impossibilité  de  continuer  ses  versements  aura  droit  à  une  pen- 
sion de  secours  de  chifi're  variable,  car  ce  fonds  de  secours 
serait  alimenté  de  ses  versements,  de  ceux  tombés  en  déshé- 
rence des  sociétaires  morts  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  la. 
retraite,  et  des  donations,  dons  et  legs. 

Le  projet  permet  également  aux  ouvriers  d'avoir  recours  à 
l'assurance  à  capital  réservé  de  telle  façon  que  ces  trente 
annuités  de  versements  aillent  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants  en 
cas  de  décès  avant  ou  après  la  limite  des  trente  ans,  tout  en  se 
réservant,  en  cas  de  vie,  la  jouissance  de  sa  pension. 
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Dans  ce  cas,  les  versements  seraient  naturellement  beaucoup 
plus  forts,  l'Etat  n'intervenant  toujours  que  jusqu'à  concur- 
rence de  600  fr.  de  retraite,  ou  trente  ans  des  deux  tiers 
d'annuité. 

Quant  aux  800,000  souscripteurs  à  la  caisse  de  retraite 
actuelle,  ceux  qui  touchent  actuellement  une  pension,  seront 
traités  dès  la  promulgation  de  la  loi,  comme  les  nouveaux  sous- 
cripteurs, et  l'État  interviendra  également  dans  la  même  pro-r 
portion  et  jusqu'à  la  même  limite  pour  les  versements  en  cours. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  versements  quotidiens  à  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
des  ouvriers  et  des  patrons,  sans  aucun  intermédiaire. 

Le  sysiéme  adopté  sera  très  probablement  celui  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  le  patron  remettant  à  l'ouvrier  un  timbre 
deO  fr.  Oo  ou  0,10  centimes,  suivant  les  versements  de  celui-ci 
constatés  sur  son  livret,  par  l'oblitération  de  timbres  de  même 
valeur. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers  étrangers,  le  patron  devra 
payer  par  jour  0  fr.  10  centimes  par  ouvrier  étranger  employé 
par  lui,  à  la  caisse  des  retraites,  et  ces  fonds  iront  grossir  la 
réserve  affectée  aux  pensions  de  secours  pour  les  ouvriers  pré- 
maturément incapables  de  travailler. 

Les  patrons  n'auront  pas  ainsi  intérêt  à  employer  des  ouvriers 
étrangers,  et  aucune  difficulté  ne  peut  naître  ce  versement 
étant  efi'ectué  également  pour  et  parles  ouvriers  français. 

En  admettant  5  millions  d'adhérents  dès  la  première  année, 
la  charge  pour  l'État  au  bout  de  trente  ans  atteindrait  au 
maxinium  200  millions. 


Les  nouvelles  reçues  des  divers  points  de  l'Aleérie  continuent 
à  être  très  inquiétantes.  Des  vols  de  sauterelles  d'une  densité 
prodigieuse  s'abattent  sur  une  immense  étendue.  Cependant,  les 
dégâts  causés  jusqu'ici  sont  moins  considérables  qu'on  pouvait 
le  craindre.  Les  sauterelles,  arrivées  à  la  dernière  période  de 
leur  évolution  vitale,  mangent  peu  ;  elles  s'accouplent,  pondent 
et  meurent.  C'est  la  génération  prochaine,  dont  les  éclosions  se 
produiront  vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet, 
qui  cause  les  préoccupations  les  plus  sérieuses. 

Les  principales  sources  de  la  production  agricole  ialgéi^ienn'e 
consistent,  en  efi'et,  en  vignes  et  en  céréales  ;  mais  les  produits 
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de  celles-ci  sont  de  beaucoup  plus  importants  ;  on  peut  les  éva- 
luer à  quinze  millions  de  quintaux  métriques,  représentant  une 
valeur  approximative  de  deux  cent  vingt-cinq  millions  de  francs, 
tandis  que  les  produits  des  vignobles  sont  estimés  à  trois  mil- 
lions et  demi  d'hectolitres,  valant  environ  soixante-dix  millions 
de  francs.  Donc,  si,  au  moment  de  la  migration  de  la  nouvelle 
génération,  les  moissons  peuvent  être  effectuées,  la  menace  de 
l'invasion  sera  limitée  à  la  vigne  et  l'organisation  de  la  défense 
simplifiée.  Dans  le  cas  contraire,  les  champs  de  céréales  et  le 
vignobles  se  trouvent  menacés  à  la  fois. 

On  procède  avec  un  grand  soin  à  la  destruction  des  œufs.  Il  y 
a  une  grande  différence  entre  les  œufs  des  sauterelles  pèlerins  et 
les  œufs  des  sauterelles  marocains,  qui  s'enfoncent  dans  la  terre, 
tandis  que  ceux  des  premières  sont  déposés  presque  à  fleur  de 
8ol  en  forme  de  grappes.  Il  en  a  été  cueilli  dimanche  environ 
400  kilos  par  500  indigènes  qui  travaillent  sous  la  direction  des 
administrateurs. 

L'éclosion  des  criquets  aura  lieu  dans  trente-cinq  jours;  en 
attendant,  la  destruction  des  œufs  va  se  poursuivre,  et  on  espère 
sauver  ainsi  à  peu  prés  toutes  les  récoltes. 


M.  Crispi  a  trouvé  un  bon  moyen  de  nous  désarmer,  c'est  de 
nous  faire  pouffer  de  rire.  Un  journal  anglais,  Contemporary 
Revieio,  avait  rappelé  l'hostilité  manifestée  contre  la  France 
par  M.  Crispi  depuis  trente  ans.  M.  Cri.'pi  a  éprouvé  le  besoin 
de  répondre,  et  il  vient  d'adresser  à  la  revue  anglaise  une  éiu- 
cubration  qu'il  a  signée  :  Un  homme  d'État  italien.  C'est  le 
plus  violent  cri  de  haine  qui,  depuis  longtemps,  ait  été  poussé 
contre  la  France.  M.  Crispi  remonte  au  temps  de  Charlemagne 
pour  entamer  son  réquisitoire,  et  s'il  arrive  vite  à  Napoléon  III, 
c'est  pour  prouver  que  la  France,  loin  d'avoir  jamais  rendu 
quelque  service  à  l'Italie,  a  continuellement  entravé  ses  des- 
tinées. Le  tout  est  assaisonné  d'anecdotes  qui  ont  toutes  pour 
objet  de  montrer  nos  mauvais  desseins  contre  l'Italie,  et  qui  ne 
montrent  que  la  surexcitation  maladive  du  cerveau  de  M.  Crispi. 
Sa  passion  ne  recule  même  pas  devant  la  niaiserie.  C'est  faire 
peu  d'honneur  à  l'esprit  de  ses  compatriotes  que  de  leurraconter 
sans  rire  le  conte  à  dormir  debout  de  la  grande  conspiration  de 
M.  de  Monbel  pour  enlever  le  pape  à  l'Italie  et  le  donner  à  la 
France. 
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Que  dire  d'une  autre  conspiration  française  qui  aurait  eu  pour 
objet  de  faire  sauter  à  la  méliniteles  forteresses  italiennes,  afin 
de  provoquer  la  guerre.  Si  nous  avions  voulu  la  guerre,  il  n'y 
avait  qu'à  laisser  faire  M,  CxMspi,car  lui  la  voulait,  la  préparait, 
avait  orienté  dans  ce  sens  toute  sa  politique  et  n'a  rien  négligé 
pour  la  provoquer.  Cet  «  homme  d'Etat  »,  comme  il  s'intitule, 
a  eu,  au  milieu  de  ses  divagations,  le  sentiment  très  net  que  la 
triple  alliance  ne  pouvait  être  utile  à  l'Italie  qu'en  cas  de  guerre 
immédiate,  et  qu'elle  l'écrasait  et  la  ruinait  en  cas  de  paix  pro- 
longée. Aussi  poussait-il  à  la  guerre  par  tous  les  moyens,  et 
c'est  parce  que  la  probabilité  s'en  est  éloignée  à  l'horizon  qu'il 
est  tombé.  Au  point  de  vue  économique,  M.  Crispi  n'est  pas  plus 
heureux,  ni  véridique.  Il  déclare  que  c'est  la  France  qui  a  rompu 
les  relations  commerciales  avec  l'Italie.  Or,  tout  le  monde  sait 
que  l'Italie  a  dénoncé  la  première  le  traité,  ce  qui,  d'ailleurs, 
ne  lui  a  guère  réussi.  M.  Crispi  a  tort  de  parler  trop.  Il  ne  peut 
que  gagner  à  se  faire  oublier. 


La  révolution  au  Brésil  entre  dans  une  phase  fort  curieuse. 
Il  n'y  a  plus  de  monarque.  Le  savant  démocrate  qui  s'appelait 
l'empereur  du  Brésil  a  été  exilé,  mais  il  est  remplacé  par  un 
empereur  électif,  le  maréchal-président.  Or,  celui-ci  n'est  ni 
libéral  ni  démocrate  et  malheureusement  ne  quitte  pas  sans 
cesse  ses  sujets  pour  voyager  en  savant.  Dès  que  ses  pouvoirs 
ont  été  confirmés,  il  a  chassé  des  fonctions  publiques  tous  les 
républicains  de  marque  qui  les  occupaient  et  les  a  remplacés 
par  des  conservateurs. 

Les  républicains,  exaspérés,  viennent  d'adresser  au  peuple 
brésilien  un  manifeste  pour  se  plaindre  des  passe-droits  qui  leur 
sont  faits  et  de  toutes  sortes  de  violations  de  la  Constitution.  Le 
peuple  n'attache  aucune  importance  à  ces  plaintes,  et  ce  n'est 
pas  là  qu'est  le  danger.  Ce  qui  préoccupe,  c'est  l'esprit  d'indis- 
cipline fort  caractérisé  qui  se  manifeste  dans  l'armée.  Ceux  qui 
gouvernent  actuellement  le  Brésil  ont  appris  aux  troupes  com- 
ment on  viole  son  serment  et  comment  on  renverse  le  gouver- 
nement légal  de  son  pays.  Cette  leçon  pourrait  être  nuisible 
même  à  d'autres  qu'à  dom  Pedro.  En  tous  cas,  les  républicains 
sont  furieux  et  les  royalistes  ne  sauraient  être  contents.  Voilà 
le  résultat  le  plus  clair  de  ht  dernière  révolution. 
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Le  Portugal  et  l'Etat  indépendant  du  Congo  viennent  de  ré- 
gler de  commun  accord  différentes  divergences  qui  les  avaient 
divisés  en  ces  derniers  temps  au  sujet  de  la  délimitation  de 
leurs  possessions  en  Afrique.  Un  traité  signé  à  Bruxelles,  le 
25  mai  1891,  par  les  plénipotentiaires  des  deux  Etats,  MM.  van 
Eetvelde,  administrateur  des  affaires  étrangères,  et  le  comte  de 
Macedo,  envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Portugal,  a  fixé  les 
limites  des  deux  pays  vers  l'enclave  de  Cabinda  et  à  Nokki, 
ainsi  que  dans  la  partie  commune  du  cours  du  Congo. 

Une  autre  convention  a  été  conclue  simultanément  à  Lis- 
bonne pour  régler  la  question  du  Muata  Yamvo.  Les  deux  Etats 
se  sont  entendus  sur  la  délimitation  de  leurs  frontières  dans  la 
région  du  Lunda,  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux  de 
recourir  à  l'arbitrage. 

La  frontière  nouvelle  suit  le  cours  du  Kuango  jusqu'au  8'  pa- 
rallèle sud,  ce  8«  parallèle  jusqu'au  KuiJlu,  le  Kuillu  vers  le 
nord,  jusqu'au  7'  parallèle  sud,  puis  ce  parallèle  jusqu'au  Kas- 
saï,  enfin  le  cours  du  Kassaï  jusqu'au  lac  Dilolo. 
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Paris.  —  Son  Eminence  le  cardinal  Richard  vient  d'adresser 
é.  ses  diocésains  une  lettre  pastorale  pour  annoncer  la  bénédic- 
tion de  l'église  du  Sacré-Cœur,  le  5  juin. 

Après  avoir  rappelé  les  origines  de  l'œuvre  commencée  sous 
le  haut  patronage  du  cardinal  Guibert,  Mgr  Richard  ajoute  : 

Le  moment  est  venu,  N.  T.  C.  F.,  où  nous  pouvons  vous  dire  : 
Vem'te  et  ascendemus  ad  montem  Domint  et  ad  domum  Bel  Jacoh. 
Venez,  montons  ensemble  à  la  maison  de  Dieu.  La  voici  qui  ouvre 
ses  portes  au  peuple  chrétien  ;  elle  vous  apparaît  avec  l'image  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  offrant  les  trésors  de  son  Cœur  adorable 
à  notre  patrie  ;  avec  sa  crypte  sévère  et  recueillie,  avec  ses  grandes 
nefs  aux  proportions  harmonieuses,  avec  ses  chapelles  rayonnantes 
autour  du  sanctuaire  où  nous  allons  accomplir  notre  vœu  chrétien  et 
patriotique,  en  implorant  la  miséricorde  divine  pour  nos  péchés  et 
nos  défaillances,  et  en  adressant  au  Cœur  de  Jésus  une  ardente  sup- 
plication pour  la  France. 

Nous  lisons  dans  l'Evangile  que  le  Sauveur,  à  la  pensée  des  misé- 
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ricordes  que  la  rédemption  allait  répandre  sur  le  monde,  tressaillit 
dans  l'Esprit-Saint  :  Exultavit  in  Spiritu  sancto.  Ne  pouvons-nous 
pas  croire  qu'au  jour  où  notre  adorable  Maître  verra  réuni  à  ses  pieds 
le  peuple  chrétien  de  France,  venant  se  consacrer  à  Lui,  son  divin 
Cœur  tressaillira  encore,  et  nous  pourrons  entendre  cette  parole  qu© 
recueillirent  les  disciples  :  Confiteor  tibi^  Pater,  Domine  cœli  et  terrœ, 
quia  abscondisti  hcec  a  sapientibus  et  prudentibus  et  revelasd  ea 
parvulis.  Je  vous  loue,  ô  mon  Père,  Seigneur  du  ciel  et  de  la  terre, 
de  ce  que  vous  avez  révélé  aux  humbles  et  aux  petits  de  ce  monde 
les  secrets  de  votre  sagesse  et  de  votre  bonté,  qui  demeurent  cachés 
aux  sages  et  aux  prudents  du  siècle.  Pendant  que  les  savantes  médi- 
tations de  la  politique  sont  impuissantes  à  découvrir  le  remède  aux 
maux  dont  souffre  la  société,  les  chrétiens  humbles  et  fidèles  le 
trouvent  dans  la  soumission  aux  divins  enseignements. 

0  France,  écoute  la  voix  de  ton  Sauveur  et  puisse  s'accomplir  le 
souhait  prophétique  de  notre  vénérable  prédécesseur  :  «  Le  temps 
viendra,  nous  en  avons  la  ferme  confiance,  où  ceux  mêmes  qui  se 
montrent  hostiles  aujourd'hui,  viendront  se  prosterner  et  prier  dans 
le  sanctuaire  du  Sacré-Cœur.  Là,  ils  pleureront  avec  nous  sur  les 
malheurs  de  notre  patrie;  avec  nous  ils  imploreront  pour  elle  la 
protection  du  Ciel  et  ils  recevront  la  révélation  de  cette  charité 
divine  qui  rapproche  les  cœurs,  éteint  les  haines  et  guérit  toutes  les 
blessures.  » 

A^oici  les  principales  dispositions  prescrites  par  Son  Eminence, 
pour  les  fêtes  de  juin  : 

La  bénédiction  solennelle  de  l'église  votive  du  Sacré-Cœur,  â 
Montmartre,  se  fera,  conformément  au  Rituel  romain,  le  vendredi 
5  juin,  en  la  fête  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

A  cette  occasion,  un  Triduum  solennel  sera  célébré  dans  cette 
même  église,  les  5,  6  et  7  juin.  Il  y  aura  chaque  jour  messe  ponti- 
ficale, vêpres,  sermon  et  procession  du  Très   Saint-Sacrement, 

Avant  la  bénédiction,  on  fera  l'acte  d'amende  honorable  et  de 
consécration  de  la  France  au  Sacré-Cœur. 

Le  mardi  16  juin,  sera  pareillement  célébré  avec  solennité  l'anni- 
versaire de  la  bénédiction  de  la  première  pierre,  faite  par  notre 
vénérable  prédécesseur,  le  16  juin  1875. 

Pendant  tout  le  mois  de  juin,  il  y  aura  chaque  jour  messe  solen- 
nelle et  salut  du  Très  Saint-Sacrement  au  grand  autel  de  la  basilique 
pour  les  pèlerinages  diocésains  ou  paroissiaux  qui  se  succéderont 
durant  ce  mois. 

Un  second  Triduum  sera  célébré  les  28,  29  et  30  juin  avec  messe 
solennelle,  sermon  et  ealut  du  Très  Saint-Sacrement.  La  clôture  des 
solennités  de  l'inauguration  de  la  basilique  du  Vœu  national  se  fera 
le  vendre  H  3  juillet,  par  le  chant  du  Te  Deum  et  un  salut  d'actioas 
de  grâces. 
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Amiens.  —  Deux  des  vicaires  les  plus  honorables  et  les  plus 
dignes  d'Amiens  viennent  d'être  traduits  en  police  correction- 
nelle, victimes  d'une  dénonciation  odieuse  dont  on  ne  peut 
encore  s'expliquer  les  mobiles. 

Un  sieur  Poi trou  et  sa  petite  fille,  Mathilde  Poitrou,  les  accu- 
saient d'être  les  auteurs  de  lettres  anonjraes  injurieuses  et 
immondes. 

A  l'audience,  la  lumière  la  plus  complète  a  été  faite,  et  il  a 
été  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les  lettres  émanaient  de 
Mathilde  Poitrou  elle-même...  Agissait-elle  sous  l'influence 
d'une  maladie,  ou  au  contraire  poussée  par  dss  individus  ([ui 
espéraient  ainsi  trouver  une  occasion  de  faire  du  scandale? 

Les  deux  hypothèses  sont  possibles.  En  tous  les  cas,  les  deux 
honorables  vicaires  dénoncés  ont  vu  leur  innocence  reconnue  et 
affirmée.  Le  procureur  de  la  République,  M.  Grenier,  a  rendu 
hommage  à  leur  caractère  et  le  jugement  reconnaît  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  qu'ils  ont  été  victimes  d'une  machination. 

Attendu,  dit  le  tribunal  que,  des  débats  et  des  documents  de  la 
cause  résulte  la  preuve  indiscutable  de  la  complète  innocence  des 
abbés  Dourlens  et  Cocrelle,  qui  ont  été  victimes  d'une  audacieuse 
machination;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  fait  droit  à  la  demande 
d'expertise  en  écriture  par  la  partie  civile. 
Par  ces  motifs, 

Renvoie  Dourlens  et  Cocrelle  des  fins  de  la  plainte  portée  contre 
eux  pour  diffamation  et  injures  publiques... 

Nous  espérons  que  les  choses  n'eu  resteront  pas  là  et  qu'un 
procès  sera  intenté  aux  dénonciateurs,  afin  que  l'on  sache  qui 
s'abrite  derrière  eux  et  qui  a  recours  à  des  moyens  aussi  lâches 
et  aussi  indignes  pour  essayer  de  créer  du  scandale. 

Couta-nces.  —  S.  G.  Mgr  Germain,  évêque  de  Coutances  et 
Avranches,  vient  d'adresser  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son 
diocèse  une  lettre-circulaire,  suivie  d'un  mandement,  concer- 
nant la  vie  et  les  écrits  de  la  servante  de  Dieu  Julie-Françoise- 
Catherine  Postel,  en  religion  jSœur  Marie-Madeleine,  fondatrice 
et  première  supérieure  générale  de  l'Institut  des  Sœurs  des 
écoles  chrétiennes  de  la  Miséricorde,  née  à  Barfleur,  canton  de 
Quettehou,  arrondissement  de  Valognes  (Manche;,  le  28  no- 
vembre 1756,  et  décédée  à  Saint-Sauveur-le-Vicomte,  chef-lieu 
de  canton  du  même  arrondissement  et  loc-iiité  où  est  la  maison- 
mère  de  l'Institut  des  Sœurs  de  la  Miséricorde* 
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Dans  sa  lettre-circulaire,  Mgr  Germain  annonce  qu'il  entre- 
prend la  cause  de  la  béatification  de  la  servante  de  Dieu  Marie- 
Madeleine,  et  que  par  cette  lettre  il  porte  le  fait  à  la  connais- 
sance de  son  diocèse. 

Il  trace  ensuite  un  très  éloquent  tableau  des  vertus  et  des 
œuvres  de  la  sainte  religieuse. 

Dans  le  mandement  qui  suit,  Sa  Grandeur  ordonne,  entre 
autres  prescriptions,  qu'un  salut  du  Très  Saint-Sacrement  soit 
donné  pour  obtenir  de  Dieu  le  succès  de  la  cause,  chaque 
dimanche,  jusqu'au  26  juillet  inclusivement,  dans  les  églises  et 
chapelles  du  diocèse,  à  partir  de  la  réception  de  la  lettre- 
circulaire. 

En  même  temps  que  cette  lettre  et  son  mandement,  Mgr  Ger- 
main a  publié  un  décret  concernant  les  écrits  de  la  Sœur 
Marie-Madeleine  et  ordonnant  aux  fidèles  de  son  diocèse  de 
remettre  au  notaire  ecclésiastique,  M.  l'abbé  Paul  Fleury,  à 
Coutances  (Manche),  chargé  delà  cause  de  béatification,  tous  les 
écrits  de  ladite  servante  de  Dieu  qu'ils  pourraient  avoir  en  leur 
possession,  soit  le  texte  original,  soit  une  copie  authentique, 
c'est-à-dire  certifiée  par  leur  curé. 

Par  le  fait  même  de  la  publication  de  ce  décret,  les  catholi- 
ques des  autres  diocèses  qui  auraient  des  écrits  de  la  Sœur 
Marie-Madeleine  sont  tenus  moralement  de  faire  parvenir  à  qui 
de  droit  le  texte  original  ou  une  copie  authentique  des  écrits 
en  leur  possession. 

Lyon.  —  Les  jeunes  gens  de  la  classe  ouvrière  de  Lyon  vien- 
nent de  donner  un  exemple  bien  digne  des  sympathies  de  toute 
la  jeunesse  française.  Depuis  le  jour  où  les  peuples  des  trois 
Gaules  virent  sur  les  bords  du  Rhône,  à  côté  de  la  jeune  et  frêle 
esclave  Blandine,  un  jeune  homme  de  quinze  ans,  nommé  Pon- 
ticas,  paraître  devant  le  gouverneur  romain  et  subir  à  l'amphi- 
théâtre le  plus  cruel  martyre,  depuis  le  jour  où  le  jeune  Vet- 
tius  Epagathus  demanda  courageusement  à  être  accepté  comme 
l'avocat  des  chrétiens  persécutés,  toujours  la  classe  ouvrière  de 
Lyon  s'est  montrée  la  promotrice  des  œuvres  de  charité  et  de 
foi,  qui  seules  peuvent  sceller  à  jamais  l'union  intime  des 
diverses  classes  delà  société.  Le  dimanche,  10  mai,  cette  partie 
du  peuple  qui  travaille  rudement  pour  le  pain  quotidien  a  voulu 
montrer  à  nouveau  ce  dont  est  capable  le  cœur  du  jeune  chré- 
tien, ce  jeune  chrétien  fùt-il  le  fils  du  charbonnier  ou  l'enfant 
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du  pâtre  français,  comme  Vincent  de  Paul  ou  Jeanne  d'Arc.  A 
l'heure  de  l'effacement  des  caractères  et  des  souffrances  indi- 
cibles de  la  société,  on  a  pensé  faire  œuvre  patriotique  en  se 
servant  de  la  scène  dramatique  pour  rappeler  comment,  à  la  fin 
de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  le  fils  d'un  pâtre  français, 
sous  la  haute  protection  du  Sacré-Cœur,  sut  faire  aimer  des 
Chinois  Dieu  et  la  France,  la  Religion  et  la  Patrie.  Une  vérité 
classique  est  que  les  anciens  ne  conçurent  jamais  le  patriotisme 
et  l'héroïsme  sans  la  conviction  religieuse  qui  en  est  la  source  et 
la  force.  Les  fondements  des  choses  ne  changeant  pas,  il  est 
clair  que  la  Religion  doit  encore  venir  soulever  les  poitrines  et 
faire  battre  les  cœurs  pour  y  établir  solidement  l'amour  de  la 
Patrie;  colle-ci  n'étant  formée  que  du  temple  et  des  foyers: 
Pro  aris  et  focis.  Le  cercle  des  hommes  et  des  jeunes  gens  de 
Saintrt-Blandine,  avec  cette  simplicité  et  cette  naïveté  toute 
française  qui  engendrent  le  héros,  a  trouvé  des  jeunes  cœurs 
qui  nous  ont  prouvé  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  noble,  d'in- 
dustrieux, de  délicat  dans  l'âme  croyante  et  religieuse  du  peu- 
ple. Encore  sous  la  vive  émotion  des  splendides  fêtes  de  la 
Métropole  lyonnaise  en  l'honneur  du  martyr  Jean-Gabriel  Per- 
boyre,  le  cercle  de  Sainte-Blandine  a  voulu  prendre  sa  part 
dans  l'extension  du  culte  du  Bienheureux  en  qui  les  Chinois 
ont  confondu  deux  grands  noms  :  celui  du  Christianisme  et  de 
la  France  ;  deux  drapeaux,  celui  de  la  Religion  et  celui  de 
notre  bien-aimée  patrie.  G-râce  à  l'affectueuse  bienveillance  des 
dames  de  Lyon,  les  costumes  et  les  décors  ont  été  faits  d'après 
des  modèles  chinois  et  les  armes  étaient  authentiques. 

Lyon  vient  d'être  témoin  d'un  acte  de  foi  (suivant  l'expres- 
sion de  Mgr  Morel  qui  présidait),  provoqué  par  la  jeunesse 
ouvrière  de  Sainte-Blandine  dont  Gabriel  Perboyre  doit  être 
fier  et  qu'il  doit  aimer  et  bénir  du  sein  de  son  triomphe.  Ils  sont 
dignes  du  bienheureux  ceux  qui  nous  ont  si  simplement,  si 
véritablement  et  si  éloquemment  reproduit  la  Conspiration^  la 
trahison  qui  aboutirent  à  la  prison,  au  martyre  et  à  l'apo- 
théose de  Jean-Gabriel  Perboyre,  Les  deux  actes  oii  le  Sacré- 
Cœur  vient  soutenir  et  glorifier  le  martyr  sont  tout  simplement 
un  chef-d'œuvre  bien  fait  pour  soulever  le  cœur  humain  et  le 
conduire  à  tous  les  héroïsmes.  Et  maintenant  ma  conclusion 
sera  un  cri  à  la  jeunesse  française  que  la  divine  Providence  a 
soustraite  à  l'épreuve  du  travail  dur  et  de  la  décevante  sueur. 
Je  lui  dirai  :  Voyez  vos  frères  de  Sainte-Blandine.  Accablés 
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durant  six  jours  de  la  semaine  sous  la  besogne  qui  leur  pro- 
cure le  pain  quotidien,  le  dimanche  ils  se  relèvent  dans  l'éner- 
gie de  leur  âme  et  la  chaleur  de  leur  cœur  ;  ils  vous  tendent  la 
main  en  vous  montrant  la  bannière  du  Sacré-Cœur  et  de  Sainte- 
Blandine,  protégeant  le  drapeau  de  la  France.  Mettez  franche- 
ment votre  main  dans  cette  main  ouvrière;  soyez  l'ami  et  le 
camarade  de  ce  jeune  ouvrier  français  et  chrétien.  Bientôt  tous 
serez  suivis  de  vos  pères  et  la  France  aura  terminé  la  solution 
du  difficile  problème  social. 

Vous  les  avez  entendus  :  Pour  ne  pas  interrompre  les  tradi- 
tions de  l'Œuvre,  nous  ônt-i!s  dit,  nous  allons  terminer  la 
séance  par  la  prière  du  soir.  Vous  avez  vu  vos  frères  ouvriers 
tombeT  à  genoux  et  saluer  Dieu  du  fond  du  cœur.  Vous  les  avez 
entendus  refuser  de  s'enrôler  dans  un  Cercle,  ce  nom  ne  leur 
paraît  pas  assez  chrétien;  ils  ont  pris  le  nom  de  Congrégation 
pour  désigner  la  société  des  hommes  et  des  jeunes  gens  de 
Sainte-Blandine.  Voilà  un  acte  de  foi  et  de  vaillance;  c'est  le 
peuple  qui  vient  de  le  faire.  Allez  à  lui  et  ne  faites  plus  qu'un 
avec  lui.  Un  jour,  Vincent  de  Paul  se  rendit  à  la  Cour  ;  il  pria 
la  reine  de  déposer  sa  couronne  et  de  prendre  le  tablier  de  là 
fille  de  charité  pour  servir  le  pauvre  à  genoux.  C'est  ainsi  qu'il 
rendit  la  paix  à  la  France.  Abbé  Chapelle. 

Pamiers.  —  S.  G.  Mgr  Rougerie,  évêque  de  Pamiers,  a 
adressé  la  lettre  suivante  à  MM.  les  curés  et  aux  fidèles  de  sa 
ville  épiscopale  : 

Nos  très  chers  Frères, 

Pour  la  deuxième  fois  un  arrêté  de  M.  le  maire  de  Pamiers,  por- 
tant rétablissement  de  nos  processions,  vient  d'être  annulé  par  M.  le 
préfet. 

Nous  ne  [jourrons  donc  pas  honorer  aujourd'hui  le  divin  Sauveur 
par  la  marche  triomphale  que  prescrit  la  sainte  liturgie  ;  nous 
n'aurons  ni  l'honneur  déformer  son  cortège,  ni  la  joie,  goûtée  en 
des  jours  meilleurs,  de  voir  bénies  par  sa  réelle  présence  nos  rues  et 
nos  demeures. 

Mais  il  nous  reste  cette  faculté  d'aller  et  de  venir  dont  vous  usez 
avec  tant  d'édification  le  Jeudi-Saint,  et  ce  sera  pour  nous  tous  une 
consolation  on  même  temps  qu'un  devoir  d'en  profiter.  Que  la  solen- 
nité du  Très  Saint-Sacrement  soit  donc  célébrée  aujourd'hui  comme 
nous  célébrons  au  Jeudi-Saint  l'anniversaire  de  l'institution  de  la 
sainte  Eucharistie!  Qu'entre  messe  et  vêpres  chaque  fidèle  s'empresse 
de  parcourir  les  églises  et  les  chapelles  où  demeure  exposé  le  Saint- 
Sacrement!  Qu'il  y  visite  avec  piété  le  divin  prisonnier,  qu'il  le  con- 
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sole  par  ses  aflfectueux  hommages,  et  qu'il  lui  demande  par  de  fer- 
ventes prières  de  daigner  bénir  la  ville  entière  et  ses  habitaota  ! 

Par  ces  pieuses  visites  nous  aurons,  nos  très  chers  Frères,  accompli 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
devoir  de  l'heure  présente,  en  attendant  que  la  liberté  du  culte,  qui 
est  inscrite  dans  la  Constitution  française,  et  qui  ne  saurait  nuire  à 
persoune,  nous  soit  rendue. 

Et  sera  notre  présente  lettre  lue  et  publiée  à  toutes  les  messes  dans 
les  deux  églises  paroissiales  et  dans  les  chapelles  de  la  ville  de  Pa- 
miers,  le  31  mai,  eu  la  solennité  du  Très  Saiat-Sacrement. 

Veuillez  agréer,  nos  très  chers  Frères,  l'expression  de  notre  affec- 
tueux dévouement  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

•7  PlERRE-EuGÉXE, 

évéque  de  Pamrers. 

Toulouse.  — Nous  lisons  dans  la  Semaine  catholique  de 
Toulouse  du  31  mai. 

Il  y  a  peu  de  jours,  une  feuille  toulousaine,  ordinairement  mieux 
avisée,  annonçait  qu'un  personnage  de  notre  ville,  généralement 
connu  pour  être  civilement  divorcé  de  sa  femme  légitime,  venait 
d'obtenir  la  consécration  religieuse  d'une  seconde  union  dans  une 
église  de  Rome,  avec  des  autorisations  et  dispenses  particulières. 
Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  nouvelle  fut  suivie  d'un  grand 
émoi  dans  notre  catholique  cité;  ce  fut  un  vrai  scandale.  Le  public, 
toujours  trop  prompt  à  tirer  les  conséquences,  se  demandait  ce 
qu'était  devenu  le  dogme  de  l'indissolubilité  du  nr.ariage.  L'autorité 
diocésaine  ne  pouvait  donc  pas  se  désintéresser  de  l'incident,  et  par 
deux  fois  nous  invitâmes  nos  lecteurs  à  réserver  leur  jugement  jus- 
qu'à complète  information,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  venir.  Voici  la 
lettre  reçue  mardi  dernier  à  l'archevêché  de  Toulouse.  Après  avoir 
été  traduite  textuellement  de  l'italien,  elle  nous  est  communiquée 
par  Son  Eminence,  qui  nous  invite  à  la  publier  : 

Pv,ome,  24  mai  1891. 
«A  V  éminentissime  et  révérendissime  Mgr  le  cardinal 
Florian  Desprez,  archevêque  de  Toulouse. 
«  Eminence, 

«  Le  vicomte  de  X.  et  la  dame  Z.  (1),  tous  deux  de  votre  ville,  ont 
attenté  de  contracter  un  mariage  religieux  dans  l'Eglise  de  Saint- 
Augustin  de  Rome,  le  11  mai. 

«  Après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  Suprême  Inquisition, 
et  présentant  l'acte  d'un  mariage  civil  déjà  contracté,  ils  ont  trompé 

(1)  Dans  ce  document,  les  noms  propres  sont  en  toutes  lettres. 
Nous  les  supprimons  par  égard  pour  les  familles  pour  ne  pas  dépasser 
l'effet  qu'il  est  urgent  de  produire  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de 
vérité.  (Note  de  la  Semaine  religieuse.) 
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ma  curie  en  déclarant,  sous  la  foi  d'un  serment  solennel,  qu'ils  étaient 
dans  une  situation  de  parfaite  liberté,  et  ils  ont  assuré  qu'ils  vou- 
laient contracter  mariage  ici  pour  satisfaire  leur  dévotion. 

«  Le  Saint-Père  n'a  accordé  d'autre  dispense  que  celle  de  la  juri- 
diction. 

«  Le  curé  de  Saint-Augustin  a  délivré  un  certificat  de  mariage 
immédiatement  après  la  tentative;  il  a  défendu  qu'il  en  soit  délivré 
aucun  autre. 

«  Je  prie  Votre  Eminence  de  se  servir  de  la  présente  pour  lever 
tout  étonnement  ou  tout  scandale  provoqué  dans  votre  ville  à  cette 
occasion,  prémunissant  qui  de  droit. 

«  Je  baise  très  humblement  les  mains  de  Votre  Eminenee. 

«  Le  très  humble,  et  très  dévoué  serviteur, 

«  L.  M.,  cardinal  vicaire. 

Pour  aider  à  saisir  toute  la  portée  de  cette  réponse,  certaines  expli- 
cations nous  paraissent  de  rigueur. 

Le  cardinal-vicaire  (actuellement  cardinal  Parrochi)  est  celui  qui 
est  chargé  de  l'administration  spéciale  du  diocèse  de  Rome,  au  nom 
du  Saint-Père,  qui  en  est  l'évêque,  et  à  titre  de  vicaire  général  muni 
des  pouvoirs  les  plus  étendus. 

Comme  il  est  dit  plus  haut,  les  dispenses  obtenues  n'ont  pu  porter 
que  sur  le  point  de  juridiction.  On  sait  qu'un  mariage  est  nul  lors- 
qu'il n'est  pas  contracté  devant  le  propre  curé  de  Tune  des  deux  par- 
ties ou  devant  son  délégué.  Or,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  les 
deux  parties  n'avaient  à  Rome  ni  leur  propre  curé,  ni  certainement 
sa  délégation;  mais  celle-ci  pouvait  être  suppléée  par  celle  du  Pape, 
qui  est  le  pasteur  universel  de  l'Eglise  et  qui  exerce  un  pouvoir 
direct  sur  tous  les  chrétiens.  Cette  délégation  pontificale  a  été  réel- 
lement accordée  et  aurait  obtenu  toute  sa  valeur,  sorti  tout  son  effet, 
si  les  deux  sujets  eussent  été  libres  de  lien  conjugal  antérieur.  C'est 
ce  qu'on  appelle  dans  la  lettre  ci-dessus  la  dispense  de  juridiction. 

Restait  l'empêchement  dirimant  qui  résultait  pour  M.  de  X...  de 
son  mariage,  toujours  subsistant  devant  Dieu  et  devant  l'Eglise, 
malgré  le  divorce  civil.  De  cet  empêchement,  aucune  dispense  n'a 
été  accordée,  aucune  ne  pouvait  l'être.  Le  Souverain  Pontife  lui- 
même  est  impuissant  en  cette  matière,  l'indissolubilité  du  mariage 
étant  certainement  de  droit  divin  et  peut-être  même  de  droit  naturel. 

Voilà  pourquoi  il  a  été  demandé  aux  suppliants  de  jurer  solennel- 
lement qu'ils  étaient  libres  de  tout  engagement,  c'est-à-dire  non  ma- 
riés et  non  divorcés.  On  vient  de  voir  qu'ils  n'ont  pas  reculé  devant 
cet  acte  redoutable  et  qu'ils  n'ont  pas  craint  d'abuser  ainsi  de  la  re- 
ligion du  Saint-Siège,  auquel  sans  doute  ils  avaient  été  présentés 
comme  dignes  de  confiance  par  quelque  haute  personnalité. 

Il  résulte  de  tout  cet  exposé  que  la  cérémonie  célébrée  frauduleu- 
sement à  Saint-Augustin  de  Rome  est  de  nulle  valeur  et  de   nul  effet; 
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elle  est  la  profanation  d'une  chose  sainte,  un  véritable  sacrilège.  Les 
deux  sujets  restent  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient  lorsqu'ils  ont 
quitté  Toulouse. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'est  pas  de  la  haute  théologie, 
c'est  à  peine  au-dessus  du  catéchisme  élémentaire;  mais  à  notre  épo- 
que d'ignorance,  ces  notions  étaient  nécessaires  à  rappeler  pour 
l'édification  des  consciences  et  pour  donner  à  l'opinion  publique  la 
satisfaction  qu'elle  attendait. 


Etranger. 

Portugal.  — Parmi  les  résolutions  adoptées  par  l'assemblée 
catholique  réunie  à  Braga  le  mois  dernier, il  en  est  une  qui  con- 
cerne l'œuvre  de  l'abolition  de  l'esclavage. 

Cette  résolution  a  été  communiquée  par  Mgr  l'archevêque  de 
Braga  à  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie  dans  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Braga,  le  8  mai. 

Le  congrès  catholique  réuni  à  Braga  au  mois  d'avril  dernier,  sous 
ma  présidence  et  celle  d'autres  prélats  de  cette  province  ecclésias- 
tique et  du  dehors,  a  pris,  entre  autres,  la  résolution  qui  suit: 

Le  congrès  estime  que  c'est  un  devoir  de  justice  et  de  gratitude 
d'offrir  à  S.  Em.  le  cardinal  Lavigerie,  archevêque  de  Carthage  et 
d'Alger,  toutes  ses  félicitations  pour  le  zèle  apostolique  quil  a 
déployé,  sur  Vinitiative  avec  la  bénédiction  du  Saint-Père,  pour 
Vabolition  de  l'esclavage  en  Afrique. 

Chargé  par  le  congrès  de  communiquer  cette  résolution  à  Votre 
Eminence,  je  suis  heureux  de  rappeler  les  glorieux  services  qu'elle  a 
ainsi  rendus,  sous  l'inspiration  de  Sa  Sainteté,  pour  détruire  les 
derniers  restes  de  l'esclavage. 

La  nation  portugaise,  qui  s'est  tant  illustrée  par  ses  navigations 
périlleuses,  par  ses  découvertes  utiles  et  par  la  diffusion  de  la  foi 
catholique  en  Afrique,  en  Asie,  en  Amérique  et  dans  l'Océanie,  fut 
toujours  empressée  de  briser  les  chaînes  de  l'esclave  et  lui  rendre  sa 
dignité  d'homme. 

S'appliquant  sans  relâche  à  la  répression  de  la  traite,  elle  se  hâta 
d'interdir  l'esclavage  dans  ses  colonies,  et  alors  que  les  nations  amé- 
ricaines considéraient  encore  comme  légale  la  condition  des  esclaves, 
notre  gouvernement,  aux  applaudissements  de  toute  la  nation,  l'avait 
déjà  déclarée  illicite  et  opposée  à  l'Evangile. 

La  cause  si  hautement  juste  que  les  Portugais  soutenaient  et  défi- 
nissaient juridiquement  depuis  si  longtemps  au  moyen  de  décrets 
rendus  en  faveur  des  esclaves  est  aujourd'hui  victorieuse  partout  où 
la  civilisation  a  pénétré.  Il  reste  cependant  encore  quelque  chose  à 
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faire  pour  que  l'esclavage  devienne  un    fait   purement   historique. 

Votre  Etninence  s'est  chargée  de  cette  noble  tâche  et,  aidée  de  la 
bénédiction  apostolique,  elle  la  poursuit  vaillamment. 

Le  Congrès  catholique  réuni  à  Braga  s'associe  aux  efforts  huma- 
nitaires  de  Votre  Eminence  et  fait  des  vœux  ardents  pour  que 
s'achève  l'œuvre  de  l'émancipation  de  tous  les  hommes,  qui,  ayant 
une  même  origine,  ne  peuvent  avoir  aussi  qu'une  seule  et  même 
destinée. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  etc.  -f  Antoine, 

archevêque  primat. 

Belgique.  —  Le  Patriote  publie  le  résumé  suivant  du  dis- 
cours que  M.  A.  de  Mua  a  prononcé,  le  21  mai,  à  Lonvain  : 

Dès  avant  trois  heures,  une  foule  nombreuse  se  pressait  dans  la 
vaste  salie  du  collège  du  Pape. 

Nous  avons  remarqué  dans  l'assistance  NN.  SS.  Abbeloos  et  Car- 
tuyvels,  MM.  le  duc  d'Ursel,  le  sénateur  Roberti,  les  représentants 
Helleputte,  SchoUaert,  de  Trooz,  de  Neeff,  et  les  sommités  du  corps 
professoral  de  VAlma  Mater. 

A  l'entrée  du  comte  de  Mun,  la  salle  se  lève  tout  entière  et  fait 
une  brillante  ovation  au  défenseur  des  droits  de  l'ouvrier  et  de  la 
religion  à  la  Chambre  française. 

M.  Schramme,  le  sympathique  président  de  la  Société  générale  des 
étudiants,  lui  souhaite  la  bienvenue. 

Le  comte  de  Mun  salue  la  jeunesse  catholique,  en  qui  il  voit  l'es- 
poir certain  de  l'avenir. 

Nous  sommes,  dit-il,  dans  une  heure  de  suprême  angoisse.  Un 
même  sentiment  remue  tous  les  peuples. 

C'est  comme  le  tourment  d'une  société  qui  se  meurt  sans  avoir 
vécu  et  qui  va  faire  place  à  une  société  nouvelle. 

Il  y  a  un  siècle,  un  vent  d'impiété  soufflait  de  toutes  parts,  et  la 
corruption  la  plus  éhontée  régnait  dans  les  classes  élevées.  C'est  en 
ce  moment  que  la  Révolution  éclata  aux  cris  de  :  œ  Pitié  pour  les 
opprimés!  justice  contre  ceux  qui  n'en  ont  pas  eu  jusqu'à  présent!  » 
Aujourd'hui  comme  alors,  il  y  a  comme  une  aspiration  à  rendre  jus- 
tice au  faible,  à  l'ouvrier. 

Aveugles  sont  ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  que  des  accidents  pas- 
sagers dans  la  commotion  qui  ébranle  la  terre  ;  plus  aveugles  encore 
ceux  qui  disent  que,  quelles  que  soient  les  commotions,  la  force 
pourra  en  venir  à  bout. 

Vous  qui  avez  un  cœur  de  chrétien,  ne  restez  pas  inactifs  dans  les 
luttes  qui  s'annoncent.  Allez  au  peuple;  tendez-lui  la  main;  soute- 
nez-le. La  voix  de  la  charité,  c'est  la  voix  de  Dieu.  Ecoutez  cette 
voix.  Elle  vous  dit  :  Allez  au  peuple,  malgré  ses  révoltes  et  ses  er- 
reurs. Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  violences  et  des  crimes  commis,  mais 
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aussi  il  y  a  des  hommes  qui  soutFrent  et  qui  ont  besoin  qu'on  leur 
tende  la  main. 

On  dit  que  le  peuple  a  des  appétits  insatiables.  On  ne  le  connaît 
pas,  car  il  est  digne  d'être  aimé  et  d'être  soutenu. 

Il  y  a  partout  comme  un  commencement  de  réveil  et  d'aspirations 
vers  le  christianisme.  Une  réaction  se  fait  contre  le  réalisme  épuisé, 
contre  le  pessimisme  éteint.  11  y  a,  en  quelque  sorte,  une  nostalgie 
du  divin. 

Comme  exemple  unique  de  fraternité,  l'orateur  salue  la  conquête 
faite,  sans  une  goutte  de  sang  versé,  par  Léopold  II  pour  l'améliora- 
tion d'une  race  qui  souffre. 

Les  classes  riches  aspirent  vers  l'idéal  de  la  charité,  de  l'amour  et 
de  la  fraternité  que  la  Croix  est  venue  apporter  au  monde.  L'Eglise 
a  toujours  porté  la  parole  de  vie,  de  paix  et  de  vérité.  C'est  elle 
encore  qui,  par  la  voix  de  Léon  XIII,  apporte  une  solution  à  la  ques- 
tion ouvrière  dans  la  nouvelle  Encyclique  qui  vient  de  paraître  sur 
«  la  condition  des  travailleurs.  » 

Vous,  la  jeunesse,  vous  qui  avez  la  foi,  entrez  dans  la  voie  qui  est 
ouverte.  Montrez  au  peuple  combien  vous  l'aimez.  Les  Lacordaire, 
lesOzanam,  les  Montalembert  et  tous  les  chrétiens  ne  sont  plus  ou 
sentent  leurs  forces  faiblir.  C'est  vous,  la  jeunesse,  qui  devez  les 
remplacer  dans  les  combats  et  les  luttes  du  jour. 

Vous  rencontrerez  bien  des  entraves,  bien  des  périls.  C'est  pour- 
quoi je  vous  souhaite  d'avoir  du  courage,  de  l'audace;  armez-vous 
contre  le  monde;  la  hardiesse  l'effraie,  la  vérité  l'ennuie,  la  profes- 
sion d'une  foi  lui  paraît  excessive.  Il  possède  contre  vous  une  arme 
terrible  :  la  raillerie. 

En  dépit  du  monde,  allez  au  peuple,  allez  au-devant  du  peuple; 
aimez  le  peuple  et  prouvez-le  lui. 

Mgr  Abbeloos,  après  avoir  remercié  le  comte  de  Mun  et  en  vertu 
de  son  pouvoir  rectoral,  proclame  le  comte  Albert  de  Mun  docteur 
en  philosophie  et  lettres  {honoris  causa)  de  l'Université   de  Louvain. 

Le  comte  de  Mun  remercie  et  promet  de  consacrer  à  la  jeunesse  et 
à  l'Eglise  tout  ce  qui  lui  reste  de  force  et  d'ardeur,  pour  se  rendre 
digne  de  l'honneur  qui  lui  échoit. 
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Un  Succès  catholique  et  conservateur 

Au  moment  où  la  franc-maçonnerie  envahit  tout,  on  est  heureux 
et  fier  d'enregistrer  un  succès  catholique  et  conservateur.  Le  Diction- 
naire des  Dictionnaires,  terminé  seulement  depuis  quelques  mois, 
s'est  déjà  écoulé  à  plus  de  sept  mille  exemplaires.  Cette  œuvre 
capitale  a  été  accueillie  en  France  et  à  l'étranger  avec  un  véritable 
enthousiasme,  comme  la  réalisation  d'un  désir  universel.  Ce  succès 
s'explique  si  l'on  considère  que,  par  l'étendue  des  matières,  par  la 
nouveauté  des  renseignements,  par  la  forme  qui  leur  a  été  donnée, 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  est  l'équivalent  d'une  bibliothèque 
complète  :  c'est  la  somme  des  connaissances  humaines  à  la  veille 
du  XX*  siècle.  De  plus,  dit  le  Moniteur  de  Rome  :  «  Le  Dictionnaire 
des  Dictionnaires  de  Mgr  Guérin  est  la  seule  Encyclopédie  française, 
je  ne  dis  pas  seulement  aussi  orthodoxe  que  possible,  mais  encore 
la  seule  vraiment  orthodoxe  et  sérieuse  à  tous  les  points  de  vue.  » 

11  est  à  remarquer  que  l'acquisition  de  cette  «  œuvre  indispensable 
à  tous  »  est  rendue  facile,  d'abord  par  de  longs  délais  de  paiement, 
ensuite  par  une  généreuse  et  ingénieuse  combinaison,  au  moyen  de 
laquelle  l'acheteur  rentre  ultérieurement  dans  le  capital  versé.  Cette 
émission  de  souscriptions  privilégiées  n'étant  pas  encore  close,  chacun 
pourrait  encore  en   profiter,  en  envoyant  son  adhésion  sans  retard. 


Le  ff(^rant  :  P.  Chantrei. 

Paris.  —  Inap.  Q.  Picquoin,  53,  rue  de  Lille. 
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De  conditione  Opificum. 


Venerabilibus  fratribus  patriarchis,  primatibus,  archiepiscopis  et 
episcopis  universis  calholici  orbis  gratiam  et  communionem  cum 
apostolica  sede  habentibus. 

LEO  PP.  XIII 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
Rerum  novarum  semel  excitatâ  cupidine,  quae  diu  quidem 
commovet  civitates,  illud  erat  consecuturum  ut  commutationum 
studia  a  rationibus  politicis  in  œconomicarum  cognatum  genus 
aliquando  defluereiit.  —  Rêvera  nova  industriae  incrementa  no- 
visque  euntes  itineribus  artes  :  mutatae  dominorum  et  mercena- 
riorum  rationes  mutuse  :  divitiarum  in  exiguo  numéro  affluentia, 
in  multitudine  inopia  :  opificum  cum  de  se  confidentia  major, 
tum  inter  se  necessitudo  conjunctior,  preeterea  versi  in  détériora 
mores,  effecere  ut  certamen  erumperet.  In  quo  quanta  rerum 
momenta  vertantur,  ex  hoc  apparet,  quod  animos  habet  acri 
expectatione  suspensos  :  idemque  ingénia  exercet  doctorum,  con- 
cilia prudentum,  concionespopuli.  legumlatorum  judicium,  con- 
silia  principum,  ut  jam  causa  nulla  reperiatur  tanta,  quae  teneat 
hominum  studia  vehementius.  —  Itaque,  proposita  Nobis  Eccle- 
siee  causa  et  salute  communi,  quod  alias  consuevimus,  Vene- 
rabiles FratreS;  datis  ad  vos  Litteris  de  imperio  politico,  de  liber- 
tate  humana,  de  civitatum  constitutione  christiana,  aliisque  non 
dissimili  génère,  quse  ad  refutandas  opinionum  fallacias  oppor- 
tuna  videbantur,  idem  nunc  faciendum  de  conditione  opificum 
iisdem  de  causis  duximus.  —  Genus  hoc  argumenti  non  semel 
jam  per  occasionem  attigimus  :  in  his  tamen  litteris  totam  data 
opéra  tractare  qugestionem  apostolici  muneris  conscientia  monet, 
ut  principia  emineant,  quorum  ope,  uti  veritas  atque  œquitas 
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postulant,  dimicatio  dirimatur.  Causa  est  ad  expediendum  diffi- 
cilis..  nec  vacua  periculo.  Arduum  siquidem  metiri  jura  et  officia, 
quibus  locupletes  et  proletarios,  eos  qui  rem,  et  eos  qui  operam 
conférant,  inter  se  oportet  contineri.  Periculosa  vero  contentio, 
quippe  quœ  ab  hominibus  turbulentis  et  callidis  ad  perverten- 
dum  judicium  veri  concitandamque  seditiose  multitudinera  pas- 
sim  detorquetur.  Utcumque  sit,  plane  videmus,  quod  consentiunt 
universi,  infinité  sortis  hominibus  oeleriter  esse  atque  opportune 
consulendum,  cum  pars  maxima  in  misera  calamitosaque  for- 
tuna  indigne  versentur.  Nam  veteribus  artificum  collegiis  supe- 
riore  seeculo  deletis,  nuUoque  in  eorum  locum  suffecto  prsesidio, 
cum  ipsa  instituta  legesque  publicae  avitam  religionem  exuis- 
sent,  sensim  factum  estutopifices  inhumanitatidominorumefîre- 
nateeque  competitorum  cupiditati  solitarios  atque  indefensos 
tempus  tradiderit.  —  Malum  auxit  usura  vorax,  quse  non  semel 
Ecclesiee  judicio  damnata,  tamen  ab  hominibus  avidis  et  quae- 
stuosis  per  aliam  speciem  exercetur  eadem  :  hue  accedunt  et  con- 
ductio  operum  et  rerum  omnium  commercia  fere  in  paucorum 
redacta  potestateni,  ita  ut  opulenti  ac  prœdivites  perpauci  prope 
servile  jugum  infinitse  proletarorium  multitudini  imposuerint. 

Ad  hujus  sanationem  mali  Sociolistœ  quidem,  sollicitata  egen- 
tium  in  locupletes  invidia,  evertere  privatas  bonorum  posses- 
siones  contendunt  oportere,  earumque  loco  communia  universis 
singulorum  bona  facere,  procurantibus  viris  qui  aut  municipio 
prsesint,  aut  totam  rempublicam  gérant.  Ejusmodi  translatione 
bonorum  a  privatis  ad  commune,  mederi  se  posse  prsesenti 
malo  arbitrantur,  res  et  commoda  inter  cives  eequabiliter  par- 
tiendo.  Sed  est  adeo  eorum  ratio  ad  contentionem  dirimendam 
inepta,  ut  ipsum  opificum  genus  afficiat  incommodo  :  eademque 
preeterea  est  valde  injusta,  quia  vim  possessoribus  legitimis 
affert,  pervertit  officia  reipublicae,  penitusque  miscet  civitates. 

Sane,  quod  facile  est  pervidere,  ipsius  operœ,  quam  susci- 
piunt  qui  in  arte  aliqua  qufestuosa  versantur,  haec  per  se  caussa 
est,  atque  hic  finis  quo  proxime  spectat  artifex,  rem  sibi  quœ- 
rere  privatoque  jure  possidere  uti  suam  ac  propriam.  Is  enim 
si  vires,  si  industriam  suam  alteri  commodat,  hanc  ob  caussam 
commodat  ut  res  adipiscatur  ad  victum  cultumque  necessarias  : 
ideoque  ex  opéra  data  jus  verum  perfectumque  sibi  quiierit  non 
modo  exigendœ  mercedis,  sed  et  collocandœ  uti  velit.  Ergo  si 
tenuitato  sumptuum  quicquam  ipse  comparsit,  fructumque  par- 
cimoniic  suœ,  quo  tutior  esse  custodia  possit.  in  prœdio  collo- 
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cavit,  profecto  prœdium  istiusmodi  nihil  est  aliud,  quam  mer- 
ces  ipsa  aliam  induta  speciem  :  proptereaque  coemptus  sic  opi- 
fici  fundus  tam  est  in  ejus  potestate  futurus,  quam  parta  labore 
merces.  Sed  in  hoc  plane,  ut  facile  intelligitur,  rerum  dominium 
vel  moventium  vel  solidarum  consistit.  In  eo  igitur  quod  bona 
privatorum  transferre  Socialistœ  ad  commune  nituntur,  omnium 
mercenariorum  faciunt  conditionem  deteriorem,  quippe  quos, 
collocandae  mercedis  libertate  sublata,  hoc  ipso  augendae  rei 
familiaris  utilitatumque  sibi  comparandarum  spe  et  facultate 
despoliant. 

Verum,  quod  majus  est,  remedium  proponunt  cum  justitia 
aperte  pugnans,  quia  possidere  res  privatim  ut  suas,  jus  est 
homini  a  natura  datum.  —  Rêvera  hac  etiam  in  re  maxime 
inter  hominem  et  genus  interest  animantium  ceterarum.  Non 
«nim  se  ipsœ  regunt  belluae,  sed  reguntur  gubernanturque  du- 
plici  natures  instinctu  ;  qui  tum  custodiunt  experrectam  in  eis 
facultatem  agendi,  viresque  opportune  evolvunt,  tum  etiam  sin- 
gulos  earum  motus  exsuscitant  iidem  et  déterminant.  Altero 
instinctu  ad  se  vitamqne  tuendam,  altero  ad  conservationem 
generis  ducuntur  sui.  Utrumque  vero  commode  assequuntur  ea- 
rum rerum  usu  quœ  adsunt,  quœque  praesentes  sunt  :  nec  sane 
progredi  longius  possent,  quia  solo  sensu  moventur  rebusque 
singularibus  sensu  perceptis.  —  Longe  aha  hominis  natura. 
Inest  in  eo  tota  simul  ac  perfecta  vis  naturœ  animantis,  ideoque 
tributum  ex  hac  parte  homini  est,  certe  non  minus  quam  generi 
animantium  omni,  ut  rerum  corporearum  fruatur  bonis.  Sed 
oatura  animans  quantumvis  cumulate  possessa,  tantum  abest  ut 
naturam  circumscribat  humanam,  ut  multo  sit  humana  natura 
int'erior,  et  ad  parendum  huic  obediendumque  nata.  Quod  erai- 
net  atque  excellit  in  nobis,  quod  homini  tribuit  ut  homo  sit,  et 
a  belluis  différât  génère  toto,  mens  seu  ratio  est.  Et  ob  hanc 
causam  quod  solum  hoc  animal  est  rationis  particeps,  bona 
homini  tribuere  necesse  est  non  utenda  solum,  quod  est  omnium 
animantium  commune,  sed  stabili  perpetuoque  jure  possidenda, 
neque  ea  duntaxat  quee  usu  consumuntur,  sed  etiam  quae,  nobis 
utentibus,  permanent. 

Quod  magis  etiam  apparet,  si  hominum  in  se  natura  altius 
spectetur.  —  Homo  enim  cum  innumerabilia  ratione  comprehen- 
dat,  rebusque  prœsentibus  adjungat  atque  annectat  futuras, 
cumque  actionum  suarum  sit  ipse  dominus,  propterea  sub  lege 
aeterna,  sub  potestate  omnia  providentissime  gubernantis  Dei, 
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se  ipse  gubernat  providentia  consilii  sui  :  quamobrem  in  ejus 
est  potestate  res  eligere  quas  ad  consulendum  sibi  non  modo  in 
prsesens,  sed  etiam  in  reliquum  tempus,  maxime  judicet  ido- 
neas.  Ex  quo  consequitur  ut  in  homine  esse  non  modo  terreno- 
rum  fructuum,  sed  ipsius  terrae  dominatum  oporteat,  quia  e 
terrée  fétu  sibi  res  suppeditari  videt  ad  futurum  tempus  neces- 
sarias.  Habent  cujusque  bominis  nécessitâtes  velut  perpétues 
reditus,  ita  ut  hodie  expletee,  in  crastinum  nova  imperent.  Igi- 
tur  rem  quamdam  débet  bomini  natura  dédisse  stabilem  perpe- 
tuoque  mansuram,  unde  perennitas  subsidii  expectari  posset. 
Atqui  istiusmodi  perennitatem  nulla  res  prœstare,  nisi  cum 
ubertatibus  suis  terra,  potest. 

Neque  est  cur  providentia  introducatur  reipublicœ  :  est  enim 
homo,  quam  respublica,  senior:  quocirca  jus  ille  suum  ad  vitam 
corpusque  tuendum  habere  natura  ante  debuit  quam  civitas  ulla 
coisset.  —  Quod  vero  terram  Deus  universo  generi  hominum 
utendam,  fruendam  dederit,  id  quidem  non  potest  ullo  pacte 
privatis  possessionibus  obesse.  Deus  enim  generi  hominum 
donavisse  terram  in  commune  dicitur,  non  quod  ejus  promis- 
cuum  apud  omnes  dominatum  voluerit,  sed  quia  partem  nullam 
cuique  assignavit  possidendam,  industriee  hominum  institutis- 
que  populorum  permissa  privatarum  possessionum  descrip- 
tione.  —  Ceterum  utcumque  inter  privatos  distributa,  inservire 
communi  omnium  utilitati  terra  non  cessât,  quoniam  nemo  est, 
mortalium,  quin  alatur  eo,  quod  agri  efferunt.  Oui  re  carent, 
supplent  opéra:  ita  ut  vere  affirmari  possit,  universam  compa- 
randi  victus  cultusque  rationem  in  labore  consistere,  quem  quis 
vel  in  fundo  insumat  suo,  vel  in  arte  aliqua  operosa,  cujus 
merces  tandem  non  aliunde,  quam  a  muitiplici  terrae  fétu  duci- 
tur,  cum  eoque  permutatur. 

Qua  ex  re  rursus  efficitur,  privatas  possessiones  plane  esse 
secundum  naturam.  Res  enim  eas,  quœ  ad  conservandam  vitam 
maximeque  ad  perficiendam  requiruntur,  terra  quidem  cum 
magna  largitate  fundit^  sed  fundere  ex  se  sine  hominum  cuitu 
et  curatione  non  posset.  Jamvero  cum  in  parandis  naturae  bonis 
industriam  mentis  viresque  corporis  homo  insumat,  hoc  ipso 
applicat  ad  sese  eam  naturae  corporeœ  partem^  quam  ipse 
percoluit,  in  qua  velut  formam  quamdam  personœ  suae  impres- 
sam  reiiquit;  ut  omnino  rectum  esse  oporteat,  eam  partem  ab 
eo  possideri  uti  suam,  nec  ullo  modo  jus  ipsius  violare  cuiquam 
licere. 
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Horum  tam  perspicua  vis  est  argumentorum.  ut  mirabile 
videatur,  dissentire  quosdam  exoletarum  opinionum  restitu- 
tores:  qui  usum  quidem  soli,  variosque  praediorum  fructus 
homini  privato  concedunt  :  at  possideri  ab  eo  ut  domino  vel 
solum,  in  quo  œdificavit,  vel  prcedium  quod  excoluit,  plane  jus 
esse  negant.  Quod  cum  negant,  fraudatum  iri  partis  suc  labore 
rébus  hominem,  non  vident.  Ager  quippe  cultoris  nnanu  atque 
arte  subactus  habitum  longe  mutât  :  e  silvestri  frugifer,  ex  infe- 
cundo  ferax  efficitur.  Quibus  autem  rébus  est  melior  factus.  illae 
sic  solo  inhaerent  miscenturque  penitus,  ut  maximam  partem 
nullo  pacto  sint  separabiles  a  solo.  Atqui  id  quemquam  potiri 
illoque  perfrui,  in  quo  alius  desudavit,  utrumne  justitia  patia- 
tur?Quomodo  efîectcB  res  causam  sequuntura  qua  efîectse  sunt, 
sic  operœ  fructum  ad  eos  ipsos  qui  operara  dederunt,  rectum  est 
pertinere.  Merito  igitur  universitas  generis  humani,  dissentien- 
tibus  paucorum  opinionibus  nihil  admodum  mota,  studioseque 
naturam  intuens,  in  ipsius  lege  naturee  fundamentum  reperit 
partitionis  bonorum,  possessionesque  privatas,  ut  quae  cura 
hominum  natura  pacatoque  et  tranquillo  convictu  maxime  con- 
gruant,  omnium  saeculorum  usu  consecravit.  —  Leges  autem 
civiles,  quae  cum  justae  sunt,  virtutem  suam  ab  ipsa  naturali 
lege  ducunt,  id  jus,  de  quo  loquimur,  confirmant  ac  vi  etiam 
adhibenda  tuentur.  —  Idem  divinarum  legum  sanxit  auctoritas, 
quae  vel  appetere  alienum  gravissime  vêtant.  Non  concupisces 
uxorem  proximi  tui  :  non  domum,  non  agrum,  non  ancillam,  non 
bocem,  non  asimim,  et  universa  quœ  illhis  sunt   (1). 

Jura  vero  istiusmodi,  quœ  in  hominibus  insunt  singulis, 
multo  validiora  intelliguntur  esse  si  cum  officiis  bominum  in 
convictu  domestico  apta  et  connexa  spectentur.  —  In  deligendo 
génère  vitae  non  est  dubium,  quin  in  potestate  sit  arbitrioque 
singulorum  alterutrum  malle,  aut  Jesu  Christi  sectari  de  virgi- 
nitate  consilium,  aut  maritali  se  vinculo  obligare.  Jus  conjugii 
naturale  ac  primigenum  homini  adimere,  causamve  nuptiarum 
praecipuam,  Dei  auctoritate  initio  constitutam,  quoquo  modo 
circumscribere  lex  hominun  nulla  potest.  Crescite  et  multipli- 
camini  2h  En  igitur  familia,  seu  societas  domestica,  perparva 
illa  quidem,  sed  vera  societas,  eademque  omni  civitate  anti- 
quior  ;  cui  propterea  sua  quœdam  jura  officiaque  esse  necesse 
est,  quae  minime  pendeant  a  republica.  Quod  igitur  demonstra- 

(1)  Deut.,  v.,  21. 

(2)  Gen.,  i,  28. 
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vimus,  jus  dominii  personis  singularibus  naturâ  tributum,  id 
transferri  in  hominem,  qua  caput  est  familise,  oportet  :  imrao 
tanto  jus  est  illud  validius^  quanto  persona  humana  in  convictu 
domestico  plura  complectitur.  Sanctissima  naturœ  lex  est,  ut 
victu  omnique  cultu  paterfamilias  tueatur,  quos  ipse  procréant: 
idemque  illuca  natura  ipsadeducitur,  ut  velit  liberissuis,  quippe 
qui  paternam  referunt  et  quodam  modo  producunt  personam, 
anquirere  et  parare,  unde  se  honeste  possint  in  ancipiti  vitae 
cursu  a  misera  fortunadefendere.  Id  vero  efficerenon  alia  ratione 
potest,  nisi  fructuosarum  possessione  rerum,  quas  ad  liberos 
hœreditate  transmittat.  —  Quemadmodum  civitas,  eodem  modo 
familia,  ut  memoravimus,  veri  nominis  societas  est,  quae  pote- 
state  propria,  hoc  est  paterna,  regitur.  Quamobrem,  servatis 
utique  fmibus  quos  proxima  ejus  caussa  prœscripserit,  in  deli- 
gendis  adhibendisque  rébus  incolumitati  ac  justœ  libertati  suae 
necessariis,  familia  quidem  paria  saltem  cum  societate  civili  jura 
obtinet  Paria  saltem  diximus,  quia  cum  convictus  domesticus 
et  cogitatione  sit  et  re  prior,  quam  civilis  conjunctio,  priora 
quoque  esse  magisque  naturalia  jura  ejusofliciaque  consequitur. 
Quod  si  cives,  si  familiœ,  convictus  humani  societatisque  parti- 
cipes factœ,  proadjumento  ofîensionem,  pro  tuteia  deminutionem 
juris  sui  in  republica  reperirent,  fastidienda  citius,  quam  optanda 
societas  esset. 

Velle  igitur  ut  pervadat  civile  imperium  arbitratu  suo  usque 
ad  intima  domorum,  magnus  ac  perniciosus  est  error.  —  Certe 
si  qua  forte  familia  in  summa  rerum  diflicultate  consiliique 
inopia  versetur,  ut  inde  se  ipsa  expedire  nuUo  pacto  possit,  rec- 
tum est  subveniri  publiée  rébus  extremis  :  sunt  enim  familiae 
singulee  pars  quaedam  civitatis.  Ac  pari  modo  sicubi  intra  do- 
mesticos  parietes  gravis  extiteritperturbatio  jurium  mutuorum, 
suum  cuique  jus  potestas  publica  vindicato  :  neque  enim  hoc,  ,çst 
ad  se  rapere  jura  civium,  sed  munire  atque  lirmare  justa  debi- 
taque  tuteia.  Hic  tamen  consistant  necesse  est,  qui  prœsint  rébus 
publicis  ;  hos  excedere  fines  natura  non  patitur.  Patria  potestas 
est  ejusmodi,  ut  nec  extingui,  neque  absorber!  a  republica  possit, 
quia  idem  et  commune  habet  cum  ipsa  hominum  vita  princi- 
pium.  Filii  sunt  aliquid  patris,  et  velut  paternae  amplificatio 
quaedam  personœ  :  proprieque  loqui  si  volumus,  non  ipsi  per 
se,  sed  per  co^nmunitatem  domesticam,  in  qua  generati  sunt, 
civilem  ineunt  ac  participant  societatem.  Atque  hac  ipsa  de 
caussa,  quod  filii  sunt  natur aliter  aliquid  patris...  antequam  usum 
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liber i  arbitrii  habeant,  continentur  sub  parentum  cura  (1).  Quod 
igitur  Socialistœ,  posthabita  providentia  parentum,  introducunt 
providentiam  reipiiblicae,  faciunt  contra  jmtitiam  naturalem,  ac 
domorum  compaginem  dissolvunt. 

Ac  praeter  injustitiam,  nimis  etiam  apparet  qualis  esset  om- 
nium ordinum  commutatio  perturbatioque,  quam  dura  et  odiosa 
scrvitus  civium  consecutura.  Aditus  ad  invidentiam  mutuam, 
ad  obtrectationes  et  discordias  patefieret  :  ademptis  ingénie  sin- 
gulonim  sollertiœque  stimulis,  ipsi  divitiarum  fontes  necessario 
exarescerent ;  eaque,  quam  fingunt  cogitatione,  œquabilitas, 
aliud  rêvera  non  esset  nisi  omnium  hominum  œque  misera 
atque  ignobilis,  nullo  discrimine,  conditio.  — Ex  quibus  omni- 
bus perspicitur,  ilkid  Socialismi  placitum  de  possessionibus  in 
commune  redigendis  omnino  repudiari  oportere,  quia  lis  ipsis, 
quibus  est  opitulandum  nocet;  naturalibus  singulorum  juribus 
répugnât,  ofiicia  reipublicre  tranquillitatemque  communem  per- 
turbât. Maneat  ergo,  cum  plebi  sublevatio  quœritur,  hoc  in  pri- 
mis  haberi  fundamenti  instar  oportere,  privatas  possessiones 
inviolate  servandas.  Quo  posito^  remedium,  quod  exquiritur, 
unde  petendum  sit.  explicabimus. 

Confidenter  ad  argumentum  aggredimur  ac  plane  jure  Nostro; 
propterea  quod  caussa  agitur  ea,  cujus  exitus  probabilis  quidem 
nullus,  nisi  advocata  religione  Ecclesiaque,  reperietur.  Cumvero 
et  religioniscustodia,  et  earum  rerum,quse  in  Ecclesiœ  potestate 
sunt,  pênes  Nos  potissimum  dispensatio  sit,  neglexisse  officium 
tacitiirnitate  videremur.  —  Profecto  aliorum  quoque  operam  et 
contentionem  tanta  haec  caussa  desiderat  :  principum  reipublicse 
intelligimus,  dominorum  ac  locupletium,  denique  ipsorum,  pro 
quibus  contentio  est,  proletariorum  :  illud  tamen  sine  dubita- 
tioneaffirmamus,  inania  conata  hominum  futura,  Ecclesia postha- 
bita. Videhcet  Ecclesia  est,  quse  promit  ex  Evangelio  doctrinas, 
quarum  virtute  aut  plane  componi  certamen  polest,  aut  certe 
fieri,  detracta  asperitate,  mollius  :  eademque  est,  quee  non  ins- 
truere  mentem  tantummodo,  sed  regere  vitam  et  mores  singulo- 
rum praeceptis  suis  contendit  :  quœ  statum  ipsum  proletariorum 
ad  meliora  promovet  pluribus  utilissime  institutis  :  quge  vult 
atque  expetit  omnium  ordinum  consilia  viresque  in  id  conso- 
ciari^  ut  opificum  rationibus,  quam  commodissime  potest,  con- 
sulatur  :  ad  eamque  rem  adhiberi  leges  ipsas  auctoritatemque 
reipublicce,  utique  ratione  ac  modo,  putat  oportere. 

(1)  S.  Thom.  II-II.  Quaest.  x,  art.  xn. 
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Illud  itaque  statuatur  primo  loco,  ferendam  esse  conditionem 
humanam  :  ima  summis  paria  fieri  in  civili  societate  non  posse. 
Agitant  id  quidem  Socialistœ  :  sed  omnis  est  contra  rerum  natu- 
ram  vana  contentio.  Sunt  enim  in  hominibus  maximae  pluri- 
mseque  natura  dissimilitudines  :  non  omnium  paria  ingénia  sunt, 
non  sollertia,  non  valetudo,  non  vires  :  quarum  rerum  necessa- 
rium  discrimen  sua  sponte  sequitur  fortuna  dispar.  Idque  plane 
ad  usus  cum  privatorum  tum  communitatis  accommodate  :  indi- 
get  enim  varia  ad  res  gerendas  facultate  diversisque  muneribus 
vita  communis;  ad  quae  fungenda  munera  potissimum  impel- 
luntur  homines  differentia  rei  cujusque  familiaris.  —  Et  ad  cor- 
poris  laborem  quod  attinet,  in  ipso  statu  innocentiœ  non  iners 
omnino  erat  homo  futurus  :  at  vero  quod  ad  animi  delectationem 
tune  libère  optavisset  voluntas,  idem  postea  in  expiationem 
culpœ  subire  non  sine  molestiae  sensu  coegit  nécessitas.  Male- 
dicta  terra  in  opère  tuo  :  in  laboribus  comedes  ex  ea  cunctis  diebtis 
vitœ  tuœ  (1).  —  Similique  modo  finis  acerbitatum  reliquarum  in 
terris  nullus  est  futurus,  quia  mala  peccati  consectaria  aspera  ad 
tolerandum  sunt,  dura,  difficilia  :  eaque  homini  usque  ad  ulti- 
mum  vitee  comitari  est  necesse.  Itaque  pati  et  perpeti  humanum 
est,  et  ut  homines  experiantur  ac  tentent  omnia,  istiusmodi  in- 
commoda evellere  ab  humano  convictu  penitus  nulla  vi,  nulla 
arte  poterunt.  Si  qui  id  se  proflteantur  posse,  si  miseree  plebi 
vitam  poUiceantur  omni  dolore  molestiaque  vacantem,  et  refer- 
tam  quiète  ac  perpetuis  voluptatibus,  hse  illi  populo  imponunt, 
fraudemque  struunt,  in  mala  aliquando  erupturam  majora  prae- 
sentibus.  Optimum  factu  res  humanas,  ut  se  habent,  ita  contueri, 
simulque  opportunum  incommodis  levamentum,  uti  diximus, 
aliunde  petere. 

Est  illud  in  caussa,  de  qua  dicimus,  capitale  malum,  opinione 
fingere  alterum  ordinem  sua  sponte  infensum  alteri,  quasi  locu- 
pletes  et  proletarios  ad  digladiandum  inter  se  pertinaci  duello 
natura  comparaverit.  Quod  adeo  a  ratione  abhorret  et  a  veri- 
tate,  ut  contra  verissimuni  sit,  quo  modo  in  corpore  diversa 
inter  se  membra  conveniunt,  unde  illud  existit  temperamentum 
habitudinis,  quam  symmetriam  recte  dixeris,  eodem  modo  na- 
turam  in  civitate  praecepisse  ut  geminae  illa3  classes  congruant 
inter  se  concorditer,  sibique  convenienter  ad  œquilibritatem  res- 
pondeant.  Omnino  altéra  alteri  us  indiget  :  non  res  sine  opéra,  nec 
sine  re  potest  opéra  consistera.  Goncordia  gignit  pulchritudinem 

(1)  Gen.,  MI,  17. 
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rerum  atque  ordinem  :  contra  ex  perpetuitate  certaminis  oriatur 
necesse  est  cum  agresti  immanitate  confusio.  Nunc  vero  ad  diri- 
mendum  certamen,  ipsasque  ejus  radiées  amputandas,  mira  vis 
est  institutorum  christianorum,  eaque  multiplex.  —  Ac  primum 
tota  disciplina  religionis,  cujus  et  interpres  et  custos  Ecclesia, 
magnopere  potest  locupletes  et  proletarios  componere  invicem 
et  conjungere^  scilicet  utroque  ordine  ad  officia  mutua  revo- 
cando,  in  primisque  ad  ea  quœ  ajustitia  ducuntur.  Quibiis  ex 
officiis  illa  proletarium  atque  opificem  attingunt:  quod  libère  et 
cum  sequitate  pactum  operae  sit,  id  intègre  et  fideliter  reddere  : 
non  rei  ullo  modo  nocere,  non  personam  violare  dominorum  : 
in  ipsis  tuendis  rationibus  suis  abstinere  a  vi,  nec  seditionem 
induere  unquam  :  nec  commisceri  cum  hominibus  flagitiosis, 
immodicas  spes  et  promissa  ingentia  artificiose  jactantibus, 
quod  fere  habet  pœnitentiam  inutilem  et  fortunarum  ruinas 
conséquentes.  —  Ista  vero  ad  divites  spectant  ac  dominos  :  non 
habendos  mancipiorum  loco  opifices  :  vereri  in  eis  œquum  esse 
dignitatem  personae  utique  nobilitatam  ab  eo,  character  chris- 
tianus  qui  dicitur.  Quœstuosas  artes,  si  naturae  ratio,  si  chris- 
tiana  philosophia  audiatur,  non  pudori  homini  esse,  sed  decori, 
quia  vitae  sustentandœ  prsebent  honestam  potestatem.  Illud  vere 
turpe  et  inhumanum,  abuti  hominibus  pro  rébus  ad  qusestum, 
nec  facere  eos  pluris,  quam  quantum  nervis  polleant  viribusque. 
Similiter  prsecipitur,  religionis  et  bonorum  animi  haberi  ratio- 
nem  in  proletariis  oportere.  Quare  dominorum  partes  esse,  effi- 
cere  ut  idoneo  temporis  spatio  pietati  vacet  opifex  :  non  homi- 
nem  dare  obvium  lenociniis  corruptelarum  illecebrisque  pec- 
candi  :  neque  ullo  pacto  a  cura  domestica  parcimoniaeque  studio 
abducere.  Item  non  plus  imponere  operis,  quam  vires  ferre 
queant,  nec  id  genus,  quod  cum  eetate  sexuque  dissideat.  In 
maximis  autem  officiis  dominorum  illud  eminet,  justa  unicuique 
prsebere.  Profecto  ut  mercedis  statuatur  ex  sequitate  modus, 
caussae  sunt  considerandae  plures  :  sed  generatim  locupletes 
atque  heri  meminerint,  premere  emolumenti  sui  caussa  indi- 
gentes ac  miseros,  alienaque  ex  inopia  captare  qusestum,  non 
divina,  non  humana  jura  sinere.  Fraudare  vero  quemquam  mer- 
cede  débita  grande  piaculum  est,  quod  iras  e  cœlo  ultrices  cla- 
more  devocat.  Ecce  merces  operariorum...  quœ  fraudata  est  a  vobis, 
clamât  :  et  clamor  eorum  inaures  Domini  Sabaoth  introivit  (1).  Pos- 
tremo  religiose  cavendum  locupletibus  ne  proletariorum  cora- 

(t)  Jac,  v,  A. 
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pendiis  quicquam  noceant  nec  vi,  nec  dolo,  nec  fenebribus  arti- 
bus  :  idque  eo  vel  magis  quod  non  satis  illi  sunt  contra  injurias 
atque  impotentiam  niuniti,  eorumque  res,  quo  exilior,  hoc  sanc- 
tior  habenda. 

His  obtemperatio  legibus  nonne  posset  vim  caussasque  dissi- 
dii  vel  sola  restiuguere  ?  —  Sed  Ecclesia  tamen,  Jesu  Christo 
magistro  et  duce,  persequitur  majora  :  videlicet  perfectius  quid- 
dam  prsecipiendo,  illuc  spectat,  ut  alterum  ordinem  vicinitate 
proxima  amicitiaque  alteri  conjungat.  —  Intelligere  atque  sesti- 
mare  mortalia  ex  veritate  non  possuraus,  nisi  dispexerit  aniraus 
vitam  alteram  eamque  immortalem  :  qua  quidem  dempta,  con- 
tinue forma  ac  vera  notio  honesti  interiret  :  immo  tota  hsec 
rerum  universitas  in  arcanum  abiret  nuUi  hominum  investiga- 
tioni  pervium.  Igitur,  quod  natura  ipsa  admonente  didicimus, 
idem  dogma  est  christianum,  quo  ratio  et  constitutio  tota  reli- 
gionis  tamquam  fundamento  principe  nititur,  cum  ex  hac  vita 
excesserimus,  tum  vere  nos  esse  victuros.  Neque  enim  Deus 
hominem  ad  hsec  fragilia  et  caduca,  sed  ad  cœlestia  atque 
œterna  generavit,  terramque  nobis  ut  exulandi  locum,  non  ut 
sedem  habitandi  dédit.  Divitiis  ceterisque  rébus,  quse  appellan- 
tur  bona,  affluas,  careas,  ad  aeternam  beatitudinem  nihil  inter- 
est  :  quemadmodum  utare,  id  vero  maxime  interest.  Acerbita- 
tes  varias,  quibus  vita  mortalis  fere  contexitur,  Jésus  Christus 
copiosa  redemptione  sua  nequaquam  sustuHt,  sed  in  virtutum  inci- 
tamenta,  materiamque  bene  merendi  traduxit  :  ita  plane  ut 
nemo  mortalium  queat  prœmia  sempiterna  capessere.  nisi 
cruentis  Jesu  Ghristi  vestigiis  ingrediatur.  Si  stistinebimus,  et 
conregnabimiis  (1).  Laboribus  ille  et  cruciatibus  sponte  susceptis, 
cruciatuum  et  laborum  mirifice  vim  delenivit  :  nec  solum  exem- 
ple, sed  gratia  sua  perpetueeque  mercedis  spe  proposita,  per- 
pessionem  dolorum  effecit  faciliorem  :  id  enim.  quod  in  prœsenti 
est  momentaneum  et  levé  tribulationis  nostrœ,  supra  modum  in  subli- 
mitate  œternum  gloriœ  pondus  operatur  in  cœlis  (2). 

Itaque  fortunati  monentur,  non  vacuitatem  doloris  afferre, 
nec  ad  felicitatem  œvi  sempiterni  quicquam  prodesse  divitias, 
sed  potius  obesse  (3j  :  terrori  locupletibus  esse  debere  Jesu 
Christi  insuetas  minas  (4)  :  rationem  de  usu  fortunarum  Dec 
judici  severissime  aliquando  reddendam. 

(i)  Il  ad  Tim.,  n,  12. 

(2)  11  Cor.,  IV,  17. 

(3)  Matih.,  XIX,  23,  24. 
(i)  Luc,  VI,  24-25. 
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De  ipsisopibusutendisexcellens  ac  maximi  momenti  doctrina 
est,  quam  si  philosophia  inchoatam,  at  Ecclesia  tradidit  per- 
fectam  plane,  eademque  efficit  ut  non  cognitione  tantum,  sed 
moribus  teneatur.  Gujus  doctrinae  in  eo  est  fundamentum  po- 
situm,  quod  justa  possessio  pecuniarum  a  justo  pecuniarum  usu 
distinguitur.  Bona  privatim  possidere,  quod  paulo  ante  vidimus, 
jus  est  homini  naturale  :  eoque  uti  jure,  maxime  in  societate 
vitse,  non  fas  modo  est,  sed  plane  necessarium.  Licitumes^  quod 
homo  propria  possideat.  Et  est  etiam  necessarium  ad  humanam  vi- 
tam  (1).  At  vero  si  illud  quseratur,  qualem  esse  usum  bonorum 
necesse  sit,  Ecclesia  quidem  sine  ulla  dubitatione  respondet  : 
quantum  ad  hoc,  non  débet  homo  habere  res  exteriores  ut  proprias, 
sed  ut  communes,  ut  scilicet  de  facili  aliquis  cas  communicet  in  neces- 
sitate  aliorum.  Unde  Apostolus  dicit  :  divitibus  hiijus  sœculi  prœ- 

cipe facile  tribuere,  communicare  (2).  Nemo  certe  opitulari  aliis 

de  eo  jubetur,  quod  ad  usus  pertineat  cum  suos  tum  suorum 
necessarios  :  immo  nec  tradere  aliis  quo  ipse  egeat  ad  id  ser- 
vandum  quod  personse  conveniat,  quodque  deceat  :  nullus  enim 
incmivenienter  vivere  débet  (3).  Sed  ubi  necessitati  satis  et  decoro 
datum,  officium  est  de  eo  quod  superat  gratificari  indigentibus. 
Quod  superest,  date  eleemosinam  (4;.  Non  justitiae,  excepto  in  rébus 
extremis,  officia  ista  sunt,  sed  caritatis  christianœ,  quam  pro- 
fecto  lege  agendo  petere  jus  non  est.  Sed  legibus  judiciisque 
hominum  lex  antecedit  judiciumque  Christi  Dei,  qui  multis 
modis  suadet  consuetudinem  largiendi;  beatius  est  mugis  dare 
quam  accipere  (o)  :  et  collatam  negatamve  pauperibus  beneficen- 
tiam  période  est  ac  sibi  collatam  negatamve  judicaturus.  Quam- 
diu  fecistis  uni  ex  his  fratribus  m^is  minimis,  mihi  fecistis  (6).  — 
Quarum  rerum  haec  summa  est;  quicumque  majorem  copiam 
bonorum  Dei  munere  accepit,  sive  corporis  et  externa  sint,  sive 
animi,  ob  banc  caussam  accepisse,  ut  ad  perfectionem  sui  pari- 
terque,  velut  minister  providentise  divinse,  ad  utilitates  adhibeat 
ceterorum.  Habens  ergo  talentum,  curet  omnino  ne  taceat  :  habens 
rerum  affluentiam,  vigilet  ne  a  mîsericordiœ  largitate  torpescat  :  ha- 
bens ariem  qua  regitur,  magnopere  studeat  ut  usum  atque  utilitatem 
illiu^  cum  proximo  partiatur  (7). 

(1)  II-II  Quaest.  LXVI,  a.  II. 

(2)  II-II  Quaest.  LXV,  a.  II. 

(3)  II-II  Quœst.  XXXII,  a.  VI. 

(4)  Luc,  XI,  41. 

(5)  Actor.,  XX,  35. 

(6)  Matth.,  XXV,  40. 

(7)  S.  Greg.  Magn.  in  Evang.  Hom.  ix,  n.  7. 
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Bonis  autem  fortunée  qui  careant,  ii  ab  Ecclesia  perdocentur, 
non  probro  haberi,  Deo  judice,  paupertatem,  nec  eo  pudendum, 
quod  victus  labore  quœratur.  Idque  conflrmavit  re  et  facto 
Ghristus  Dominus,  qui  pro  salute  hominum  egenns  factus  est,  cnm 
esset  dives  (1)  :  cumque  esset  filius  Dei  ac  Deus  ipsemet,  videri 
tamen  ac  putari  fabri  filius  voluit  :  quin  etiam  magnam  vitae 
partem  in  opère  fabrili  consumere  non  recusavit.  Nonne  hic  est 
faber,  filius  Mariœ?  (2)  Hujus  divinitatem  exempli  intuentibus, 
ea  facilius  intelliguntur  :  veram  hominis  dignitatem  atque  ex^ 
cellentiam  in  moribus  esse,  hoc  est  in  virtute,  positam  :  vir- 
tutem  vero  commune  mortalibus  patrimonium,  imis  et  summis, 
divitibus  et  proletariis  seque  parabile  :  nec  aliud  quippiam  quam 
virtutes  et  mérita,  in  quocumque  reperiantur,  mercedem  beati- 
tudinis  aeternse  secuturam.  Immo  vero  in  calamitosorum  genus 
propensior  Dei  ipsius  videtur  voluntas  :  beatos  enim  Jésus 
Ghristus  nuncupat  pauperes  (3)  :  invitât  peramanter  ad  se,  solatii 
caussa,  quicumque  in  labore  sint  ac  luctu  (4)  :  infimos  et  injuria 
vexatos  complectitur  caritate  prsecipua.  Quarum  cognitione 
rerum  facile  in  fortunatis  deprimitur  tumens  animus,  in  aerura- 
nosis  demissus  extollitur  :  alteri  ad  facilitatem,  alteri  ad  mo- 
destiam  flectuntur.  Sic  cupitum  superbiee  intervallum  efficitur 
brevius,  nec  difflculter  impetrabitur  ut  ordinis  utriusque,  junctis 
amice  dextris,  copulentur  voluntates. 

Quos  tamen,  si  christianis  prœceptis  paruerint,  parum  est 
amicitia,  amor  etiam  fraternus  inter  se  conjugabit.  Sentientenim 
et  intelligent  omnes  plane  homines  a  communi  parente  Deo  pro- 
creatos  :  omnes  ad  eumdem  finem  bonorum  tendere,  qui  Deus 
est  ipse,  qui  afficere  beatitudine  peifecta  atque  absoluta  et  homi- 
nes et  Angelos  unus  potest  :  singulos  item  pariter  esse  Jesu 
Ghristi  beneflcio  redemptos  et  in  dignitatem  filiorum  Dei  vindi- 
catos,  ut  plane  necessitudine  fraterna  cum  inter  se  tum  etiam 
cumGhristo  Domino, primogenito  inmultis  fratribus,  contineantur. 
Item  naturee  bona,  munera  gratiœ  divinae  pertinere  communiter 
et  promiscue  ad  genus  hominum  universum,  nec  quemquam, 
nisi  indignum,  bonorum  cœlestium  fieri  exheredem.  Si  autem 
filii,  et  heredes  :  heredes  quidem  Dei,  coheredes  autem  Christi  (5). 

(1)  Il  Corinth.,  viii.  9. 

(2)  Marc,  vi,  3. 

(3)  Malth.,  V,  3  :  Beati  pauperes  spiritu. 

[i)  Mattli.  XI,  28  :  Vem'te  ad  me  omnes,  qui  laboratis  et  oneratiestis, 
et  ego  reficiam  vos. 
(5)  Uoii).,  VIII,  17. 
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Talis  est  forma  offlciorum  ac  jurium,  quam  christiana  philo- 
sophia  profitetur.  Nonne  quieturum  perbrevi  tempore  certamen 
omne  videatur,  ubi  illa  in  civili  convictu  valeret? 

Denique  nec  satis  habet  Ecclesia  viam  inveniendœ  curationis 
ostendere,  sed  admovet  sua  manu  medicinam.  Nam  tota  in  eo 
est  ut  ad  disciplinam  doctrinamque  suam  excolat  homines  atque 
instituât  :  cujus  doctrinœ  saluberrimos  rivos,  Episcoporum  et 
Cleri  opéra,  quam  latissime  potest,  curât  deducendos.  Deinde 
pervadere  in  animos  nititur  (lectereque  voluntates,  ut  divinorum 
disciplina  preeceptorum  régi  se  gubernarique  patiantur.  Atque 
in  hac  parte,  quae  princeps  est  ac  permagni  momenti,  quia 
summa  utilitatum  caussaque  tota  in  ipsa  consistit,  Ecclesia  qui- 
dem  una  potest  maxime.  Quibus  enim  instrumentis  ad  permo- 
vendos  animos  utitur,  ea  sibi  banc  ipsam  ob  caussam  tradita  a 
Jesu  Christo  sunt,  virtutemque  habent  divinitus  insitam.  Istius- 
modi  instrumenta  sola  sunt,  quœ  cordis  attingere  penetrales 
sinus  apte  queant,  hominemqueadducere  ut  obedientem  se  prœ- 
beat  offîcio,  motus  animi  appetentis  regat,  Deum  et  proximos 
caritate  diligat  singulari  ac  summa,  omniaque  animose  per- 
rumpat,  quae  virtutis  impediunt  cursum. 

Satis  est  in  hoc  génère  exempla  veterum  paulisper  cogitatione 
repetere.  Res  et  facta  commemoramus,  quae  dubitationem  nullam 
habent  :  scilicet  civilem  hominum  communitatem  funditus  esse 
institutis  christianis  renovatam  :  hujusce  virtute  renovationis 
ad  meliora  promotum  genus  humanum,  immo  revocatum  ab 
interitu  ad  vitam,  auctumque  perfectione  tanta,  ut  nec  extiterit 
uUa  antea,  nec  sit  in  omnes  conséquentes  eetates  futura  major. 
Denique  Jesum  Christum  horum  esse  beneficiorum  principium 
eumdem  et  fmem  :  ut  ab  eo  profecta,  sic  ad  eum  omnia  refe- 
renda.  Nimirum  accepta  Evangelii  luce,  cum  incarnationis  Verbi 
hominumque  redemptionis  grande  mysterium  orbis  terrarum 
didicisset,  vita  Jesu  Ghristi  Dei  et  hominis  pervasit  civitates, 
ejusque  fide  et  praeceptis  et  legibus  totas  imbuit.  Quare  si  socie- 
tati  generis  humani  medendum  est,  revocatio  vitœ  institutorum- 
que  christianorum  sola  medebitur.  De  societatibus  enim  dila- 
bentibus  illud  rectissime  praecipitur,  revocari  ad  origines  suas, 
cum  restitui  volunt,  oportere.  Hœc  enim  omnium  consociationum 
perfectio  est,  dp  eo  laborare  idque  assequi,  cujus  gratia  institutaî 
sunt  :  ita  ut  motus  actusque  sociales  eadem  caussa  pariât,  quae 
peperit  societatem.  Quamobrem  declinare  ab  instituto,  corruptio 
est  :  ad  institutum  redire,  sanatio.  Verissimeque  id  quemadmo- 
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dum  de  toto  reipublicee  corpore,  eodem  modo  de  illo  ordine 
civium  dicimus,  qui  vitam  sustentant  opère,  quse  est  longe 
maxima  multitudo. 

Nectamen  putandum,  in  colendis  animis  totas  esse  Ecclesiae 
curas  ita  defixas,  ut  ea  negligat  quae  ad  vitam  pertinent  morta- 
lem  ac  terrenam.  —  De  proletariis  nominatim  vult  et  contendit 
ut  emergant  e  miserrimo  statu  fortunamque  meliorem  adipis- 
cantur.  Atque  in  id  confert  hoc  ipso  operam  non  mediocrem, 
quod  vocat  et  instituit  homines  ad  virtutem.  Mores  enim  chris- 
tiani,  ubi  serventur  integri,  partem  aliquam  prosperitatis  sua 
sponte  pariunt  rébus  externis,  quia   conciliant  principium  ac 
fontem  omnium  bonorum  Deum  :  coercent  geminas  vitœ  pestes, 
quee  nimium  ssepe  hominem  efficiunt  in  ipsa  opum  abundantia 
miserum,  rerum  appetentiam  nimiam  et  voluptatum  sitim  (1)  : 
contenti  denique  cultu  victuque  frugi.  vectigal  parcimonia  sup- 
plent,  procul  a  vitiis,  quee  non  modo  exiguas  pecunias,  sed 
maximas  etiam  copias  exhauriunt,  et  lauta  patrimonia  dissipant. 
Sed  preeterea,  ut  bene  habeant  proletarii,  recta  providet  insti- 
tuendis  fovendisque  rébus,  quas  ad  sublevandam  eorum  inopiam 
intelligat  conducibiles.  Quin  in  hoc  etiam  génère  beneficiorum 
ita  semper  excelluit,  ut  ab  ipsis  inimicis  prœdicatione  efîeratur. 
Ea  vis  erat  apud  vetustissimos  christianos  caritatis  mutuse,  ut 
persaepe  sua  se  re  privarent,  opitulandi  caussa,  divitiores  :  qua- 
mobrem  neque...  quisquam  egens  erat  inter  illos  (2).  Diaconis,  in 
id  nominatim  ordine  instituto,  datum  ab  Apostolis  negotium,  ut 
quotidianic  beneficentise  exercèrent  munia  :  ac  Paulus  Apostolus, 
etsi  sollicitudine  districtus  omnium  Ecclesiarum,  nihilominus 
dare  se  in  laboriosa  itinera  non  dubitavit,  quo  ad  tenuiores 
christianos  stipem  prsesens  afferret.  Cujus  generis  pecunias,  a 
christianis  in  unoquoque  conventu  ultro  collatas,  deposita  pietatis 
nuncupat  Tertullianus,  quod  scilicet  insumerentur  egenis  alcndis 
humanisque,  et  pueris  ac  piiellis  re  ac  parentibus  destitutis,  inque^ 
domesticis  senibus,  item  naufragis  (3). 

Hinc  sensim  illud  extitit  patrimonium,  quod  religiosâ  cura 
tamquam  rem  familiarem  indigentium  Ecclesia  custodivit.  Immo 
vero  subsidia  miserse  plebi,  remissà  rogandi  verecundiâ,  com- 
paravit.  Nam  et  locupletium  et  indigentium  communis  parens, 
excitatû,  ubique  ad  excellentem  magnitudinem  caritate,  collegia 

(1)  Radix  omnium  malorum  est  cupiditas.  Tim.,  vi,  10. 

(2)  Ad..  IV,  34. 

(3)  Apol.,  il,  xxxix. 
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condidit  sodalium  religiosorum,  aliaque  utiliter  permulta  insti- 
tuit,  quibus  opem  ferentibus,  genus  miseriarum  prope  nullum 
esset,  quod  solatio  careret.  Hodie  quidem  multi,  quod  eodem 
modo  fecere  olim  ethnici,  ad  arguendam  transgrediuntur  Eccle- 
siam  hujus  etiam  tam  egregiae  caritatis  :  cujus  in  locum  subro- 
gare  visum  est  constitutam  legibus  publicis  beneficentiam.  Sed 
quœ  christianam  caritatem  suppléant,  totam  se  ad  aliénas  porri- 
gentem  utilitates,  artes  hiimanœ  nuUae  reperientur.  Kcclesiae 
solius  est  illa  virtus,  quia  nisi  a  sacratissimo  Jesu  Christi  corde 
ducitur,  nulla  est  uspiam  :  vagatur  autem  a  Christo  longius, 
quicumque  ab  Ecclesia  discesserit.  (A  suivre.) 


ACTES  DU  CONSISTOIRE 
DU  4  JUIN  1891. 

N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII  a  tenu,  le  4  juin  au  matin,  un  con- 
sistoire public  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican,  pour  donner  le 
chapeau  cardinalice  aux  EEmes  et  RRmes  cardinaux  Vincent  Vannu- 
telli,  créé  et  réservé  in  petto  dans  le  consistoire  secret  du  30  dé- 
cenabre  1889  et  publié  dans  celui  du  22  juin  1890,  et  Albin  Duna- 
jewski,  créé  et  publié  dans  le  consistoire  secret  du  23  juin  1890. 

Ces  EEmes  cardinaux  se  sont  rendus  à  cet  effet,  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin,  à  la  Chapelle  Sixtine,  et  là,  pendant  que  les  chape- 
lains-chantres pontificaux  exécutaient  des  morceaux  de  circonstance, 
ils  ont  prêté  serment,  d'après  les  constitutions  apostoliques,  en  pré- 
sence des  EEmes  et  RRmes  cardinaux  chefs  d'ordre,  du  camerlingue 
et  du  vice-chancelier  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  ainsi  que  du 
camerlingue  du  Sacré-Collège. 

Pendant  ce  temps,  Sa  Sainteté  est  descendue  avec  sa  noble  cour 
dans  la  salle  des  Paramenti,  où  l'attendaient  les  EEmes  cardinaux, 
le  vice-camerlingue  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  l'auditeur  général 
de  la  Chambre  apostolique,  les  patriarches,  archevêques  et  évoques, 
les  divers  collèges  de  la  prélature  romaine,  les  officiers  et  les  cubi- 
culares^  ainsi  que  le  secrétaire  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites, 
le  promoteur  de  la  Foi,  les  avocats  consistoriaux  et  les  personnages 
admis  à  prendre  part  aux  cérémonies  pontificales  solennelles.  Là  le 
Souverain  Pontife  a  revêtu  les  ornements  sacrés  ;  puis,  s'avançant 
dans  la  salle  Ducale,  il  a  pris  place  sur  la  sedia  gestatoria,  entouré 
des  flabelli,  et,  escorté  des  personnages  susdits,  il  a  fait  son  entrée 
dans  la  salle  Royale  où,  étant  monté  sur  le  trône,  il  a  commencé  la 
cérémonie  solennelle  du  consistoire. 

Les  EEmes  et  RRmes  cardinaux  ont  prêté  d'abord  au  Saint-Père 
l'acte  d'obédience,  pendant  que  les  chapelains-chantres  pontificaux 
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exécutaient  des  motets  de  circonstance.  Alors  les  nouveaux  princes 
de  l'Eglise,  introduits  dans  la  salle  Royale  par  les  cardinaux  de 
l'ordre  des  diacres,  se  sont  avancés  jusqu'au  trône  du  Souverain 
Pontife,  auquel  ils  ont  baisé  le  pied  et  la  main  et  dont  ils  ont  reçu 
le  baiser  de  paix.  Ils  ont  reçu  de  même  l'accolade  de  leurs  EEmes 
collègues,  et  ensuite  ils  ont  occupé  au  milieu  d'eux  la  place  respec- 
tive qui  leur  est  assignée,  pendant  que  les  chapelains-chantres  pon- 
tificaux exécutaient  un  autre  motet  de  circonstance.  Cela  fait,  les 
nouveaux  cardinaux  sont  revenus  devant  le  trône  où  ils  ont  reçu  le 
chapeau  cardinalice  des  mains  du  Saint-Père  avec  le  cérémonial 
d'usage.  Pendant  l'intervalle  de  cette  cérémonie,  l'avocat  consistorial, 
M.  le  commandeur  Gui  Marucchi,  a  plaidé  en  faveur  de  l'une  des 
causes  de  saints  introduites  en  cour  de  Rome. 

Sa  Sainteté,  s'étant  alors  levée  devant  le  trône,  a  béni  tous  les 
assistants  et,  ayant  de  nouveau  pris  place  sur  la  sedia  gestatoria^ 
elle  est  retournée,  avec  le  même  cérémonial  qu'auparavant  et  entou- 
rée du  Sacré-Collège  et  de  toute  la  cour,  à  la  salle  Ducale  et  à  celle 
des  Paramenti,  où  elle  a  déposé  les  ornements  sacrés,  pour  rentrer, 
avec  sa  noble  cour,  dans  ses  appartements  particuliers. 

Ensuite  les  EEmes  et  RRmes  cardinaux  se  sont  rendus  procession- 
nellement  à  la  chapelle  Sixtine,  précédés  des  chapelains-chantres 
pontificaux,  qui  chantaient  le  Te  Deum.  L'hymne  d'actions  de  grâces 
achevée,  S.  Em.  le  cardinal-doyen  a  récité  l'oraison  Super  creatos 
cardinales^  et,  au  sortir  de  la  chapelle  Sixtine,  les  nouveaux  princes 
de  l'Eglise  ont  reçu  pour  la  seconde  fois  le  baiser  de  paix  de  leurs 
EEmes  collègues. 

Le  consistoire  public  étant  ainsi  terminé,  le  consistoire  secret  a  eu 
lieu  dans  la  salle  habituelle.  Là,  le  Saint-Père  a  d'abord  fermé  la 
bouche,  selon  l'usage,  aux  EEmes  et  RRmes  cardinaux  Vincent  'V^an- 
nutelli  et  Albin  Dunajewski;  puis  il  a  daigné  proposer  et  pourvoir 
les  Eglises  suivantes  : 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Perge^  pour  Mgr  Char- 
les Kryniewiski,  ancien  évêque  de  Wilna; 

L'Église  métropolitaine  de  Santa-Fë  de  Bogota  en  Colombie^ 
pour  Mgr  Bernard  Herrera  Restrepo,  promu  du  siège  cathé- 
dral  de  Medellin,    qu'il   retient   en   administration  provisoire; 

L Église  cathédrale  de  Troie,  pour  Mgr  Daniel  Tempesta, 
des  Mineurs  Réformés  de  Saint-François,  transféré  du  siège  de 
Trivento,  qu'il  retient  en  administration  provisoire  ; 

L  Église  cathédrale  de  Larino,  \)0\xvM.^r  Bernardin  deMilia, 
des  Mineurs  Capucins,  transféré  de  l'Église  titulaire  épiscopale 
de  Tabarca  ; 

L  Eglise  cathédrale  de  Trivento,  pour  Mgr  Jules  Vaccaro, 
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de  Naples,  protonotaire  apostolique  ad  instar  participantiumy 
docteur  en  théologie  et  dans  l'un  et  l'autre  droit,  examinateur 
synodal  de  Saint-Ange-des-Lombards,  vicaire  général  à  Nusco, 
examinateur  pro-synodal  et  directeur  des  études  au  séminaire  ; 

Les  Églises  cathédrales  unies  d'Isernia  et  Venafro,  pour  le 
R.  D.  François-Paul  Carrano,  de  Bénévent,  docteur  en  théo 
logie,  chanoine  et  théologien  de  la  métropole  de  Bénévent,  exa- 
minateur synodal  et  visiteur  archidiocésain; 

L'Eglise  cathédrale  de  Culacingo,  au  Mexique,  pour  le 
R.  D.  Joseph-Marie  Armas,  de  l'archidiocèse  de  Guadalaxara, 
avocat  auprès  du  suprême  tribunal  de  l'Etat,  à  Zacatecas,  cha- 
noine de  la  cathédrale,  vicaire  général  et  gouverneur  du  diocèse  ; 

L'Église  cathédrale  c?ePas<o,  pour  le  R.  D.  Joachim  Pardo- 
Vergara,  de  Santa-Fé  de  Bogata,  chanoine  de  la  métropole  de 
cette  ville; 

L'Église  titulaire  e'piscopale de  Cibistra,  pour  leR.  D.  Jean 
Katschthaler,  de  l'archidiocèse  de  Salzbourg,  docteur  en  théo- 
logie, chanoine  de  l'église  métropolitaine  et  recteur  du  sémi- 
naire à  Salzbourg,  député  comme  auxiliaire  de  l'archevêque 
Mgr  Jean  Haller; 

L'Église  titulaire  épiscopale  de  Lorea,  pour  le  R.  D.  Joseph- 
Marie  Carpenter,  d'Arequipa,  docteur  en  droit  civil,  curé  à 
Arequipa  du  Sacrarium^  examinateur  synodal,  chanoine  de  la 
métropole  de  Lima,  député  comme  auxiliaire  de  l'archevêque 
Mgr  Emmanuel-Antoine  Bandini; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  dePaphos,  pour  le  R.  P.  Char- 
les Marbach,  du  diocèse  de  Strasbourg,  oii  il  est  chanoine 
archiprêtre,  avec  charge  d'âmes  dans  la  cathédrale,  député 
comme  auxiliaire  de  Mgr  Adolphe  Fritzen,  évêque  de  Strasbourg. 

Sa  Sainteté  a  notifié  ensuite  les  Eglises  suivantes,  pourvues  pré- 
cédemment par  Brefs  : 

L'Église  titulaire  archiépiscopale  de  Cabasa,  pour  Mgr  G^aw- 
dence  Bonfigli,  promu  de  l'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Cas- 
sio,  député  comme  délégué  apostolique  de  la  Syrie  et  vicaire 
apostolique  d'Alep; 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Gerapolis ,  pour 
Mgr  Charles  Aslanian,  promu  du  siège  d'Adana,  de  rite  armé- 
nien, député  comme  auxiliaire  du  patriarche  arménien  de 
Cilicie; 

L'Église  métropolitaine   de    Milwankee,   aux  Etats-Unis 

42 
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d'Amérique,  pour  Mgr  Frédéric  Katzer,  promu  du  siège  cathé- 
dral  de  Green  Bay  ; 

L'Église  métropolitaine  de Bamherg,  pour  le  R.  D.  Joseph 
ScHORK,  du  diocèse  d'Herbipolis  ou  Wurzbourg,  docteur  en 
théologie,  examinateur  pro-synodal  dans  ce  même  diocèse  et 
chanoine-prévôt  de  la  cathédrale; 

VÈglise  titulaire  archiépiscopale  de  Berito,  pour  le  R.  D. 
Joseph-Hilarion  Montétt,  de  la  Congrégation  de  la  Mission, 
délégué  apostolique  de  la  Perse  ; 

L'Eglise  titulaire  archiépiscopale  de  Leontopolis,  pour 
Mgr  Jean  Langevin,  évêque  démissionnaire  de  Saint-Germain 
de  Rimouski,  au  Canada; 

L'Église  titulaire  épiscopale  d'Antigonea,  pour  Mgr  Jules 
Marsili,  des  Mineurs  de  l'Observance,  évêque  démissionnaire 
de  Sappa; 

L' E  g  lise  cathédrale  de  New-Westminster,  au  Canada,  récem- 
ment érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  Mgr  Paul  Durieu,  des 
Oblats  de  Marie  Immaculée,  transféré  de  l'Église  titulaire  épis- 
copale de  Marcopolis  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Rio-Janeiro  au  Brésil,  pour  Mgr  Jo- 
seph Pereira  da  Silva  Barros,  transféré  du  siège  d'Olinda  ou 
Pernambuco; 

L'Eglise  cathédrale  de  Lac-Salé,  aux  Etat-Unis  d' Amérique 
récemment  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  Mgr  Laurent  Scan- 
LAN,  transféré  de  l'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Laranda; 

L'Eglise  cathédrale  d^Omaha,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
pour  Mgr  Richard  Scannell,  transféré  du  siège  de  Concordia 
en  Amérique; 

L' Eglise  cathédrale  de  Sappa,  en  Albanie  pour  Mgr  Laurent 
de  Pe^rts  Dolaunnare,  transféré  du  siège  de  Pulati; 

Les  Eglises  cathédrales  unies  de  Lausanne  et  Genève,  pour 
le  R.  D.  t/ose^j^  Deruaz,  du  diocèse  de  Genève,  curé-dojen  de 
Lausanne  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Montevideo,  dans  l'Uruguay,  pour  le 
R.  D.  Marien  Soler,  du  même  diocèse,  docteur  en  théologie 
et  en  droit  canonique,  vicaire-général  et  gouverneur  ecclésias- 
tique ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Goyaz,  au  Brésil^  pour  le  R.  D. 
Edouard  Duarte  Silva,  du  diocèse  de  Rio-Janeiro,  ancien 
élève  du  collège  Pie-Latin  Américain,  docteur  en  théologie, 
chanoine  de  la  cathédrale  de  Rio-Janeiro,  défenseur  des  mariages 
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auprès  de  la  dite  curie  et  visiteur  de  l'ordre  des  Carmélites  ; 

UEglise  cathédrale  de  Buanuco,  au  Pérou,  pour  le  R.  P. 
Alphonse-Marie  de  la  Croix,  dans  le  siècle  Ferdinand  Sardi- 
nas,  du  même  diocèse,  profès  de  l'Observance  régulière  de 
Saint-François,  missionnaire  à  Lima,  du  collège  de  Notre-Dame 
de  los  Angeles  et  visiteur  des  monastères  de  Saint-Dominique 
et  de  Saint-François  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  London  au  Canada,  pour  le  R.  D. 
Denys  O'Connor,  président  du  collège  de  Saint-Basile,  dans  le 
même  diocèse  ; 

L'Eglise  cathédrale  d'Alexandrie,  au  Canada,  récemment 
érigée  par  Sa  Sainteté,  ^onr  le  R.D.  Alexandre  Mac  Donnell, 
vicaire  général  de  Kingston. 

L'Eglise  cathédrale  de  Lahore,  dans  l'Indoustan,  pour  le 
R.  P.  Emmanuel-Alphonse  Van  den  Bosh^  des  Mineurs 
Capucins  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Dacca,  dans  Vlndoustan,  pour  le 
R.  P.  Augustin  Louage,  provincial  de  l'Institut  de  la  Sainte- 
Croix,  en  France; 

L'Eglise  cathédrale  de  Pulati,  en  Albanie,  pour  le  R.  P. 
Nicolas  Marconi,  de  Trente,  profès  de  la  Province  franciscaine 
réformée  de  Saint- Vigile; 

L'Eglise  cathédrale  de  Dallas,  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
récemment  érigée  par  Sa  Sainteté,  pour  le  R.  P.  Thomas  Bren- 
NAN,  du  diocèse  d'Erie,  recteur  de  la  paroisse  de  Driftword, 
dans  le  même  diocèse; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Thèbes  en  Egypte,  pour 
Mgr  Antoine  Sabatucci,  d'Ascoli  Piceno,  camérier  d'honneur 
de  Sa  Sainteté,  docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit  délégué  apos- 
tolique et  envoyé  extraordinaire  de  la  République  de  Colombie; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Tricala,  pour  Mgr  Coloman 
Belopotoczky,  camérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  du 
diocèse  de  Scepusio,  docteur  en  théologie,  vicaire  de  l'aumô- 
nerie  de  l'armée  autrichienne; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  d'Anenuorio,TgouT  le  R.  D.  Ri- 
chard IsASA,  du  diocèse  de  Montevideo,  ancien  élève  du  collège 
Pie-Latin-Américain,  docteur  en  théologie,  proviseur  du  dio- 
cèse de  Montevideo,  député  comme  auxiliaire  de  l'évêque  de  ce 
diocèse,  Mgr  Marien  Soler; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Capiioliade,  pour  le  R.  D. 
Pascal  Appodia,  docteur  en  théologie  et  dans  l'un  et  l'autre 
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droit,  chanoine  de  l'Eglise  patriarcale  de  Jérusalem  et  vicaire- 
général  de  ce  patriarche; 

L'Eglise  titulaire  e'piscopale  de  Cocusso,  pour  le  R.  D.  Louis 
Wahl,  du  diocèse  de  Rottembourg,  conseiller  du  consistoire  de 
Dresde  et  curé  de  cette  église  de  cour,  député  comme  vicaire 
apostolique  de  la  Saxe  et  administrateur  apostolique  de  la 
Lusatie; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale de  Valona, -pour  le  R.  D.  Pierre 
Verdaguer,  du  diocèse  de  Monterey,  député  comme  vicaire 
apostolique  de  Bro^-nsville  ; 

L'Eglise  titulaire  épiscojiale  de  Milo,  pour  le  R.  D.  Gustave 
MuTEL,  du  séminaire  des  Missions-Etrangères  de  Paris,  député 
vicaire  apostolique  de  la  Corée  ; 

L'Eglise  titulaire  épiscopale  de  Zela,  pour  le  R.  D.  Laurent 
Bettlery,  du  séminaire  des  Missions-Etrangère  de  Paris,  député 
vicaire  apostolique  du  Su-Tchuen  oriental,  en  Chine  ; 

L Eglise  titulaire  e'piscopale  de  Teo,  pour  le  R,  P.  Marc  de 
Faverges,  dans  le  siècle  Michel  Hudrisier,  des  Mineurs  Capu- 
cins, député  vicaire  apostolique  des  îles  Seychelles  ; 

LEglise  titulaire  épiscopale  d'Ihora^  pour  le  R.  P,  Emile 
Grouard,  des  Oblats  de  Marie-Immaculée,  député  vicaire  apos- 
tolique de  l'Athobasca-Mackenzie: 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Sinide^  pour  le  R.  P.  Phi- 
lippe-Prosper  Augouard,  de  la  Congrégation  du  Saint-Esprit 
et  du  Cœur  Immaculé  de  Marie,  député  vicaire  apostolique  du 
Congo  français  supérieur  ou  Oubanghi,  récemrnent  érigé  par 
Sa  Sainteté; 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Tehnesse,  pour  le  R.  P.  Jean 
HoFMAN,  des  Mineurs  Récollets  de  Hollande,  député  vicaire 
apostolique  du  Chian-Si  méridional,  en  Chine  ; 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Calinda,  pour  le  R.  D. 
Alexandre  Berlioz,  du  séminaire  des  Missions-Etrangères  de 
Paris,  député  vicaire  apostolique  de  Hacadati,  au  Japon,  vica- 
riat récemment  érigé  par  Sa  Sainteté; 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Comana,  pour  le  R.  P.  Jean- 
Baptiste  Chausse,  du  séminaire  de  Lyon  pour  les  Missions  de 
l'Afrique,  député  vicaire  apostolique  de  la  côte  de  Bénin,  en 
Afrique. 

LEglise  titulaire  épiscopale  de  Mosinopolis,  pour  le  R,  P. 
Albert  Pascal,  des  Oblats  de  Marie-Immaculée,  député  vicaire 
apostolique  de  Saskatchenau,  au  Canada,  vicariat  récemment 
érigé  par  Sa  Sainteté  ; 
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L'Eglise  titulaire  episcopale  de  Tagaste,  pour  le  R.  D. 
^na^o/e  TouLOTTE,  député  coadjuteur  de  l'Eme  cardinal  Lavi- 
gerie  dans  l'administration  du  vicariat  apostolique  du  Sahara  ; 

U Eglise  titulaire  episcopale  de  Sidima,  pour  le  R.  D.  Théo- 
phile Meerschaert,  vicaire  général  de  Natchez,  député  vicaire 
apostolique  du  territoire  indien,  récemment  érigé  en  vicariat 
par  Sa  Sainteté. 

Ensuite  le  Souverain  Pontife  a,  selon  le  rite  d'usage,  ouvert  la 
bouche  aux  EEmes  et  RRmes  cardinaux  Vincent  Vannutelli  et  Albin 
Danajewski. 

Alors  la  postulation  du  S.  Pallium  a  été  faite  à  Sa  Sainteté  pour 
les  Eglises  métropolitaines  d'Evora,  en  faveur  de  M.  Auguste  Edouard 
Nunes,  qui  est  venu  à  l'occuper  par  droit  de  succession  comme  coad- 
juteur; de  Bamberg,  de  Santa-Fé  de  Bogota  et  de  Milwankee,  ainsi 
que  l'Eglise  cathédrale  de  Troja,  décorée  de  ce  privilège  par  le  Pape 
Pie  IX,  de  sainte  mémoire. 

Enfin  le  Saint-Père  a  passé  l'anneau  cardinalice  aux  deux  nouveaux 
princes  de  l'Eglise,  en  assignant  â  l'Eme  Vincent  Vannutelli  le  titre 
presbytéral  de  Saint-Sylvestre  in  Capite,et  à  l'Eme  Dunajewski  celui 
des  Saiiits  Vital,  Gervais  et  Protais. 

Le  Souverain  Pontife,  étant  rentré  alors  dans  ses  appartements,  y 
a  reçu  en  audience  particulière  les  nouveaux  cardinaux. 
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Au  moment  où  S.  Exe.  Mgr  Rotelli,  Nonce  apostolique  à  Paris, 
vient  d'être  promu  au  cardinalat,  nous  croyons  intéressant  pour  nos 
lecteurs  de  rappeler  brièvement  avec  le  Monde  les  principales  phases 
d'une  vie  tout  entière  consacrée  au  service  de  Dieu  et  de  l'Eglise  et 
les  étapes  d'une  carrière  si  noblement  parcourue. 

Luigi  Rotelli  naquit  à  Corciano,  près  de  Pérouse,  le  26  juil- 
let 1833,  d'une  honorable  famille.  Dès  son  enfance,  il  se  fit 
remarquer  par  une  rare  vivacité  d'intelligence  et  une  force  de 
volonté  peu  commune  ;  ces  deux  qualités  se  montrèrent  surtout 
au  cours  des  solides  études  littéraires  qu'il  fit  au  gymnase  épis- 
copal  de  Pérouse,  et  lui  valurent  l'affectueuse  bienveillance  de 
son  évêque,  le  cardinal  Joachim  Pecci,  qui  devait  être  un  jour 
Léon  XIII.  C'est  sous  sa  haute  direction  qu'il  se  formait,  auprès 
de  son  oncle  le  chanoine  Rotelli,  supérieur  du  séminaire,  à  la 
science  et  aux  vertus  sacerdotales.  Avec  les  aptitudes  remar- 
quables qu'on  lui  connaissait,  il  devait  bientôt  occuper  la  pre- 
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mière  place  parmi  ses  condisciples  ;  sa  grande  supériorité  intel- 
lectuelle éclatait  dans  les  conclusions  ou  thèses  qu'il  soutenait 
publiquement  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  L'université  de  Pé- 
rouse,  réorganisée  par  les  soins  du  cardinal  Pecci,  recevait 
alors  les  ecclésiastiques  les  plus  distingués  de  l'Ombrie,  M.  l'abbé 
Rotelli  compta  parmi  ses  plus  brillants  élèves,  il  y  eut  comme 
maître  le  professeur  Joseph  Pecci  et  y  fut  promu  au  doctorat. 
Presqu'en  même  temps  un  décret  de  Pie  IX  l'adjoignit  aux 
agrégés  du  collège  théologique  de  Pérouse,  tandis  que  la  con- 
fiance de  son  év^êque  l'appelait  aux  importantes  fonctions  de 
vice-recteur  du  séminaire. 

Il  y  professa  successivement  la  rhétorique  et  la  philosophie 
avec  tant  d'éclat  et  de  science  que,  peu  d'années  après  ses  pre- 
miers débuts,  il  fut  nommé  professeur  de  théologie,  chanoine 
de  la  cathédrale,  enfin  archidiacre  et  chancelier  du  chapitre.  Au 
milieu  des  nombreuses  occupations  que  lui  imposaient  toutes 
ces  charges,  il  était  resté  travailleur  infatigable  et  il  poursui- 
vait avec  ardeur  ses  études.  Ses  cours  publiés  en  partie  dans  le 
Bivus  Thomas  de  Plaisance,  et  dont  quelques  fragments  oat  paru 
dans  les  Annales  de  philosophie  chrétienne,  justifient  la  répu- 
tation qu'il  possède  en  Italie. 

A  la  suite  de  l'oraison  funèbre  de  Mgr  Carmel  Pascucci, 
évêque  auxiliaire  de  Pérouse,  que  l'abbé  Rotelli  prononça  en 
1873,  dans  la  cathédrale,  au  milieu  de  l'admiration  de  tous  les 
auditeurs,  le  cardinal  Pecci,  qui  appréciait  hautement  ses  mé- 
rites, fit  délicatement  l'éloge  de  l'éloquent  orateur  dans  les 
beaux  vers  suivants,  dignes  de  Celui  qui  est  la  gloire  des  lettres 
latines  à  notre  époque,  et  où  l'on  remarquera  l'allusion  flatteuse 
aux  premières  années  du  cardinal  Rotelli.  Le  regard  pénétrant 
de  Léon  XIII  avait  deviné  déjà  dans  l'enfant  ce  qui  devait  plus 
tard  se  réaliser  dans  l'homme. 

AD  ALOYSIUM  ROTELLI,  CAN. 

ob  laudationem  in  parentalibus 
Carmeli  Pascucci  Ep.  Ptolemaiden. 

UABITAU 

An  MDCCCLXXIII 

Si  jucunda  tibi  mea  vox,  excudere  et  acri 

Forte  tuo  igniculos,  docte  Rotelle,  novos 
Si  potis  ingénie;  meritae  cape  munera  laudis, 

Et  cape  Pastoris  prsescia  vota  tui. 
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Carmelum  immiti  célébras  dum  fuaere  ademptum, 

Vim  morbi  iafandam  dum  plus  illacrimas, 
.,     Spectaudumque  refers  doctrinse  fœaere  multo, 
^  lûâignem  meritis  et  pietate  virum. 

Majestate  gravem  et  vultum,  dum  rite  litanti 

Oraaret  niveas  infula  sacra  comas; 
Atque  itidem  studia  et  mores  animumque  benigaum, 

Os  et  suave  senis,  flexile  et  ingenium, 
Sic  graphice  pingis  divina  rhetoris  arte, 

lUo  ut  sit  prsesul  nuUus  amabilior; 
Ora  immota  tenens,  arrectaque  aura  loqueatem 

Te  quisque  admirans  suspicit  atque  stupet. 
Ipse  sed  in  primis  blanda  dulcedine  tangor, 

Exultoque  animis  Isetus  et  usque  memor, 
Te  puerum  fovisse  sinu,  vitseque  recentis 

Afflaret  roseas  cum  levis  aura  gênas, 
Fulgidulosque  micare  oculos  vultumque  décorum 

Membraque  conspicerem  nescia  stare  loco, 
Clamasse  :  eia  !  adolesce  puer,  felicibus  ausis 

I  quo  vivida  te  mens  animusque  rapit. 
Delapsa  e  ccelo  tibi  Pieris  una  Sororum 

Frontis  apoUineBe  cingat  honore  caput  : 
Te  verbe  Suadela  potens,  te  abstrusa  Matbesis 
..    '    ;    .     Cultorem  jactent  invida  quaeque  suum  : 

Post,  ubi  vernantes  maturior  egeris  annos,  ♦ 

Pleno  haustu  Sophige  sacra  fluenta  bibas. 
Qua  duce,  dura  pati,  moliri  fortia  discas, 

Tangere  et  excelso  vertice  summa  poli. 

Aussitôt  après  son  élection,  Léon  XIII  voulut  s'assurer  le 
concours  éclairé  et  dévoué  de  l'archidiacre  Rotelli,  il  le  nomma 
prélat  domestique  et  lui  confia,  le  26  juillet  1878,  l'évêché  de 
Montefiascone,  avec  la  mission  spéciale  de  faire  refleurir  les 
études  dans  ce  diocèse.  Le  nouvel  évêque  j  réussit  pleinement, 
après  quatre  années  de  séjour,  les  écoles  de  littérature  latine 
de  la  ville  avaient  reconquis  leur  ancienne  célébrité,  celui  qui 
les  avait  remises  en  honneur  était  du  reste  lui-même  un  littéra- 
teur distingué  ainsi  que  le  témoigne  sa  traduction  en  terze  rime 
de  Vlmitation,  faite  pendant  ce  temps.  Le  court  passage  de 
Mgr  Rotelli  à  Montefiascone  y  a  laissé  d'impérissables  souve- 
nirs de  sa  piété,  de  sa  science  et  de  son  affabilité  ;  il  y  fut  dans 
toute  la  force  du  terme  forma  gregis  ex  animo. 

Léon  Xlll  se  réjouissait  grandement  de  ces  succès,  aussi 
lorsque    la  délégation   apostolique    de   Constantinople   devint 
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vacante,  il  l'y  transféra  en  le  nommant  archevêque  de  Phar- 
sale,  mais  en  lui  laissant  provisoirement  l'administration  du 
diocèse  de  Montefiascone  (1882\  L'éminent  prélat  était  depuis 
deux  ans  en  Orient^  quand  il  fut  question  de  l'envoyer  comme 
Nonce  à  Bruxelles  après  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
avec  la  Belgique;  la  fermeté  intelligente  et  le  tact  qu'il  avait 
montrés  dans  ses  différentes  fonctions  permettaient  d'augurer 
favorablement  d'une  légation  confiée  à  de  si  habiles  mains.  H 
fut  maintenu  cependant  à  Constantinople  pour  le  plus  grand 
bien  des  catholiques  de  ces  régions  ;  la  Sublime-Porte  avait 
pour  lui  la  plus  grande  considération  et  lui  conféra  la  grand'- 
croix  de  l'ordre  du  Medjidieh;le  Schah  de  Perse,  avec  lequel  il 
avait  eu  à  traiter  au  sujet  des  catholiques  de  l'empire,  le 
nomma  à  son  tour  grand'croix  du  Lion  et  du  Soleil.  La  situa- 
tion des  chrétiens  d'Orient  préoccupait  vivement  Mgr  Rotelli, 
il  voulait  autant  que  possible  s'en  rendre  compte  par  lui-même 
et  pour  mieux  apprendre  à  la  connaître  il  entreprit  un  pèleri- 
nage à  Jérusalem.  De  retour  à  Constantinople,  il  eut  l'occasion 
de  rendre  témoignage  publiquement  aux  bienfaits  du  protec- 
torat français  en  Orient,  et  ses  relations  avec  notre  ambassa- 
deur, toujours  courtoises,  devinrent  plus  étroites. 

En  mai  1887,  le  Saint-Père  l'appela  à  la  nonciature  de  Paris 
en  remplacement  de  Mgr  Siciliano  di  Rende,  promu  au  cardi- 
nalat, et  le  gouvernement  français  accueillit  cette  nomination 
avec  la  plus  vive  satisfaction.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
avec  quel  dévouement  et  aussi  avec  quelle  abnégation  Mgr  Ro- 
telli s'est  consacré  pendant  quatre  ans  aux  intérêts  de  l'Eglise 
et  de  la  France,  l'histoire  le  racontera  un  jour;  mais  dès  à  pré- 
sent elle  atteste  qu'au  milieu  de  circonstances  particulièrement 
difficiles,  il  a  su  aplanir  bien  des  difficultés  et  écarter  bien  des 
conflits.  Dans  ses  relations  avec  le  clergé  français,  le  diplomate 
s'effaçait  pour  ne  laisser  paraître  que  l'évêque.  Il  accueillait 
avec  une  paternelle  bonté  et  une  parfaite  affabilité  ses  visiteur» 
et  les  entretenait  sur  ce  ton  de  spirituelle  et  franche  causerie 
qui  lui  ont  partout  gagné  tous  les  coeurs.  Aussi  la  vénération 
et  les  vœux  de  tous  les  catholiques  français  le  suivront  àRoma, 
vers  les  hautes  destinées  que  lui  assigne  la  Providence.  '  ^ 

L'abbé  J.  Wagner 


ÉCOLES    CHRÉTIENNES    d'aLEXANDRIE    ET    d'aNTIOCHE         585 

ORIGINE  ET  ROLE 

DES  ÉCOLES    CHRÉTIENNES  D'aLEXANDRIE  ET  d'aNTIOCHE 

I 

Dans  le  premier  siècle  do  son  existence,  le  christianisme 
demeura  presque  étranger  à  la  philosophie  comme  à  la  littéra- 
ture profanes.  Les  chrétiens  ne  s'occupèrent  des  sciences  grec- 
ques ni  pour  les  cultiver,  ni  pour  les  combattre,  et  cette  indif- 
férence s'explique  par  la  nature  même  de  la  religion  et  par  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  elle  s'établit  dans  le  monde. 
Le  concours  de  la  philosophie  d'ailleurs,  comme  l'ont  expliqué 
les  Pères  et  en  particulier  Origène  {Adv.  Cels,  Liv.  m,  col.  154 
e'dit.  Migne),  loin  d'être  utile  à  la  religion  nouvelle,  aurait 
pu  lui  être  funeste  en  lui  donnant  le  caractère  d'un  système 
religieux  établi  et  accrédité  par  des  moyens  humains.  Toutefois, 
cette  indifférence,  facile  à  concevoir  dans  des  hommes  tels  que 
les  apôtres,  n'allait  pas  jusqu'à  condamner  les  lettres  et  la 
philosophie.  Saint  Paul  qui  a  flétri  avec  tant  d'énergie  la  stérile 
science  des  anciens  grecs,  citait,  en  les  approuvant  des  passages 
d'Euripide,  d'Epiménide  et  d'Aratus.En  présentant  la  révéla- 
tion comme  une  voie  plus  sîire  pour  mener  à  la  connaissance  de 
la  vérité,  les  apôtres  n'avaient  nullement  la  pensée  de  mécon- 
naître la  valeur  de  la  lumière  naturelle.  S'ils  dédaignaient  le 
concours  de  la  philosophie  et  ne  recherchaient  pas  son  alliance, 
ils  ne  posaient  du  moins  aucun  principe  qui  dût  un  jour  rendre 
tout  rapprochement  impossible. 

Les  disciples  immédiats  des  apôtres  imitèrent  la  conduite  de 
leurs  devanciers  et  demeurèrent  à  peu  près  étrangers  au  mouve- 
ment scientifique  de  leur  époque.  D'ailleurs  dans  la  simplicité 
de  leur  foi,  les  premiers  chrétiens  n'éprouvaient  pas  le  besoin 
de  recherches  et  d'études  que  beaucoup  du  reste,  n'auraient  pu 
entreprendre.  Quant  au  petit  nombre  de  ceux  qui,  dans  ces 
premiers  temps,  mirent  au  service  du  christianisme  les  res- 
sources d'un  esprit  cultivé  pour  les  lettres  profanes,  ils  durent 
conserver  peu  de  goût  pour  des  études  et  des  recherches  qui 
étaient  désormais  pour  eux  sans  objet  et  sans  profit.  Si  l'on 
joint  à  ces  raisons  tirées  du  caractère  des  premiers  apôtres, 
des  premiers  fidèles  et  de  la  nature  même  du  christianisme,  la 
considération  des  difficultés  de  tout  genre  au  milieu  desquelles 
l'Eglise  chrétienne  dut  s'établir,  vivre  et  se  propager,  l'on 
comprendra  que  tous  les  travaux  littéraires  des  temps  aposto- 
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liques  se  soient  produits  presque  exclusivement  sous  la  forme 
épistolaire  et  n'aient  eu  pour  objet  que  les  rapports  les  plus 
simples  entre  des  hommes  intimement  unis  par  la  raison, 
animés  de  la  même  espérance  et  persécutés  pour  la  même 
cause. 

Si  les  premiers  prédicateurs  de  l'Evangile  avaient  tenu  peu 
de  compte  de  la  science;  la  science  à  son  tour  avait  payé  leur 
indifférence  par  le  mépris  le  plus  absolu.  Nihil  aliud  inverti 
quam  super stitionem  et pravam  imtnodicam,  ditP\\De(SpitL., 
X,  37).  Toutefois,  dès  la  fin  du  premier  siècle,  il  devint  impos- 
sible aux  hommes  éclairés  et  réfléchis  de  se  faire  illusion  sur 
l'importance  de  la  religion  chrétienne.  La  conduite  des  chré- 
tiens excita  au  plus  haut  point  la  curiosité  des  savants  grecs  et 
ils  voulurent  connaître  de  plus  près  ce  qu'ils  s'étaient  contentés 
jusque-là  de  mépriser  comme  une  superstition  absurde  et  une 
révolte  populaire.  Les  chrétiens  allèrent  au  devant  des  discus- 
sions et  présentèrent  à  ces  savants  leurs  livres  sacrés  et  leurs 
évangiles,  persuadés  qu'ils  ne  pouvaient  que  gagner  à  être 
connus. 

A  peine  les  philosophes  eurent-ils  commencé  cet  examen, 
qu'il  leur  fut  impossible  de  se  méprendre  sur  le  caractère  de  la 
révolution  inspirée  par  la  foi  chrétienne.  Aussi,  dès  la  fin  du 
règne  de  Trajan,  la  philosophie  prit-elle  une  part  active  dans 
la  lutte  contre  le  christianisme.  Tout  en  lui  préparant  des  dan- 
gers nouveaux,  elle  lui  apporta  une  force  nouvelle  et  de  nou- 
veaux secours.  Ce  fut  la  philosophie  qui  fournit  au  Christia- 
nisme les  athlètes  exercés  qui  devaient  le  soutenir.  Dès  lors  les 
chrétiens  ne  demeurèrent  plus  étrangers  à  la  science  grecque; 
ils  s'en  emparèrent  pour  montrer  l'accord  de  leur  foi  avec  la 
saine  philosophie  et  mettre  à  nu  les  absurdités  et  les  odieux 
mystères  du  paganisme;  cela  devint  d'autant  plus  nécessaire 
que  les  philosophes  avaient  trouvé  dans  leurs  luttes  contre 
l'Eglise  naissante  des  auxiliaires  redoutables  parmi  les  gnos- 
tiques,  esprits  téméraires,  qui,  mêlant  à  la  parole  révélée  des 
idées  empruntées  à  la  philosophie  grecque  et  aux  traditions 
orientales,  cherchèrent  à  propager  dans  le  sein  de  l'Eglise  une 
espèce  de  doctrine  mystérieuse  en  opposition  avec  l'enseigne- 
ment historique  et  traditionuel. 

C'est  alors  que  l'enseignement  de  l'Eglise  prit  une  forme 
nouvelle.  Il  fallut  suivre  les  philosophes  païens  et  les  gnostiques 
sur  leur  terrain,  défendre  le  Canon  des  Eciitures  qu'ils  muti- 
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laient,  répondre  à  leurs  interprétations  mystiques  et  arbitraires, 
venger  la  tradition  apostolique,  démontrer  que  la  foi  catholique, 
méprisée  et  défigurée  par  les  gnostiques,  était  réellement  con- 
forme à  l'enseignement  de  Jésus-Christ,  tandis  que  la  prétendue 
science  de  ces  novateurs  était  aussi  contraire  à  la  révélation 
chrétienne  qu'à  la  saine  raison.  Alexandrie,  «  cette  Babel  de 
l'érudition  profane  »,  comme  l'a  appelée  M.  Yillemain,  \Tabl. 
de  Veloq.  chrét.  au  iv^  siècle,  1861,  p.  53),  centre  commun  où. 
l'Orient  et  l'Occident  se  donnaient  rendez-vous,  où  tous  les 
systèmes  avaient  leurs  doctrines,  toutes  les  religions  leurs 
pontifes,  devait  être  et  fut  en  effet  le  foyer  du  gnosticisme. 
Carpocrate,  Basilides,  Yalentin  y  enseignèrent,  et  les  sectes 
fondées  par  eux  étaient  encore  florissantes  au  commencement 
du  m*  siècle.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  chrétiens  éta- 
blirent une  école  à  Alexandrie  et  poui'quoi  cette  ville  a  été  le 
centre  chrétien  intellectuel  le  plus  fréquenté  de  cette  époque. 

II 

Les  gnostiques  s'en  tenant  strictement  au  sens  historique  des 
saintes  Ecritures,  rejetèrent  le  sens  mystique,  et  bientôt  déna- 
turèrent le  sens  véritable  du  texte. 

C'est  à  rétablir  le  sens  véritable  des  saints  Livres  que  s'ap- 
pliquèrent d'abord  les  écoles  chrétiennes  d'Alexandrie  et  d'An- 
tioche. 

,  Le  premier  maître  connu  de  cette  école  est  celui  que  Clément 
d'Alexandrie  avait  surnommé  «  l'Abeille  sicilienne  »  (saint 
Pantène),  dont  l'enseignement  jetait  un  tel  éclat,  que  Clément, 
qui  avait  parcouru  l'univers  entier,  nous  déclare  qu'il  ne  trouva 
le  repos  qu'à  Alexandrie,  près  de  l'apôtre  de  Jésus- Christ 
{Strom.  /,  p.  274).  Pantène  était  né  en  Sicile  de  parents  païens 
et  avait  adopté  dans  sa  jeunesse  la  doctrine  du  Portique.  Pan- 
tenus  stoicœ  secte  philosophus  {Hier.  Cal.  c.  36.)  ;  Philippe  de 
Side  le  dit,  mais  à  tort,  pythagoiùcien.  Ayant  reçu  les  premiers 
enseignements  du  christianisme  d'un  disciple  des  apôtres,  il 
quitta  l'école  de  Zenon,  vécut  longtemps  dans  la  retraite,  appli- 
qué à  l'étude  et  à  la  méditation  des  saints  livres.  Il  y  puisa  un 
zèle  ardent  pour  la  propagation  de  l'Evangile  qu'il  prêcha  dans 
les  contrées  de  l'Orient  et  jusque  dans  l'Inde.  [Eus.  Hist.  eccl. 
liv.  V  cap.  142).  Il  fut  appelé  par  Julien,  évoque  d'Alexandrie, 
à  présider  et  à  diriger,  vers  l'an  181,  l'école  des  catéchistes  de 
cette  ville,  fondée,   dit-on,   par  saint  Marc,   disciple  de  saint 
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Pierre,  dans  le  but  d'enseigner  le  catéchisme  aux  catéchu- 
mènes et  aux  enfants.  Pour  attirer  plus  facilement  au  christia- 
nisme les  philosophes  et  les  païens  instruits,  aussi  bien  que 
pour  défendre  l'intégrité  et  la  pureté  de  la  foi  contre  les  gnos- 
tiques,  Pantène  étudia  à  fond  leur  système  et  fit  de  la  science 
profane  une  sorte  d'introduction  à  la  science  sacrée.  Il  eut  le 
bonheur  de  convertir  un  grand  nombre  de  païens,  et  de  mériter 
la  confiance  et  l'admiration  de  Clément;  d'abord  son  disciple, 
puis  son  collègue  et  son  successeur. 

Clément  né  de  parents  païens  à  Alexandrie,  suivant  les  uns, 
à  Athènes  suivant  les  autres,  reçut  une  brillante  éducation. 
Devenu  le  disciple  de  saint  Pantène,  il  fut  ordonné  prêtre  de 
l'église  d'Alexandrie,  et  vers  189,  l'évêque  Démétrius  l'adjoignit 
à  saint  Pantène  pour  diriger  l'école  des  catéchumènes.  Il  rem- 
plissait ces  fonctions  depuis  quarante-deux  ans,  lorsque,  sous 
Septime  Sévère,  en  202,  une  nouvelle  persécution  vint  chercher 
des  victimes  dans  Alexandrie.  Clément  interrompit  ses  fonctions 
et  se  réfugia  à  Flaviade,  dont  Alexandre,  son  disciple  était 
évêque;  il  suivit  Alexandre  à  Jérusalem  et  y  ouvrit  une  école. 
On  ignore  s'il  revint  à  Alexandrie  et  la  date  de  sa  mort.  Clément 
d'Alexandrie  est  considéré  comme  le  père  de  la  philosophie 
chrétienne.  Il  put  unir  à  un  merveilleux  degré,  l'érudition  phi- 
losophique, la  spéculation  rationnelle,  la  soumission  de  la  foi 
à  l'enseignement  révélé.  Jusque-là  l'Eglise  avait  vaincu  la 
corruption  des  mœurs  païennes  par  la  sainteté  de  ses  enfants 
et  la  puissance  des  Césars  par  l'héroïsme  de  ses  martyrs  ;  elle 
sut  vaincre  le  paganisme  dans  cet  éclat  littéraire,  dans  cette 
gloire  scientifique  dont  il  honorait  ses  sages,  ses  poètes,  et 
essayait  de  couvrir  ses  misères  morales.  «  Saint  Clément  d'A- 
lexandrie, dit  Mœhler,  eut  le  grand  mérite  d'avoir  le  premier 
insisté  sur  la  nécessité  d'une  instruction  solide  chez  les  chré- 
tiens et  d'avoir  fait  tous  ses  eff'orts  pour  introduire  parmi  eux 
l'étude  de  la  philosophie,  afin  de  mettre  le  christianisme  à  même 
de  se  défendre  victorieusement  contre  les  attaques  des  savants 
païens.  »  [Mœhler,  Patrol.  I,  11,  p.  40). 

Par  là  même  qu'elle  est  vraiment  scientifique,  l'apologie  de 
Clément  est  conciliante,  pleine  de  modération  et  d'équité.  Malgré 
la  vigueur  avec  laquelle  il  combat  les  philosophes  païens  et  les 
hérétiques,  il  n'en  reconnaît  pas  moins  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans 
leur  doctrine.  Il  aime  assez  la  vérité  pour  la  respecter  même 
dans  ses  adversaires  quelque  défigurée  qu'elle  puisse  être.  Il  ne 
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l'insalte  jamais.  Il  n'évite  pas  moins  de  tomber  dans  un  autre 
excès  aussi  contraire  à  la  justice  qu'à  la  charité;  en  identifiant 
l'erreur  avec  ceux  qui  se  trompent.  Interficite  errores,  diligiie 
homines,  devait  dire  plus  tard  saint  Augustin.  Jamais  l'injure 
ni  l'expression  du  mépris  n'échappent  à  l'ardeur  de  sa  foi.  Au 
lieu  de  heurter  violemment  les  préventions,  les  préjugés  des 
païens  et  des  hérétiques,  il  s'applique,  selon  le  précepte  et  la 
pratique  de  l'apôtre  à  se  faire  Grec  avec  les  Grecs,  infirme  avec 
les  faibles.  Il  insiste  sur  ce  qui  rapproche,  atténue  ce  qui  sépare, 
et  sans  rien  sacrifier  jamais  de  la  doctrine  de  l'Eglise,  il  aime 
à  la  montrer  par  les  côtés  qui  plaisent  davantage  à  ceux  qu'il 
veut  convertir.  «  Je  tais  le  reste,  dit-il,  simplement,  en  glori- 
fiant le  Seigneur.  >  (Strom.  VIII,  3  p.  185).  Grâce  à  Clément, 
ainsi  qu'aux  efforts  d'Origéne  et  de  ses  successeurs,  le  christia- 
nisme prit  dans  les  écoles  savantes  la  place  qu'il  avait  déjà 
conquise  dans  la  société  civile  et  politique. 

Origène  (185-253)  succéda  à  Clément  à  peine  âgé  de  dix-huit 
ans.  C'est  un  des  génies  les  plus  extraordinaires  et  les  plus 
féconds  qui  aient  jamais  paru.  On  raconte  de  lui  des  traits  de 
foi,  de  piété,  d'exaltation  religieuse,  qui  touchent  à  l'héroïsme. 
Son  enseignement  eut  un  tel  éclat  que  sa  réputation  se  répandit 
aa  loin  dans  le  monde  païen.  A  la  suite  d'une  difficulté  discipli- 
naire avec  son  évêque,  il  fut  déposé  de  sa  charge  de  catéchiste 
et  de  prêtre  par  deux  synodes  d'Afrique,  puis  excommunié  à 
cause  de  certaines  erreurs  doctrinales.  Dés  les  premières  mena- 
ces de  son  évêque,  Origéne  quitta  l'Egypte  après  avoir  visité 
les  lieux  Saints  il  se  retira  à  Césarée  oii  il  reprit  ses  fonctions 
de  catéchiste,  d'exégète.  de  prédicateur  et  d'écrivain.  Obligé  de 
fuir  en  Cappadoce,  à  cause  de  la  persécution  soulevée  par  Maxime 
il  trouva  un  asile  chez  l'évêque  Firmilien.  Nous  le  retrouvons  à 
Césarée.  La  persécution  de  Dèce  le  contraignit  de  se  réfugier 
à  Tyr.  Il  n'échappa  pas  aux  mauvais  traitements.  Chargé  de 
liens,  le  cou  serré  dans  un  collier  de  fer;  il  fut  mit  aux  ceps 
cependant  quatre  jours.  Il  mourut  de  ses  glorieuses  souffrances 
après  avoir  envoyé  un  suprême  appel  à  ses  frères. 

La  prédication  occupe  une  très  large  place  dans  les  œuvres 
d'Origéne.  Rien  de  plus  vrai,  de  plus  simple  que  sa  forme 
d'exposition,  la  pensée  seule  est  souvent  subtile.  S'il  abuse  de 
l'allégorie,  il  évite  les  mouvements  oratoires.  C'est  une  exposi- 
tion suivie  du  texte  sacré  oii  il  développe  ses  idées  favorites 
avec  de  nombreuses  applications  morales.  On  y  respire  le  souffle 
de  sa  piété  si  large  et  si  élevée. 
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Comme  apologiste,  Origène  n'a  qu'uu  rival  dans  l'antiquité 
chrétienne,  c'est  Clément,  son  maître,  auquel  il  doit  ses  prin- 
cipes fondamentaux,  mais  qu'il  surpasse  pour  l'exposition  mé- 
thodique et  la  dialectique.  Sa  réponse  à  Celse  est  un  chef- 
d'œuvre. 

La  théologie  d'Origène  a  soulevé  de  nombreuses  polémiques 
après  sa  mort,  surtout  à  la  fin  du  iv'  siècle,  à  la  suite  de  la  tra- 
duction latine  de  ses  oeuvres  par  Rufin.  Saint  Jérôme  et  Epi- 
phane  avaient  même  voulu  faire  condamner  Origène,  mais 
l'évêque  de  Jérusalem  s'y  opposa.  Théophile  d'Alexandrie 
n'imita  pas  sou  collègue  de  Jérusalem.  En  vain  saint  Jean  Chrj- 
sostome  essava-t-il  de  protéger  la  mémoire  d'Origène,  de  la 
défendre  lui  et  ses  disciples  il  s'attira  l'animadversion  presque 
universelle.  Il  n'y  eut  cependant  de  condamnation  formelle  des 
doctrines  d'Origène  qu'au  synode  de  Constantinople  (545)  sous 
l'influence  du  patriarche  Ménéas,  ennemi  juré  de  l'évêque  de 
Césarée  Théodore  Askidas,  qui  avait  profité  de  la  protection  de 
Justinien  I^r  pour  favoriser  l'origênisme. 

Une  des  préoccupations  d'Origène  fut  de  donner  une  explica- 
tion intégrale  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  étudiés 
sous  tous  leurs  aspects  :  1°  il  résolut  d'expliquer  chaque  livre, 
verset  par  verset,  sans  imposer  aucune  limite  à  ses  développe- 
ment, c'est  ce  qu'il  appelle  des  tomes  ou  commentaires  propre- 
ment dits;  2°  il  s'appliqua  à  éclaircir  les  endroits  les  plus  diffi- 
ciles, à  la  manière  des  scoliastes  d'Alexandrie,  d'où  le  nom  de 
scholies  donné  au  second  travail;  3°  enfin,  il  exposa  l'Ecriture 
Sainte  d'une  manière  pratique  et  populaire  sous  la  forme  d'ho- 
mélies dans  les  prédications  qu'il  adressa  au  peuple.  Il  en  avait 
composé  plus  de  mille,  il  n'en  reste  que  cent  quatre-vingt-six. 

Les  homélies  d'Origène  forment  le  plus  ancien  recueil  de  ce 
genre  que  nous  ait  conservé  la  littérature  ecclésiastique.  La 
majeure  partie  des  travaux  exégétiques  d'Origène  est  perdue. 

Origène  eut  pour  successeur  Hèraclas,  dont  la  réputation  était 
si  grande  que  Jules  Africaiu  nous  raconte  qu'il  fit  le  voyage 
d'Egypte  tout  exprès  pour  le  voir  (Jul.  Afric.  Chr.).  Quand 
Hèraclas  eut  été  élevé  à  l'épiscopat,  il  fut  remplacé  par  Denys 
d'Alexandrie. 

Après  Den^'S,  l'histoire  de  l'école  chrétienne  d'Alexandrie 
devient  assez  obscure.  Eusèbe  mentionne  comme  ses  succès* 
seurs  Achillas  dont  nous  ne  connaissons  que  le  nom  (Eus.  Hist. 
Eccl.  Vil,  32j,  et  Pierrius  (Phot.  Codex,  118).  Philippe  de  Side 


LE    COLLECTIVISME   ET  SES    DOCTEURS  591 

nomme  après  eus  Théognostus  et  Sérapéon.  D'après  Théodoret 
Arias  aurait  accepté  quelque  temps  la  charge  de  catéchiste; 
Didyme  l'Aveugle  l'aurait  rempli  un  long  espace  de  t«mps  dans 
le  cours  dn  iv*  siècle  ^Sozom.  Hist.  E.  15,  Htst.  E..  LL,  1), 
Rhodon  fut  le  dernier  catéchiste  d'Alexandrie.  Depuis  le  départ 
pour  Side  de  son  disciple  qui  lui  avait  prêté  son  concours,  cette 
grande  école  déjà  déchue  cessa  de  se  sarrirre.  Elle  n'avait  pins 
en  face  d'elle  pour  la  stimuler  un  fover  de  science  philosophique, 
la  culture  païenne,  étouffée  à  son  tour,  ne  provoquait  plus  par 
ses  attaques  des  réponses  vigoureuses  et  savantes,  et  rbérésie 
tombait  sous  le  coup  des  pénalité?  civiles.  A  vrai  dire,  la  grande 
époque  de  l'école  d'Alexandrie  ne  dépassa  pas  le  milieu  du 
ni*  siècle,  il  ne  lui  avait  donc  pas  fallu  un  siècle  pour  laisser 
après  elle  une  trace  ineffaçable  dans  le  champ  de  la  pensée 
religieuse.  {A  suivre.) 


LE  COLLECTIVISME  ET  SES  DOCTEURS  (1), 
Amené,  il  y  a  quelque  temps,  à  taire  un  travail  bibliogra- 
phique sur  la  littérature  sociale,  nous  avons  été  effravé  de 
constater  la  pauvreté  de  la  littérature  catholique  antisocialiste. 
L'Allemagne  fournit  le  meilleur  contingent,  mais  même  dans  la 
littérature  allemande,  on  se  voit  souvent  forcé  de  recourir  à 
des  auteurs  nullement  catholiques,  différant  de  noiis  sur  les 
principes  fondamentaux  ;  ouvrages  fort  utiles  et  érndits,  mais 
dangereux  pour  ceux  que  de  fortes  éludes  n'ont  pas  suffisam- 
ment préparés  à  leur  lecture.  En  France,  c'est,  mille  fois  pis 
encore.  Non  pas  que  nos  amis  de  France  négligent  de  combattre 
avec  la  plume  dans  la  lutte  contre  l'ennemi  social  ;  nous  ren- 
dons un  juste  hommage  à  leur  activité  méritoire  sous  ce  rap- 
port comme  sous  d'autres,  mais  ils  sont  trop  peu  nombreux  ces 
vaillants  champions  de  la  cause  sociale,  et  dans  l'ardeur  de  la 
lutte,  ils  sont  forcés  de  recourir  aux  moyens  d'action  les  plus 
efficaces  pour  le  moment.  Ils  se  prodiguent  dans  les  colonnes 
de  la  presse  quotidienne  et  des  Revues,  et  ne  trouvent  pas  les 
loisirs  nécessaires  pour  condenser  leur  érudition  dans  des 
livres.  Ils  ont  évidemment  raison  d'agir  comme  ils  le  font,  mais 
on  n'en  doit  pas  moins  déplorer  de  devoir  répondre  à  ceux  qui 
demandent  de  leur  renseigner   des    ouvrages  oii  ils  pourront 

(1)  Etade  sur  le  socialisme  contemporain,  par  G.  de  Pascal.    Lvon 
1891.  E.  Viette,  61  p.  gr.  in-8.) 
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s'instruire  sur  la  grande  question  de  notre  tenaps  :  «  Des  livres  ? 
Connaissez-vous  l'allemand  ?  Sinon  la  liste  sera  bien  vite  épui- 
sée, et  vous  n'y  trouverez  pas  toutes  les  armes  dont  vous  aurez 
besoin.  Parcourez  les  collections  de  VAssociation  catholique, 
vous  j  rencontrerez  d'excellentes  études.  » 

Réponse  bien  insuffisante,  hélas  !  La  revue  et  le  journal  ont 
leur  rôle,  le  livre  a  le  sien,  et  aucun  des  deux  ne  peut  suppléer 
à  l'autre. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  relevons  avec  une  vive 
satisfaction  la  brochure  de  M.  l'abbé  de  Pascal,  un  des  plus 
dévoués  champions  de  la  cause  de  l'ordre  social. 

Le  Collectivisme  est  la  reproduction  d'articles  publiés  dans 
V  Université  catholique.  Réunis  en  brochure,  ils  deviennent 
accessibles  au  grand  public,  et,  hâtons-nous  de  le  dire,  nous 
souhaitons  de  tout  cœur  de  les  voir  entre  les  mains  de  tous  ceux 
qui  ont  l'intelligence  des  devoirs  de  l'heure  présente. 

Les  études  sur  la  question  sociale  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  :  celles  qui  visent  à  édifier  les  lecteurs  sur  les  prin- 
cipes chrétiens  et  sur  leurs  conséquences  pour  l'ordre  social,  et 
celles  qui  réfutent  le  socialisme  sur  le  terrain  scientifique  et 
économique.  La  brochure  de  M.  l'abbé  de  Pascal  appartient  à 
cette  dernière  catégorie  et  elle  sera  doublement  la  bienvenue 
puisqu'elle  fournira  des  armes  puissantes  à  ceux  qui  voudront 
combattre  le  socialisme  sur  son  terrain  de  prédilection. 

Très  judicieusement,  l'auteur  divise  son  travail  en  deux  par- 
ties. Dans  la  première,  il  s'occupe  de  la  théorie  fondamentale 
du  socialisme  économique;  dans  la  seconde,  de  la  mise  en  pra- 
tique des  théories  économiques  socialistes. 

M.  l'abbé  de  Pascal  commence  par  exposer  la  théorie  de  Karl 
Marx  sur  la  valeur.  Son  exposition  est  exacte  et  claire.  Nous 
avons  tenu  à  relire  le  texte  original  du  socialiste  allemand,  et 
nous  avons  été  frappé  de  la  difi'érence  entre  les  deux  styles. 
Marx,  tortueux,  difficile  à  comprendre,  accumulant  sophisme 
sur  sophisme,  jonglant  avec  les  mots,  embrouillant  les  idées, 
confondant  les  termes  ;  l'abbé  de  Pascal,  précis,  logique  et 
limpide.  La  réfutation  est  complète,  absolue,  mais  l'auteur 
aurait  pu  entrer  davantage  dans  les  détails  et  —  à  un  certain 
point  de  vue  —  c'eût  été  un  avantage. 

La  théorie  marxiste  sur  la  valeur  reste  toujours  encore  la 
pierre  angulaire  du  socialisme  moderne.  Les  mille  opuscules, 
la  presse,  les  conférenciers  socialistes,  tous  s'acharnent  à  popu- 
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lariser  cette  théorie,  à  la  seriner  aux  masses.  Et,  il  n'y  a  pas  à 
le  nier,  Marx  procède  avec  une  grande  habileté.  Il  s'entoure 
d'une  argumentation  bien  faite  pour  réduire  les  esprits  moyens; 
ils  saisissent  ses  conclusions  et  ne  sentent  pas  les  sophismes. 
L'appareil  scientifique  flatte  agréablement  cette  catégorie 
d'intelligences  ;  elles  sont  agréablement  chatouillées  d'avoir 
compris  et  se  sentent  esprits  supérieurs.  C'est  peut-être  là  le 
grand  danger  de  Marx.  Ses  adeptes  vulgarisent  ce  qu'ils  ont 
fini  par  comprendre  et  à  leur  tour  apparaissent  comme  pro- 
phètes de  la  vérité  aux  yeux  des  masses  ébahies,  qui  n'y  voient 
que  du  feu. 

Réfuter  en  bloc  ces  théories  est  chose  excellente  ;  mais  un 
opuscule  s'attachant  pas  à  pas  aux  syllogismes  de  Marx, 'en  les 
démolissant  l'un  après  l'autre,  aurait  aussi  ses  mérites.  Il  faut 
mettre  nos  ouvriers  à  même  de  répondre  à  toutes  les  arguties 
que  les  socialistes  leur  débitent,  et  la  brochure  de  M.  l'abbé 
de  Pascal  ne  répond  pas  entièrement  à  ce  but.  Marx  est  un 
Robert  Houdin  économique  de  première  force  dont  il  faut 
dévoiler  tous  les  trucs. 

Ce  n'est  pas  une  critique  que  nous  formulons,  mais  un  vœu 
que  nous  exprimons,  le  savant  auteur  du  Collectivisme  serait 
bien  l'homme  pour  nous  donner  un  travail  désiré.  Le  Collecti- 
visme démontre  qu'il  possède  pleinement  son  sujet  et  qu'il  sait 
d'un  œil  sûr  reconnaître  tous  les  défauts  de  la  cuirasse  de  son 
adversaire  redoutable. 

M.  l'abbé  de  Pascal  nous  permettra  toutefois  de  lui' signaler 
quelques  passages  de  son  étude  qui  nous  semblent  sujets  à  une 
observation. 

Pages  23  et  24,  il  insiste  sur  la  nécessité  de  considérer  le 
travail  sous  le  rapport  de  la  qualité  et  non  pas  uniquement  sous 
le  rapport  de  la  quantité.  Cette  remarque  est  absolument  juste; 
seulement  il  nous  semble  qu'elle  est  rencontrée  par  Marx. 
Celui-ci  déclare  en  effet,  que  le  travail  seul  détermine  la  valeur 
d'échange  d'un  objet,  et  que  le  travail  doit  être  considéré 
d'après  sa  durée.  Seulement,  Marx,  par  un  de  ses  tours  de 
passe-passe  qui  forment  le  fond  de  son  sac  à  malice,  a  toujours 
soin  de  faire  réapparaître  sous  une  autre  forme,  ce  qu'il  a  dé- 
claré éliminer  totalement.  La  qualité  du  travail  revient  dans 
son  argumentation,  il  reconnaît  qu'il  y  a  gradation  dans  la 
valeur  du  travail,  il  appelle  cela  le  travail  complique'.  Toute- 
fois, il  a  hâte  d'ajouter  que  ce  travail  se  présente  comme  la 
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multiplication  de  la  moyenne  du  travail  :  une  quantité  moindre 
de  travail  compliqué  est  égal  à  une  quantité  plus  grande  de 
travail  moyen  ;  donc,  conclut-il,  c'est  la  durée  du  travail  moyen 
qui  est  le  seul  facteur  déterminatif  de  la  valeur.  C'est  exacte- 
ment le  même  truc  que  celui  employé  par  lui  pour  faire  réappa- 
raître l'influence  de  la  valeur  d'usage,  après  l'avoir  écartée 
d'une  façon  absolue. 

Il  eût  été  désirable  aussi,  à  notre  avis,  de  relever  par  quel- 
ques exemples  l'absurdité  de  la  théorie  basant  la  valeur 
d'échange  sur  l'unique  élément  du  travail.  Deux  vignerons  tra- 
vaillant, l'un  dans  un  des  vignobles  les  plus  renommés  du  Bor- 
delais, l'autre  dans  un  vignoble  d'Argenteuil,  pourront  avec  un 
travail  parfaitement  identique  produire  la  même  quantité  de 
vin  :  on  ne  risquera  pourtant  pas  l'opinion  que  les  deux  pro- 
duits ont  la  même  valeur!  Une  mine  d'argent  et  une  mine  de 
cuivre  pourront,  grâce  à  un  travail  identique,  fournir  la  même 
quantité  de  minerai  :  le  kilo  de  l'un  aura-il  la  même  valeur  que 
le  kilo  de  l'autre  ?  Et  pourtant  si  la  théorie  de  Marx  était  vraie, 
il  en  serait  nécessairement  ainsi. 

Quelques  exemples  auraient  aussi  été  utiles  pour  démontrer 
que  le  travail  n'est  pas  l'unique  producteur  de  valeur  d'échange. 
Une  forêt  voit  d'année  en  année  sa  valeur  d'échange  augmenter, 
sans  aucun  travail  humain.  M.  l'abbé  de  Pascal  dévoile,  il  est 
vrai,  de  main  de  maître,  le  sophisme  de  Marx,  mais  pour  le 
public  des  liseurs,  des  exemples  concrets  sont  toujours  dési- 
rables. 

Enfin  nous  eussions  désiré  voir  signaler  le  cercle  vicieux 
dans  lequel  Marx  s'engage  en  déclarant  que  la  valeur  du  travail 
est  équivalente  à  ses  frais  de  production. 

Soit  dit  entre  parenthèse,  Marx  confond  ici  la  valeur  d'échange 
avec  les  frais  de  production.  Mais  passons.  La  valeur  du  tra- 
vail serait  donc  égale  aux  objets  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'ouvrier.  Mais,  d'après  Marx,  la  valeur  de  chacun  de  ces  objets 
est  uniquement  déterminée  par  le  travail  que  sa  production 
exige,  et  la  valeur  de  ce  travail  se  déterminerait  de  nouveau 
pour  ces  objets.  Comment  sortir  de  ce  cercle? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réfutation  de  la  thèse  de  Marx  par 
M.  l'abbé  de  Pascal  est  radicale.  Cette  première  partie  de  la 
brochure  est  une  œuvre  des  pins  méritoires  et  des  plus  utiles, 
car  le  livre  de  Marx,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  la  Bible  du 
socialisme. 
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Nous  n'avons  pas  d'autre  jugement  à  formuler  sur  la  seconde 
partie.  Notre  auteur  aime  à  s'attaquer  à  forte  partie  et  si 
dans  la  première  partie  il  a  démoli  Marx,  il  ne  ménage  guère 
MM.  Schaeffle  et  Renard  dans  la  seconde.  M.  le  docteur  Schaeffle 
est  incontestablement  l'économiste  le  plus  distingué  parmi  les 
socialistes  démocrates,  il  jouit  d'une  grande  autorité  dans  leurs 
rangs  et  son  programme  collectiviste  est  bien  le  type  le  mieux 
établi  et  le  plus  généralement  admis  du  fameux  état  de  l'ave- 
nir. M,  Schaeffle  n'admet  pourtant  pas  la  doctrine  de  Marx  sur 
la  valeur;  il  répudie  absolument  cette  théorie  fondamentale  : 
«  La  théorie  socialiste  sur  la  valeur  est  totalement  inqualifiée  à 
résoudre  d'une  façon  économiquement  rationnelle  le  problème 
de  la  production  collectivo-capitaliste.  Aussi  longtemps  que  le 
socialisme  n'aura  pas  trouvé  sur  ce  terrain  quelque  chose 
d'autre  et  de  mieux,  il  n'aura  aucune  chance  du  succès.  » 

M.  l'abbé  de  Pascal  ne  se  contente  donc  pas  de  réfuter  les 
théories  marxistes  sur  l'état  collectiviste  :  après  en  avoir  détruit 
la  base,  il  s'en  prend  violemment  à  la  seule  tentative  sérieuse 
d'édifier  le  collectivisme  sur  un  autre  fondement.  On  ne  saurait 
mieux  faire. 

Résumons  notre  appréciation  :  la  brochure  de  M.  l'abbé  de 
Pascal  est  une  des  meilleures  études  que  nous  ayons  tenues  en 
mains  depuis  longtemps;  ces  soixante  pages  valent  maint  gros 
volume.  Ce  qui  rend  l'apparition  de  cet  ouvrage  doublement 
précieuse,  c'est  son  opportunité.  Nous  avons  été  malheureuse- 
ment à  même  de  constater  un  triste  phénomène  :  nous  avons  vu 
des  hommes  animés  d'un  zèle  de  bon  aloi  se  plonger,  tête  perdue, 
dans  l'étude  du  capital  de  Marx,  sans  s'y  être  préparés  par  les 
études  nécessaires. 

Le  résultat  en  a  été  déplorable,  les  uns  incapables  de  se  dé- 
brouiller dans  le  salmigondis  indigeste  des  sophismes  de  Marx, 
se  sont  retirés  découragés;  d'autres,  par  contre,  se  sont  laissé 
captiver  par  les  syllogismes  trompeurs  du  socialiste  allemand 
et  ont  adopté  certaines  de  ces  théories  aussi  fausses  que  dange- 
reuses. 

Le  Collectivisme  sera  une  excellente  préparation  à  l'étude 
du  socialisme  scientifique;  il  sera  en  même  temps  un  ouvrage 
des  plus  utiles  pour  ceux  qui  veulent  édifier  les  ouvriers  sur 
l'absurdité  des  théories  collectivistes  et  socialistes. 

C'est  pourquoi  nous  ne  saurions  recommander  trop  chaude- 
ment ce  petit  livre  et  nous  engageons  tous  nos  amis  à  s'en  faire 
les  propagateurs.  Ils  feront  œuvre  bonne  et  utile.       W.  B. 
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NÉCROLOGIE 

Le  colonel  en  retraite  Lebel,  qui  a  donné  son  nom  au  fusil 
de  petit  calibre  dont  notre  infanterie  est  aujourd'hui  complète- 
ment armée,  est  mort,  à  Vitré,  oii  il  avait  été  nommé  receveur 
particulier  des  finances,  il  y  a  quelques  mois. 

Né  le  18  août  1838,  dans  les  environs  d'Angers,  il  était  entré  à 
l'Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-CjT  en  1855. 

Le  13  janvier  1887,  le  lieutenant-colonel  Lebel,  promu 
colonel,  fut  placé  à  la  tête  du  120*  régiment  d'infanterie,  à 
Sedan. 

Il  n'3'  resta  que  trois  ans.  Atteint  d'une  grave  maladie  de 
cœur,  il  dut,  après  plusieurs  congés  passés  dans  son  pays  natal, 
demander  sa  retraite  avant  l'âge,  en  1890.  Il  reçut,  avant  de 
quitter  l'armée,  la  croix  de  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  fut  nommé  quelque  temps  après,  receveur  particulier 
des  finances  à  Vitré,  oii  il  vient  de  mourir. 


Le  général  Sumpt,  gouverneur  de  l'hôtel  des  Invalides,  est 
mort  le  6  juin,  après  plusieurs  mois  d'une  douloureuse  maladie. 

Général  de  brigade  depuis  décembre  1871,  grand-officier  de 
la  Légion  d'honneur,  le  général  Sumpt  était  entré  aux  Inva- 
lides en  1876,  et  fut  chargé  en  1878  du  commandement  de  l'hôtel 
en  remplacement  du  général  de  Martimprey. 

Peu  de  temps  après  la  guerre,  le  général  Sumpt  s'était  marié; 
il  avait  deux  enfants,  un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  qui  se 
prépare  à  entrer  à  l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr,  et  une  petite 
fille  de  neuf  ans. 


Egalement,  est  mort,  à  Paris,  à  l'âge  de  quarante-sept  ans, 
le  général  de  brigade  d'infanterie  de  marine  Chanu.  Il  était 
général  depuis  quatre  ans  et  avait  commandé  dans  ce  grade  les 
troupes  en  Cochinchine. 


La  mort  redouble  ses  coups  sur  l'épiscopat  français.  A  peine 
l'évêque  de  Saint-Flour  venait-il  de  rendre  le  dernier  soupir 
que  l'évêque  d'Angoulême,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé, 
atteint  depuis  huit  jours  d'une  congestion  pulmonaire  au  retour 
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d'une  visite  pastorale,  rendait  aussi  sa  belle  âme  à  Dieu,  le 
17  mai,  jour  même  de  la  Pentecôte.  C'est  une  nouvelle  perte 
pour  l'Eglise,  car  le  diocèse  de  Laval  oii  il  était  né  comme 
celui  d'Angoulême  où  le  pieux  prélat  exerçait  son  zélé  depuis 
prés  de  vingt  ans,  ont  pu  apprécier  ses  belles  qualités,  sa 
charité,  son  intelligence  et  son  esprit  de  foi. 

Mgr  Alexandre-LéopolJ  Sébaux  était  né  à  Laval  le  7  juillet 
1820.  Il  fit  ses  études  au  petit  séminaire  de  Nantes,  sa  philoso- 
phie dans  la  même  ville,  et  vint  suivre  les  cours  de  théologie  au 
Mans  oii  il  se  fit  remarquer  par  sa  piété  et  sa  science.  Ce  fut  à 
cause  de  ses  belles  qualités  qu'il  fut  choisi  en  1842,  n'étant 
encore  que  diacre,  pour  secrétaire  intime  par  Mgr  Bouvier  qui 
l'ordonna  prêtre  le  2  avril  1843,  et  le  nomma  chanoine  hono- 
raire du  Mans  en  1846.  Mgr  Sébaux  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  de  l'évêque  du  Mans  durant  plus  de  douze  ans,  jus- 
qu'à la  mort  du  prélat,  survenue  le  29  décembre  1854,  à  Rome, 
où  Mgr  Sébaux  lui  ferma  les  yeux. 

Quand  le  siège  épiscopal  de  Laval  fut  érigé  par  une  loi  du 
5  mai  1855  et  une  bulle  du  30  juin  suivant,  Mgr  Sébaux  fut 
nommé  curé  de  Notre-Dame  de  Laval,  paroisse  qui  n'a  pas 
encore  oublié  le  bien  immense  qu'il  y  fit  durant  cinq  ans  par 
son  application  infatigable  à  toutes  les  bonnes  œuvres.  En  1860, 
il  fut  nommé  premier  supérieur  du  grand  séminaire  de  Laval, 
vicaire  général  honoraire  de  Mgr  Wicart  et  membre  du  conseil 
épiscopal. 

C'est  dans  les  fonctions  de  supérieur  du  Séminaire  qu'un 
décret  du  16  décembre  1872  vint  lui  ofi'rir  la  succession  de 
Mgr  Cousseau,  évêque  d'Angoulême,  qui  venait  de  donner  sa 
démission  ;  il  fut  préconisé  pour  ce  siège,  le  21  mars  1873,  et 
sacré  à  Laval  le  4  mai  suivant  dans  l'Eglise  Notre-Dame,  par 
Mgr  Wicart,  assisté  de  Mgr  Pie,  évêque  de  Poitiers,  et  de 
Mgr  Fillien,  évêque  du  Mans,  en  présence  de  Mgr  Freppel  qui 
prononça  après  les  vêpres  un  grand  discours  dans  lequel  il 
esquissa  à  grands  traits  les  annales  de  la  France,  montrant  la 
main  des  évêques  dans  sa  formation,  dans  son  accroissement, 
dans  toutes  ses  gloires  :  riche  page  d'histoire  où  l'érudition  la 
plus  vaste  fut  heureusement  mise  au  service  d'une  parole  élo- 
quente. Mgr  Sébaux  fit  son  entrée  solennelle  à  Angoulême  le 
14  mai.  11  avait  daté  de  Laval,  8  mai  1873,  sa  première  lettre 
pastorale,  et  il  en  a  publié  en  plusieurs  volumes  jusqu'à  sa 
mort  plus  de  cent  soixante,  tant  lettres  pastorales  et  circulaires 
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que  mandements,  chaque  volume  précédé  d'une  double  table  par 
ordre  de  date  et  des  matières  qu'ils  contiennent.  Nous  citerons 
les  principales  seulement  : 

Lettre  sur  la  «  Yie  chrétienne  »,  le  «  Ministère  ecclésiastique  » 
et  les  «  Séminaires  »,  3  décembre  1873; 

Instruction  sur  les  «Vocations  au  sacerdoce»,  6 janvier  1874; 

«  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  »,  mandement  du  carême 
de  1874  ; 

Lettre  suri' «œuvre  du  denier  de  Saint-Pierre*, 29 juin  1874; 

«  Sur  le  Jubilé  »,  mandement  du  carême  de  1875  ; 

Lettre  sur  la  «  Mort  de  Mgr  Cousseau  »,  14  octobre  1875; 

Instruction  sur  les  Œuvres  ouvrières  »,  4  novembre  1875  ; 

Sur  «  la  vérité  et  l'illusion  dans  la  pratique  de  la  vie  chré- 
tienne »,  mandement  du  carême  de  1876  ; 

Sur  la  «  pratique  du  zèle  ecclésiastique  et  du  ministère  parois- 
sial »,  25  mars  1876; 

Sur  «  la  charité  »,  21  novembre  1876; 

Sur  1'  «  Eglise  »,  mandement  du  carême  de  1877  ; 

Sur  le  «  catéchisme  »,  19  mars  1877; 

Sur  la  «promulgation  des  statuts  diocésains»,  15  février  1878; 

Sur  r«  insuffisance  de  l'honnêteté  naturelle  pour  le  salut  >, 
mandement  du  carême  de  1878  ; 

La  «  nature  et  les  causes  de  l'opposition  faite  à  l'Eglise  », 
mandement  du  carême  de  1885; 

Sur  «  deux  encycliques  de  Léon  XIII  »,  mandement  du  carême 
de  1885  ; 

Les  «  devoirs  du  chrétien  dans  les  épreuves  actuelles  de 
l'Eglise  »,  mandement  du  carême  de  1887; 

Le  «  respect  et  l'obéissance  dus  à  l'Eglise  »,  mandement  du 
carême  de  1888  ; 

Le  «  travail,  les  affaires  et  la  fortune  au  point  de  vue  chré- 
tiens »,  mandement  du  carême  de  1889; 

Le  «  sacerdoce  et  et  le  prêtre  au  temps  présent  »,  mande- 
ment du  carême  de  1890  ; 

Les  «  défaillances  dans  la  pratique  de  la  foi  les  plus  com- 
munes au  temps  présent  »,  mandement  du  carême  de  1890  ; 

Le  Figaro,  dans  son  supplément  du  6  novembre  1874,  appré- 
ciait ainsi  l'évêque  d'Angoulême: 

«  Grand,  maigre,  élancé,  figure  distinguée,  magnifique  che- 
velure noire,  tenue  toujours  correcte,  Mgr  Sêbaux  a  une  phy- 
sionomie éminemment  sympathique.  Il  a  passé  toute  sa  vie  dans 
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l'administration  diocésaine;  aussi  personne  n'a  été  surpris  en  le 
voyant  arriver  au  siège  épiscopal  d'Angoulême.  Au  Mans  aussi 
bien  qu'à  Laval,  il  a  toujours  su  montrer  une  grande  habileté 
dans  le  maniement  des  affaires.  Sans  rien  perdre  de  ses  droits, 
et  tout  en  n'obéissant  qu'à  la  justice,  il  possède  à  fond  le  secret 
d'être  équitable  avec  tout  le  monde,  et  de  ne  jamais  froisser 
personne.  Dans  la  Mayenne,  sa  famille  est  citée  parmi  les  nota- 
bilités du  haut  commerce. 

Elle  compte  même  d'illustres  alliances  avec  les  maisons  légi- 
timistes du  pays  ;  le  nom  de  Sébaux  est  devenu,  depuis  long- 
temps, synonyme  de  probité,  d'honneur  et  de  loyauté.  Il  pos- 
sède une  belle  fortune,  et  les  pauvres  le  savent  bien;  il  donne 
même  avec  une  générosité  qui  compromet  parfois  l'équilibre  de 
son  budget.  Il  est  homme,  en  effet  à  s'occuper  beaucoup  plus 
des  besoins  à  secourir  que  des  calculs  à  faire  pour  ne  pas  outre- 
passer ses  ressources.  C'est  un  prêtre  sans  faste,  ennemi  du 
luxe  et  de  l'étalage.  Tout  en  vivant  avec  une  grande  simplicité, 
il  aime  à  pratiquer  cependant  une  hospitalité  vraiment  écos- 
saise... » 

Nous  ajouterons  que  vertus,  science,  zèle,  prudence,  longue 
expérience  rien  n'a  manqué  à  Mgr  Sébaux  pour  gouverner  un 
diocèse  qui  ne  l'oubliera  pas. 

De  retour  le  11  mai  d'une  visite  pastorale,  la  vie  du  prélat  se 
mita  baisser  sensiblement,  et  les  soins  des  médecins  ne  purent 
conjurer  le  mal;  Mgr  Petit,  évêque  du  Puy,  qui  présidait  à 
Angoulème  les  fêtes  de  la  Pentecôte,  lui  administra  les  derniers 
sacrements  que  le  vénéré  malade  reçut  avec  la  foi  la  plus  vive 
et  une  connaissance  parfaite,  en  présence  de  ses  vicaires  géné- 
raux qu'il  édifia  par  son  abandon  à  la  volonté  de  Dieu.  Le  17  mai 
le  cardinal  secrétaire  d'Etat  lui  envoya  la  bénédiction  du  Saint- 
Père,  et  le  saint  évêque  rendit  son  âme  à  Dieu  le  même  jour  de 
la.  Pentecôte  à  sept  heures  et  demie  du  soir.  Près  de  quinze 
mille  personnes  vinrent  le  18  mai  s'agenouiller  dans  la  chapelle 
ardente  où  reposait  la  dépouille  mortelle  du  prélat,  et  tous  les 
rangs  se  confondirent  dans  ce  témoignage  public  de  respect  et 
de  vénération.  Un  procès-verbal  latin  rédigé  par  M.  l'abbé 
Blanchet  supérieur  de  l'école  de  Saint-Paul  fut  placé  dans  le 
cercueil  sur  lequel  une  plaque  portait  au-dessous  des  armoiries 
de  Mgr  Sébaux  les  lignes  suivantes  : 


600  ANNALES    CATHOLIQUES 

HIC 

IN  SPE  beat^î;  resurrectionis 

CONDITUM  EST    CORPUS 

R.  R.  D.  D.  ALEXANDRI  LEOPOLDI  SEBAUX 

EP.    ENGOLISMENSIS 

DILECTI   DEO  ET  HOMINIBUS 

VIXIT  IN  KPISCOPATU  XVIII  ANNOS  ET  XIII  DIES 

OBIIT  VERO  ENGOLISM^ 

XVI  KAL.  JUNII  ANNO  DNI  MDCCCXCI 

LXX  ANNOS  X  MENSES  ET  X  DIES  NATUS 

M.  Davaat,  chanoine  archiprêtre  d'Angoulême,  annonça  par 
une  lettre  circulaire  du  18  mai  1891,  la  mort  de  Mgr  Sébaux 
dont  les  funérailles  solennelles  ont  eu  lieu  le  mardi,  26  mai, 
présidées  par  Mgr  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux  métropoli- 
tain en  présence  de  plusieurs  prélats. 

Mgr  Sébaux  était  chanoine  d'honneur  des  églises  du  Mans, 
de  Laval,  de  la  Rochelle  et  du  Puy  et  portait  pour  armoiries  : 

Ecartelé  au  l*'  et  au  4*  de  gueules,  monogramme  du  Christ 
d'or;  aux  2'  et  3^  d'azur,  à  un  M  gothique  d'argent  couronné 
du  même  et  une  croix  d'or  brochant  sur  le  tout  ;  et  pour  devise 
le  verset  23  du  psaume  xxi  :  Narraho  nomen  eorum  fratribus 
■lïieis^  qui  se  trouve  en  partie  dans  le  verset  12  du  chapitre  II 
de  l'Epitre  de  saint  Paul  aux  Hébreux. 

J.-B.  M.  C.  d'Agrigente. 
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Vendredi  dernier,  5  juin,  en  la  fête  du  Sacré-Cœur,  a  eu  lieu 
la  cérémonie  de  la  bénédiction  solennelle  de  la  basilique  du 
Vœu  national. 

L'affluence  des  fidèles,  favorisée  d'ailleurs  par  un  temps 
magnifique,  était  très  grande.  Toute  la  vaste  enceinte  de  la 
basilique,  grande  nef,  nefs  latérales  et  chapelles,  était  remplie, 

A  huit  heures,  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  a  bénit 
l'édifice  selon  les  rites  de  l'Eglise.  Il  a  jeté  l'eau  sanctificatrice, 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  sur  ces  murs  dont  un  sacrifice  de 
la  piété  chrétienne  a  posé  chaque  pierre. 

Son  Eminence  a  ensuite  célébré  la  sainte  messe,  assisté  de 
ses  vicaires  généraux.  Pendant  cette  messe  basse  de  très  beaux 
chants   ont  été  exécutés.  Lorsque,  après  la  communion,  qui  a 
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été  distribuée  pendant  trois  quarts  d'heure,  le  chant  du  Credo 
catholique  s'est  élevé,  généreux  et  puissant,  sous  ces  voûtes 
nouvelles,  bâties  pour  des  siècles,  une  émotion  profonde  a  fait 
tressaillir  les  cœurs. 

Après  l'Evangile,  Son  Eminence  a  adressé  la  parole  aux 
fidèles,  du  haut  des  degrés  du  trône  dressé  dans  le  chœur.  Dans 
cette  allocution,  saisissante  par  l'élévation  de  la  pensée,  émou- 
vante par  la  piété  dont  chaque  parole  était  empreinte,  l'éminent 
cardinal  a  commencé  par  rappeler  que  du  Cœur  sacré  de  Jésus 
avaient  coulé  sur  le  Calvaire  l'eau  et  le  sang,  symbole  du  bap- 
tême et  de  l'Eucharistie,  c'est-à-dire  du  flot  inépuisable  de 
toutes  grâces.  La  dévotion  au  Sacré-Cœur,  toujours  existante 
dans  l'Eglise,  semble  toutefois  avoir  été  particulièrement  réser- 
vée pour  les  siècles  actuels.  La  France,  patrie  de  la  bienheu- 
reuse Marguerite-Marie  et  qui  possède  maintenant,  sur  les 
hauteurs  de  sa  capitale,  ce  temple  qui  vient  d'être  bénit,  a  le 
droit  de  s'appeler  la  nation  privilégié  du  Sacré-Cœur. 

«  Dans  la  Lettre  que  vous  allez  entendre,  a  dit  en  terminant 
Son  Eminence,  le  Saint-Pére  appelle  la  bienheureuse  Margue- 
rite-Marie, le  disciple  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  le  ministre 
de  sa  gloire.  Soyons,  sous  ce  double  rapport,  les  imitateurs  de 
la  Sainte.  » 

A  la  fin  de  la  messe,  M.  Caron,  vicaire  général  de  Mgr  l'ar- 
chevêque, a  donné  lecture,  du  haut  de  la  chaire,  de  cette 
Lettre  pontificale,  dont  voici  la  teneur  : 

A  notre  cher  Fils  François  Richard,  cardinal  prêtre  de  lo,  sainte 
Église  romaine,  du  titre  de  Sancta  Maria  ,iu  via,  archevêque  de 
Paris, 

LEON  XIII,  PAPE. 

Cher  Fils, 
Salut  et  bénédiction  apostolique. 
Très  agréable  a  été  pour  Nous  la  nouvelle  que  Nous  ont  apportée 
vos  lettres  du  28  avril.  Vous  Nous  y  annoncez  que  la  construction  du 
temple,  que  les  fidèles  de  la  France  entière,  dans  une  pensée  d'expia- 
tion nationale  et  pour  implorer  le  secours  divin  en  faveur  de  leur 
patrie,  avaient  fait  vœu,  il  y  a  vingt  ans,  d'élever  sur  le  mont  des 
martyrs,  à  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  nous  révélant  son  Cœur,  se 
trouvait,  grâce  aux  ofiFrandes  de  toute  la  nation  française,  assez  avan- 
cée pour  qu'il  pût  dès  maintenant  être  ouvert  au  culte  public  ;  et 
vous  avez  décidé  que  le  5  du  mois  de  juin  prochain,  jour  consacré  à 
honorer  le  divin  Cœur,  la  bénédiction  en  serait  faite  solennellement 
selon  les  rites  prescrits  par  l'Eglise.  Et  vous  souvenant  que  Notre 
prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Pie  IX,  approuvant  le  vœu  public 
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en  le  prenant  sous  ses  auspices,  avait  accordé  aux  premiers  débuts  de 
l'œuvre  les  encouragements  de  sa  piété  et  de  son  affection,  vous 
avez  cru  devoir  Nous  prier  d'accompagner  pareillement  la  dédicace 
qui  doit  incessamment  s'accomplir,  du  témoignage  de  Notre  affection 
et  des  dons  sacrés  de  Notre  puissance. 

C'est  une  grande  joie  pour  Nous,  cher  Fils,  que  de  voir  s'élever 
ainsi  dans  votre  pays,  en  un  lieu  si  célèbre,  ce  temple  votif,  monu- 
ment insigne  attestant  la  foi  et  la  piété  de  la  nation  française,  dont 
l'attachement  à  la  religion  de  ses  pères  s'est  de  tout  temps  affirmé 
par  d'illustres  exemples.  C'est  pour  Nous  une  joie  qu'au  sein  du  même 
peuple  où  rayonnèrent  les  vertus  de  la  bienheureuse  habitante  du 
ciel,  disciple  du  divin  Cœur  et  propagatrice  de  sa  gloire,  cette  très 
pieuse  dévotion  prenne  de  nouveaux  accroissements  et  se  recom- 
mande â  la  postérité  par  l'exécution  d'une  si  grande  œuvre.  Et  ce 
qui  augmente  encore  cette  joie,  ce  sont  les  fruits  de  salut  que  promet 
une  telle  œuvre  ;  c'est  la  ferme  confiance  oii  nous  sommes  de  voir  le 
Christ  Notre-Seigneur  prendre  de  pareils  adorateurs  de  son  Cœur 
sous  sa  divine  protection  et  sa  perpétuelle  sauvegarde. 

Mais,  à  la  vue  de  ces  excellentes  dispositions  de  la  nation  fran- 
çaise en  ce  qui  touche  la  religion, Nous  formons  surtout  un  souhait: 
c'est  que,  de  même  que  la  pieuse  union  de  tous  les  fidèles  de  France 
s'est  merveilleusement  signalée  en  faisant  sortir  de  terre  la  masse 
imposante  de  ce  temple  votif,  l'union  de  toutes  les  volontés  s'affirme 
aussi  et  se  fortifie  pour  défendre  au  sein  de  la  patrie  l'existence  et  la 
cause  de  la  religion  catholique;  qu'imposant  silence  à  ces  rivalités 
de  partis  dans  lesquelles  s'amoindrit  la  force  des  bons  et  s'accroît 
celle  des  méchants,  tous  réunissent  leurs  pensées  et  leurs  efforts 
pour  maintenir  l'honneur  d'une  nation  â  qui  l'illustre  vertu  de  ses 
aïeux  a  valu  dans  l'Eglise  une  telle  dignité  et  un  nom  si  glorieux.  De 
toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  politiques,  c'est  là,  en  effet,  la 
plus  noble,  celle  à  laquelle  nous  sommes  conviés  par  la  voix  même 
de  la  divine  vérité,  quand  elle  nous  enseigne  qu'il  faut  chercher 
avant  tout  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  qu'elle  nous  recom- 
mande d'attendre  de  là  la  récompense  par  laquelle  Dieu  rémunère, 
non  seulement  dans  le  ciel,  mais  même  dès  cette  terre,  la  pratique 
de  la  piété  et  de  la  justice  et  le  zèle  de  sa  gloire. 

Ces  avis,  que  Nous  inspire  à  votre  égard  la  tendresse  paternelle  de 
Notre  cœur  seront,  Nous  en  avons  la  confiance,  accueillis  par  les 
fidèles  de  France  avec  les  sentiments  que  Nous  avons  toujours 
reconnus  en  des  fils  si  pleins  d'amour  et  si  chers  à  notre  affection. 

Quant  aux  demandes  que  vous  Nous  avez  adressées,  c'est  de  tout 
cœur  que  leur  donnant  Notre  plein  acquiescement,  Nous  accordons, 
de  Notre  autorité  apostolique,  qu'à  partir  du  5  juin  prochain  jus- 
qu'au 3  juillet,  période  qui  a  été  déterminée  pour  la  célébration  des 
fêtes  de  la  dédicace,  tous  les  fidèles  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  puis- 
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sent,  soit  le  jour  même  de  la  dédicace,  soit  chaque  dimanche  du 
mois,  et,  en  outre,  aux  fêtes  de  la  Nativité  du  Précurseur  de  Notre- 
Seigneur,  du  Bienheureux  Pierre,  Prince  des  apôtres,  et  de  la  Visita- 
tion de  la  sainte  Vierge  Mère  de  Dieu,  gagner  en  faisant  la  confes- 
sion sacramentelle  et  recevant  la  sainte  Eucharistie,  une  indulgence 
plénière  de  tous  leurs  péchés  dans  la  forme  accoutumée  de  l'Eglise. 

Pareillement,  et  en  vertu  de  Notre  même  autorité.  Nous  accordons 
que  tous  les  fidèles,  qui  visiteront  dévotement  le  temple  votif,  et  y 
adresseront  à  Dieu  de  ferventes  prières,  gagnent  pendant  tout  le 
cours  des  solennités  de  la  dédicace,  et  à  quelque  jour  que  ce  soit,  une 
indulgence  de  sept  ans  et  de  sept  quarantaines,  dans  la  forme  accou- 
tumée de  l'Egliso.  En  outre  et  conformément  au  vœu  que  vous  Nous 
avez  exprimé,  Nous  vous  octroyons  à  vous-même  la  faculté  de  don- 
ner au  peuple  en  Notre  nom  et  par  Notre  autorité,  après  la  célébra- 
tion de  la  messe,  la  bénédiction  solennelle  avec  indulgence  plénière 
des  péchés,  selon  le  rite  et  la  forme  prescrits  par  le  Siège  Romain. 
Et,  pour  toutes  ces  indulgences  par  Nous  concédées,  Nous  accordons 
la  faveur  qu'elles  puissent  être  appliquées,  par  mode  de  suffrage,  au 
soulagement  des  âmes  qui  sont  dans  le  Purgatoire. 

Enfin,  Nous  ne  pouvons  terminer  sans  tourner  vers  le  Christ  notre 
Seigneur  et  notre  Dieu,  qui  est  la  vie  et  la  force  des  cœurs,  et  qui 
promet  de  consoler  ceux  qui  travaillent  et  qui  gémissent  sous  leurs 
fardeaux,  les  vœux  les  plus  intimes  de  Notre  âme,  afin  qu'il  accueille 
les  hommages  de  votre  religion  et  de  votre  piété  avec  indulgence  et 
miséricorde,  et  qu'ouvrant  les  trésors  de  sa  bonté,  il  répande  sur 
vous  et  sur  votre  Patrie  les  dons  les  plus  abondants  de  paix,  de  salut 
et  de  prospérité. 

Nous  voulons  que  vous  ayez  l'augure  de  ces  faveurs  célestes, 
comme  aussi  le  gage  de  Notre  sincère  bienveillance,  dans  la  Bénédic- 
tion Apostolique  qu'à  vous,  cher  Fils,  à  tout  le  clergé  et  à  tous  les 
fidèles  de  la  France,  nous  accordons  avec  toute  la  tendresse  de  Notre 
cœur. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  5  mai  de  l'année  1891,  de 
Notre  Pontificat  la  quatorzième. 

LEON  XIII,  PAPE. 

Dans  le  choeur,  assistaient  à  cette  grande  cérémonie,  dont  nous 
ne  pouvons  que  donner  un  faible  aperçu  : 

LL.  GG.  NN.  SS.  l'archevêque  d'Albi  et  les  évêques  de 
Vannes,  d'Aire,  de  Nevers,  de  Nice,  d'Orléans,  de  Quimper, 
de  Viviers;  LL,  GG,  Mgr  Brincat,  Mgr  Cazet,  Mgr Duboin, 
Mgr  Dufal,  Mgr  Potron  et  Mgr  Soulé. 

L'Irlande,  la  fidèle  Irlande,  était  représentée  par  Mgr  John 
Lyster,  évêque  d'Achonrys,  et  si  le  Canada  n'était  pas  représenté 
par  un  évêque,  on  remarquait  parmi  les  assistants,  M.  l'abbé 
Salmon,  curé  à  Montréal. 
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Dans  le  chœur  étaient  aussi  le  chapitre  de  Notre-Dame,  la 
plupart  de  MM.  les  curés  de  Paris,  un  grand  nombre  de  religieux 
et  de  prêtres. 

A  trois  heures,  vêpres  pontificales,  sermon  du  R.  P.  Monsabré. 

Dans  quel  esprit  fut  fait  ce  Yœu  national  ?  Assurément,  dit 
l'orateur,  à  cette  triste  date  de  1871,  ce  n'était  pas  un  temple 
promis  en  actions  de  grâces  pour  un  triomphe  obtenu  ;  c'était  un 
témoignage  de  pénitence  et  un  acte  de  supplication  pour  implorer 
de  Dieu  le  secours  et  le  salut. 

La  grâce  demandée  est-elle  obtenue  ?  La  France  est-elle  re- 
devenue la  nation  chrétienne,  prospère  et  glorieuse  parce  que 
chrétienne?  Non  !  répond  la  voix  affligeante  des  faits^  non  !  a 
répondu  le  R.  P.  Monsabré,  parlant  du  haut  de  la  chaire  de  la 
nouvelle  basilique  à  l'immense  foule.  Et  l'éminent  orateur  a  fait 
un  tableau  de  l'état  religieux  et  social  de  la  France,  où  personne 
ne  lui  reprochera  d'avoir  atténué  le  trait.  Il  recevra  peut-être 
le  reproche  contraire;  mais  les  esprits  justes  diront:  c'est  la 
pure  vérité.  Nos  lecteurs  pourront  en  juger,  car  nous  leur  ferons 
connaître  cette  grande  page  d'éloquence. 

Le  R.  P.  Monsabré  ne  s'est  pas  contenté  de  flétrir  avec  des 
accents  indignés  toutes  les  entreprises  des  ennemis  de  Dieu 
pour  faire  delà  France  un  peuple  de  païens.  Il  a  flagellé,  d'une 
main  qui  n'était  point  douce,  cet  égoïsme  et  cet  amour  du  plaisir 
contre  lesquels  ne  savent  pas  assez  se  défendre  plusieurs  de 
ceux  que  l'on  aperçoit,  lor.^que  les  étendards  adverses  sont 
dressés,  sous  la  bannière  de  Jésus-Christ. 

L'orateur  a  abordé  aussi  avec  hardiesse  cette  question  ouvrière, 
au  travers  de  laquelle  l'Encvclique  Rerwn  novarum  sert  main- 
tenant de  flambeau  et  de  guide.  Il  a  fait  entendre  en  faveur  des 
souffrants  les  grands  cris  du  cœur  de  l'Eglise  et,  avec  elle,  il  a 
demandé  aux  riches  pour  les  travailleurs  la  justice  sans  doute, 
mais  encore  l'amour,  qui  peut  seul  établir  la  paix. 

La  société  française  est  donc  toujours  dans  l'état  de  souf- 
france ;  mais  n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  le  remède, 
l'amour  de  Dieu,  qui  est  aussi  l'amour  du  prochain,  que  le  re- 
mède seul  vraiment  efficace  ne  se  fera  plus  longtemps  attendre? 
Le  vœu  national  du  Sacré-Cœur  est  accompli  en  ce  superbe 
édifice,  ex-voto  de  la  France,  où  viendra,  de  toutes  les  régions, 
la  foule  des  pèlerins.  N'est-ce  pas  le  gage  et  le  signal  du  salut? 

L'orateur  a  conté  à  ce  propos  une  piquante  anecdote.  Il  y  a 
quelques  années,  le  R.  P.  Monsabré  visitait,  eu  compagnie  d'un 
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général  français,  les  travaux  de  la  basilique  de  Montmartre, 
dont  les  murs  arrivaient  déjà  aux  voûtes.  Eu  redescendant  les 
pentes  de  la  butte,  le  religieux  se  lamentait  sur  l'état  de  la 
France  et  il  avait  des  paroles  presque  désespérées.  Tout  à  coup 
le  général,  le  fixant  de  son  clair  regard  :  «  Comment  !  mon  Père  ; 
oubliez-vous  donc  ce  que  nous  venons  de  voir?  Soyez  tranquille! 
Le  bon  Dieu  ne  laisse  pas  faire  ces  choses-là  pour  le  roi  de 
Prusse.  > 

Et  nous  songions  en  effet,  après  avoir  entendu  le  Père  Mon- 
sabré,  que  chacune  des  innombrables  pierres  de  la  basilique 
criait  d'une  grande  voix  :  Espérance!  Six  millions  de  souscrip- 
teurs, dont  le  très  grand  nombre  compte  parmi  les  humbles  de 
ce  monde,  ont  donné  les  vingt-quatre  millions  qui  ont  édifié  le 
monument.  Il  les  ont  envoyés,  dans  le  cours  de  seize  ans,  avec 
une  générosité  persévérante.  Il  y  a  donc  au  plus  intime  de  ce 
peuple  fiançais  une  foi  toujours  vivante,  et  cet  élément  persis- 
tant dans  les  veines  du  corps  social  est  capable  de  guérir  toutes 
les  anémies  et  de  cicatriser  toutes  les  plaies. 

Aussi,  un  souffl^e  d'espérance  passait-il  comme  une  brise  sur 
la  multitude  des  pèlerins  et  une  émotion  profonde  s'est  mêlée  à 
ce  sentiment  au  cours  de  la  procession  du  Très  Saint-Sacrement, 
que  suivaient  les  cardinaux,  les  évêques  et  les  prêtres,  à  tra- 
vers les  rangs  pressés  des  fidèles.  Lorsque  le  Saint-Sacrement, 
que  portait  sous  le  dais  S.  Em.  le  cardinal  Rotelli,  est  arrivé  à 
l'entrée  de  la  basilique,  la  grande  porte  s'est  ouverte,  et  Jésus, 
porté  par  son  ministre,  est  apparu  au-dessus  de  l'immense  cité, 
éclairée  des  rayons  du  soleil  couchant,  et  a  fait  descendre  sur 
elle  ses  bénédictions. 

La  procession  achevée,  S.  Em.  le  cardinal  Richard  est  monté 
en  chaire  et  a  prononcé,  d'une  voix  que  l'émotion  faisait  trem- 
bler, une  formule  d'amende  honorable  et  de  consécration  qui 
répondait  bien  aux  sentiments  de  tous.  Il  demandait  pardon 
pour  tant  de  crimes  dont  la  société  contemporaine  assume  l'ef- 
froyable charge,  et  tout  le  peuple  répétait  :  «  Pardon,  ô  Sei- 
gneur Jésus  !  »  Il  proclamait  le  souverain  domaine  du  divin 
Cœur  sur  nous,  sur  nos  familles,  sur  notre  patrie,  et  le  peuple 
répondait  :  «  A  vous,  ô  Seigneur  Jésus  I  » 

La  cérémonie  s'est  terminée  par  une  nouvelle  bénédiction 
du  Saint-Sacrement.  Ainsi,  pendant  toute  cette  journée,  Lieu 
présent  sous  les  voiles  eucharistiques  n'a  cessé  de  bénir  lui- 
même  ce  peuple,  qui  représentait  la  vraie  France.  Il  l'a  béni 
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aussi  par  l'intermédiaire  de  ses  ministres.  Durant  la  cérémonie 
du  matin,  c'est  la  bénédiction  apostolique  que,  par  une  faveur 
du  Saint-Père,  le  cardinal  Richard  a  donnée  solennellement. 
Le  soir,  après  le  sermon,  les  trois  cardinaux  et  tous  les  évêques 
présents  ont  à  la  fois  étendu  sur  la  foule  agenouillée  leurs 
mains  bénissantes. 


Au  déjeuner  qui  a  eu  lieu  après  la  cérémonie  du  matin  et  qui 
réunissait,  autour  de  S.  Em.  le  cardinal  Richard  et  de  NN.  SS. 
les  évêques,  une  soixantaine  de  personnes,  M.Rohault  de  Fleury 
a  prononcé  le  toast  suivant  : 

«  Emiaence,  Messeigneurs,  Messieurs, 

«  Il  convieat  ce  me  semble,  de  rappeler  aujourd'hui  le  souvenir 
béni  de  ceux  qui  ne  sont  plus  et  qui  eussent  été  si  heureux  en  ce 
beau  jour.  Comme  on  se  représente  facilement  quelle  eût  été  la  joie 
de  notre  grand  cardinal  Guibert,  notre  père  vénéré,  qui,  après  avoir 
si  bien  pesé  sa  décision,  l'a  si  énergiquement  exécutée.  Quel  eût  été 
aussi  le  bonheur  de  mon  cher  et  aimé  frère  Legentil,  ce  fervent 
chrétien  qui  a  conçu  notre  belle  œuvre  du  Vœu  national  et  l'a  tou- 
jours soutenue  avec  tant  de  générosité  et  de  dévouement  i  Pensons  à 
notre  excellent  ami  M.  Cornudet,  qui  nous  fut  si  puissamment  utile  à 
l'origine;  pensons  à  nos  dignes  confrères  MM.  Beluzo,  Baudon,  de 
Soucy,  qui  sont  partis  pour  la  patrie,  et  à  tous  les  fondateurs  de 
notre  œuvre  ;  à  Abadie,  dont  le  talent  nous  a  donné  notre  beau  sanc- 
tuaire et  qui  n'est  plus  là  pour  être  à  l'honneur;  ils  ont  pris  les 
devants;  là  haut,  ils  prient  pour  nous:  voilà  nos  fondations. 

o:  A  cette  heure,  Monseigneur,  c'est  Votre  Eminence  qui  tient  la 
direction  dans  sa  main  vénérée  ;  elle  a,  par  sa  sagesse,  mené  à  bien  le 
gros  œuvre  de  l'Eglise  proprement  dite  ;  elle  a,  par  sa  prudence, 
mérité  de  l'inaugurer. 

Je  suis  l'interprète  de  tous,  Monseigneur,  pour  vous  féliciter  du 
succès  auquel  vous  avez  pris  une  si  large  part.  Il  reste  bien  encore 
à  travailler  et  à  lutter,  mais  à  travailler  sous  l'œil  de  Dieu  et  sous  sa 
bienveillante  protection  qui  ne  nous  fera  pas  plus  défaut  désormais  que 
depuis  vingt  ans.  —  A  nous  de  hâter  par  nos  efforts  le  jour  heureux 
où  le  bon  Dieu,  du  haut  de  son  trône  magnifique,  rassemblera  pour 
son  couronnement  glorieux  ce  peuple  qu'aime  le  Christ;  à  nous  de 
hâter  la  venue  de  ce  jour  béni  où  la  France,  notre  France  chérie 
reprendra  sa  place  auprès  du  Dieu  tout-puissant  et  son  rôle  provi- 
dentiel dans  le  monde.  —  Ce  sera  le  jour  du  triomphe,  et  la  Croix 
couronnée  qui  brillera  au  sommet  de  notre  monument  sera  le  signe 
de  l'avènement  de  Jésus-Christ...  notre  souverain  Maître. 

«  Puissiez-vous,  Eminence,  assister  à  ce  beau  jour,  c'est  le  souhait 
de  nos  cœurs...  à  tous!  » 
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Dans  sa  réponse.  Son  Eminence  a  envoyé  un  souvenir  pieux 
au  Pape  Pie  IX,  un  filial  hommage  au  Pape  Léon  XIII  ;  puis  elle 
a  adressé  de  très  gracieuses  paroles  à  NN.  SS.  les  évoques,  à 
M.  Rohault  de  Fleurj,  à  tous  les  membres  du  Comité,  aux 
chapelains  du  Sacré-Cœur. 

Ensuite,  Mgr  l'archevêque  d'Albj  a  porté,  en  termes  très 
heureux,  un  toast  aux  RR.  PP.  Oblats. 


Madame  la  Comtesse  de  Paris  assistait  à  la  cérémonie;  la 
Correspondance  nationale  le  mentionne  en  ces  termes,  que 
nous  trouvons  répétés  dans  le  Moniteur  universel  et  dans  le 
Soleil. 

«  Mme  la  Comtesse  de  Paris  a  tenu  à  assister  à  la  bénédic- 
tion de  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  qui  a  eu  lieu  vendredi 
matin.  Elle  s'y  est  rendue  accompagnée  de  sa  mère,  Mme  la 
duchesse  de  Montpensier.  Mme  la  Comtesse  de  Paris  a  accompli 
cet  acte  de  piété  et  de  patriotisme  avec  la  simplicité  et  l'absence 
d'apparat  qui  sont  dans  sa  nature  et  qui  conviennent  à  la  situa- 
tion exceptionnelle  qui  lui  est  faite.  Mais  tous  les  catholiques 
seront  profondément  émus  à  la  pensée  que,  mêlée  à  la  foule  des 
fidèles,  elle  unissait  silencieusement  ses  prières  à  celles  que 
l'Eglise  universelle  ofi"rait  à  Dieu  pour  la  France.  » 

Mme  la  Comtesse  de  Paris  avait  pris  place  au  premier  rang 
de  l'assistance,  avec  Mme  la  duchesse  de  Montpensier  et  le  duc 
d'Alençon.  Dans  les  premiers  rangs  on  remarquait  aussi  : 
Mme  la  comtesse  d'Albyville,  dame  d'honneur  de  Madame  la 
Comtesse  de  Paris;  le  colonel  de  Parseval,  le  commandant  de 
Maigret  ;  M.  le  comte  Mercier,  premier  ministre  de  la  province 
de  Q-uébec,  et  le  ministre  du  Trésor,  M.  Scheen;  puis,  parmi  les 
personnages  politiques  ou  les  hommes  d'œuvres  :  MM.  Chesne- 
long,  de  Kerdrel,  Wallon,  sénateurs;  MM.  de  Cazenove  de  Pra- 
dines,  le  comte  A.  de  Mun,  de  Lamarzelle,  Le  Gonidec  de  Tres- 
san,  Thellier  de  Poncheville,  députés  ;  Keller,  Pages,  président 
général  des  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  ;  comte  de 
Nicolaï,  d'Herbelot,  Louchât,  de  MaroUes,  marquis  de  Ségur, 
Rohault  de  Fleury,  Lauras,  comte  des  Cars,  baron  de  Livois, 
comte  de  Waziers,  de  Coulonges,  etc.,  etc. 


Les  groupes  socialistes  de  Montmartre  avaient  projeté  une 
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manifestation  pour  dimanche,  afin  de  protester  contre  la  céré- 
monie d'inauguratioa  de  l'église  du  Sacré-Cœur. 

Ils  ont  tenté  de  tenir  leur  résolution.  Voici,  d'après  le  Journal 
des  De'bats,  le  récit  de  ce  qui  se  serait  passé  : 

Vers  trois  heures,  une  cinquantaine  de  socialistes  portant  des 
couronnes  d'immortelles  rouges  ont  quitté  la  rue  Laraarck,  pour  se 
rendre  à  la  basilique  de  Montmartre.  Un  millier  de  personnes  atten- 
daient la  manifestation  aux  abords  de  l'église. 

Les  manifestants  ont  remonté  la  rue  de  la  Barre,  pour  aller  dépo- 
ser leurs  couronnes  à  l'endroit  où  a  été  fusillé  Varlin,  pendant  la 
répression  de  la  commune.  Mais  avant  de  les  déposer,  ils  ont  voulu 
faire  le  tour  de  l'église.  Les  agents  sont  alors  intervenus  et  ont  saisi 
les  couronnes.  Une  bagarre  s'est  produite,  et  des  coups  ont  été 
échangés.  Le  brigadier  Walter  a  été  grièvement  blessé. 

Cependant  les  agents  sont  restés  maîtres  du  terrain.  Ils  ont  opéré 
plusieurs  arrestations,  dont  celle  de  l'anarchiste  Morphy.  Le  reste  des 
manifestants  a  été  dispersé  et,  à  quatre  heures,  tout  était  terminé. 

Le  service  d'ordre  avait  été  organisé  par  M.  Debeury,  inspecteur 
divisionnaire,  et  MM.  Garnot  et  Archer,  commissaires  de  police. 


LES  CHAMBRES 

Sénat. 

Jeudi  4  juin.  —  Très  courte  séance,  uniquement  occupée  par  le 
vote  d'un  seul  projet  de  loi  concernant  la  constitution,  par  le  dépar- 
tement de  la  marine,  d'un  stock  de  charbons  et  de  matières  grasses. 

On  annonce  la  mort  de  M.  Fréry,  sénateur  de  Belfort. 

Lundi  8  juin.  —  Le  Sénat  discute  le  projet  de  loi  qui  avait  été 
envoyé  par  la  Chambre  et  qui  consiste  à  réduire  les  droits  sur  les 
blés.  On  sait  que  la  commission  sénatoriale  avait  voté  par  14  voix 
contre  11,  le  principe  de  la  loi;  mais  elle  avait  décidé  qu'elle  serait 
applicable  dès  sa  promulgation  et  que  les  droits  rentreraient  en  vi- 
gueur dès  le  15  avril.  Par  208  voix  contre  49,  le  Sénat  a  adopté  le 
projet  de  sa  commission.  La  Chambre  avait  fixé  au  l*""  août  la  date 
de  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif  réduit.  Avant  d'être  définitive 
la  loi  votée  par   le    Sénat   devra   donc  être  de   nouveau  discutée  au 

Palais-Bourbon. 

CZhmnbre  de»  néputét». 

Mercredi  3  juin.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération 
sur  les  propositions  de  loi  :  1"  De  M.  Lagrange  et  plusieurs  de  ses 
collègues  tendant  à  appliquer  l'art,  l^''  du  décret  du  9  septembre  1848 
aux  employés  des  entreprises  de  transport  en  commun  ;  2odeMM.  Laur 
et  Paulin  Méry  portant  modification  de  la  loi  de  1848  sur  la  durée 
des  heures  de  travail. 
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M.  le  comte  Lemercier  dit  que  cette  discussion  aurait  pu  être 
ajournée  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi  générale  sur  la  régle- 
mentation du  travail.  La  loi  de  1848  n'est  pas  exécutée.  La  rendra- 
t-on  d'exécution  plus  facile  en  augmentant  le  nombre  d'ouvriers  tom- 
bant sous  le  coup  de  ladite  loi. 

Mais  on  ne  paraissait  pas,  dans  l'Assemblée,  disposé  à  renvoyer  la 
discussion. 

Au  galop,  on  a  voté  l'urgence.  On  a  repoussé  le  projet  de  M.  Laur 
et  l'on  a,  après  un  court  débat,  adopté  l'article  unique  proposé  par 
la  commission.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  décret-loi  des  9  et  14  septembre  1848  est  applicable  aux  mé- 
caniciens, chauffeurs,  aiguilleurs,  conducteurs,  cochers  et  générale- 
ment à  tous  les  employés  du  service  de  la  traction  dans  les  entre- 
prises de  transport  en  commun  concédées  ou  exploitées  par  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes.  » 

Entre  temps,  on  a  repoussé  un  amendement  de  M.  Gautier  de 
Clagny  demandant  que  ce  décret  fiât  applicable  à  tous  les  agents  des 
entreprises  de  transport  en  commun,  par  eau. 

En  fin  de  séance,  on  a  discuté  l'interpellation  de  M.  Dumay.  Cet 
orateur  se  plaint  que  la  Compagnie  d'Orléans  ait  renvoyé  des  ouvriers 
membres  du  syndicat  professionnel. 

M.  Yves  Guyot  a  répondu  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  été  ren- 
voyés parce  qu'ils  faisaient  partie  du  syndicat;  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  en  font  foi.  Ces  renvois  ont  été  opérés  à  la 
suite  de  cessation  de  travaux. 

Il  paraît  impossible  au  ministre  de  dire  aux  Compagnies  de  gar- 
der un  personnel  devenu  inutile.  C'est  rendre  un  mauvais  service 
aux  lois  ouvrières  que  de  les  mettre  tous  les  jours  sur  le  tapis. 

M.  Dumay  avait  déposé  un  ordre  du  jour  invitant  le  gouvernement 
à  agir  contre  la  Compagnie,  mais  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
réclamé  par  le  gouvernement  a  été  adopté  par  343  voix  contre   139. 

Jeudi  li  juin.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à 
Berne,  le  14  octobre  1890,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la 
Russie  et  la  Suisse,  relativement  au  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes. 

La  Chambre  reprend  l'examen  de  la  question  du  régime  des  soies. 

Samedi  Qjuin.  —  Par  875  voix  contre  175,  la  Chambre  a  décidé, 
après  une  confuse  discussion,  de  consacrer  les   séances  du  mercred 
à  l'examen  des  projets   se   rapportant  à  l'amélioration  du   sort  des 
travailleurs.  44 
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On  est  revenu  au  tarif  des  douanes  et  l'on  a  entendu  un  long  dis- 
cours de  M.  Jamet  qui  a  combattu  l'exemption  proposée  sur  les  fils 
de  soie. 

Lundi  8  juin.  —  La  Chambre  adopte  sans  débat,  après  avoir 
déclaré  l'urgence,  les  projets  de  loi  portant  approbation  : 

1"  Des  tarifs  télégraphiques  arrêtés  dans  la  conférence  télégra- 
phique internationale  de  Paris,  le  11  juin  1890; 

2°  De  la  convention  signée  à  Paris,  le  27  décembre  1890,  entre  la 
France,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  pour  déterminer  les  conditons  de 
de  la  transmission  des  télégrammes  entre  la  France  et  les  Pavs-Bas 
par  les  lignes  télégraphiques  belges  ; 

3"  Des  déclarations  signées  à  Paris  entre  la  France,  d'une  part,  et 
d'autre  part,  l'Allemagne  (28  février  1891),  la  Suisse  (28  février  1891), 
le  Luxembourg  (4  mars  1891)  et  la  Russie  (23  mars  1891),  pour 
régler  les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  ces  divers  pays; 

40  De  la  convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  27  fé- 
vrier 1891,  entre  la  France  et  la  Belgique  ; 

50  De  la  convention  additionnelle  à  la  convention  du  11  juin  1883, 
conclue  le  14  mai  1891  avec  la  «  Spanish  National  submarine  tele- 
graph  Company.  * 

La  Chambre  reprend  ensuite  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 
M.  DE  FouRTOU  défend  l'exemption  des  soies. 

Selon  lui,  le  texte  proposé  aurait  pour  effet  de  transporter  à  Milan 
le  marché  des  soieries  de  Lyon. 

M.  DE  Ramel  est  venu  ensuite,  au  nom  des  ouvriers  lyonnais, 
demander  une  protection  pour  les  filatures. 

Mardi  9  juin.  —  On  continue  la  discussion  du  tarif  douanier 
(art.  27  soies). 

Un  amendement  de  M.  Fougeirol  tendant  à  frapper  d'un  droit  les 
cocons  étrangers  a  été  repoussé  par  38(J  voix  contre  137. 

Cette  énorme  majorité  démontre,  entre  autres  choses  que  le  débat 
a  été  prolongé  outre  mesure.  La  majorité,  qui  n'entend  pas  sacrifier 
les  sériciculteurs,  puisqu'il  y  a  un  projet  de  prime  à  la  sériciculture 
française,  était  bien  décidée,  en  dépit  de  tous  les  discours,  à  ne  pas 
sacrifier  l'industrie  du  tissage  de  la  soie  qui  ne  pouvait  être  protégée, 
elle,  que  par  la  franchise  maintenue  sur  les  cocons  étrangers  et  les 
soies  grèges. 

L'exemption  de  tous  droits  a  été  votée  à  mains  levées  pour  les 
cocons  frais  et  les  cocons  secs,  puis,  au  scrutin,  par  896  voix  contre 
116  sur  les  soies  grèges  étrangères. 

On  met  ensuite,  sans  débals,  un  droit  de  300  francs  par  100  kilos 
sur  les  soies  ouvrées  ou  moulinées.  On  exempte  les  bourres  de 
soie  en  masse  et  on  taxe  à  10  francs  par  100  kilos  les  bourres  de  soie 
peignée. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

La  caisse  de  retraites  des  ouvriers.  —  Les  grèves.  —  Un  discours 
de  M.  d'Haussonville.  —  La  quadruple  alliance. 

11  juin  1891. 

Le  projet  de  M.  Constans  sur  les  retraites  des  ouvriers  ne 
peut  décidément  pas  résister  à  l'analyse.  Il  faut  reconnaître 
d'abord  qu'il  est  injuste,  laissant  sans  secours  les  cultivateurs 
et  les  petits  employés,  et  déjà  l'on  a  évalué  à  100  millions,  au 
bas  mot,  les  dépenses  supplémentaires  annuelles  auxquelles  il 
entraînerait.  Ce  n'est  cependant  pas  encore  assez.  M.  Constans 
évalue  à  4  millions  et  demi  le  nombre  des  salariés  gagnant 
moins  de  3,000  fr.  par  an.  Or,  il  faut  doubler  le  chiffre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  avoir  le  chiffre  réel.  La  somme  de 
100  millions  serait  donc  infiniment  insuffisante,  on  en  acquiert 
la  certitude  en  réfléchissant  qu'actuellement  l'Etat  paye  déjà 
plus  de  220  millions  de  pensions  de  retraites  (militaires,  civils, 
victimes  du  coup  d'Etat,  légionnaires,  médaillés,  etc.).  D'après 
M.  Leroy-Beaulieu  qui  jouit  de  quelque  compétence  en  la  ma- 
tière, c'est  à  un  milliard  qu'il  faudrait  évaluer  les  dépenses  né- 
cessitées chaque  année  par  le  projet  de  M.  Constans. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  oublié,  en  effet,  de  tenir  compte 
d'un  facteur  important  :  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt.  Il  y  a 
vingt  ans,  l'argent  rapportait  5  0/0.  Aujourd'hui,  le  taux  de 
Tintérêt  des  valeurs  de  tout  repos  n'est  plus  guère  que  de  3  1/2. 
Qui  peut  affirmer  que  cette  décroissance  s'arrêtera  là  ?  Com- 
ment l'Etat  payera-t-il  les  pensions  qu'il  aura  promises,  si  ce 
taux  tombe  à  2  ou  1  1/2  0/0?  Et  s'il  ne  les  paye  pas,  s'imagine- 
t-on  ce  que  seraient  les  réclamations  des  ouvriers? 

Il  y  a  encore  un  autre  côté  de  la  question  à  examiner:  L'ou- 
vrier devra,  on  le  sait,  verser  journellement  ses  deux  sous  pen- 
dant trente  ans.  Trente  ans,  c'est  bien  long.  Ne  peut-on  pas 
s'attendre  à  ce  qu'avant  ce  terme,  un  jour  de  misère,  un  jour  de 
grève,  l'ouvrier,  fort  de  ce  qu'il  considérera  comme  son  droit, 
exige  de  l'Etat  la  liquidation  prématurée  de  sa  retraite,  c'est- 
à-dire  le  remboursement  de  ses  versements  ?  Nous  sommes  à 
l'époque  des  syndicats.  Qu'on  suppose  une  mauvaise  année  et 
des  meneurs  proposant  la  grève  des  contribuables,  c'est-à-dire 
le  refus  des  impôts,  sous  prétexte  que  l'Etat,  détenant  l'argent 
des  travailleurs,  n'est  pas  fondé  à  lui  en  demander  lorsqu'il  est 
sans  travail  ;   croit-on   que  ces   propositions  ne  seraient   pas 
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acceptées  avec  joie?  Croit-on  qu'elles  ne  seront  pas  faites?  Que 
devient  alors  le  crédit  de  l'Etat,  et  comment  pourrait-on  alimenter 
le  budget? 

M.  Constans  ne  s'est  pas  inquiété  non  plus  du  sort  que  son 
projet  fait  au  patron.  Il  devra  donner  un  sou  par  jour?  Pour 
une  fabrique  de  cent  ouvriers,  c'est  5  francs  par  jour  :  c'est 
1,800  par  an. 

Cela  n'est  rien  si  les  affaires  marchent;  mais  si,  au  bout  de 
dix  ans  de  travail,  le  patron,  tout  liquidé,  manque  de  20,000  fr., 
il  dira  comme  les  directeurs  de  théâtre^  à  propos  des  pauvres 
et  de  leur  droit  :  «  Le  plus  à  plaindre,  c'est  moi.  » 

Ce  projet,  auquel  la  Chambre  a  refusé  le  contrôle  d'une 
seconde  lecture,  suscite  de  nombreuses  observations  de  détail 
dont  il  faudra  tenir  compte.  Les  trois  ans  de  service  sous  les 
drapeaux  compteront-ils  —  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  versements 
—  dans  la  supputation  des  services  ouvriers,  car  il  faut  bien 
préciser  :  la  pension  sera-t-elle  le  fruit  de  trente  années  de 
versements  ou  bien  la  récompense  de  trente  années  de  travail 
ouvrier?  La  distinction  n'est  pas  sans  valeur.  Combien  sur  cent 
ouvriers  de  dix-huit  ans  y  a-t-il  de  sujets  qui  grimpent,  s'élèvent 
deviennent  patrons  et  riches?  Comment  refusera-t-on  leurs 
versements,  après  les  avoir  d'abord  acceptés? 

En  résumé,  la  conséquence  du  projet  de  M.  Constans,  s'il 
était  adopté  en  ce  moment,  serait  d'abord  de  fournir  des  res- 
sources à  l'Etat;  on  peut  dire  qu'il  comporte  l'établissement 
d'un  nouvel  impôt  sur  le  travail.  Mais  avec  le  système  financier 
que  pratiquent  nos  gouvernants,  on  doit  être  certain  que  cet 
argent  serait  dépensé  au  fur  et  à  mesure  de  sa  rentrée  dans  les 
caisses  publiques,  et  qu'on  se  trouverait,  au  moment  oii  il  fau- 
drait le  rendre  avec  largesse,  d'un  côté  en  présence  d'un  coffre 
vide,  et  de  l'autre  en  face  des  exigences,  justifiées  celles-là,  des 
ouvriers  créanciers  de  l'Etat.  Plus  d'une  révolution  sanglante 
a  eu  des  origines  moins  graves. 


Nous  n'aurons  pas  cette  fois  encore,  paraît-il,  la  grève  des 
chemins  de  fer,  car  la  discorde  s'est  mise  entre  les  syndicats. 
Dans  une  réunion  tenue  ces  jours-ci,  un  garde-frein  ayant  dit 
que  lui  et  ses  collègues  n'ont  pas  le  droit  de  se  mettre  en  grève, 
parce  qu'ils  affameraient  Paris,  a  été  fortement  bousculé,  et  on 
a  applaudi  à  tout  rompre  un  énergumène  qui  a  répliqué  :  C'est 
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ce  que  nous  voulons.  Les  compagnies  seront  alors  obligées  de 
céder.  De  son  côté,  la  chambre  syndicale  des  employés,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  celle  des  ouvriers  et  employés,  proteste 
contre  «  un  mouvement  qu'elle  considère  comme  contraire  aux 
intérêts  généraux,  et  qui,  en  entretenant  l'agitation  au  sein  du 
personnel,  ne  peut  que  retarder  la  solution  des  questions  corpo- 
ratives dont  elle  persiste  à  poursuivre  la  réalisation  près  des 
pouvoirs  publics  et  des  compagnies,  par  des  moj'ens  pacifiques 
et  légaux.  »  La  guerre  est  déclarée  entre  les  syndicats  pour  le 
bon  motif  et  les  syndicats  de  meneurs. 

Quelles  que  soient  les  professions,  les  exhortations  au  désor- 
dre et  les  appels  à  la  violence  se  produisent  invariablement. 
Les  coiffeurs  ont  imaginé  de  se  mettre  en  grève,  et,  dans  leur 
réunion,  la  plupart  des  orateurs  ont  proposé  de  parcourir  les 
boulevards,  et,  non  contents  de  «  vouer  au  mépris  de  la  corpora- 
tion les  camarades  qui  feraient  défection,  »  d'arracher  les  ensei- 
gnes et  de  briser  les  vitres  des  ateliers  qui  ne  seraient  pas  fer- 
més à  neuf  heures  du  soir.  »  Si  un  imprudent  s'avisait  de  «  vouer 
au  mépris  public  les  membres  des  syndicats,  »  aussitôt  la  jus- 
tice se  mettrait  à  ses  trousses  ;  mais  rompre  les  os  ou  détruire 
la  propriété  des  non  syndiqués,  c'est  œuvre  pie. 

Tout  pour  le  quatrième  Etat  !  C'est  une  devise  que  l'on  appli- 
que aveuglément,  et  l'adoration  qu'on  professe  en  ce  moment  à 
son  égard  fait  tourner  toutes  les  têtes  au  point  —  on  l'a  vu  par 
le  projet  de  M.  Constans  —  que  toute  notion  d'arithmétique  dis- 
paraît. Qu'est-ce  donc  que  le  quatrième  Etat  ?  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  le  définit  ainsi:  C'est  le  privilège  et  c'est  l'horreur  du 
travail.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  il  souffle  de  tous  les 
coins  du  monde  un  vent  de  fainéantise  sur  la  société  moderne. 
C'est  très  bien  de  s'opposer  aux  excès  de  travail,  notamment 
pour  les  enfants  et  les  femmes;  mais  prôner  une  société  future 
où  l'homme  travaillera  de  moins  en  moins,  c'est  se  pi-oposer 
d'amollir  et  d'abêtir  la  société  européenne,  de  la  faire  absolu- 
ment dégénérer  et  de  la  rendre  incapable  de  lutter  contre  la 
concurrence  asiatique  le  jour  indéterminé,  mais  certain,  oii  les 
nations  de  l'Asie  auront  adopté  nos  arts  mécaniques. 

Qu'est-ce  encore  que  le  «quatrième  Etat  »?  C'est  le  privilège 
et  la  résurrection  des  castes,  oui,  des  castes  héréditaires  ;  c'est 
l'exclusion  de  la  foule  des  métiers  lucratifs,  c'est  l'oppression  à 
la  fois  de  l'élite  et  du  grand  nombre,  du  pauvre  monde  par  des 
gbns  remuants,  intrigants,  arrogants.  Une  décision  de  mécani- 
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ciens  grévistes  de  Saint-Etienne  prétend  faire  accepter  cette 
règle  que  dorénavant  «  elles  ne  pourraient  prendre  comme 
apprentis  mécaniciens  que  des  jeunes  gens  fils  de  mécaniciens 
sjndiqués  ou  agréés  par  le  syndicat  des  mécaniciens.  » 

Voilà  le  «  quatrième  Etat  »  dans  toute  la  naïveté  de  ses  aspi- 
rations. L'hérédité  des  métiers  lucratifs,  c'est  à  cet  étrange 
résultat  qu'aboutit,  par  un  singulier  détour,  tout  le  mouvement 
social  que  l'on  prône.  La  grève  dont  il  s'agit  n'a  pas  réussi; 
mais  elle  sera,  sans  doute,  reprise  un  jour  ou  l'autre,  et  si  le 
véritable  Etat,  qui  devrait  être  l'Etat  de  tout  le  monde,  à 
savoir  le  gouvernement,  continue  à  prêter  abusivement  et  sans 
clairvoyance  main-forte  aux  syndicats,  ces  prétentions  triom- 
pheront. 

Le  discours  prononcé  dimanche,  par  M.  le  comte  d'Hausson- 
ville,  au  banquet  de  l'Association  de  la  presse  monarchique  et 
catholique  départementale,  est  un  document  considérable  à  tous 
égards. 

On  assurait,  dans  les  salons  de  Lemardelay,  que  toutes  les 
déclarations  qui  s'y  trouvent  contenues  ayant  été  concertées 
avec  le  comte  de  Paris,  il  constitue  en  somme  le  programme 
des  droites  et  des  devoirs  du  parti  monarchique. 

En  attendant  que  l'existence  du  maintien  de  l'union  conser- 
vatrice soit  démontrée  par  les  prochaines  élections,  la  presse 
républicaine  fera  bien  de  méditer  les  leçons  que  l'orateur  donne 
aux  partisans  de  la  monarchie  dans  le  Parlement  comme  en 
dehors  du  Parlement. 

Il  y  avoue  que  les  chefs  du  parti  conservateur  n'attendant 
rien  de  la  Chambre  actuelle,  doivent  concentrer  tous  leurs 
efforts  sur  l'éducation  politique  des  masses  et  notamment  des 
nouvelles  générations  appelées  dans  deux  ans  à  prendre  part 
aux  élections  générales. 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  lutte  est  engagée  et  le  but  à 
atteindre  est  la  liberté  de  conscience  et  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs. 

Le  Figaro  a  reçu  de  M.  Millevoye,  député  de  la  Somme, 
l'importante  lettre  suivante,  adressée  par  son  auteur  à  M.  Labou- 
chère,  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  et  relative  à 
l'entrée  de  l'Angleterre  dans  la  triple  alliance. 
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Paris,  2  juin  1891. 
Monsieur  le  député, 

Une  dépêche  de  Londres,  datée  du  31  mai  et  publiée  le  l^'' juin  par 
le  Figaro  m'apprend  que  vous  adressez  ce  soir  même  une  question 
au  Foreign-Office.  Vous  vous  proposez  d'interroger  le  gouvernement 
«  sur  les  engagements  ou  assurances  données  à  l'Italie  par  lord  Salis- 
bury  en  1887  ou  depuis  cette  époque.  » 

J'ignore,  à  l'heure  oùje  vous  écris,  si  une  réponse  a  pu  être  faite  à 
votre  question.  Mais  je  considère  comme  un  devoir  de  porter  à  votre 
connaissance  les  faits  suivants  : 

A  la  fin  de  janvier  1890,  le  prince  Napoléon,  alors  en  résidence  à 
San-Remo,  me  fit  prévenir  par  un  ami  commun  qu'il  nvait  le  désir 
de  me  communiquer  d'urgence  «  des  choses  intéressant  la  sûreté  de 
la  France  et  la  paix  de  l'Europe.  » 

Je  me  rendis  à  cet  appel.  Le  prince  m'apprit  qu'il  venait  de  quitter 
le  roi  d'Italie,  avec  lequel  il  avait  eu  plusieurs  entretiens  et  qu'il 
tenait  du  roi  les  paroles  suivantes  : 

«  Je  n'ai  rien  à  craindre  pour  la  sécurité  des  côtes  italiennes.  J'ai 
«  du  cabinet  de  Saint-James  la  promesse  formelle  que  la  flotte 
«  anglaise  se  joindra  à  la  mienne,  le  cas  échéant,  pour  couvrir 
«  l'Italie  contre  toute  opération  maritime.  » 

Le  prince  Napoléon  s'étant  récrié  et  ayant  fait  observer  que  cet 
engagement  impliquait  de  la  part  de  l'Angleterre  une  adhésion  à  la 
triple  alliance  et  même  un  concours  offensif  contre  la  France,  puis- 
qu'il facilitait  à  l'Italie  les  moyens  d'efi"ectuer  sa  mobilisation,  le  roi 
répondit  : 

«  Mes  intentions  sont  pacifiques.  Mais  si  la  guerre  éclate,  je  suis 
«  en  efl'et  rassuré  du  côté  de  la  mer;  et  grâce  à  la  participation  de 
«  la  flotte  anglaise,  je  pourrai,  comme  vous  le  dites,  mobiliser  mon 
«  armée  en  sécurité.  » 

a  Mais,  objecta  le  prince  Napoléon,  très  ému  par  ces  révélations, 
vous  ne  pouvez  pas  avoir  de  traité  avec  l'Angleterre.  Des  engage- 
ments à  échéance  aussi  longue  et  aussi  incertaine  ne  sont  pas  dans 
les  traditions  du  Foreign-Ofûce.  Les  traités  secrets  sont  contraires 
à  la  Constitution  anglaise.  » 

Le  roi  mit  fin  à  l'entretien  en  disant  : 

«  Je  n'ai  pas  à  vous  en  dire  davantage.  Ce  que  je  puis  vous  affir- 
«  mer,  c'est  que  les  gouvernements  anglais  et  italien  ont  échangé 
«  des  dépêches  qui  contiennent  des  engagements  précis  ;  et  j'ai 
«  pleine  confiance  dans  la  parole  écrite  du  gouvernement  anglais.  » 
Après  m' avoir  fait  cette  grave  confidence,  le  prince  Napoléon 
s'exprima  en  ces  termes  : 

«  J'ai  tenu  à  prévenir  un  membre  du  Parlement  français,  parce 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  de  la  République  soit  averti. 

«  11  deviendra  également  nécessaire  d'éclairer  l'opinion  publique 
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en  Angleterre.  Sur  ce   point,  je  n'ai   pas   le   droit  de   parler.   Mais 
l'heure  viendra  où  nous  trouverons  le  moyen  de  faire  la  lumière.  » 

J'ai  rempli  la  première  partie  de  mon  devoir.  Le  gouvernement  de 
la  République  a  été  prévenu. 

La  mort  a  frappé  le  prince  Napoléon.  Il  n'a  pas  pu  donner  suite  au 
dessein  qu'il  s'était  proposé.  Le  débat  qui  s'ouvre  aujourd'hui  à  la 
Chambres  des  Communes  ne  me  permet  pas  de  différer  plus  long- 
temps la  révélation  publique  d'un  fait  qui  intéresse  votre  pays  au 
moins  autant  que  le  nôtre. 

Les  paroles  du  roi  d'Italie  avaient  profondément  impressionné  le 
prince  Napoléon.  Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  il  s'en  était 
ouvert  à  plusieurs  de  ses  amis  qui,  comme  moi,  s'étaient  tus  jusqu'à 
ce  jour.  Ils  penseront  sans  doute  que  le  silence  ne  leur  est  plus 
imposé  et  qu'un  devoir  patriotique  les  oblige  à  confirmer  un  récit 
que  je  vous  envoie  sous  la  garantie  de  mon  honneur. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  député  et  cher  collègue,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée.  Lucien  Mxllevoye, 

Député  de  la  Somme. 

M.  Millevoye  ayant  communiqué  à  M.  Georges  Poignant, 
ancien  ami  du  prince  Napoléon^  la  lettre  ci-dessus,  en  a  reçu 
une  réponse  qui  confirme  ses  dires  sur  tous  les  points. 

D'autre  part,  l'agence  Dalziel  publie  la  dépêche  suivante: 

Berlin,  le  3  juin. 

La  lettre  de  M.  Millevoye  parue  dans  le  Figaro  est  regardée  ici 
comme  un  ballon  d'essai,  de  même  que  les  télégrammes  publiés  dans 
la  presse  étrangère  et  relatifs  au  renouvellement  de  la  triple  alliance. 
Jusqu'ici  ils  n'ont  pas  obtenu  le  résultat  attendu,  qui  était  de  pro- 
voquer un  démenti  ou  une  confirmation. 

Je  suis  en  mesure  d'assurer  qu'il  est  exact,  comme  l'affirme  un 
télégramme  de  Rome  adressé  au  Siècle,  que  le  renouvellement  de  la 
triple  alliance  n'est  pas  encore  signé.  Mais  le  même  informateur  a 
tort  de  dire  qne  M.  di  Rudini  ne  s'est  pas  encore  occupé  de  la  ques- 
tion. Les  négociations  sont  tellement  avancées,  que  le  traité  sera 
signé  dans  peu  de  temps.  Aussi  le  Reichstag  votera-t-il  le  traité  de 
commerce  austro-allemand  sur  les  bases  de  la  triple  alliance  renou- 
velée. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire,  qu'à  la  suite  de  ces  publications, 
toute  la  presse  s'occupe  de  la  question  de  la  triple  alliance  et 
des  engagements  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  en  ce  qui  touche 
la  Méditerranée. 


Le  gérant  :  P.   Chantrkl 

Paris.  —  Imp.  0.  Ptcquoin,  63,  rue  de  Lille. 
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De  conditione  Opificum. 

(Suite  et  fin. —  Voir  le  numéro  précédent.) 


At  vero  non  potest  esse  dubium  quin,  ad  id  quod  est  proposi- 
tum,  ea  quoque,  qiife  in  hominum  potestate  sunt,  adjumenta 
requirantur.  Omnino  omnes,  ad  quos  caussa  pertinet,  eodem 
intendant  idemque  laborent  pro  rata  parte  necesse  est.  Quod 
habet  quamdam  cum  modératrice  mundi  providentia  sirnilitudi- 
nem  :  fere  enim  videmus  renim  exitus  a  quibuscaussis  pendent, 
ex  earum  omnium  conspiratione  procedere. 

Jamvero  quota  pars  remedii  a  republica  expectanda  sit,  prœ- 
stat  exquirere.  —  Rempublicam  hoc  loco  intelligimus  noti  quali 
populus  utitur  unus  vel  alter,  sed  qualem  et  vult  recta  ratio 
naturœ  congruens,  et  probant  divinœ  documenta  sapientiee,  quœ 
Nos  ipsi  nominatim  in  litteris  Encyclicis  de  civitatum  constitu- 
tione  christiana  explicavimus.  Itaque  per  quos  civitas  regitur, 
primum  conferre  operam  generatim  atque  universe  debent  totâ 
ratione  legum  atque  institutorum,  scilicet  efficiendo  ut  ex  ipsa 
conformatione  atque  adrninistratione  reipublicee  ultro  prospe- 
ritas  tam  communitatis  quam  privatorum  efflorescat.  Id  est 
enim  civilis  prudentiee  munus  propriumque  eorum  qui  praesunt, 
officium.  Nunc  vero  illa  maxime  efliciunt  prospéras  civitates, 
morum  probitas,  recte  atque  ordine  constitutae  familise,  custodia 
religionis  ac  justitite,  onerum  publicorum  cum  moderata  irro- 
gatio,  tum  eequa  partitio,  incrementa  artium  et  rnercaturse, 
florens  agrorum  cultura,  et  si  qua  sunt  alia  generis  ejusdem,  quae 
quo  majore  studio  provehuntur,  eo  melius  sunt  victuri  cives  et 
beatius.  —  Harum  igitur  virtute  rerum  in  potestate  rectorum 
civitatis  est,  ut  ceteris  prodesse  ordinibus,  sic  et  proletariorum 
conditionem  juvare  plurimum  :  idque  jure  suo  optimo,  neque 
ulla  cum  importunitatis  suspicione  :  débet  enim  respublica  ex 
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lege  muneris  sui  in  commune  consulere.  Quo  aiitem  commodo- 
rum  copia  provenerit  ex  hac  generali  providentia  major^  eo 
minus  oportebit  alias  ad  opificum  salutem  experiri  vias. 

Sed  illud  praeterea  considerandum,  quod  rem  altius  attingit, 
unam  civitatis  esse  rationem,  communem  summorum  atque 
infimorum.  Sunt  nimirum  proletarii  pari  jure  cum  locuple- 
tibus  natura  cives,  hoc  est  partes  veree  vitamque  viventes,  unde 
constat,  interjectis  familiis,  corpus  reipublicae  :  ut  ne  illud  adjun- 
gatur^  in  omni  urbe  eos  esse  numéro  longe  maximo.  Cum  igi- 
tur  illud  sit  perabsurdum,  parti  civium  consulere,  partem  negli- 
gere,  consequitur.  in  salute  commodisque  ordinis  proletariorum 
tuendis  curas  débitas  collocari  publiée  oportere  :  ni  fiat,  vioia- 
tum  iri  justitiam,  suum  cuique  tribuere  prœcipientem.  Qua  de 
re  sapienter  S.  Thomas  :  sicitt  pars  et  tofuni  quodammodo  sunt  idem, 
ita  id,  quod  est  totius,  quodammodo  est  partis.  (II-II  Qusest.  lxi, 
a.  I,  ad  2.)  Proinde  in  officiis  non  paucis  neque  levibus  populo 
bene  consulentium  principum,  illud  in  primis  eminet,  ut  unum- 
quemque  civium  ordinem  aequabiliter  tueantur,,  ea  nimirum, 
quae  distribtitiva  appellatur,  justitia  inviolate  servanda. 

Quamvis  autem  cives  universos,  nemine  excepto,  conferre  ali- 
quid  in  summam  bonorum  communium  necesse  sit,  quorum 
aliqua  pars  virilis  sponte  recidit  in  singulos,  tamen  idem  et  ex 
aequo  conferre  nequaquam  possunt.  Qualescumque  sint  in 
imperii  generibus  vicissitudines,  perpétua  futura  sunt  ea  in 
civium  statu  discrimina,  sine  quibus  nec  esse,  nec  cogitari 
societas  ulla  posset.  Omnino  necesse  est  quosdam  reperiri, 
qui  jus  dicant,  qui  se  reipublicae  dedant,  qui  leges  condant, 
denique  quorum  consilio  atque  auctoritate  negotia  urbana,  res 
bellicee  administrentur.  Quorum  virorum  priores  esse  partes, 
eosque  habendos  in  omni  populo  primarios,  nemo  non  videt, 
propterea  quod  communi  bono  dant  operam  proxime  atque 
excellenti  rations.  Contra  vero  qui  in  arte  aliqua  exercentur, 
non  ea,  qua  illi,  ratione  nec  iisdem  muneribus  prosunt  civi- 
tati  :  sed  tamen  plurimum  et  ipsi,  quamquam  minus  directe, 
utilitati  publies;  inserviunt.  Sane  sociale  bonum  "cum  debeat 
esse  ejusmodi,  ut  homines  ejus  fiant  adeptione  meliores,  est 
profecto  in  virtute  prœcipue  collocandum.  Nihilominus  ad  bene 
constitutam  civitatem  suppeditatio  quoque  pertinet  bonorum 
corporis  atque  externorum,  quorum  usus  est  necessarius  ad  actum 
virtutis  (1), 

(1)  S.  Tlioni.,  De  reg.  Princij).  I.  c,   xv. 
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Jamvero  his  pariendis  bonis  est  proietariorum  maxime  efficax 
ac  necessarius  labor,  sive  in  agris  artem  atque  manum,  sive  in 
officinis  exerceat.  Immo  eorutn  in  hoc  génère  vis  est  atque  effi- 
cientia  tanta,  ut  illud  verissimum  sit,  non  aliunde  quam  ex  opi- 
ficum  labore  gigni  divitias  civitatum.  Jubet  igitur  œquitas  curam 
de  proletario  publiée  geri,  ut  ex  eo,  quod  in  communem  affert 
utilitatem,  percipiat  ipse  aliquid,  uttectus,  utvestitus,  utsalvus 
vitam  tolerare  minus  œgre  possit.  Unde  consequitur,  favendum 
rébus  omnibus  esse  qua:^  conditioni  opificum  quoquo  modo  vi- 
deantur  profuturœ.  Quœ  cura  tantum  abest  ut  noceat  cuiquam, 
ut  potius  profutura  sit  universis,  quia  non  esse  omnibus  modis 
eos  miseros,  a  quibus  tam  necessaria  bona  proficiscuntur, 
prorsus  interest  reipublicœ. 

Non  civem,  ut  diximus,  non  familiam  absorberi  a  republica 
rectum  est  :  suam  utrique  facultatem  agendi  cum  libertate  per- 
mittere  œquum  est,  quantum  incolumi  bono  communi  et  sine 
cujusquam  injuria  potest.  Nihilominus  eis,  qui  imperant,  vi- 
dendum  ut  communitatem  ejusque  partes  tueantur.  Communi- 
tatem  quidem,  quippe  quam  summee  potestati  conservandam 
natura  commisit  usque  eo,  utpublicae  custodia  salutis  non  modo 
suprema  lex,  sed  tota  caussa  sit  ratioque  principatus  :  partes 
vero,  quia  procurationem  reipublicse  non  ad  utilitatem  eorum, 
quibus  commissa  est.  sed  ad  eorum,  qui  commissi  sunt,  naturâ 
pertinere,  pbilosophia  pariter  et  fides  christiana  consentiunt. 
Cumque  imperandi  facultas  proficiscatur  a  Deo,  ejusque  sit  com- 
municatioqueedam  summi  principatus,  gerenda  ad  exemplarest 
potestatis  divinee,  non  minus  rébus  singulis  quam  universis  cura 
paterno  consulentis.  Si  quid  igitur  detrimenti  allatum  sit  aut 
impendeat  rébus  communibus,  aut  singulorum  ordinum  ratio- 
nibus,  quod  sanari  aut  prohiberi  alia  ratione  non  possit,  obviam 
iri  auctoritate  publica  necesse  est.  —  Atqui  interest  salutis  cum 
pub'icse,  tum  privatee  pacatas  esse  res  et  compositas  :  item  di- 
rigi  ad  Dei  jussa  naturœque  principia  omnem  convictus  domes- 
tici  disciplinam  :  observariet  colireligionem  :  florere  privatim  ac 
publiée  mores  integros  :  sanctam  retineri  justitiam,  nec  alteros 
ab  alteris  impune  violari  :  validos  adolescere  cives,  juvandee 
tutandaeque,  si  res  postulet,  eivitati  idoueos.  TQuamobrem  si 
quand 3  fiât,  ut  quippiam  turbarum  impendeat  ob  secessionem 
opificum,  aut  intermissas  ex  composito  opéras  :  ut  naturalia 
familice  nexa  apud  proletarios  relaxentur  :  ut  religio  in  opifi- 
cibus  violetur  non  satis  impertiendo  commodi  ad  officia  pietatis  : 
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si  periculum  in  offlcinis  integritati  morum  ingruat  a  sexu  pro- 
miscuo,  aliisve  perniciosis  invitamentis  peccandi  :  aut  opificum 
ordinem  herilis  ordo  iniquis  premat  oneribus,  vel  alienis  a  per- 
sona  ac  dignitate  humana  conditionibus  affligat  :  si  valetudini 
noceatur  opère  immodico,  nec  adsexum  setatemve  accommodato, 
his  in  caussis  plane  adhibenda,  certes  intra  fines,  vis  et  aucto- 
ritas  legum.  Quos  fines  eadem,  quse  legum  poscit  opem,  caussa 
déterminât  :  videlicet  non  plura  suscipienda  legibus,  nec  ultra 
progrediendum,  quam  incommodorum  sanatio,  vel  periculi  de- 
pulsio  requirat. 

Juraquidem,  in  quocumque  sint^  sancte  servanda  sunt  :  atque 
ut  suum  singuli  teneant,  débet  potestas  publica  providere.  pro- 
puisandis  atque  ulciscendis  injuriis.  Nisi  quod  in  ipsis  prote- 
gendisprivatorum  juribus.prgecipue  est  infimorum  atque  inopum 
habenda  ratio.  Siquidem  natio  divitum,  suis  septa  prœsidiis, 
minus  eget  tutelâ  publicâ  :  miserum  vulgus,  nullis  opibus  suis 
tutum,  in  patrocinio  reipublicae  maxime  nititur.  Quocirca  mer- 
cenarios,  cum  in  raultitudine  egena  numerentur,  débet  curâpro- 
videntiâque  singulari  complecti  respublica. 

Sed  quaedam  majoris  momenti  prœstat  nominatim  perstrin- 
gere.  —  Caput  autem  est,  imperio  ac  munimento  legum  tutari 
privatas  possessiones  oportere.  Potissimumque,  in  tanto  jam 
cupiditatum  ardore,  continenda  in  officio  plebs  :  nam  si  ad 
meliora  contendere  concessum  est  non  répugnante  justitia,  at 
alteri,  quod  suum  est,detrahere,  ac  per  speciem  absurdœ  cujus- 
dam  aequabilitatis  in  fortunas  aliénas  involare,  justitia  vetat, 
nec  ipsa  communis  utilitatis  ratio  sinit.  Utique  pars  opificum 
longe  maxima  res  melioreshonestolabore  comparare  sine  cujus- 
quam  injuria  malunt  :  verumtamen  non  pauci  numerantur  pra- 
vis  imbuti  opinionibus  rerumque  novarum  cupidi,  qui  id  agunt 
omni  ratione  ut  turbas  moveant,  ac  ceteros  ad  vim  impellant. 
Intersit  igitur  reipublicae  auctoritas,  injectoque  concitatoribus 
freno,  ab  opificum  moribus  corruptrices  artes,  a  legitimis  domi- 
nis  periculum  rapinarum  coerceat. 

Longinquior  vel  operosior  labos,  atque  opinatio  certœ  mer- 
cedis  caussam  non  raro  dant  artificibus  quamobrem  opère  se 
solvant  ex  composito,  otioque  dedant  voluntario.  Cui  quidem 
incommodo  usitato  et  gravi  medendum  publiée,  quia  genus 
istud  cessationis  non  héros  dumtaxat,  atque  opifices  ipsos  affi- 
cit  damno,  sed  mercaturis  obest  reique  publicœ  utilitatibus  : 
cumque  haud  procul  esse  a  vi  turbisque  soleat,  sœpenumero 
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tranquillitatem  publicam  in  discrimen  adducit.  Qua  in  re  illud 
magis  efficax  ac  salubre,  antevertere  auctoritate  legum,  maliim- 
que  ne  erumpere  possit  prohibere,  amotis  mature  caussis,  unde 
dominorum  atque  operariorum  conflictus  videatur  extiturus. 

Similique  modo  plura  simt  in  opifice,  prrcsidio  munienda 
reipublicee  :  ac  primum  animi  bona.  Siquidem  vita  mortalis 
quantumvis  bona  et  optabilis,  non  ipsa  tamen  illud  est  ultimum, 
ad  quod  nati  sumus  :  sed  via  tantummodo  atque  instrumentum. 
ad  animi  vitam  perspicientia  veri  et  amore  boni  complendam. 
Animus  est^  qui  expressam  gerit  imaginem  similitudinemque 
divinam,  et  in  quo  principatus  ille  residet,  per  quem  dominari 
jussus  est  homo  in  inferiores  naturas,  atque  efficere  utilitati  suae 
terras  omnes  et  maria  parentia.  Replète  terram  et  subjicite  eam  : 
et  dominaniini  piscibus  maris  et  volalilibus  cœli  et  universis  animan- 
tibus,  quœ  moventur  super  terram  (1).  Sunt  omnes  homines  hac  in 
re  pares,  nec  quippiam  est  quod  inter  divites  atque  inopes,  inter 
dominos  et  famulos,  inter  principes  privatosque  différât  :  nam 
idem  dominus  omnium  (2j.  Nemini  licet  hominis  dignitatem,  de 
qua  Deus  ipse  disponit  cum  magna  reverentia,  impune  violare, 
neque  ad  eam  perfectionem  impedire  cursum,  quœ  sit  vitse  in 
cœlis  sempiternœ  consentanea.  Quin  etiam  in  hoc  génère  tractari 
se  non  convenienter  naturœ  suœ,  animique  servitutem  servire 
velle,  ne  sua  quidem  sponte  homo  potest  :  neque  enim  de  juri- 
bus  agitur,  de  quibus  sit  integrum  homini,  verum  de  officiis 
ad  versus  Deum,  quœ  necesse  est  sancte  servari. 

Uinc  consequitur  requies  operum  et  laborum  per  festos  dies 
necessaria.  Id  tamen  nemo  intelligat  de  majore  quadam  inertis 
otii  usura,  multoqiie  minas  de  cessatione,  qualem  multi  expe- 
tunt,  fautrice  vitiorum  et  ad  effusiones  pecuniarum  adjutrice, 
sed  omnino  de  requiete  operum  per  religionem  consecrata.  Con- 
juncta  cum  religione  quies  sevocat  hominem  a  laboribus  nego- 
tiisque  vitœ  quotidianœ  ut  ad  cogitanda  revocet  bona  cœlestia, 
tribuendumque  cultum  numini  œterno  justum  ac  debitum.  Hœc 
maxime  natura  atque  hœc  caussa  quietis  est  in  dies  festos  ca- 
piendœ  :  quod  Deus  et  in  Testamento  veteri  prœcipua  lege  sanxit  : 
Mémento  ut  diem  sabbati  sanctifiées  (3)  ;  et  facto  ipse  suo  docuit, 
arcana  requiete,  statim  posteaquam  fabricatus  hominem  erat, 
sampta  :  Requicvit  die  septimo  ab  universo  opère  quod  pairarat[A). 

(1)  Gen.,  I,  28. 

(2)  Rom  ,  x,  12. 

(3)  Exod.,  XX,  8. 

(4)  Gen.,  u,  2. 
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Quod  ad  tutelam  bonorum  corporis  et  externoriim,  primum 
omnium  eripere  miseros  opiuces  e  ssevitia  oportet  hominum  cu- 
pidorum.  personis  pro  rébus  ad  qusestum  intemperanter  abuten- 
tiura.  Scilicet  tantum  exigi  operis,  ut  hebescat  animus  labore 
nimio,  unaque  corpus  defatigationi  succumbat,  non  justitia,  non 
humanitas  patitur.  in  homine  sicut  omnis  natura  sua,  ita  et  vis 
efficiens  certis  est  circumscripta  finibus,  extra  quos  egredi  non 
potest.  Acuitur  illa  quidem  exercitatione  atque  usu,  sed  bac 
tamen  lege  ut  agere  intermittat  identidem  et  acquiesçât.  Dequo- 
tidiano  igitur  opère  videndum  ne  in  plures  extrahatur  horas, 
quam  vires  sinant. 

Intervalla  vero  quiescendi  quanta  esse  oporteat,  ex  vario  gé- 
nère operis,  ex  adjunctis  temporurn  et  locorum,  ex  ipsa  opificum 
valetudine  judicandum.  Quorum  est  opus  lapidem  e  terra  excin- 
dere,  aut  ferrum,  œs,  aliaque  id  genus  effodere  penitus  abdita, 
eorum  labor,  quia  multo  major  est  idemque  valetudini  gravis, 
cum  brevitate  temporis  est  compensandus.  Anni  quoque  dispi- 
cienda  tempora  :  quia  non  raro  idem  opérée  genus  alio  tempore 
facile  est  ad  tolerandum,  alio  aut  tolerari  nulla  ratione  potest, 
aut  sine  summa  difficultate  non  potest. 

Denique  quod  facere  enitique  vir  adulta  setate  beneque  vali- 
dus  potest,  id  a  femina  puerove  non  est  œquum  postulare.  Immo 
de  pueris  valde  cavendum,  ne  prius  officina  capiat,  quam  cor- 
pus, ingeniuni,  animum  satis  flrmaverit  œtas.  Erumpentes  enim 
in  pueritia  vires,  velut  herbescentem  viriditatem,  agitatio  prae- 
cox  elidit  :  qua  ex  re  omnis  est  institutio  puerilis  interitura.  Sic 
certa  quœdam  artificia  minus  apte  conveniunt  in  feminas  ad 
opéra  domesticanatas  :  quee  quidem  opéra  et  tuentur  magnopere 
in  muliebri  génère  decus,  et  liberorum  institutioni  prosperita- 
tique  familiœ  natura  respondent.  Universe  autem  statuatur,  tan- 
tum esse  opificibus  tribuendum  otii,  quantum  cum  viribus  com- 
pensetur  labore  consumptis:  quia  detritas  usu  vires  débet  ces- 
.satio  restituere.  In  omni  obligatione,  quœ  dominis  atque  artifici- 
bus  invieem  contrahatur,  hgec  semper  aut  adscripta  aut  tacita 
conditio  inest,  utrique  generi  quiescendi  ut  cautum  sit  :  neque 
(,'nim  honestum  esset  convenire  secus,  quia  nec  postulare  cuiquam 
fas  est,  nec  spondere  neglectum  ofliciorum,  qua3  vel  Deo  vel 
sibimetipsi  hominem  obstringunt. 

Rem  boc  loco  attingimus  satmagni  momenti:  quaî  recte  intel- 
ligatur  necesse  est,  in  alterutram  partem  ne  peccetur.  Videlicet 
salarii  definitur  libero  consensu  modus  :  itaque   dominus  rei, 
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pacta  mercede  persoluta  liberavisse  fidern,  nec  ultra  debere 
quidquam  videatur.  Tune  solum  fieri  injuste,  si  vel  pretium 
dominus  solidum,  vel  obligatas  artifex  opéras  reddere  totas 
recusaret  :  his  caussis  rectum  esse  potestatem  politicani  inter- 
cedere,  ut  suum  cuique  jus  incolume  sit,  sed  prœterea  nuUis.  — 
Cui  argumentationi  eequus  rerum  judex  non  facile,  neque  in 
totum  assentiatur,  quia  non  est  absoluta  omnibus  partibus  : 
momentum  quoddam  rationis  abest  maximi  ponderis.  Hoc  est 
enim  operari,  exercere  se  rerum  comparandum  caussa,qute  sint 
ad  varios  vitœ  usus,  potissimumque  ad  tuitionem  sui  necessa- 
riee.  In sndore  vultus  lui  vesceris  pane  (li.  Itaque  duas  velut  notas 
habet  in  homine  labor  natura  insitas,  nimirum  ut  personalis 
sit,  quia  vis  agens  adhœret  personas,  atque  ejus  omnino  est  pro- 
pria, a  quo  exercetur,  et  cujus  est  utilitati  nata  :  deinde  ut  sit 
necessariîis,  ob  hanc  caussam,  quod  fructus  laborum  est  homini 
opus  ad  vitam  tuendam  :  vitam  autem  tueri  ipsa  rerum,  cui 
maxime  parendum,  natura  jubet.  Jamvero  si  ex  ea  dumtaxat 
parte  spectetur  quod  personalis  est,  non  est  dubiuni  quin  inte- 
grum  opifici  sit  pactœ  mercedis  angustius  finire  modum  :  quem- 
admodum  enim  opéras  dat  ille  voluntate,  sic  et  operarum. 
mercede  vel  tenui  vel  plane  nulla  contentus  esse  voluntate  potest 
Sed  longe  aliter  judicandum  si  cum  ratione  personalitatis  ratio 
conjungitur  necessitatis,  cogitatione  quidem  non  re  ab  illa  separa- 
bilis.  Reapse  manere  in  vita,  commune  singulis  oftîcium  est, 
cui  scelus  est  déesse.  Hincjus  reperiendarum  rerum,  quibus  vita 
sustentatur,  necessario  nascitur  :  quarum  rerum  facultatem 
infimo  cuique  non  nisi  quœsita  labore  merces  suppeditat.  Esto 
igitur,  ut  opifex  atque  herus  libère  in  idem  placitum,  ac  nomi- 
natim  in  salarii  modum  consentiant  :  subest  tamen  semper  ali- 
quid  ex  justitia  naturali,  idque  libéra  paciscentiuum  voluntate 
majus  et  antiquius,  scilicet  alendo  opifici,  frugi  quidenl  et  bene 
morato,  haud  imparem  esse  mercedem  oportere.  Quod  si  neces- 
sitate  opifex  coactus,  aut  mali  pejoris  metu  permotus  duriorem 
conditionem  accipiat,  quœ,  etiamsi  nolit,  accipienda  sit,  quod  a 
domino  vel  a  redemptore  operum  imponitur,  istud  quidem  est 
subire  vim,  cui  justitia  réclamât. 

Verumtamen  in  his  similibusque  caussis,  quales  illse  sunt  in 
unoquoque  génère  artificii  quota  sit  elaborandum  horà,  quibus 
praesidiis  valetudini  maxime  in  officinis  cavendum.  ne  magis- 

(1)  Gen.,  III,  19. 
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tratus  inférât  sese  impoitunias,  prœsertim  cum  adjuncta  tam 
varia  sint  rerum,  temporum,  locorum,  satins  erit  eas  res  judicio 
reservare  collegiorum,  de  quibus  infra  dicturi  sumus,  autaliam 
inire  viam,  qua  rationes  mercenariorum,  uti  par  est,  salvee  sint, 
accedente,  si  res  postulaverit,  tutela  prœsidioque  reipublicae. 

Mercedem  si  ferat  opifex  satis  amplam  ut  ea  se  uxoremque  et 
liberos  tueri  commodum  queat,  facile  studebit  parsimoniee,  si 
sapit,  efficietque,  quod  ipsa  videtur  natura  monere,  ut  detractis 
sumptibus,  aliquid  etiam  redundet,  quo  sibi  liceat  ad  modicum 
censum  pervenire.  Neque  enim  efficaci  ratione  dirimi  caussam, 
de  qua  agitur,  posse  vidimus,  nisi  hoc  sumpto  et  constituto,  jus 
privatorum  bonorum  sanctum  esse  oportere.  Quamobrem  favere 
huic  juri  leges  debent,  et  quoad  potest,  providere  ut  quamplu- 
rimi  ex  multitudine  rem  habere  malint.  Quo  facto,  prseclarae 
utilitates  consecuturae  sunt;  ac  primum  certe  œquior  partitio 
bonorum.  Vis  enim  commutationum  civilium  in  duas  civium 
classes  divisit  urbes,  immenso  inter  utrumque  discrimine  inter- 
jecto.  Ex  una  parte  factio  prœpotens,  quia  preedives  :  quœ  cum 
operum  et  mercaturœuniversum  genus  sola  potiatur,  facultatem 
omnem  copiarum  effectricem  ad  sua  commodaac  rationes  trahit, 
atque  in  ipsa  administratione  reipublicœ  non  parum  potest.  Ex 
altéra  inops  atque  infirma  multitudo,  exulcerato  animo  et  ad 
turbas  semper  parato.  Jamvero  si  plebis  excitetur  industria  in 
spem  adipiscendi  quippiam,  quod  solo  contineatur,  sensim  flet 
utalter  ordo  évadât  fmitimus  alteri,  sublato  inter  summas  divi- 
tias  summamque  egestatem  discrimine.  —  Prse te rea  rerum,  quas 
terra  gignit,  major  est  abundantia  futura.  Homines  enim,  cum 
se  elaborare  sciunt  in  suo,  alacritatem  adhibent  studiumque 
longe  majus  :  immo  prorsus  adamare  terram  instituunt  sua 
manu  percultam,  unde  non  alimenta  tantum,  sed  etiam  quam- 
dam  copiam  et  sibi  et  suis  expectant.  Ista  voluntatis  alacritas, 
nemo  non  videt  quam  valde  conférât  ad  ubertatem  fructuum, 
augendasque  divitias  civitatis.  —  Ex  quo  illud  tertio  loco  ma- 
nabit  commodi^  ut  qua  in  civitate  homines  editi  susceptique  in 
lucem  sint,  ad  eam  facile  retineantur  :  neque  enim  patriam  cum 
externa  regione  commutarent,  si  vita3  degenda)  tolerabilem  daret 
patria  facultatem.  Non  tamen  ad  hœc  commoda  perveniri  nisi  ea 
conditione  potest,  ut  privatus  census  ne  cxhauriatur  immanitate 
tributorum  et  vectigalium.  Jus  enim  possidendi  privatim  bona 
cum  non  sit  lege  hominum  sed  natura  datum,  non  ipsum  aboiera, 
sed  tantummodo  ipsius  usum  temperare  et  cum  communi  bono 
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componere  auctoritas  publica  potest.  Faciet  igitur  injuste  atqiie 
inhumane,  si  de  bonis  privatorum  plus  aequo,  tributorum  no- 
mine,  detraxerit. 

Postremo  domini  ipsique  opifices  multum  bac  in  caussa  pos- 
sunt.  iis  videbcet  institutis,  quoram  ope  et  opportune  subvenia- 
tur  indigentibus,  et  ordo  alter  propius  accédât  ad  alteruni. 
Numeranda  in  hoc  génère  sodalitia  ad  suppetias  mutuo  feren- 
das  :  res  varias,  privatorum  providentia  constitutas,  ad  caven- 
dum  opifici,  itemque  orbitati  uxoris  et  liberorum,  si  quid 
subitum  ingruat,  si  debibtas  affïixerit,  si  quid  humanitus  acci- 
dat  :  instituti  patronatus  pueris,  puellis,  adolescentibus  na- 
tuque  majoribus  tutandis.  Sed  principem  locum  obtinent  so- 
dalitia artificum  quorum  complexu  fere  cetera  continentur. 
Fabrum  corporatorum  apud  majores  nostros  diu  bene  facta 
constitere.  Rêvera  non  modo  utilitates  prœclaras  artificibus,  sed 
artibus  ipsis,  quod  perplura  monumenta  testantur,  decus  atque 
incrementum  peperere.  Eruditiore  nunc  œtate,  moribus  novis, 
auctis  etiam  rébus  quas  vita  quotidiana  desiderat,  profecto 
sodalitia  opifîcum  flecti  ad  prœsentem  usum  necesse  est.  Vulgo 
coiri  ejus  generis  societates,  sive  totas  ex  opificibus  conflatas, 
sive  ex  utroque  ordine  mixtas,  gratum  est  :  optandum  vero  ut 
numéro  et  actuosa  virtute  crescant.  Etsi  vero  de  iis  non  semel 
verba  fecimus,  placet  tamen  hoc  loco  ostendere,  eas  esse  valde 
opportunas,  et  jure  suo  coalescere  :  item  qua  illas  disciplina  uti, 
et  quid  agere  oporteat. 

Virium  suarum  explorata  exiguitas  impellit  hominem  atque 
hortatur,  ut  opem  sibi  alienam  velit  adjungere.  Sacrarum  Htte- 
rarum  est  illa  sententia  :  Mclius  est  duos  esse  simid,  quam  wmm  : 
habent  enim  emolumentam  societatis  suœ.  Si  îinus  ceciderit,  ab  altero 
fidcietur.  Vœ  soli  :  quia  cum  ceciderit  non  habet  sublevantem  se  (1). 
Atque  illa  quoque  :  Fraier,  qui  adjuvatur  a  fratre,  quasi  civitas 
firma  (2).  llac  homo  propensione  naturali  sicut  ad  conjunctio- 
nem  ducitur  congregationemque  civilem,  sic  et  alias  cum  civi- 
bus  inire  societates  expetit,  exiguas  illas  quidem  nec  perfectas, 
sed  societates  tamen.  Inter  bas  et  magnam  illam  societatem  ob 
différentes  caussas  proximas  interest  plurimum.  Finis  enim 
societati  civili  propositus  pcrtinet  ad  universos,  quoniam  com- 
mun! continetur  bono  :  cujus  omnes  et  singulos  proportione 
compotes  esse  jus  est.  Quare  appellatur  publica  quia  per  eam 

(1)  Eccl.,  IV,  9-12. 

(2)  Prov.,  xvni,  19. 
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homines  sibi  invicem  communicant  in  una  republica  consl  tuenda  (1) 
Contra  vero,  quee  in  ejus  velut  sinu  junguntur  societates,  pri- 
vatœ  habentur  et  siint,  quia  videlicet  iliud,  qiio  proxime  spe- 
ctant,  privata  uLilitas  est  ad  solos  pertinens  consociatos.  Privata 
autem  societas  est,  quœ  ad  aliqxiod  negotium  privatum  exercendum 
cùnjungitur,  sicut  quod  duo  vcl  très  societatem  ineunt,  ut  simul  nego- 
tientw}^  (2).  Nunc  vero  qiiamquam  societates  privâtes  existant  in 
civitate,  ejusque  sunt  velut  partes  totidem,  tamen  universe  ac 
per  se  non  est  in  potestate  reipublicœ  ne  existant  prohibere. 
Privatas  enim  societates  inire  concessum  est  homini  jure  na- 
turœ  :  est  autem  ad  prœsidium  juris  naturalis  instituta  civitas, 
non  ad  interitum  :  eaque  si  civium  cœtus  sociari  vetuerit,  plane 
secum  pugnantia  agat,  propterea  quod  tam  ipsa  quam  cœtus 
privati  uno  hoc  e  principio  nascuntur,  quod  homines  sunt  na- 
tura  congregabiles. 

Incidunt  ahquando  tempora  cum  ei  generi  communitatum 
rectum  sit  leges  obsistere  :  scilicet  si  quidquam  ex  instituto 
persequantur,  quod  cum  probitate,  cum  justitia,  cum  reipu- 
blicee  sahite  aperte  dissideat.  Quibus  in  caussis  jure  quidem 
potestas  pubhca,  quominus  illse  coalescant,  impediet  :  jure 
etiam  dissolvet  coalitas  :  summam  tamen  adhibeat  cautionem 
necesse  est,  ne  jura  civium  migrare  videatur,  neu  quidquam 
për  speciem  utiUtatis  publicœ  statuât,  quod  ratio  non  probat. 
Eatenus  enim  obtemperandum  legibus,  quoad  cum  recta  ratione 
adeoque  cum  lege  Dei  sempiterna  consentiant  (3). 

SodaUtates  varias  hic  reputamus  animo  et  collegia  et  ordines 
rehgiosos,  quos  Ecclesiee  auctoritas  et  pia  christianorum  volun- 
tas  genuerant  :  quanta  vero  cum  sainte  gentis  humanœ,  usque 
ad  nostram  memoriam  historia  loquitur.  Societates  ejusmodi,  si 
ratio  sola  dijudicet,  cum  initœ  honestà  caussâ  sint,  jure  naturali 
initas  apparet  fuisse.  Qua  vero  parte  religionem  attingunt,  sola 
est  Ecclesia  cui  juste  pareant.  Non  igitur  in  eas  quicquam  sibi 
arrogare  juris,  nec  earum  ad  se  traducere  administrationem 
recte  possunt  qui  prœsintcivitati  :  eas  potius  officium  est  reipu- 
blicse  vereri,  conservare,  et,  ubi  res  postulaverint,  injuria  pro- 

(1)  S.  Thom.  Contra  impugnantes  Dei  cullum  et  religionem,  cap.  n. 

(2)  II) 

(3)  Lex  huniana  in  fantnm  hnhet  rationem  legii,  in  quantum  est 
secundwn  rationem  rectam.  et  seciDiduni  hoc  manifestum  est  quod  a 
lege  œterna  derivattir.  In  quantum  vero  a  ratione  rrcedit,  sic  aicitur 
lex  iniqua,  et  sic  non  habet  rationem  legis,  sed  inagis  violcntice  cujus- 
dam.  (S.  Thom.  Suinin.  Thcol.  I-ll,  Qua-st.  XllI,  a.'  111.) 
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hibere.  Quocl  tamen  longe  aliter  fieri  hoc  prœsertim  tempore 
vidimus.  Multis  locis  coramunitates  hujus  generis  respublica 
violavit^  ac  multiplici  quidem  injuria  :  cum  et  civilium  legiim 
nexu  devinxerit,  et  legitimo  jure  personœ  moralis  exuerit,  et 
fortunis  suis  despoliarit.  Quibus  in  fortunissuum  habebat  Eccle- 
sia  jus,  suum  singuli  sodales,  item  qui  eas  certce  cuidam  causste 
addixerant,  et  quorum  essent  commodo  ac  solatio  addictœ. 
Quamobrem  temperare  animo  non  possumus  quin  spoliationes 
ejusmodi  tam  injustas  ac  perniciosas  conqueramur.  eo  vel  magis 
quod  societatibus  catholicorum  virorum,  pacatis  iis  quidem  et 
in  omnes  partes  utilibus,  iter  praecludi  videmus,  quo  tempore 
edicitur,  utique  coire  in  societatem  per  leges  licere  :  eaque 
facultas  large  rêvera  hominibus  permittitur  consilia  agitantibus 
religioni  simul  ac  reipublicae  perniciosa. 

Profecto  consociationum  diversissimarum  maxime  ex  opifi- 
cibus,  longe  nunc  major,  quam  alias  frequentia.  Plures  unde 
ortum  ducant,  quid  velint,  qua  grassentur  via,  non  est  hujus 
loci  queerere.  Opinio  tamen  est,  multis  confirmata  rébus,  prœ- 
esse  ut  plurimum  occultiores  auctores,  eosdemque  disciplinam 
adhibere  non  christiano  nomini,  non  saluti  civitatum  consenta- 
neam  :  occupataque  efficiendorum  operum  universitate,  id  agere 
ut  qui  secum  consociari  recusarint,  luere  pœnas  egestate  co- 
gantur.  —  Hoc  rerum  statu,  alterutrum  malint  artifices  chris- 
tiani  oportet,  aut  nomen  collegiis  dare,  unde  periculum  religioni 
extimescendum  :  aut  sua  inter  se  sodalitia  condere,  viresque  hoc 
pacto  conjungere,  quo  se  animose  queant  ab  illa  injusta  ac  non 
ferenda  oppressione  redimere.  Omnino  optari  hoc  alterum  ne- 
cesse  esse,  quam  potest  dubitationem  apud  eos  habere,  qui  no- 
lint  summum  hominis  bonum  in  prœsentissimum  discrimem 
conjicere? 

Valde  quidem  laudandi  complures  ex  nostris,  qui  probe  per- 
specto  quid  a  se  tempora  postulent,  experiuntur  ac  tentant  qua 
ratione  proletarios  ad  meliora  adducere  honestis  artibus  possint. 
Quorum  patrocinio  suscepto,  prosperitatem  augere  cum  domes- 
ticam  tum  singulorum  student  :  item  moderari  cum  œquitate 
vincula,  quibus  invicem  artifices  et  domini  continentur  :  alere 
et  confirmare  in  utrisque  memoriam  officii  atque  evangelicorum 
custodiam  prœceptorum  ;  quœ  quidem  prœcepta,  hominem  ab 
intemperantia  revocando,  excedere  modum  vêtant,  personarum- 
que  et  rerum  dissimillimo  statu  harmoniam  in  civitate  tuentur. 
Hac  de  caussa  unum  in  locum  sa3pe  convenire  videmus  vires 
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egregios,  quo  communicent  consilia  invicem,  viresque  jungant, 
et  quid  maxime  expedirevideatur,  consultent.  Alii  varium  genus 
artificum  opportuna  copulare  societate  student;  consilio  ac  re 
juvant,  opus  ne  desit  honestum  ac  fructuosum,  provident.  Ala- 
critatem  addiint  ac  patrocinium  impertiunt  Episcopi  :  quorum 
auctoritate  auspiciisque  plure.s  ex  utroque  ordine  cleri,  quse  ad 
excolendum  animum  pertinent,  in  consociatis  sedulo  curant.  De- 
nique  catholici  non  desunt  copiosis  divitiis,  sed  mercenariorum 
velutconsortes  voluntarii,  qui  constituere  lateque  fundere  grandi 
pecunia  consociationes  adnitantur  :  quibus  adjuvantibus  facile 
opifici  liceat  non  modo  commoda  prœsentia,  sed  etiam  honestte 
quietis  futurœ  fiduciam  sibi  labore  quœrere.  Tam  multiplex 
tamque  alacris  industria  quantum  attulerit  rébus  communibus 
boni  plus  est  cognitum,  quam  utattineat  dicere.  Hinc  jam  bene 
de  reliquo  tempore  sperandi  auspicia  sumimu.s^  modo  societates 
istiusmodi  constanter  incrementa  capiant,  ac  prudenti  tempera- 
tione  constituantur.  Tutetur  bos  respublica  civium  cœtus  jure 
sociatos  :  ne  trudat  tamen  sese  in  eorum  intimam  rationem  or- 
dinemque  vitte  :  vitalis  enim  motus  cietur  ab  interiore  principio, 
ac  facillime  sane  pulsu  eliditur'  externo. 

Est  profecto  temperatio  ac  disciplina  prudens  ad  eam  rem 
necessaria  ut  consensus  in  agendo  fiat  conspiratioque  volunta- 
tum.  Proinde  si  libéra  civibus  coeundi  facultas  est,  ut  profecto 
est,  jus  quoque  esse  oportet  eam  libère  optare  disciplinam, 
easque  leges  quœ  maxime  conducere  ad  id,  quod  propositum 
est,  judicentur. 

Eam,  quœ  memorata  est  temperationem  disciplinamque  col- 
legiorum  qualem  esse  in  partibus  suis  singulis  oporteat,  decerni 
certis  defmitisque  regulis  non  censemus  posse,  cum  id  potius 
statuendum  sit  ex  ingenio  cujusque  gentis,  ex  periclitatione  et 
usu,  ex  génère  atque  efficientia  operum,  ex  amplitudine  com- 
merciorum,  aliisque  rerum  ac  temporum  adjunctis,  quœ  sunt 
prudenter  ponderanda.  Ad  summan  rem  quod  spectat^  hœc  tam- 
quam  lex  generalis  ac  perpétua  sanciatur,  ita  constitui  itaque 
gubernari  opificum  coliegia  oportere,  ut  instrumenta  suppedi- 
tent  aptissima  maximeque  expedita  ad  id,  quod  est  propositum, 
quodque  in  eo  consislit  ut  singuli  e  societate  incrementum  bo- 
norum  corporis,  animi,  rei  familiaris,  quoad  potest,  assequantur. 
Perspicuum  vero  est,  ad  perfectionem  pietatis  et  morum  tam- 
quam  ad  caussam  prœcipuam  spectari  oporteret  :  caque  polis- 
simum  caussa  disciplinam  socialem  penitus  dirigendam.  Seciis 
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enim  degenerarent  in  aliam  formam,  eiqiie  generi  collegiorum, 
in  quibus  nulla  ratio  religionis  haberi  solet,  haud  sane  multum 
preestarent. 

Geterum  quid  prosit  opifici  rerum  copiam  societate  quaesisse, 
si  ob  inopiam  cibi  sui  de  salute  periclitetur  anima'?  Quid  prodest 
homini,  simmidum  universiim  lucretur,  animœ  verosuœ  detrimentuni 
patiatur?  (1)  Hanc  quidem  docet  Christus  Dominus  velut  nolam 
habendam,  qua  ab  ethnico  distinguatur  homo  christianus  :  Hœc 
omnia génies  inquirunt...  quœrite  primum  regnum  Dei  etjustitiam 
ejus,  et  hœc  omnia  adjicientur  vobis  (2).  Sumptis  igitur  a  Deo  prin- 
cipiis,  plurimum  eriiditioni  religiosee  tribuatur  loci,  ut  sua  sin- 
guli  adversus  Deum  officia  cognoscant  :  quid  credere  oporteat, 
quid  sperare  àtque  agere  salutis  sempiternœ  caussa,  probe  sciant  : 
curaque  praecipua  adversus  opinionum  errores  variasque  cor- 
ruptelas  muniantur.  Ad  Dei  cultuni  studiumque  pietatis  excitetur 
opifex,  nominatim  ad  reiigionem  dierum  festorum  colendam. 
Vereri  diligereque  communem  omnium  parentem  Ecclesiam  con- 
discat  :  itemque  ejus  et  obtemperare  prœceptis  et  sacramenta 
frequentare,  quae  sunt  ad  expiandas  animi  labes  sanctitatemque 
comparandam  instrumenta  divina. 

Socialium  legum  posito  in  religione  fundamento  pronum  est 
iter  ad  stabiliendas  sociorum  rationes  mutuas,  ut  convictus 
quietus  ac  res  florentes  consequantur.  Munia  sodalitatum  dis- 
partienda  sunt  ad  communes  rationes  accomodate,  atque  ita 
quidem  ut  consensum  ne  minuat  dissimilitudo.  Officia  partiri 
inteiligenter,  perspicueque  definiri,  plurimum  ob  hanc  caussam 
interest,  ne  cui  fiat  injuria.  Commune  administretur  intègre,  ut 
ex  indigentia  singulorum  prœfiniatur  opitulandi  modus  :  jura 
officiaque  dominorum  cum  juribus  officiisque  opificum  apte 
conveniant.  Si  qui  ex  alterutro  ordine  violatum  se  ulla  re  puta- 
rit,  nibil  optandum  magis,  quam  adesse  ejusdem  corporis  viros 
prudentes  atque  integros,  quorum  arbitrio  litem  dirimi  leges 
ipsse  sociales  jubeant.  Iliud  quoque  magnopere  providendum  ut 
copia  operis  nullo  tempore  deficiat  opificem,  utque  vectigal  sup- 
peditet,  unde  necessitati  singulorum  subveniatur  nec  solum  in 
subitis  ac  fortuitis  industriœ  casibus,  sed  etiam  cum  valetudo, 
aut  senectus,  aut  infortunium  quemquam  oppressit. 

His  legibus,  si  modo  voluntate  accipiantur,  satis  erit  tenuiorum 
.commodis  ac  saluti  consultum  :  consociationes  autem  catholi- 

(1)  Matlh.,  XVI,  26. 

(2)  Matlh  ,  VI,  32,  33. 
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corum  non  minimum  ad  prosperitatem  momenti  in  civitate  sunt 
habiturœ.  Ex  eventis  prseteritis  non  temere  providemus  futura. 
ïruditur  enim  œtas  œtate,  sed  rerum  gestarum  mirée  sunt  simi- 
litudines,  quia  reguntur  providentia  Dei,  qui  continuationem 
seriemque  rerum  ad  eam  caussam  moderatur  ac  flectit,  quam 
sibi  in  procreatione  generis  humani  prœstituit.  —  Christianis  in 
prisca  Ecclesiœ  adolescentis  œtate  probro  datum  accepimus, 
quod  maxima  pars  stipe  precaria  aut  opère  faciendo  victitarent. 
Sed  destituti  ab  opibus  potentiaque,  pervicere  tamen  ut  gratiam 
sibi  lôcupletium,  ac  patrocinium  potentium  adjungerent.  Cer- 
nere  licebat  impigros,  laboriosos,  pacificos,  justitise  maximeque 
caritatis  in  exemplum  retinentes.  Ad  ejusmodi  vitœ  morumque 
spectaculum,  evanuit  omnis  prœjudicata  opinio,  obtrectatio 
obnlutuit  malevolorum,  atque  inveteratœ  superstitionis  com- 
menta veritati  christianœ  paullatim  cessere.  —  De  statu  opificum 
certatur  in  pressens  :  quee  certatio  ratione  dirimatur  an  secus, 
plurimum  interest  reipublicee  in  utramque  partem.  Ratione 
autem  facile  dirimetur  ab  artificibus  christianis,  si  societate 
conjuncti  ac  prudentibus  auctoribus  usi,  viam  inierint  eamdem, 
quam  patres  ac  majores  singulari  cum  salute  et  sua  et  publica 
tenuerunt. 

Etenim  quantumvis  magna  in  homine  vis  opinionum  prœju- 
dicatarum  cupiditatumque  sit,  tamen  nisi  sensum  honesti  prava 
voluntas  obstupefecerit,  futura  est  benevolentia  civium  in  eos 
sponte  propensior,  quos  industries  ac  modestos  cognoverint, 
quos  sequitatem  kicro,  religionem  officii  rébus  omnibus  consti- 
terit  anteponere.Ex  quo  illud  etiam  consequeturcommodi,  quod 
spes  et  facultas  sanitatis  non  minima  suppeditabitur  opificibus 
iis,  qui  vel  omnino  despecta  fide  christiana,  vel  alienis  a  profes- 
sione  moribus  vivant.  Isti  quidem  seplerumque  intelligunt  falsa 
spe  simulataque  rerum  specie  deceptos.  Sentiunt  enim,  sese 
apud  cupidos  dominos  valde  inhumane  tractari,  noc  fieri  fere 
pluris  quam  quantum  pariant  operando  lucri  :  quibus  autem 
sodalitatibus  implicati  sunt,  in  iispro  caritatc  atque  amoreintes- 
tinas  discordias  cxistere,  petulantis  atque  incredulee  pauper- 
tatis  perpétuas  comités,  Fracto  animo,extenuato  corpore,  quam 
valde  se  multi  vellent  e  servitute  tam  humili  vindicare  :  nec 
tamen  audent,  seu  quod  hominum  pudor,  seu  metus  inopiœ 
prohibeat.  Jamvero  his  omnibus  mirum  quantum  prodesse  ad 
salutcm  collegia  catholicorum  possunt,  si  hésitantes  ad  sinum 
suum,  expediendis  diflicultatibus,  invitarint,  si  resipiscenles  in 
fidem  tutelamque  suam  acceperinl. 
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Habetis,  Venerabiles  Fratres,  quos  et  qua  ratione  elaborare  in 
caussa  perdifficili  necesse  sit.  —  Accingendum  ad  suas  cuique 
partes,  et  maturrime  quidem,  ne  tantse  jam  molis  incommodum 
liât  insanabilius  cunctatione  medicinœ.  Adhibeant  legum  insti- 
tutoriimque  providentiam,  qui  gerunt  respublicas  :  sua  memi- 
nerint  officia  locupletes  et  domini  :  enitantur  ratione,  quorum 
res  agitur,  proletarii  :  cumque  religio,  utinitio  dixiraus,  malum 
pellere  funditus  sola  possit,  illud  reputent  universi,  in  primis 
instaurari  mores  christianos  oportere,  sine  quibus  ea  ipsa  arma 
prudentiœ,  quœ  maxime  pulantur  idonea,  parum  sunt  ad  salu- 
tem  valitura.  —  Ad  Ecclesiam  quod  spectat,  desiderari  operam 
suam  nullo  tempore  nulloque  modo,  sinet,  tanto  plus  allatura 
adjumenti,  quanto  sibi  major  inagendo  libertas  contigerit  :  idque 
nominatim  intelligant,  quorum  munus  est  saluti  publicae  consu- 
lere.  Intendant  omnes  animi  industriœque  vires  ministri  sacro- 
rum  :  vobisque,  Venerabiles  Fratres,  auctoritate  praeeuntibus  et 
exemplo,  sumpta  ex  evangelio  documenta  vitce  hominibus  ex 
omni  ordine  inculcare  ne  desinant  :  omni  qua  possunt  ope  pro 
sainte  populorum  contendant,  potissimumque  studeant  et  tueri 
in  se,  et  excitare  in  aliis,  summis  juxta  atque  infimis,  omnium 
dominam  ac  reginam  virtutum,  caritatem.  Optata  quippe  salus 
expectanda  praecipue  est  ex  magna  effusione  caritatis  :  chris- 
tianœ  caritatis  intelligimus,  quœ  tofcius  Evangelii  compendiaria 
lex  est,  quœque  semetipsam  pro  aliorum  commodis  semper  de- 
vovere  parata,  contra  sœculi  insolentiam  atque  immoderatum 
amorem  sui  certissima  est  homini  antidotus  :  cujus  virtutis  par- 
tes ac  lineamenta  divina  Paulus  Apostolus  iis  verbis  expressit  ; 
Caritas  patiens  est,  benigna  est  :  non  quœrit  quœ  sua  sunt  :  omnia 
-suffert  :  omnia  sustinet  (1). 

Divinorum  munerum  auspicem  ac  benevolentiee  Nostrse  tes- 
tera vobis  singulis,  Venerabiles  Fratres,  et  Glero  populoque 
vestro  apostolicam  benedictionem  peramanter  in  Domino  imper- 
timus. 

Datum  Rorase  apud  S.  Petrum  die  XV  Maii  An.  MBCCCXCI, 
Pontificatus  Nostri  Decimoquarto. 

LEO  PP.  XIII. 

(I)  I  Corinlh.,  xill,  4-7. 
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JÉSUS-CHRIST  D'APRES  L'ÈVANGlLE 

(Suite.  —  Voir  les  numéros  précédents.) 

D)  Notre-Seigneur  a  voulu  que  son  cœur  connût  l'amitié.  II 
a  eu,  il  a  voulu  avoir  ses  prédilections,  ses  préférences,  ses 
besoins  d'affection  plus  intimes.  Il  y  eut  même  un  de  ses  dis- 
ciples qui  en  porta  le  nom:  c'était  le  disciple  que  Jésus  aimait. 
Il  a  aimé  Marthe,  Marie  et  Lazare  (Joan.,  xi),  et  il  se  plaisait  à 
les  nommer  ses  amis  :  «  Lazare,  notre  ami,  est  dans  le  som- 
meil. »  Il  se  plaisait  dans  leur  maison  de  Béthanie.  Il  y  recevait 
l'hospitalité  ;  il  y  soupait  quelquefois.  Lazare  tombe  mortelle- 
ment malade  ;  Marthe  et  Marie  envoient  chercher  Jésus  et  ne 
lui  disent  qu'une  parole  :  «  Celui  que  vous  aimez  est  malade.  * 
Lazare  meurt.  Notre-Seigneur  va  à  son  sépulcre.  Il  est  ému,  it 
pleure,  et  les  Juifs  s'écrient:  «  Voj'ez  comme  il  l'aimait!  »  Pen- 
dant la  dernière  semaine  de  sa  vie  Notre-Seigneur  ne  cesse 
d'aller  à  Béthanie^  oii  demeuraient  ses  amis.  Au  jour  de  son 
Ascension,  c'est  par  Béthanie  qu'il  gravit  le  mont  des  Oliviers.. 
Parmi  ses  apôtres,  Notre-Seigneur  a  eu  des  amis,  des  confidents, 
avec  lesquels  il  a  voulu  goûter  les  consolations  de  l'amitié.  It 
en  eut  particulièrement  trois  :  Pierre  et  les  deux  fils  de  Zébé- 
dée,  Jacques  et  Jean.  C'est  avec  Jacques  et  Jean  qu'il  entre 
dans  la  maison  de  Pierre,  qu'il  guérit  la  belle-mère  de  celui-ci 
et  qu'il  prend  son  repas  où  elle  les  sert.  Il  ne  donne  de  noms 
symboliques  qu'à  ces  trois  apôtres.  Il  nomme  l'un  Pierre,  les 
deux  autres  les  Fils  du  tonnerre.  Lors  de  la  résurrection  de  la 
fille  de  Jaïre,  il  n'admet  à  le  suivre  que  Pierre,  Jacques  et  Jean. 
C'est  eux  qu'il  fait  monter  avec  lui  sur  le  Thabor.  Aussi 
deviennent-ils  plus  familiers  avec  lui  que  les  autres  apôtres.  Ils 
l'interrogent,  vont  jusqu'à  lui  demander  d'être  les  premiers  à 
sa  droite  dans  son  royaume,  de  faire  tomber  le  feu  du  ciel  sur 
une  ville  méchante  de  Samarie.  A  Gelhsémani,  Notre-Seigneur 
marque  encore  sa  préférence.  C'est  Pierre  et  Jean  qu'il  envoie 
préparer  la  salle  du  banquet  eucharistique.  A  la  Cène,  sa  pré- 
dilection pour  saint  Jean  se  montre  tout  entière;  et  ce  nom  de 
disciple  bien-aimé  se  retrouve  jusqu'à  cinq  fois  dans  l'Evan- 
gile ;  aussi  saint  Jean,  parlant  de  Notre-Seigneur,  à  ses  dis- 
ciples, n'hésite  pas  à  leur  dire  de  lui:  Dilexit  vie.  N'est-ce  pas 
d'ailleurs  à  lui  qu'il  avait  confié  sa  mère?  lui  qui,  à  la  Cène, 
avait  seul  osé  interroger  Notre-Seigneur?  lui  que  Notre-Sei- 
gneur amena  le  premier  au  tombeau?  lui  qui  était  au  pied  de 
la  croix? 
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Si  Notre-Seigneur  semble  aimer  de  préférence  ces  trois 
apôtres,  il  montre  aux  autres  une  affection  très  grande.  Il  leur 
donne  les  noms,  il  leur  adresse  les  expressions  les  plus  tendres  : 
«  Mes  petits  enfants.  —  Filioli. —  Amicimei  estis,  »  leur  dit-il, 
la  Teille  de  sa  mort.  A  vous,  qui  êtes  mes  amis...  iLuc,  xii,  4.) 
nies  appelle  ses  frères:  Notre-Seigneur,  dit  saint  Paul  (Hebr.,  ii) 
de  dédaigne  pas  de  nous  appeler  ses  frères.  * 

E)  La  reconnaissance  est  un  devoir  sacré  que  la  nature  et 
Dieu  nous  imposent.  Celui  qui  nous  fait  du  bien  est,  à  notre 
égard,  un  instrument  de  la  bonté  divine.  C'est  cette  vertu  que 
Notre-Seigneur  exalte  le  jour  où  il  guérit  dix  lépreux.  (Luc,  xvxi, 
11,  19.)  Sur  les  dix,  un  seul,  lorsqu'il  se  vit  guéri,  revint  en 
glorifiant  Dieu  à  haute  voix.  «  Est-ce  que  les  dix  n'ont  pas  été 
guéris?  lui  dit  Notre-Seigneur.  Les  neuf  autres,  oii  sont-ils?» 

F)  Notre-Seigneur  avait  pour  son  pays  un  tendre  amour. 
Rien  n'est  touchant  comme  les  pleurs  qu'il  verse  sur  Jérusalem. 
Arrivé  au  haut  de  la  montagne  des  Oliviers,  il  aperçut  tout  à 
coup  Jérusalem,  s'étalant  devant  lui  tout  entière,  dans  toute  sa 
gloire,  avec  son  temple  majestueux,  ses  palais  splendides,  sa 
nombreuse  population.  Il  pense,  en  même  temps  à  l'incurable 
endurcissement  de  cette  ville  ingrate,  aux  cris  de  mort  qui,  dans 
quelques  jours,  remplaceront  les  acclamations  du  triomphe;  au 
châtiment  terrible  qui  doit  tomber  sur  la  cité  déicide.  A  cette 
pensée,  une  immense  pitié,  une  douloureuse  tristesse  s'empare 
de  son  cœur;  il  pleure  sur  cette  ville  infortunée.  «  Oh  !  si  du 
moins,  s'écrie-t-il,  à  ce  jour  qui  t'appartient  encore,  où  la  déci- 
sion de  ton  sort  est  encore  entre  tes  mains,  où  celui  qui  peut  te 
sauver  te  tend  encore  les  bras  et  emploie  tout  pour  t'ouvrir  les 
yeux,  tu  avais  reconnu  celui  qui  seul  peut  te  donner  la  paix, 
t'apporter  le  bonheur,  la  sécurité,  la  paix  avec  Dieu  et  avec 
toi-même.  Mais  non,  à  présent  toutes  ces  choses  sont  voilées  à 
tes  yeux;  un  voile  épais  te  cache  la  vérité;  tu  ne  vois  rien 
parce  que  tu  ne  veux  rien  voir.  Aussi  ta  ruine  est-olle  irrémé- 
diable. Oui,  des  jours  viendront  sur  toi,  où  tes  ennemis  t'envi- 
ronneront de  tranchées,  t'enfermeront  et  te  serreront  de  toutes 
parts,  sans  que  tu  puisses  leur  échapper  :  ils  t'étendront  par 
terre,  toi  et  tes  enfants  qui  sont  dans  ton  sein  ;  ils  brûleront 
ton  temple,  renverseront  tes  palais  et  tes  édifices,  vendront 
comme  esclaves  ceux  qui  auront  échappé  à  la  famine  et  au  mas- 
sacre, ne  feront  de  toi  qu'un  monceau  de  ruines  où  il  ne  restera 
plus  pierre  sur  pierre.  »  (Luc,  xix,  39,  44  ;  Matth.,  xi,  11,  12  ; 
Marc,  XI,  4  ;  Joan,,  XII,  19.)  46 
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IIL  Toute  la  morale  ancienne  reposait  sur  ce  principe  de  jus- 
tice :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  que 
l'on  vous  fît.  »  Notre-Seigneur  a  élevé  le  cœur  de  la  simple 
justice  à  la  sympathie  surnaturelle.  C'est  pourquoi  il  affirme 
que  son  commandement  est  nouveau.  Mandatum  novum  do 
vohis.  Il  va,  en  effet,  porter  l'homme  à  aimer  son  prochain  plus 
que  sa  fortune,  dans  la  charité  de  l'aumône;  plus  que  sa  dignité, 
dans  la  charité  du  pardon;  plus  que  son  repos,  dans  la  charité 
de  bienfaisance;  plus  que  sa  liberté,  dans  le  vœu  d'obéissance; 
plus  que  ses  parents  et  sa  postérité,  dans  le  vœu  de  chasteté; 
plus  que  le  monde,  dans  la  vocation  religieuse  ;  plus  que  la  vie, 
enfî^n,  dans  le  martyre. 

Et  il  ne  se  contente  pas  d'enseigner  ces  amours  nouveaux,  il 
les  pratique  lui-même. 

A)  Avant  lui,  qui  avait  aimé  les  pauvres?  Marc-Aurèle,  le 
plus  clément  des  empereurs,  déclare  que  compatir  au  malheur 
et  pleurer  avec  ceux  qui  pleurent  est  une  faiblesse.  La  miséri- 
corde, disait  Sénèque  {Traité  de  la  clémence),  est  un  vice  de 
cœur.  Les  honnêtes  gens  l'éviteront  avec  soin.  Elle  ne  se  ren- 
contre le  plus  souvent  que  chez  les  hommes  sans  aucune  vertu... 
Le  vrai  sage  est  sans  pitié...  »  «  Nul  n'est  compatissant,  s'écriait 
Cicéron  iPro  Murena),  à  moins  qu'il  ne  soit  un  sot  et  un 
étourdi.  L'homme  vraiment  homme  ne  se  laisse  jamais  ni  tou- 
cher ni  fléchir...  C'est  un  crime  et  un  forfait  d'écouter  la  com- 
passion... »  Dans  les  Tusculanes,  il  définit  la  miséricorde  :  «  Une 
tristesse  maladive,  une  faiblesse  involontaire,  où  le  cœur  n'est 
pour  rien...  »  Virgile  compte  parmi  les  conditions  du  bonheur 
dans  la  vie  champêtre  d'y  être  délivré  de  la  vue  importune  des 
pauvres;  et  c'est  à  la  sagesse  philosophique  de  son  noble  cam- 
pagnard qu'il  attribue  de  ne  pas  avoir  de  compassion  pour  le 
pauvre.  Aux  yeux  de  toute  l'antiquité,  la  pauvreté  est  un  vice 
et  un  opprobre.  Et,  sur  la  scène  romaine,  on  débitait  cette  sen- 
tence :  «  Donner  à  manger  et  à  boire  à  un  mendiant,  c'est  un 
double  mal;  pour  soi,  c'est  perdre  ce  que  l'on  donne;  pour  lui, 
c'est  prolonger  sa  misère.  Le  mot  humanitaf:  signifiait  la  poli- 
tesse et  bonnes  manières;  charitas,  bonne  grâce,  élégance,  et, 
chez  les  Romains  des  derniers  temps,  tout  au  plus  l'attachement 
qu'on  a  pour  ses  proches  et  ses  amis.  Dans  toute  l'antiquité, 
on  trouve  à  peine  quelques  exemples  d'un  sens  plus  généreux. 

Notre-Seigneur  fait  d'abord  sentir  l'amour   qu'il  a  pour  le 
peuple,  pour  ces  foules  méprisées  oii  les  pauvres  dominent,  en 
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vivant  lui-même  en  pauvre...   Il  se  fait  artisan  pour  protester 
contre  les  doctrines  reçues. 

Le  mépris  qu'avaient  les  anciens  pour  les  classes  pauvres  et 
laborieuses,  pour  les  artisans  et  les  ouvriers  était  universel. 
Aristote  déclare  que  «  leur  existence  était  dépravée,  et  que  la 
vertu  n'avait  rien  à  voir  avec  ces  foules.  »  «  Les  artisans,  dit 
Cicéron  {Le  Officiis],  sont  tous,  par  leur  profession,  gens  misé- 
rables, et  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  noble  dans  une  boutique  ou 
dans  un  atelier.  >  Notre-Seigneur  donna  à  l'humanité  des  jours 
nouveaux  en  passant  trente  années  dans  un  atelier,  travaillant 
de  ses  mains,  gagnant  sa  vie  à  la  sueur  de  son  front,  et  ne  de- 
vant plus  tard  qu'à  la  charité  des  bonnes  âmes  le  pain  dont  il 
se  nourrissait,  le  toit  sous  lequel  il  s'abritait.  Puis,  quand  il 
parle,  les  premiers  mots  qui  tombent  de  ses  lèvres  sont  :  «  Bien- 
heureux les  pauvres!...  »  (Luc,  vi,  vu). 

Notre-Seigneur  se  déclare  le  père  des  pauvres.  Il  rappelle 
aux  riches  leurs  devoirs.  Ils  sont  les  économes  des  pauvres,  pa- 
rabole du  mauvais  riche;  parabole  du  fermier  subitement  enri- 
chi, tous  deux  coupables  d'avoir  oublié  de  réserver  leur  superflu 
aux  pauvres  et  punis  de  mort  pour  ce  seul  fait.  Ainsi,  au  juge- 
ment dernier,  seront  traités  les  riches  qui  n'auront  pas  eu  souci 
des  pauvres.  (Matth.  xix,  23.)  Il  n'est  pas  d'éloges  et  de  grâces 
qu'il  ne  réserve  aux  riches  fidèles  à  leur  mission.  Hilarem  dato- 
rem  diligit  Deus.  (II  Cor.,  ix.)  Il  s'assied  à  la  table  de  Zachée 
(Luc,  XIX,  1-10)  ;  et  comme  les  Juifs,  scandalisés  d'une  telle 
faveur  accordée  à  un  pécheur  public,  murmuraient,  Notre-Sei- 
gneur se  tournant  vers  Zachée  avec  un  regard  plein  de  bonté, 
leur  dit  :  «  On  voit  bien  que  vous  ne  connaissez  pas  cet  homme, 
et  cependant  c'est  véritablement  un  fils  d'Abraham.  »  Et  qu'avait 
donc  fait  Zachée  pour  mériter  cet  éloge?  Lui-même  nous  l'ap- 
prend :  «  Seigneur,  je  donne  aux  pauvres  la  moitié  de  mes 
biens.  »  «  Je  t'ordonne,  avait  prescrit  Dieu  aux  Juifs  par  la 
bouche  de  Moïse,  à  toi  qui  es  riche,  d'ouvrir  non  seulement  ton 
cœur  mais  tes  mains  à  ton  frère  qui  est  dans  le  besoin  et  la 
misère.  »  (Deut.,  xv,  1).  Ainsi  fait  Zachée.  A  quoi  le  centurion 
Corneille  doit-il  sa  conversion?  «  Religiosus,..  faciens  eleemo- 
synas  muîtas  plebi.  •»  (Actes,  x,  2\. 

Le  principe  de  l'aumône  est  aussi  important  que  le  principe 
de  l'amour  de  Dieu,  et  Notre-Seigneur  ne  dissimule  ni  les  dan- 
gers auxquels  s'exposent  ceux  qui  ne  la  font  pas,  ni  les  récor;3- 
penses  qu'il  réserve  à  ceux  qui  seront  généreux.  (^Daniel,  iv,  24, 
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EccL,  vji,  33',  Tob,,  xii,  8;  Luc,  x,  4;  Joan,,  xii,  25.)  Et,  d'ail- 
leurs, Notre-Seigneur  ne  dissimule  pas  aux  riches  le  côté 
ingrat  de  leur  mission  :  ingratitude  des  pauvres,  imprévoyance 
des  pauvres,  fausseté  et  hypocrisie  des  pauvres;  il  n'en  persiste 
pas  moins  à  leur  dire  :  Aimez-les  comme  je  les  ai  aimés,  et  que 
rien  ne  vous  décourage  jamais. 

B)  Parmi  les  misères  humaines,  il  en  est  une  surtout  qui  a 
grand  besoin  qu'on  y  compatisse,  c'est  la  maladie,  surtout 
quand  elle  s'ajoute  à  la  pauvreté.  Aussi,  dès  les  premiers  pas 
de  sa  vie  publique,  avant  même  de  proclamer  la  béatitude  de 
ceux  qui  souffrent,  Jésus-Christ  va  à  leur  secours.  Le  fond  de 
la  philosophie  et  des  mœurs  païennes  était  tel,  qu'avant  Notre- 
Seigneur  on  ne  trouve  pas,  sur  toute  la  surface  de  la  terre,  un 
hospice  pour  les  malades,  pour  les  estropiés,  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes.  Les  Romains  envoyaient  mourir  leurs  esclaves 
malades  dans  une  île  du  Tibre,  aux  pieds  d'Esculape  afin  de  se 
délivrer,  dit  Suétone,  du  soin  et  de  l'ennui  de  les  guérir.  Platon 
loue  Esculape  «  de  n'avoir  pas  voulu,  à  l'égard  des  sujets  radi- 
calement malsains,  se  charger  de  prolonger  leur  vie  et  leurs 
souffrances;  car  cela,  dit-il,  n'est  avantageux  ni  à  eux-mêmes, 
ni  à  l'Etat.  »  Un  philosophe  qui  eût  voulu  soigner  les  infirmes, 
parcourir  les  villages  pour  donner  ses  soins  aux  malades,  aurait 
été  la  risée  de  tous  ;  on  se  serait  moqué  de  lui  comme  d'un  sot, 
et  comme  d'un  homme  sans  dignité. 

Notre-Seigneur  se  dévoue  au  soin  des  infirmes.  A  peine  a-t-il 
quelques  disciples  qu'il  les  envoie  soigner  les  malades.  (Matth.,  x, 
7,  8.)  Accompagné  des  Apôtres,  il  parcourt  les  villes  et  les 
campagnes,  guérissant  toutes  les  maladies  et  les  infirmités  qui 
venaient  à  lui.  (Matth.,  iv,  23).  Et  il  ne  se  refusait  à  aucune. Il 
passait  sa  vie  à  ce  ministère,  à  toute  heure,  dés  le  matin,  dilu- 
culo,  le  soir  encore,  vespere.  Après  les  travaux  des  courses 
évangéliques  et  après  le  coucher  du  soleil,  cum  sol  occidisset, 
il  attendait  toujours  les  malades  et  les  guérissait.  Il  n'avait  pas 
un  moment  pour  respirer  ni  pour  prendre  ses  repas  avec  ses 
disciples.  (Marc,  m,  20.)  Il  était  tellement  assailli  qu'il  ne  pou- 
vait rentrer  dans  la  maison  oti  il  habitait,  ni  en  sortir.  (Marc,  i, 
45.)  Il  allait  jusqu'à  interrompre  ses  prédications.  Les  phari- 
siens s'en  plaignaient,  quelquefois  même  les  disciples.  Lui, 
jamais  une  plainte.  Il  s'approchait  des  malades,  les  touchait 
affectueusement,  mettait  sa  main  sur  leur  tête.  La  compassion 
et  la  bonté  éclataient  jusque  dans  ses  moindres  gestes.  La  vue 
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de  tous  ces  malheureux  saisissait  son  cœur  ;  il  en  était  attendri 
et  il  mettait  sa  joie  à  les  guérir. 

Et  depuis  lors,  on  s'est  toujours  comporté  ainsi  dans  son 
Eglise  envers  les  pauvres  malades.  Depuis  saint  Pierre  et  saint 
Paul,  depuis  saint  Clément,  saint  Ignace  d'Antioche,  saint 
-Justin,  jusqu'à  nous  cet  amour  a  été  institué  sur  la  terre,  fondé 
dans  tous  les  cœurs  chrétiens.  Saint  Ignace,  écrivant  aux  fidèles 
de  Smyrne,  leur  parle  «  de  la  charité  pour  les  pauvres,  pour 
ceux  qui  ont  faim  et  soif,  du  soin  des  veuves  et  des  orphelins, 
de  l'amour  pour  les  opprimés  et  les  captifs,  et  de  tout  ce  que 
les  chrétiens  faisaient  pour  eux.  »  {Ex.  Epist.  S.  Ignatii.) 

Et  saint  Justin  dans  son  Apologie,  raconte  comment  le  di- 
manche, on  faisait  la  collecte  pour  les  indigents  et  les  malades, 
et  ce  trésor  de  la  charité  commune  était  déposé  chez  le  pasteur, 
-et  c'était  lui  qui  était  le  père,  le  curateur  de  tous  les  malheu- 
reux, et  qui  portait  ces  secours  aux  pupilles,  aux  veuves,  aux 
•captifs,  aux  étrangers.  «  Que  vous  êtes  heureuses,  mes  chères 
filles,  devait  s'écrier  plus  tard  saint  Vincent  de  Paul,  devant 
les  premières  filles  de  la  charité,  d'être  ainsi  les  servantes  des 
pauvres!...  Servantes  des  pauvres  !...  Oh  !  le  beau  titre  !  la  belle 
qualité  !  »  Il  nous  raconte  que,  lorsqu'il  était  curé  de  Clichy, 
vivant  au  milieu  des  pauvres,  manquant  de  tout,  il  ne  s'était 
jajnais  senti  si  à  l'aise  et  que  ce  fut  le  moment  le  plus  heureux 
de  sa  vie.  Quand  il  récitait  les  litanies,  on  entendait  sa  voix 
trembler  à  cette  invocation:  c  Jesu^  paier  pauperum !  »  Il 
-aimait  tellement  les  pauvres  qu'il  en  vint  à  avoir  du  scrupule. 
11  alla  même  faire  une  retraite  àSoissons,  afin  que  Dieu  lui  ôtât 
cet  empressement,  ce  bonheur  trop  humain  de  se  consacrer 
entièrement  à  eux.  Quoi  qu'il  fit,  il  ne  put  jamais  se  dépouiller 
de  cette  tendresse  sensible,  ni  se  défendre  de  la  communiquer  à 
ceux  que  le  besoin  de  se  ^dévouer  avait  groupés  autour  de  lui 
•«  Aimez  les  pauvres,  s'écriait-il  à  quatre-vingt-cinq  ans,  ce 
sont  vos  maîtres,  ce  sont  les  énigmes  et  les  voiles  derrière 
lesquels  se  cache  Jésus-Christ  !  »  C'est  là  cette  doctrine  nou- 
velle du  pauvre  et  du  malade,  énigme  de  Jésus-Christ,  que 
Notre-Sejgneur  a  enseignée. 

C)  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  étonnant,  Notre-Seigneur  a 
aimé  les  pécheurs.  Qu'on  lise  l'histoire  de  la  Madeleine,  de  la 
femme  adultère,  de  la  Samaritaine,  du  bon  pasteur,  de  l'enfant 
prodigue;  c'est  extraordinaire.  C'est  à  ce  point  que  ses  ennemis 
le  lui  reprochaient  avec  amertume.  Et  il  ne  s'en  défendait  pas. 
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«  Je  suis  venu  appeler  non  les  justes,  mais  les  pécheurs.  »  Les 
expressions,  les  témoignages  de  son  amour  pour  les  pécheurs 
passent  de  très  loin  ce  qu'il  eut  jamais  de  plus  tendre  et  de  plus 
aifectueux  pour  nul  autre.  Pour  les  pécheurs,  il  pousse  des  cris,. 
il  verse  des  larmes;  voyez  sur  Jérusalem,  sur  l'enfant  prodigue; 
voyez  la  Samaritaine.  On  sent  le  père,  Tami,  le  créateur  de 
cette  pauvre  nature  humaine,  faite  à  son  image  et  à  sa  ressem- 
blance ;  malheureusement  44âgurée,  perdue  par  le  péché,  et 
qu'il  veut  refaire,  retrouver.  Et  ce  n'étaient  pas  seulement  les 
pécheurs  cachés,  c'étaient  les  pécheurs  publics,  les  pécheurs 
déshonorés,  honnis pourleurs  désordres  et  leurs  cupidités,  comme 
les  publicains  et  autres  gens  de  mauvaise  vie  «  Puhlicanorwm 
amieus.  »l\  les  voyait,  il  les  recherchait.  Il  se  laissait  inviter 
chez  eux  et  injurier  à  cette  occasion  par  les  pharisiens,  qui  al- 
laient jusqu'à  lui  reprocher,  à  cause  de  cela,  d'être  un  homme 
de  bonne  chère.  Il  fait  du  publicain  Matthieu  un  de  ses  apôtres. 

Est-ce  exagéré  d'affirmer  qu'on  sent  que  ses  préférences,  ses 
prévenances,  ses  bontés  les  plus  délicates  étaient  pour  les  pé- 
cheurs, soit  qu'il  les  rassure,  soit  qu'il  les  reprenne,  soit  qu'il 
leur  pardonne,  soit  qu'il  les  condamne,  c'est  toujours  avec  une 
bonté,  avec  une  indulgence  singulières,  avec  une  tendresse 
secrète  et  profonde.  Aussi  comme  il  exige  de  ceux  qui  l'entou- 
rent qu'ils  aient  envers  les  pécheurs  cette  même  condescendance, 
cette  même  bienveillance  dont  il  ne  se  départit  jamais. 

Il  adresse  des  reproches  au  frère  de  l'enfant  prodigue,  s'indi- 
gnant  de  la  générosité  dont  son  père  use  envers  le  coupable. 
Quelle  religion  a  jamais  parlé  un  tel  langage  aux  hommes? 
Quelle  religion  a  jamais  donné  aux  pécheurs  les  moyens  de  se 
régénérer  dans  le  repentir  et  le  pardon  sous  les  formes  les  plus 
persuasives  et  les  plus  pressantes? 

Dj  L'amour  des  étrangers  nous  est  plus  particulièrement 
indiqué  dans  la  parabole  du  bon  Samaritain.  Mais  cette  belle 
doctrine  de  la  charité  fraternelle  entre  tous  les  hommes,  doc- 
trine qui  a  renversé  les  démarcations  introduites  par  l'égoïsme 
et  élevées  par  l'orgueil  a  été  surtout  proclamée  par  saint  Paul, 
élevant  hardiment  la  voix  pour  protester  contre  cette  séparation 
entre  les  Grecs  et  les  Barbares,  entre  les  Juifs  et  les  Romains  ; 
«  Grœcis  et  Barharis,  sapientibus  et  insipientibus  debitor 
sum.  »  Saint  Paul  déclare  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  sur  la  terre 
régénérée  par  le  Sauveur  qu'une  grande  famille  de  frères,  bénis- 
sant d'une  voix  commune  le  Père  céleste,  s'aimant  tous  avec 
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tendresse,  s'entre-secourant  avec  amour.  Ainsi  furent  substitués 
à  tant  de  distinctions  cruelles,  ces  noms  si  doux  à  entendre, 
mais  si  inconnus  jusqu'alors,  de  prochain  et  de  frères.  Rien 
n'est  beau  comme  d'entendre  saint  Paul  s'écrier:  «  Mes  frères 
bien-airaés,  que  la  charité  fraternelle  soit  inviolable  parmi 
vous...  Que  votre  charité  soit  sans  artifice...  Entr'aimez-vous 
avec  une  charité  fraternelle,  prévenez-vous  de  civilité  et  d'hon- 
neur les  uns  les  autres...  Vous  êtes  appelés  à  répandre  autour 
de  vous  la  fraternité  et  la  miséricorde.  «  Fraternitatis  ama- 
tores,  benedicentes.  » 

E)  Un  autre  amour  que  Notre-Seigneur  apporta  au  monde 
étonné,  est  l'amour  et  le  pardon  des  ennemis  et  de  ceux  qui 
vous  font  du  tort  ou  de  la  peine.  Il  a  lui-même  pardonné  à 
Pierre,  à  Judas,  à  Thomas,  à  tous,  à  ses  bourreaux,  à  Jérusalem 
déicide.  Le  jour  oii  ses  disciples  veulent  faire  descendre  le  feu 
du  ciel  sur  une  ville,  dont  on  lui  refusait  l'entrée  :  «  Vous  ne 
savez  pas  de  quel  esprit  vous  êtes,  leur  dit-il,  je  suis  venu  non 
pour  perdre  les  hommes,  mais  pour  les  sauver.  » 

Et  voyez  jusqu'à  quel  point  Notre-Seigneur  tend  à  étouffer 
en  nous  la  haine,  le  mépris,  la  colère  :  Vous  savez  qu'il  a  été 
dit  à  vos  pères  :  Vous  ne  tuerez  pas.  Et  moi  je  vous  dis  que 
celui-là  même  qui  s'irritera  contre  son  frère  et  l'appellera  Raca, 
sera  condamné...  Vous  savez  qu'il  a  été  dit  :  Œil  pour  œil  et 
dent  pour  dent.  Et  moi  je  vous  dis  :  Si  quelqu'un  vous  a  frappé 
sur  une  joue,  présentez-lui  l'autre  encore...  Vous  avez  entendu 
dire  :  Vous  aimerez  votre  prochain  et  vous  haïrez  votre  ennemi. 
Et  moi  je  vous  dis:  Aimez  vos  ennemis.  Faites  du  bien  à  ceux 
qui  vous  haïssent.  Priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent  et  qui 
vous  calomnient...  Si  vous  n'aimez  que  ceux  qui  vous  aiment, 
quel  gré  vous  en  saura-t-on  ?...  Faites  du  bien  à  vos  ennemis. 
Prêtez-leur  sans  rien  espérer  d'eux.  Il  élève  même  l'amour  des 
ennemis  au-dessus  de  la  religion  ;  il  va  jusqu'à  ordonner  de 
laisser  là  l'autel  et  le  sacrifice  et  d'aller  se  réconcilier  avec  son 
frère  (Matth,,  v,  23,  24;  Marc,  xn,  33).  Et  non  seulement  le 
sacrifice  solennel  est  interdit  à  celui  qui  hait,  mais  même  il  ne 
peut  pas  prononcer  tout  bas  la  prière  de  chaque  jour.  S'il  mur- 
mure le  Pater,  ayant  encore  quelque  ressentimant  dans  le 
cœur,  il  se  heurte  à  ces  paroles  :  «  Pardonnez-nous  nos  offenses, 
comme  nous  pardonnons  à  ceux  qui  nous  ont  offensés.  »  «  Et 
combien  de  fois  faut-il  pardonner  à  son  frère?  demande  saint 
Pierre  :  jusqu'à  sept  fois? — Non  seulement  jusqu'à  sept  fois, 
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répondit  le  Sauveur,  mais  jusqu'à  soixante-dix  fois  sept  fois  > 
(Matth.,  XVIII,  21,  22),  c'est-à-dire  toujours. 

Ainsi  celui-là  même  qui  ne  vous  aime  pas,  celui  qui  vous  a 
fait  du  mal,  vous  ne  pouvez  le  haïr.  Que  dis-je?  Vous  devez 
l'aimer.  S'il  souffre,  vous  devez  compatir  à  ses  maux  ;  s'il  pleure, 
vous  devez  essuyer  ses  larmes;  s'il  est  pauvre,  vous  devez  lui 
prodiguer  vos  biens;  si^  malgré  vos  bienfaits,  il  vous  maudit 
toujours,  vous  devez  le  bénir;  si,  malgré  votre  patience,  il  vous 
persécute  encore,  vous  devez  prier  pour  lui.  «  Ne  vous  laissez 
pas  vaincre  par  le  mal,  dit  saint  Paul,  mais  triomphez  du  mal 
par  le  bien...  Et  pour  la  vertu  de  ce  sentiment  nouveau,  ne 
rendez  pas  le  mal  pour  le  mal,  mais,  au  contraire,  bénissez 
ceux  qui  vous   maudissent.  » 

F)  Notre-Seigneur  résume  tous  ces  amours  dans  un  seul  mot  : 
«  Aimez  tous  les  hommes  comme  vous  vous  aimez  vous-mêmes.  » 
«  Vous  aimerez  votre  prochain  comme  vous-mêmes  et  comme 
Dieu,  car  ces  deux  commandements,  ces  deux  amours  n'en  font 
qu'un...  Dieu  est  votre  père  céleste,  vous  êtes  ses  enfants,  et 
vous  êtes  tous  frères...  et  vous  êtes  mes  frères...  »  (xxiii,  8,  9). 

«  Je  vous  fais  un  commandement  nouveau  :  C'est  de  vous 
aimer  les  uns  les  autres  comme  je  vous  ai  aimés  »  (Joan.,  xv,  12'. 
«  Le  signe  auquel  le  monde  reconnaîtra  que  vous  êtes  mes  dis- 
ciples, c'est  l'amour  que  vous  aurez  les  uns  pour  les  autres... 
Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous 
fît  à  vous-mêmes...  C'est  la  loi  et  les  prophètes,  »  Voilà  par 
quelles  paroles  Notre-Seigneur  a  mis  dans  le  cœur  de  l'homme 
cette  charité  qui  embrase  tous  les  hommes,  qui  voudrait  pou- 
voir faire  du  bien  à  tous,  cette  charité  du  cœur,  tendre,  ingé- 
nieuse, délicate,  divine,  héroïque  au  besoin,  qui  aime,  qui 
compatit,  qui  secourt.  Nul  n'est  excepté.  Il  faut  aimer  tous  les 
hommes;  Notre-Seigneur  a  ainsi  élargi  notre  cœur.  Et  il  entre 
dans  les  détails  de  cet  amour  :  Ne  jugez  point.  Ne  condamnez 
point.  Pardonnez.  Disons-le  hautement,  c'est  à  Jésus-Christ 
seul  que  nous  devons  ces  sentiments  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité dont  notre  civilisation  est  si  fiére.  Sans  lui,  nous  serions 
comme  les  païens  d'autrefois  sans  compassion,  sans  entrailles. 
La  miséricorde  serait  encore  un  vice,  la  pauvreté  un  crime,  la 
compassion  une  faiblesse.  Sans  lui  nous  ne  connaîtrions  pas  la 
modestie,  l'humilité,  la  discrétion,  l'héroïsme  de  cette  telle 
charité  chrétienne  qui  s'ignore  elle-même,  qui  s'abaisse  sans 
orgueil,  etc.,  (Cf.  saint  Paul);  que  nous  reconnaissons  comme 
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un  de  nos  devoirs  les  plus  impérieux  et  les  plus  sacrés,  en 
même  temps  qu'elle  est  la  vertu  la  plus  noble  et  la  plus  sainte 
de  la  religion  de  Jésus-Christ. 

«...Si  je  n'ai  pas  la  charité,  s'écrie  saint  Paul,  je  ne  suis 
qu'un  airain  et  une  cymbale  retentissante...  Aussi,  s'écrie-t-il, 
la  charité  demeurera  toujours  ?  Elle  est,  en  effet,  la  mère  bien- 
faisante du  siècle  présent;  elle  est  la  reine  immortelle  du  siècle 
futur.  «  Major  autem  harum  est  charitas  !  » 

Abbé  P.  G.  Mo  RE  AU, 
Vicaire  Général  de  Langres. 


ORIGINE  ET  ROLE 

DES  ÉCOLES    CHRÉTIENNES  d'aLEXANDRIE  ET  d'aNTIOCHE 
(Suite  et  fin.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

III 

L'école  d'Antioche,  qui  fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  le 
groupe  des  Ecoles  sup&ieures,  par  opposition  à  V Ecole 
d'Alexandrie,  a  été  moins  étudiée,  aussi  est-elle  moins  bien 
connue  que  l'école  d'Alexandrie.  Et  cependant,  son  importance 
pour  être  moindre  à  certains  égards  que  celle  de  sa  célèbre 
rivale,  est  considérable.  On  peut  même  affirmer  que  tant  que 
nous  n'en  posséderons  pas  une  histoire  exacte  et  complète,  notre 
connaissance  du  mouvement  des  idées  religieuses  et  théolo- 
giques au  sein  de  l'Eglise  primitive  restera  insuffisante.  C'est 
ce  que  Munter,  le  premier,  a  eu  le  mérite  de  comprendre  et  de 
chercher  à  mettre  en  lumière  en  esquissant  les  destinées  d'An- 
tioche, en  énumérant  les  travaux  de  ses  principaux  docteurs, 
et  en  signalant  les  caractères  distinctifs  de  leur  théologie 
(Munter,  ouvrage  publie'  en  allemand  en  1813).  Malheureuse- 
ment, l'exemple  de  l'évêque  danois  a  été  peu  suivi  jusqu'à  ce 
jour,  et  malgré  la  publication  d'un  certain  nombre  de  mono- 
graphies intéressantes,  la  lacune  que  nous  avons  signalée  plus 
haut  n'a  pas  été  comblée. 

Plusieurs  se  sont  même  demandé  s'il  y  avait  une  école  d'An- 
tioche, comme  il  y  a  une  école  d'Alexandrie.  Si  en  prenant  ce 
mot  d'école  dans  son  sens  propre,  il  y  a  eu  vers  la  fin  du 
ni*  siècle,  dans  la  capitale  de  la  Syrie,  une  institution  réguliè- 
rement organisée  d'enseignement  religieux  et  théologique,  une 
catéchèse  comme  à  Alexandrie  ;  école  de  catéchumènes  et  d'en- 


642  ANNALES    CATHOLIQUES 

fants  au  début,  puis  centre  chrétien  intellectuel  dans  la  suite, 
quelque  chose  qui  ressemble  à  l'établissement  si  florissant 
d'Alexandrie. 

L'histoire  qui  nous  a  légué  la  liste  ininterrompue  des  maîtres 
de  l'école  d'Alexandrie,  ne  nous  a  rien  transmis  de  pareil  rela- 
tivement à  Antioche.  Bien  plus,  nulle  part,  elle  ne  fait  men- 
tion d'une  école  théologique  qui  aurait  fleuri  dans  cette  der- 
nière ville.  Le  seul  fait  certain  est  que  parmi  les  personnages 
considérables  par  leur  foi  ou  par  leur  science  qui  résidèrent  à 
divers  titres  dans  l'Eglise  d'Antiocbe,  quelques-uns  appliquè- 
rent leur  savoir  au  développement  de  l'instruction  théologique 
au  sein  du  clergé.  Si  Eusébe  ne  mentionne  pas  un  enseigne- 
ment du  presbytre  Dorothée  (29(i)  dont  il  vante  d'ailleurs  la 
science  et  particulièrement  la  connaissance  de  la  langue 
hébraïque  [Hist.  Eccl.,  VIT,  32),  il  nous  informe,  par  contre, 
que  le  martyr  Lucien  (311)  ouvrit  à  Antioche  une  école  (Hist. 
Eccl.,  VIII,  11,  IX,  6).  Saint  Jérôme  vante  les  travaux  de  Lu- 
cien sur  les  livres  saints  ;  il  mentionne  même  ce  fait  que  de  son 
temps  encore  il  existait  des  exemplaires  des  Ecritures  appelés 
Lucianea  {Catal.  scriptor.  eccles.).  Lucien  compta  parmi  ses 
disciples  Eusébe  de  Nicomédie,  Maris  de  Chalcédoine,  Théognis 
de  Nicée,  Eusébe  d'Enèse  (360).  Nous  savons  aussi  que  vers  le 
milieu  du  iv*  siècle,  Flavien,  d'abord  presbytre  et  plus  tard 
évêque  d'Antioche,  s'appliqua  à  l'instruction  des  anciens  de  son 
Eglise  et  fut  un  des  maîtres  de  Diodore  de  Tarse  (394).  Celui-ci, 
à  son  tour,  n'étant  encore  que  presbytre  dans  la  même  ville, 
donna  à  de  jeunes  ecclésiastiques,  jusqu'au  moment  où  il  devint 
évêque  de  Tarse  (378),  un  enseignement  destiné  à  les  préparer 
au  service  de  l'Eglise.  Rappelé  à  Antioche  pour  remplir  les 
fonctions  de  l'épiscopat,  il  eut  pour  disciples  Théodore  de  Mop- 
sueste  (428),  auquel  l'Eglise  de  Syrie  a  donné  le  surnom  d'inter- 
prète p  ai'  excellence,  son  frère  Polychronius  (430)  et  saint  Jean 
Chrysostome.  On  a  lieu  de  croire  que,  vers  la  même  époque, 
Théodore  de  Mopsueste,  qui  avait  déjà  reçu  l'enseignement  de 
Flavien  et  de  Diodore  de  Tarse,  assista  aux  leçons  de  l'archi- 
mandrite Cartérius  dans  un  couvent  d'Antioche  ou  des  environs. 
Enfin  il  est  fort  probable  que  le  même  Théodore  qui  fut  pres- 
bytre d'Antioche  avant  d'être  évêque  de  Mopsueste  (432),  appli- 
qua ses  vastes  connaissances  à  l'enseignement;  le  fait  que 
Nestorius  fut  son  disciple  semble  nous  autoriser  à  admettre 
qu'il  enseigna  dans  la  capitale  de  la  Syrie.  Voilà  tout  ce  que 
nous  savons  de  l'école  d'Antioche. 
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Avons-nous  le  droit  d'aller  au  delà  et  de  transformer  ces 
œuvres  tout  individuelles,  inspirées  par  l'initiative  privée  et 
à  quelques  égards  indépendantes  les  unes  des  autres,  en  une 
institution  permanente,  officielle  dont  les  docteurs  cités  auraient 
été  en  quelque  sorte  les  fonctionnaires  autorisés?  Pour  notre 
part,  nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que  le  silence  de  l'his- 
toire sur  ce  point  ne  saurait  être  interprété  comme  un  acci- 
dent et  qu'il  s'explique  par  les  circonstances  spéciales  dans  les- 
quelles se  trouvait  l'Eglise  d'Antioche. 

La  création  et  le  développement  d'un  établissement  tel  que 
l'école  d'Alexandrie,  se  comprennent  au  sein  de  la  tranquillité 
intérieure  dont  nous  voyons  jouir  cette  ville  jusqu'au  iv''  siècle  ; 
mais  il  est  difficile  de  se  représenter  une  fondation  de  ce  genre, 
naissant  et  surtout  se  maintenant  au  milieu  des  luttes  dogma- 
tiques, qui,  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  m*  siècle,  trou- 
blèrent si  profondément  et  presque  sans  interruption  l'Eglise 
d'Antioche.  On  sait  que  ce  fut  à  Antioche  que  se  réunirent  les 
trois  synodes  qui  jugèrent  et  condamnèrent  l'hérésie  de  Paul 
de  Samosate  (269),  et  un  peu  plus  tard  quelques-unes  des 
assemblées  oii  la  question  arienne  fut  débattue  avec  le  plus  de 
violence  ;  on  sait  enfin  quel  fut  le  rôle  de  l'Eglise  d'Antioche 
dans  les  controverses  nestoriennes  et  eutychiennes. 

Mais  si  les  données  précises  de  l'histoire  ne  doivent  pas  être 
dépassées,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  diminuer  la  portée. 
Or,  ce  dont  elles  témoignent  avec  une  évidence  incontestable, 
c'est  que,  à  une  certaine  époque  et  pendant  longtemps,  Antioche 
fut  le  centre  et  comme  la  capitale  intellectuelle  d'un  mouve- 
ment théologique  considérable. 

Bien  plus  ,  en  rattachant  les  uns  aux  autres,  par  le  lien 
spirituel  de  maîtres  à  disciples  les  représentants  les  plus 
célèbres  de  ce  mouvement,  elles  nous  obligent  à  attribuer  à 
ceux-ci  des  principes  communs,  une  théologie  empreinte  d'un 
même  esprit,  en  d'autres  termes  à  affirmer  l'existence  d'une 
école  d'Antioche  duns  le  sens  large  et  figuré  du  terme.  Au  fond, 
cela  n'a  été  nié  par  personne  ;  personne  n'a  contesté  que,  à  un 
certain  moment,  il  n'y  ait  eu  dans  la  capitale  de  la  Syrie  une 
école  théologique  originale,  à  laquelle  ses  caractères  propres  et 
son  importance  aient  mérité  une  place  entre  la  théologie  spé- 
culative et  idéaliste  des  Alexandrins,  seulement  quelques  his- 
toriens ont  éprouvé  des  scrupules  à  la  désigner  par  une  déno- 
mination qui  n'en  fait  pas  assez  ressortir,  suivant  eux,  la  ten- 
dance distinctive  et  l'extension  géographique. 
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On  a  quelquefois  désigné  Origène,  sinon  comme  le  fondateur 
de  l'école  d'Antioche,  du  moins  comme  le  père  spirituel  de  sa 
théologie.  Dans  ces  termes  généraux  c'est  inexact.  Les  deux 
docteurs  qui  peuvent  être  considérés  comme  les  représentants 
classiques  de  l'école  d'Antioche ,  soit  Diodore  de  Tarse  et 
Théodore  de  Mopsueste.  On  peut  même  dire  que  l'école  d'An- 
tioche n'a  pas  survécu  à  la  condamnation  dont  fut  frappée  la 
doctrine  de  ces  deux  docteurs  à  l'occasion  des  controverses 
nestorienne  et  eutychienne.  Aussi  saint  Jean  Chrjsostome^ 
Théodore,  saint  Cyrille  d'Alexandrie  ne  peuvent-ils  légitime- 
ment être  classés  comme  membres  de  l'école  d'Antioche.  Ils  en 
ont  pris  les  méthodes,  mais  non  l'esprit,  il  leur  arrive  même 
d'énoncer  des  principes  opposés  à  ceux  de  l'école  à  laquelle  on 
prétend  qu'ils  appartiennent  (Chrysost.,  m  Px.,  46).  Néanmoins^ 
la  plupart  des  auteurs  les  classant  comme  professeurs  à  l'école 
d'Antioche,  nous  les  y  inscrivons. 

Saint  Jean  Chrysostome  (347-407  est  peut-être  le  plus  grand 
des  exégètes  chrétiens.  Il  a  expliqué  l'Ecriture  Sainte  à  peu 
près  en  entier  ;  il  en  a  fait  ressortir  le  sens  littéral  avec  une 
clarté  et  une  précision  que  personne  n'avait  atteinte  avant  lui. 
Saint  Isidore  de  Péluse,  celui  de  ses  imitateurs  qui  s'est  le 
mieux  approprié  sa  méthode,  disait  en  parlant  des  Commen- 
taires de  saint  Paul  :  «  Je  crois  qpe  si  saint  Paul  se  fût  exprimé 
en  langue  attique,  il  ne  l'eut  pas  fait  autrement  que  le  véné- 
rable Chrysostome,  tant  son  explication  est  excellente  par  les 
pensées  et  l'élégance  et  l'exactitude  de  l'expression.  » 

Théodoret,  évêque  de  Cyr  (386-458)  voulut  tenir  une  sorte 
de  milieu  entre  l'exposition  de  saint  Jean  Chrysostome  et  celle 
de  Théodore  de  Mopsueste,  dans  son  explication  des  Epîtres  de 
saint  Paul,  il  se  propose  d'expliquer  les  pensées  par  l'usage  de 
la  langue,  les  mots  par  l'étymologie;  il  évite  ordinairement  les 
exhortations;  il  est  partout  concis,  quelquefois  sec,  Bossuet 
l'appelle  «  le  plus  savant  interprète  qui  soit  parmi  les  pères 
grecs.  » 

Saint  Cyrille  d'Alexandrie  (-|-  444)  a  fait  des  commentaires 
sur  saint  Jean,  qui  sont  remarquables.  Il  mérite  d'être  cité  après 
saint  Jean  Chrysostome. 

IV 

Les  excès  des  gnostiques,  qui  en  fait  d'exégèse  scripturaire 
voulaient  s'en  tenir  strictement  au  sens  historique  et  rejeter  \& 
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sens  mystique,  au  point  de  dénaturer  le  sens  véritable,  jetèrent 
l'école  d'Alexandrie  dans  l'allégorisme.  Tout  en  admettant  le 
sens  littéral  Clément  d'Alexandrie  et  Origène,  s'inspirant  de  la 
méthode  de  Philon,  accordèrent  la  prépondérance  au  sens  spiri- 
tuel. C'est  d'après  cette  méthode  que  les  scholies,  les  commen- 
taires et  les  homélies  sur  l'Ancien  Testament  d'Origéne  sont 
composés.  Il  prenait  comme  point  de  départ  de  ses  explications 
des  divines  Ecritures  leur  inspiration.  Il  admettait  trois  sens 
dans  la  Bible,  le  littéral  ou  historique,  qui  est  comme  son 
€  corps  »  ou  sa  chair;  le  moral  qui  est  comme  «  Vâme  »  de  la 
loi,  et  le  spirituel  ou  mystique,  qui  est  comme  «  Vesprit  »  et  par 
lequel  nous  sommes  initiés  aux  choses  célestes  et  aux  biens 
futurs.  Il  poussa  le  sens  allégorique  à  l'excès.  Afin  de  réagir 
contre  ceux  qui  prenaient  dans  le  sens  littéral  ce  qui  devait 
être  entendu  dans  le  sens  métaphorique,  afin  de  répondre  aussi 
plus  aisément  aux  objections  des  Juifs  et  des  païens,  il  alla  jus- 
qu'à prétendre  que  certains  passages  de  la  Bible  étaient  faux, 
entendus  dans  le  sens  littéral  et  qu'ils  n'étaient  vrais  que  dans 
le  sens  allégorique;  ainsi  les  premiers  chapitres  de  la  Genèse, 
l'histoire  de  Rébecca.  Déjà  Clément  d'Alexandrie  avait  inter- 
prété le  décalogue  dans  le  sens  allégorique.  Origène  ne  voulut 
voir  dans  l'œuvre  des  six  jours  qu'une  allégorie  dont  il  tire  des 
leçons  morales  et  édifiantes;  le  premier  chapitre  de  la  Genèse, 
en  outre,  ne  lui  paraît  pas  devoir  être  pris  dans  un  sens  littéral 
et  véritable.  Cette  interprétation  a  été  remise  en  lumière  par 
un  des  plus  savants  évêques  catholiques  de  l'Angleterre, 
Mgr  Clifton,  évêque  de  Clifi"ord. 

Malgré  cette  grave  erreur,  Origène  a  rendu  à  l'exégèse  un 
grand  service,  en  établissant  d'abord  que  l'Ancien  Testament 
est  une  vaste  prophétie  du  Nouveau  et  que  l'Ecriture  renferme, 
en  beaucoup  d'endroits,  outre  le  sens  littéral,  un  sens  spirituel 
et  mystique.  L'école  d'Alexandrie  en  a  rendu  un  second  eu 
essayant  de  mettre  d'accord  la  science  et  la  foi.  Clément  et 
Origène  étaient  surtout  préoccupés  d'appliquer  l'esprit  philoso- 
phique aux  données  de  la  révélation,  et  comme  il  leur  semblait 
qu'il  y  avait  dans  l'Ecriture  des  passages  qu'il  était  impossible 
de  défendre  en  les  prenant  à  la  lettre,  pour  les  justifier,  ils 
recoururent  à  l'allégorie.  Au  fond  leur  erreur  vient  des  imper- 
fections de  la  science  d'alors.  Les  naturalistes  d'alors,  en  efi'et, 
ne  soupçonnaient  point  que  notre  globe  n'était  arrivé  à  sa  forme 
actuelle  qu'après  une  série   de  révolutions   successives.  Ils  le 
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croyaient  né  tout  d'uu  coup  de  la  parole  créatrice  de  Dieu.  Com- 
ment concilier  cette  théorie  avec  la  cosmogonie  de  Moïse?  En 
disant  que  le  premier  chapitre  de  la  Genèse  n'est  qu'une  allé- 
gorie. C'est  ce  qu'ils  firent.  Changez  Clément  et  Origène  de 
milieu,  supposez  qu'ils  vivent  de  nos  jours,  nul  doute  qu'ils  ne 
saluent  avec  bonheur  les  découvertes  de  la  géologie,  car  ils 
n'auront  pas  à  changer  leur  principe  fondamental,  c'est-à-dire 
l'accord  de  la  science  et  de  la  foi,  ils  n'auront  qu'à  l'appliquer 
autrement. 

Les  excès  de  l'allégorisme  alexandrin  provoquèrent  une 
réaction  dans  les  écoles  syriennes,  spécialement  dans  l'école 
d'Antioche.  Sans  nier  l'existence  du  sens  allégorique  qui  est 
fondé  sur  le  témoignage  du  texte  lui-même,  les  membres  de 
l'école  d'Antioche  n'en  usèrent  que  sobrement  et  s'attachèrent 
avant  tout  à  l'étude  du  sens  grammatical  et  historique. En  évitant 
recueil  contre  lequel  avait  échoué  recelé  d'Alexandrie,  ils  ne 
réussirent  pas  à  éviter  toute  méprise.  Ils  ne  surent  pas  toujours 
discerner  dans  leurs  explications  scientifiques  entre  le  sens 
figuré  et  le  sens  propre;  de  là  des  erreurs  sur  la  forme  de  notre 
globe,  sur  les  fondements  de  la  terre,  etc. 

Ainsi  saint  Jean  Chrjsostome  enseigne  que  la  terre  repose 
sur  les  eaux,  parce  que  la  Sainte  Ecriture  dit:  Posuit  terram 
super  aquas  ;  que  le  monde  n'a  pas  la  forme  d'une  sphère,  mais 
celle  d'une  tente,  d'après  ce  texte  d'Isaïe  (xl,  22)  :  Statuit 
cœlum  sicut  fornice'm,  et  extendit  illud  sicut  iabemaculum  ad 
habitandum.  On  remarque  même  que  les  membres  de  recelé 
d'Antioche  qui  avaient  des  idées  justes  en  astronomie  v  contre- 
venaient lorsqu'il  leur  semblait  qu'un  texte  de  l'Écriture  Sainte 
leur  paraissait  en  contradiction  avec  leurs  données  scientifi- 
ques ;  ainsi  plusieurs  Pères  qui  étaient  de  l'avis  des  philoso- 
phes relativement  à  la  sphéricité  de  la  terre,  la  nièrent  parce 
qu'il  leur  paraissait  plus  d'accord  avec  le  langage  de  la  Bible 
de  dire  que  la  terre  est  plane,  qu'elle  est  carrée  et  oblongue, 
suivant  cette  parole  de  saint  Paul  dans  l'Epître  aux  Hébreux, 
que  le  tabernacle  construit  par  Moïse  est  la  figure  du  monde; 
or  il  était  carré  et  ebleng. 

Un  conflit  ne  pouvait  manquer  de  s'élever  entre  ces  deux 
exégèses  opposées.  Théodore  de  Mopsueste  composa  un  livre, 
dont  nous  n'avons  que  le  titre,  pour  défendre  les  principes  de 
son  école,  dans  lequel  il  rend  amplement  sarcasmes  pour  sar- 
casmes, et  injures  pour  injures.  Si  lesAntiochiens  étaient  accu- 
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ses  de  ne  pas  savoir  s'élever  de  la  turpido  litterœ  ad  decorem 
intelUgentiœ  spiritalis  (Hier.,  ad  Amos,  2),  Théodore  traita 
les  allégoristes  de  conteurs  de  fables,  de  radoteurs,  de  mauvais 
plaisants  et  de  fous. 

La  divergence  entre  les  deux  écoles  n'est  pas  moins  grande 
sur  ce  qui  fait  la  matière  des  discussions  théologiques  du  iii«  et 
du  IV*  siècle  ;  sur  la  personne  de  Notre-Seigaeur  Jésus-Christ 
et  sur  le  mystère  de  la  sainte  Trinité. 

Clément  et  Origéne  préoccupés  de  démontrer  que  Platon  et 
les  grands  génies  païens,  dans  ce  qu'ils  avaient  de  vrai,  ne 
parlaient  pas  sur  la  divinité  autrement  que  l'Eglise  et  l'Ecri- 
ture, essayèrent  d'approfondir  les  dogmes  révélés  et  de  les  faire 
respecter  par  la  raison,  en  les  corroborant  par  l'autorité  de  tous 
les  sages  que  vénérait  l'antiquité  et  en  faisant  servir  d'auxi- 
liaires à  la  théologie  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines.  Le  but  était  grand,  mais  la  tâche  était  lourde  et  le 
génie  d'un  Origéne  lui-même  plia  sous  le  fardeau.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  langage  des  Alexandrins  se  ressent  beaucoup  des  em- 
prunts qu'ils  ont  faits  à  Platon  et  leur  enseignement  sur  la 
Trinité  est  vague  et  incertain.  Sur  la  personne  de  Notre-Sei- 
gneur,  ils  sont  plus  précis.  Il  semble  bien  qu'ils  ne  lui  recon- 
naissent qu'une  nature,  celle  du  Logos,  et  réduisent  son  huma- 
nité à  une  simple  forme  dont  le  Logos  s'est  enveloppé  pour 
manifester  son  être;  ils  insistante  ce  point  sur  l'unité  de  per- 
sonne qu'ils  tendent  à  absorber  la  nature  humaine  dans  la 
nature  divine.  Les  docteurs  d'Antioche,  au  contraire,  déclarent 
qu'il  y  a  deux  natures  en  Notre-Seigneur,  qui  bien  que 
liées  par  une  union  intime  et  profonde  ne  laissent  pas  d'avoir 
toutes  deux  leur  parfaite  réalité.  Théodore  de  Tarse  enseignait 
que,  s'il  ne  saurait  être  question  de  deux  fils,  il  ne  fallait  pas 
assigner  les  mêmes  attributs  au  Logos  et  à  Vhomme  Jésus.  Ce 
que  Marie  a  enfanté,  ce  n'est  pas  le  Logos,  mais  un  homme 
semblable  à  nous  en  toutes  choses,  quoique  beaucoup  plus  excel- 
lent que  nous.  Le  Logos  ayant  habité  chez  les  hommes  une 
fois  seulement  pour  un  temps  annoncé  dans  les  prophètes,  mais 
constamment  et  pleinement,  il  est  permis  de  transporter  au  Fils 
de  Marie  le  nom  et  l'adoration  qui  appartiennent  au  Fils  de 
Dieu,  à  la  condition  toutefois  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  le 
soin  de  distinguer  l'un  de  l'autre.  Cette  théologie  poussée  à 
l'extrême  fut  condamnée  dans  la  personne  de  Nestorius  au  con- 
cile d'Ephèse  en  43i. 
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On  ne  doit  pas  s'étonner  que  dans  les  siècles  oii  l'Eglise 
n'avait  pas  encore  fixé  le  langage  de  la  foi  ni  marqué  bien  nette- 
ment les  limites  de  l'orthodoxie  catholique,  de  telles  diver- 
gences éclatent  chez  les  docteurs  même  les  plus  célèbres.  Elles 
nous  montrent  le  besoin  que  le  christianisme  avait  de  l'autorité 
infaillible  donnée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  ;  et  combien 
«st  grande  la  sagesse  du  Sauveur  du  monde  instituant  cette 
autorité  pour  mettre  un  terme  aux  hésitations,  arrêter  les  irré- 
solutions et  diriger  les  meilleures  intelligences,  promptes  à 
s'égarer  quand  elles  sont  livrées  à  leurs  propres  forces! 

Auteurs  a  consulter. 

Mgr  Fieppel,  Clément  d'Alexandrie,  Origène,  1865.  —  M.  l'abbé 
Cogniat,  Clément  d'Alexandrie,  1869.  —  M.  l'abbé  Biet,  Ecole  juive 
d'Alexandrie,  1854.  —  M.  l'abbé  Wgonroux,  Manuel  Biblique,  tome  I 
et  la  cosmogonie  mosaïque.  —  Encyclopédie  des  sciences  religieuses  : 
Articles,  Alexandrie  et  Antioche,  bien  que  rédigés  par  deux  protes- 
tants, ces  articles  sont  utiles  à  consulter.  Ils  renferment  de  précieux 
documents.  —  Mgr  Cruice,  Essai  critique  sur  l'Hexameron  de  saint 
Basile.  —  Matter,  Essai  historique  sur  l'Ecole  d'Alexandrie.  — 
Guencke,  De  Schola  quce  Alexandriœ  fioruit  catechetica.  —  Mœhler, 
Patrologie,  vol.  I.  —  M.  J.  Simon,  Histoire  de  l'Ecole  d'Alexandrie. 
—  M.  Vacherot,  Histoire  critique  de  l'Ecole  d'Alexandrie. 


LA  BASILIQUE  DE  MONTMARTRE 

Moins  grandiose  que  Saint-Pierre  de  Rome,  moins  vaste  que 
la  cathédrale  de  Cologne  et  le  Dôme  de  Milan,  mais  bâtie  dans 
une  situation  supérieure  à  toutes,  avec  la  plus  belle  capitale  du 
monde  étendue  à  ses  pieds,  cette  basilique  sera  l'une  des  mer- 
veilles de  la  grande  ville  et  ne  tardera  pas  à  devenir  le  pèleri- 
nage le  plus  rayonnant  de  l'univers. 

Déjà,  bien  avant  d'être  terminée,  elle  a  vu  des  Ilots  de  visi- 
teurs accourir  de  tous  les  points  du  globe;  650  évêques  se  soat 
agenouillés  sur  ses  dalles;  865,000  pèlerins  étrangers  ont 
gravi  les  pentes  qui  montent  à  son  sanctuaire  ;  des  millions  de 
fidèles  ont  [prié  sous  ses  voûtes.  Que  sera-ce  dans  cinq  ou  six 
années,  quand  ses  coupoles,  ses  dômes,  son  campanile  achève- 
ront de  lui  donner  sa  physionomie  imposante,  et  que,  revêtue  de 
toute  sa  riche  parure,  elle  étincellera  comme  un  phare  sur  la 
colline  où  le  christianisme  a  pris  naissance  parmi  nous  dans  le 
sang  de  ses  premiers  apôtres  ? 
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La  Révolution,  qui  mêla  tant  de  fois  le  grotesque  au  terrible, 
avait  baptisé  la  colline  historique,  en  l'appelant  Montmarat... 
et  en  organisant,  comme  on  sait,  un  culte  au  sacré-cœur  du 
hideux  jacobin. 

Napoléon  aux  jours  de  sa  gloire,  alla  visiter  Montmartre,  et 
contemplant  du  sommet  l'admirable  panorama  qui  se  déroulait 
sous  ses  yeux,  il  donna  l'ordre  de  préparer  des  plans  pour  y 
ériger  un  temple  à  la  Paix. 

Un  demi-siècle  plus  tard.  Napoléon  III,  voulant  compléter  la 
magnifique  transformation  de  Paris,  par  un  monument  gran- 
diose, conçut  l'idée  d'un  temple  grec,  d'une  sorte  de  copie  du 
Panthéon,  sur  le  sommet  de  la  butte. 

Mais  ce  n'était  ni  à  l'oncle  ni  au  neveu  qu'il  était  réservé  de 
donner  à  Montmartre  ce  couronnement  superbe.  Une  autre  pen- 
sée, plus  haute  et  plus  noble,  devait  accomplir  ce  dessein  en  y 
associant  la  patrie  à  la  foi,  et  en  lui  imprimant,  par  le  plus 
sincère  et  le  plus  persistant  des  plébiscites,  un  véritable  carac- 
tère national. 

C'est,  en  effet,  un  plébiscite  de  huit  millions  de  souscrip- 
teurs volontaires  qui  a  fourni  depuis  dix-huit  ans  les  fonds 
nécessaires  à  l'Œuvre;  et  dans  les  vingt- quatre  millions  de 
francs  déjà  recueillis,  ce  senties  pièces  blanches  et  les  modestes 
offrandes  qui  ont  fait  le  gros  de  la  recette.  Jamais  démonstration 
plus  populaire,  plus  démocratique  ne  s'est  vue,  et  beaucoup 
même  de  ces  dons  sont  restés  anonymes  comme  pour  mieux 
attester  la  sincérité  de  la  foi. 

Un  jour,  dans  les  débuts  hasardeux  de  l'entreprise,  le  cardi- 
nal Guibert  vit  entrer  dans  son  cabinet  une  grande  dame,  por- 
tant un  des  noms  les  plus  illustres  de  France. 

—  Eminence,  lui  dit-elle,  votre  souscription  ne  marche  pas 
mal,  mais  la  persévérance  n'est  pas  une  vertu  française.  On  se 
lassera  vite.  Combien  vous  faudrait-il  pour  conduire  l'œuvre  à 
son  terme? 

—  Oh  !  madame,  répondit  le  prélat,  il  nous  faudra  peut-être 
trente  millions  ! 

—  Eh  bien,  je  vous  les  donne,  dit  la  noble  visiteuse  en  se 
levant,  mais  je  veux  être  seule  à  bâtir  le  temple  auguste... 

—  Impossible,  madame  !  reprit  vivement  le  cardinal.  Gardez 
votre  or!  Notre  œuvre  perdrait  son  caractère;  elle  ne  serait 
plus  nationale  ! 

Et  le  pontife  avait  raison,   le  peuple  a  justifié  sa  confiance. 

47 


650  AKNALES    CATHOLIQUES 

Les  dons  ont  afflué  de  tous  les  milieux  sociaux,  et,  à  côté  des 
souscriptions  ordinaires,  on  a  eu  les  dons  en  nature  les  plus 
variés  :  bagues,  bracelets,  pendants  d'oreilles,  médailles,  déco- 
rations, montres,  épingles  précieuses,  diamants,  broches,  col- 
liers, couverts  d'argent,  sacrifices  multipliés  du  Inxe,  du  bieB- 
être,  de  la  coquetterie,  de  la  vanité! 

Voilà  la  source  mystérieuse  des  24  millions  encaissés  comme 
de  ceux  qui  seront  nécessaires  encore  à  l'achèvement  splendide 
de  l'édifice. 


Après  l'argent,  la  première  question  à  résoudre  pour  les  fon- 
dateurs, avait  été  celle  de  l'emplacement  à  choisir. 

Quelques-uns  proposaient  d'éiever  la  basilique  rue  de  Rivoli, 
sur  les  ruines  encore  fumantes  du  ministère  des  linances.  D'autres 
désignaient  le  Trocadéro,  en  faisant  valoir  les  facilités  de 
l'accès.  L'archevêque  préféra  Montmartre,  le  berceau  de  la  foi 
dans  notre  pars,  la  montagne  des  martyrs,  et  au&si  l'AventiD 
des  éni«utes  populaires.  —  «  Cette  colline  sacrée,  disait- il,  doit 
être  le  piédestal  d'un  temple  national!  »  —  Et  quand  le  ministre 
de  la  guerre  lui  objecta  qu'il  songeait  à  la  construction  d'une 
forteresse  sur  le  plateau  :  <  Non,  répondit  le  prélat,  votre  forte- 
resse serait  inutile,  car  elle  ne  pourrait  servir  qne  contre  Paris 
et  non  contre  les  ennemis  étrangers.  Laissez-moi  bàiir  la  mienne, 
elle  vaudra  mieux  que  la  vôtre...  » 

On  ne  voulut  pas  se  contenter  d'une  simple  autorisation  mi- 
nistérielle. On  voulut  une  loi  consacrant  l'oeuvre  au  nona  de  la 
nation  tout  entière.  C'est  M.  Jules  Simon,  alors  ministre  des 
cultes,  qui  présenta  le  projet  à  l'Assemblée  nationale,  et  c'est  à 
son  successeur,  M.  Batbie,  que  les  événements  donnèrent  le  soin 
de  le  défendre.  La  discussion  eut  lieu  le  25  juillet  1873,  et  la 
loi  fut  votée  à  une  immense  majorité,  par  382  voix  contre  188. 

La  question  légale  ainsi  tranchée,  le  comité  ouvrit  un  con- 
cours entre  les  architectes  de  la  France  et  de  l'étraDger,  Tous 
y  répondirent  avec  élan,  et  78  projets,  remarquables  à  des 
titres  divers,  furent  soumis  à  un  jury  oii  figuraient  MM.  Duc, 
Ballu,  Garnier,  Alphand,  Labrouste,  Lefuel,  Yaudremer,  Le 
noir,  Guillaume,  c'est-à-dire  les  compétences  les  plus  reconnues, 
les  maîtres  mêmes  de  l'art.  Plus  de  20,000  personnes  visitèrent 
l'exposition.  C'est  le  projet  de  M.  Abadie,  conçu  dans  le  style 
byzantin,  qui  fut  couronné,  en  recueillant  d'unanimes  éloges. 
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Quelques  peraoones  auraient  souhaité  une  église  gothique, 
mais  outre  qu'elle  aurait  coûté  100  millions,  elle  eût  été  d'un 
effet  moins  majestueux.  Rien  n'est  plus  décoratif  que  les  dôraes 
et  les  coupoles  de  M.  Abadie,  en  rappelant  celles  de  Saint- 
Marc,  de  Venise,  et  de  Sainte-Sophie,  de  Constantinople,  ap- 
portent un  embellissement  nouveau  à  la  couronne  architectu- 
rale de  Paris. 

Sur  les  78  concurrents,  il  ne  s'est  trouvé  d'ailleurs  que  6  pro- 
jets de  stjle  gothique;  tous  les  autres  avaient  adopté  la  cou- 
pole byzantine,  et  cette  quasi  unanimité,  en  frappant  le  jury,  a 
paru  suffire  à  elle  seule  pour  réfuter  les  objections  élevées 
contre  le  plan  Abadie.  Comment,  en  effet,  72  artistes  éminents 
aiiiaiect-ils,  sans  entente  préalable,  choisi  le  style  à  coupoles, 
s'il  n'eût  été  évident  que  c'était  le  genre  le  plus  en  harmonie 
avec  l'œuvre  et  les  lieux? 

La  première  pierre  fut  posée  le  16  juin  1875,  en  présence  de 
nombreux  évêques,  de  plusieurs  princes  de  la  famille  d'Orléans, 
de  150  députés  et  d'une  multitude  immense.  Mais  presque  aus- 
sitôt surgirent  des  difficultés  inattendues.  Le  terraia  n'offrait 
pas  la  solidité  nécessaire  pour  les  fondations.  Il  fallut  avant 
tout  se  livrer  à  un  travail  gigantesque,  démolir  la  montagne  de 
sable  pour  y  substituer  une  montagne  de  pierre,  creuser 
83  puits  et  remplacer  35,000  mètres  cubes  de  terre  mobile  par 
35,000  mètres  cubes  de  maeonnerie^  de  manière  à  faire  reposer 
tout  l'édifice  sur  des  piliers  herculéens  de  34  mètres  de  haut, 
r^iliés  entre  eux  par  d'énormes  arcades;  et  tout  cela  dans  les 
entrailles  du  sol,  en  ne  laissant  apparaître  aux  regards  que  la 
basilique  imposante  et  tranquille  sur  ses  indestructibles  bases. 
Pendant  quinze  ans,  la  butte  Montmartre  a  été  ainsi  l'un  des 
plus  grands  chantiers  de  Paris,  sans  compter  les  500  ouvriers 
occupés  sans  relâche  dans  les  carrières  de  Château-Landon,  à 
extraire  et  à  tailler  les  pierres  de  l'édifice. 

Tout  est  pierre  dans  le  monument.  11  n'y  est  entré  ni  bois 
d'aucune  sorte,  ni  métal  d'aucune  espèce.  La  toiture  elle-même 
est  composée  de  dalles  immenses  et  les  conduites  d'eau  sont 
creusées  dans  la  pierre  la  plus  dure  que  nous  possédions;  de 
sorte  que  l'édifice  semble  bâti  pour  braver  tous  les  orages, 
toutes  les  révolutions,  tous  les  siècles. 


La  basilique  a  100  mètres  de  long  et  50  de  large.  On  ne  pou- 
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vait  la  faire  plus  vaste  étant  données  les  dimensions  du  plateau 
de  la  colline;  mais  elle  est  encore  assez  grande  pour  contenir 
plus  de  deux  mille  personnes,  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
est  destinée  à  être  un  sanctuaire  de  pèlerinage  et  non  une  église 
de  paroisse. 

On  sait  que  la  butte  sera  ensuite  ornée  de  gazons,  de  bassins 
et  de  feuillage  qui  en  feront  un  des  lieux  de  promenade  les  plus 
recherchés  de  Paris. 

Dès  le  début,  un  système  très  ingénieux  a  été  imaginé  par  le 
Comité  du  monument  pour  provoquer  le  zèle  et  exciter  les  sous- 
criptions. 

On  a  concédé  à  de  pieux  souscripteurs  des  pierres  à  120  fr., 
d'autres  à  300  fr.,  avec  leurs  initiales  peintes  ou  gravées, 
d'autres  à  500  francs,  avec  leurs  écussons.  On  a  concédé  des 
colonnes  de  1,000  à  5,000  francs,  des  piliers  de  5,000  à  100,000 
francs  ;  de  sorte  que  les  arceaux,  les  murailles,  les  vitraux  por- 
teront une  variété  considérable  d'initiales  et  d'armoiries. 

Il  a  été  souscrit  17,556  pierres  à  120  fr.,  et  plus  de  3,000  à 
300  fr.  11  a  été  scellé  5,000  tubes  en  verre  bouchés  à  l'émeri  et 
contenant  des  parchemins. 

En  outre,  des  souscriptions  collectives  sont  arrivées  à  créer 
des  chapelles  particulières  :  celles  de  l'Agriculture,  de  l'Armée, 
de  la  Marine,  du  Sacerdoce,  de  la  Justice,  des  Arts,  du  Com- 
merce, de  l'Industrie,  de  la  Médecine. 

Il  y  a  le  Pilier  de  la  Plume,  de  la  Poésie,  de  la  Musique,  des 
Fiancés,  des  Veuves,  etc.  Il  v  en  a  un  vraiment  touchant,  le 
Pilier  du  Fuseau,  construit  avec  le  sou  accumulé  de  jeunes 
fileuses  de  la  classe  rurale. 

N'y  a-t-il  pas  là  comme  un  gracieux  souvenir  des  femmes  de 
France  filant  au  xiv=  siècle  pour  payer  la  rançon  de  Duguesclin. 
Pie  IX  avait  envoyé  20,000  francs  avec  un  splendide  calice. 
Léon  XIII  a  donné  le  magnifique  ciborium  tout  enrichi  de 
pierres  précieuses  qui  lui  avait  été  offert  à  son  jubilé,  et  on  a 
lu  dans  les  journaux  la  description  de  la  cloche  fondue  avec  les 
cotisations  de  la  Savoie,  bourdon  colossal  du  poids  de  27,000  k., 
artistement  orné  d'inscriptions,  de  noms,  d'armoiries,  dont  le 
battant  en  fer  forgé,  du  poids  de  835  kilos,  ne  pourra  être  mis 
en  mouvement  que  par  la  vapeur,  et  dont  la  voix  majestueuse 
emplira  les  airs  dans  un  rayon  de  40  kilomètres  autour  de 
Paris. 

Malgré  la  mort  prématurée  de  l'architecte,  son  meilleur  dis- 
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ciple,  M.  Rauline,  artiste  distingué  lui-même,  poursuit  fidèle- 
ment l'exécution  des  plans  du  maître. 

Encore  quatre  ou  cinq  années  d'efforts  généreux,  et  l'œuvre 
élancée  dans  le  ciel,  rayonnera  au-dessus  de  Paris  comme  un 
Thabor. 

On  voit  que  la  foi  fait  encore  de  grandes  choses  et  qu'elle  est 
toujours  capable  de  transporter  les  montagnes. 


LES  CHAMBRES 
Sénat. 

Jeudi  II  juin.  —  M.  Bourgeois  dépose  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  un  projet  de  loi  réglant  les  droits  des  communes  sur 
les  sources  d'eau  potable. 

Sur  le  rapport  de  M.  Thurel,  M.  Pauliac  est  admis  comme  séna- 
teur du  département  du  Lot. 

M.  BocLANGER  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  tendant 
à  accorder  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  pour  les  champs  ense- 
mencés en  blé  au  printemps  1891. 

M.  Trarieux  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  sur  les 
syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers. 

M.  LE  PRÉSIDENT  annonce  au  Sénat  la  mort  de  M.  l'amiral  de  Mon- 
taignac  et  se  fait  l'interprète  des  regrets  unanimes  de  ses   collègues. 

Le  Sénat  adopte,  après  déclaration  d'urgence,  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'incorporation  du  chemin  de  fer  d'Alençon  à  Condé 
dans  le  réseau  de  l'Ouest. 

M.  ToLAiN  pose  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  une  question  relative  à  l'école  des  arts  décoratifs  de 
Paris.  Il  est  impossible  de  maintenir  cette  école  dans  le  local  qu'elle 
occupe  actuellement. 

M.  Bourgeois  dit  que  le  gouvernement,  sans  pouvoir  dire  dès  à 
présent  sur  quels  fonds  seront  imputés  les  frais  de  construction, 
s'engage  à  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  les  mesures  nécessaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  mont-de-piété  à  faire  des  avances  sur  valeurs 
mobilières  au  porteur. 

L'urgence  est  déclarée. 

Le  Sénat  adopte  les  divers  articles  ainsi  que  l'ensemble  du  projet. 

Lundi  15  juin.  —  Le  président  communique  à  ses  collègues  la 
proposition  de  loi  sur  les  blés  et  farines  modifiée  par  la  Chambre 
des  députés. 

La  commission  des  douanes  a  décidé  de  maintenir  son  premier 
texte,  qui  conclut  à  l'application  immédiate  de  la  loi. 
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AI.  GouiN  fait  un  rapport  verbal  au  nom  de  la  commission  des 
douanes.  Il  maintient  l'application  immédiate  de  la  loi. 

M.  Lesueur  dit  que  la  date  adoptée  par  la  Chambre  sauvegarde 
tous  les  intérêts. 

M.  GouiN  répond  que  la  commission  s'est  placée  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général. 

Après  des  observations  de  M.  de  Saizy,  Sébl)>'e  et  Giraud,  le 
projet  de  la  commission  du  Sénat  est  adopté  par  205  voix  contre  25. 

dl»anil>i"«  <le8  Députés. 

Mercredi  10  juin.  —  M.  Dumay  développe  son  interpellation  sur 
les  mesures  que  le  ministre  des  travaux  publics  compte  prendre  vis- 
à-vis  de  la  compagnie  des  houillères  de  Monthieu,  qui  vient  de  sus- 
pendre brusquement  son  exploitation  en  ne  prévenant  son  person- 
nel que  huit  jours  à  l'avance. 

Il  demande  que,  dans  ces  conditions,  la  mine  soit  adjugée  aux 
mineurs. 

M.  Yves  Guyot  répond  qu'il  va  y  avoir  une  réunion  des  action- 
naires de  cette  mine  qui  va  être  mise  en  adjudication. 

M.  Clemenceau  proteste  vivement  contre  cette  façon  de  procéder. 

Le  ministre  répond  que  c'est  l'application  de  la  loi  de  1817. 

Finalement,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté  par  390  voix 
contre  100. 

Le  Ministre  du  commerce  ayant  déclaré  que  le  gouvernement 
allait  prochainement  déposer  un  projet  sur  les  saisies-arrêts,  projet 
dont  il  accepterait  le  renvoi  à  la  commission  existante,  la  Chambre  a 
discuté  pour  la  forme. 

Elle  a  décidé  qu'elle  passerait  à  une  seconde  délibération  sur  les 
propositions  de  loi:  1°  de  M.  Jacquemart  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
sur  la  saisie-arrêt  du  salaire  des  ouvriers  et  des  appointements  des 
employés,  commis  et  petits  fonctionnaires,  sur  la  distribution  des 
deniers  saisis-arrêtés  et  sur  la  réduction  des  frais  ;  2»  de  M.  Thellier 
de  Poncheville  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relaùve  à  la  protection 
des  salaires  contre  les  saisies  et  à  la  réduction  des  frais. 

M.  ViGER  dépose  un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par 
la  Chambre,  adoptée  avec  mo  lification  par  le  Sénat,  et  portant  sus- 
pension d'une  partie  des  droits  de  douane  sur  les  blés  et  les  farines. 

Il  donne  lecture  de  son  rapport  et  demande  à  la  Chambre  d'en 
mettre  la  discussion  en  tête  de  l'ordre  du  jour. 

Jeudi  11  juin.  —  M.  le  pkésident  annonce  qu'il  a  reçu  de 
MM.  Baudin,  Ferroul  et  Uuraay  une  demande  d'interpellation  sur  les 
mesures  prises  par  la  police  lors  des  événements  qui  se  produisireat 
à  l'inauguration  de  l'église  du  Sacré-Cœur  à  Montmartre. 

M.  MÉLINE  demande  la  continuation  de  la  discussion  des  tarifs.  Il 
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rappelle  à  la  Chambre  qu'elle  s'est  engagée  à  consacrer  à   cette  dis- 
cussion les  quatre  séances  réglementaires  de  la  semaine. 
Le  scrutin  est  ouvert  pour  le  renvoi  à  un  mois. 
Par  328  voix  contre   185,  la  Chambre  se  prononce  contre  l'ajour- 
nement. 

M.  CoxsTANS  fait  signe  d'accepter  la  discussion  immédiate. 
La  Chambre  décide  la  discussion  immédiate. 

M.  Baudin  reproche  au  gouvernement  d'employer  contre  les  répu- 
blicains des  moyens  de  répression  renouvelés  des  bonapaitistes.  Si 
on  veut  que  les  ouvriers  restent  fidèles  à  la  république,  il  faut  leur 
permettre  de  se  réunir;  si  on  leur  conteste  ce  droit,  ils  sauront  em- 
ployer la  force. 

L'orateur  est  rappelé  à  l'ordre. 

M.  Constats  dit  que  les  faits  ne  se  sont  pas  produits  comme  le 
raconte  M.  Baudin.  Il  y  a  eu  à  Montmartre  des  manifestations  annon- 
cées d'ailleurs  depuis  quelques  jours.  Une  fut  très  calme  :  ce  jour-là, 
les  anarchistes  et  les  possibilistes  étaient  d'accord.  (Rires.)  Une  autre 
manifestation  parcourut  les  rues.  Le  commissaire  de  police  présenta 
des  observations  très  courtoises.  La  brutalité  de  la  police  se  traduisit 
pour  cplle-ci  par  des  horions  reçus.  Je  recommande  aux  agents  d'être 
paternels  autant  que  possible,  mais  je  tiens  à  ce  qu'ils  se  défendent. 
(Très  bien!  au  centre  et  à  droite.  Protestations  à  l'extrême  gauche. j 

M.  DÉRODLiiDE  :  Le  ministre  ne  veut  pas  d'émeute  :  il  veut  une 
révolution.  (Bruit.) 

M.  CoNSTAXS  ajoute  qu'il  est  républicain  depuis  plus  longtemps  que 
M.  Baudin  puisqu'il  est  plus  âgé. 

M.  Bacdin  réplique  en  termes  violents  et  dépose  un  ordre  du  jour 
blâmant  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté  par  438  voix  contre  45. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Viger 
tendant  à  la  réduction  du  droit  sur  le  blé. 

Le  Sénat  a  voté  que  la  loi  serait  appliquée  à  partir  de  la  promul- 
gation et  non  â  dater  du  1"'  août,   comme  l'avait  décidé  la  Chambre. 

La  Chambre  refuse  de  se  ranger  à  l'avis  du  Sénat. 

Samedi  13  juin.  —  L'ensemble  du  projet  de  loi  sur  le  régime  des 
sucres,  modifié  par  le  Sénat,  est  adopté  par  358  voix  contre  12. 

M.  Leydet,  rapporteur,  dépose,  au  nom  de  la  commission  des 
douanes,  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  des  en- 
couragements et  des  primes  à  la  sériciculture  et  en  donne  lecture. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  (urgence  déclarée) 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes. 

Lundi  15  juin.  —  Le  président  fait  part  à  la  Chambre  du  décès  de 
M.  BoNTiiiER  DE  RocHEFORT,  député  de  la  première  circonscription. 
de  Charolles  (Saône-et-Loire). 
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La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  discussioa  du  tarif  général  des 
douanes,  arrêtée  au  n»  47  (poissons). 

Mardi  ]6  juin.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
(urgence  déclarée)  du  projet  du  loi  relatif  à  l'établissement  du  tarif 
général  des  douanes. 

M.  Dron  développe  un  amendement  tendant  à  établir  sur  le  n"  75 
(biscuit  de  mer  et  pain)  un  droit  de  5  francs. 

M.  Basly  dit  qu'après  avoir  voté  le  droit  sur  le  blé  on  ne  peut 
logiquement  refuser  le  droit  sur  le  paia. 

M.  DE  Villebois-Mareuil  dit  que  la  commission,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  se  rallie  au  droit  de  5  francs  proposé  par  M.  Dron. 

L'amendement  de  M.  Dron  est  adopté  par  291  voix  contre  2n. 

La  Chambre  adopte  une  disposition  additionnelle  de  M.  Viger  por- 
tant que  cette  tarification  n'est  applicable  qu'au  pain  importé  comme 
objet  de  commerce  et  non  aux  petites  quantités  de  pain  importées 
par  les  riverains  pour  leur  consommation. 

Mercredi  n  juin. —  La  Chambre  discute  les  interpellations  de 
M.  Chiche  sur  les  événements  de  Fourmies  et  de  M.  Laur  sur  les 
incidents  d'Haïti. 

Elle  examine  ensuite  le  projet  relatif  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  ouvriers  dans  les  établissements  industriels,  la  proposition  Ras- 
PAiL  relative  à  la  création  d'un  ministère  du  travail,  la  proposition 
Dlmay  relative  à  la  participation  des  ouvriers  dans  les  bénéfices, 
pour  les  entreprises  de  l'Etat,  et  la  proposition  relative  aux  victimes 
des  erreurs  judiciaires. 
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La  remise  de  la  barrette  à  S.  Em.  le  cardinal  Rotelli.  —  Poursuites 
contre  les  administrateurs  de  Panama.  —  Un  hideux  procès.  —  Catas- 
trophe en  Suisse.  —  Etranger. 

18  juin  1891. 

Le  10  juin,  le  président  de  la  République  a  remis  la  barrette 
à  S.  Em.  le  cardinal  Rotelli,  pro-nonce  apostolique  à  Paris, 
promu  à  la  pourpre  romaine  dans  le  consistoire  du  1"  juin. 

A  dix  heures  du  matin,  le  comte  d'Ormesson,  introducteur 
des  ambassadeurs,  est  allé  prendre  le  cardinal  à  la  Nonciature, 
rue  de  Varennes,  et  le  cortège,  escorté  par  un  escadron  de  ca- 
valerie, s'est  rendu  au  palais  de  l'Elysée,  où  il  a  été  reçu  avec 
les  honneurs  réservés  aux  ambassadeurs. 

A  dix  heures  et  demie,  le  président  ayant  à  ses  côtés  M.  Fal- 
lières,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
M.  Ribot,  ministre  des  aflaires  étrangères;  M.  Dumay,  conseil- 
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1er  d'Etat,  directeur  des  cultes  ainsi  que  les  officiers  de  sa  mai- 
son militaire,  a  reçu  en  audience  publique  Mgr  Jules  Gelli,  qui 
■lui  a  remis  les  lettres  pontificales  l'accréditant  en  qualité 
d'ablégat  apostolique. 

Mgr  Celli  a  prononcé  le  discours  suivant,  en  langue  latine  : 

Excellentissime  Prseses, 

Insigne  munus,  que,  ia  coQspectu  vestro,  Leonis  XII!,  Maximi 
Pontificis,  Domine  et  benigna  erga  me  voluntate  fungor,  non  solum 
-oingulari  honore  sed  et  incredibili  me  afficit  Isetitia.  Nil  equidem 
mihi  gratius  ac  nobilius  contingere  poterat  quam  ut  tenuem  operam 
praestantissimo  ArchipreesuU  Pharsaliensi  novem  per  annos  assidue 
prsestitam,  hodierno  spectatissimo  cumularem  officio.  Tibi  scilicet 
déferre  gestio,  Prseses  excellentissime,  rubrum  birretum  solerani  ritu 
imponendum  capiti  Aloysii  Rotelli,  viri  clariesimi;  qui  gravissimum 
seque  ac  perhonorificum  Apostolici  apud  vestrara  Rempublicam  Legati 
muDUs,  quatuor  abhinc  annis,  intègre,  scite  ac  naviter  gerit;  quique, 
propter  multa  et  strenua  in  Ecclesiam  et  civitatem  mérita,  hoc  aus- 
picalissimo  ineunte  mense,  sacra  purpura  romana  est  auctus  et  in 
augustum  Patrum  Cardinalium  ordinem  adscitus. 

Hic  autem  amplissimus  honos  tanti  Prjesulis  virtuti  merito  tributus 
est;  pietati  nempe,  doctrinee,  prudeatiae,  concilio,  coraitat  ac  vi  animi, 
ecclesiasticge  vitse  integritati,  divini  cultus  zelo,  animarumque  soUi- 
citudini  :  quas  egregias  dotes,  in  hoc  Legationis  officio  et  in  aliis 
rauneribus  obeundis,  usque  prsesetulit,  maxima  ubique  sui  expecta- 
tione  excitata,  omniumque  in  se  studiis  fidelium  incensis. 

In  primis  meminisse  me  juvat  apostolic£e  missioais  Constantino- 
poleo3  res  prseclare  gestas,  fidei  ac  litterarum  incrementum,  unilatis 
et  concordite  studium,  regiones  solerter  ac  pie  lustratas,  sacras  et 
cholasticas  sedes  novo  cuUu  instauratas  aut  exstiuctas.  Delegationis 
ampliata  conclavia,  Instituta  pêne  innumera  sedulo  patrocinio  aucta; 
eximias  proinde  in  eum  voluntatis  et  obsequii  ab  omnigenis  civium 
ordiaibus  significationes,  et  supremum  equestrem  honorem  a  Serenis- 
simo  Othomanorum  Principe  ipsi  summa  coUatum  benevolentia. 

Pastorales  item  perutilesque  optimi  Antistitis  curas,  tequali  fere 
lustri  unius  spatio,  exporta  jam  fuerat  Faliscodunensis  urbis  ecclesia, 
a  beato  Urbano  V,  natione  Gallo,  munifice  erecta,  tôt  deinceps  prie- 
clarorum  Prtesulum  ac  Purpuratorum  Patrum  regimine  insignis  ; 
prœcipue  vero  in  mentem  revocare  liceat  illustre  illud  Ssminarium 
ad  pristinum  doctrinse  ac  pietatis   decus  omni  ope  ab  eo  restitutum. 

Quas  inter  apostolicas  curas,  vir  indefessus  satis  sibi  temporis 
reliquum  facere  sciebat,  quo  aureas  lucubrationes  expoliret  atque 
evulgaret  ;  prœsertimDe  Imitatione  Christi  libros  italicis  carminibus 
perspicue  redditos,  philosophicas  ac  theologicas  disceptationes,  ad 
Angelici  Doctoris  normam,  ab  ipso  patriis  in  scholis  jam  traditas. 
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Dum  enim  in  minoribus  Augustee  Perusife  ageret,  —  Archidiaco- 
natu  nempe  et  Cancellaria  Laurentiani  Capituli,  sacri  Ephebtei  regi- 
mioe,  vaiio  per  quatuor  lustra  magisterio,  —  nihil  antiquius  habuit 
quam  ut  politiorum  litterarum  et  artium,  severiorumque  disciplina- 
rum  pahestram,  cum  pietatis  laude,  sacrarum  eedium  ornato  cultu, 
verbique  ministerio  conjungeret;  pareutum  génère  et  virtute  cla- 
rorum,  Sébastian!  patrui  inter  Perusinos  canonicos  fide  et  consilio 
probatissimi,  bonorumque  omaium  desideriis  mirura  in  modum  res- 
pondens,  maxime  vero  Preesulis  sui  Eminentissimi  paternis  curis  et 
votis,  qui,  carminé  cedro  digno,  sacerdotem  optimum  celebrare  et  ad 
majora  incendeie  voluit. 

Quse  vota  œemorans  ac  féliciter  modo  impleta  conspiciens,  laetatur 
Pontifex  ipse  Maxirnus,  secundissiœa  acclamatione  omnium  et  plausu, 
quibus  Perusite,  Faliscoduni  ac  Roma3,  in  Oriente  et  in  Galliis,  tanti 
viri  benefactis  aut  necessitudine  frui  licuit,  —  meique  in  priniis,  qui 
tôt  bona  ab  eo  accepta  refero  et  ab  ejus  consuetudine  magis  didici 
quanti  babenda  sit  et  quantum  sibi  postulet  benevolentite  nobilissima 
gens  vestra;  cui,  in  hac  fausta  et  loei  et  diei  opportunitate,  ante 
tuum  conspectum,  Prseses  Excellentissime,  optabiliora  quseque,  Gal- 
lico  et  Cbristiano   nomine  digna,  a  Deo  precari  et  ominari  delector. 

Le  président  de  la  République  lui  a  répondu  en  ces  termes  : 

En  la  personne  du  nouveau  prince  de  l'Eglise  auquel  nous  remet- 
trons tout  à  l'heure  les  insignes  de  la  dignité  cardinalice,  vous  avez» 
à  juste  titre,  loué  les  vertus  sacerdotales  unies  à  la  haute  culture 
de  l'esprit,  et  les  dons  divers  que  réclament  les  charges  ecclésias- 
tiques, joints  à  ces  qualités  essentielles  de  prudence,  de  sage  tolé- 
rance et  de  conciliation  sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  mission  diplo- 
tique  fructueuse. 

Nous  avons  particulièrement  apprécié  ces  qualités  chez  M.  le  car- 
dinal Rotelli,  et  nous  nous  félicitons  de  pouvoir  leur  rendre  hom- 
mage aujourd'hui,  en  recevant  de  vos  mains  le  Bref  par  lequel  le 
Souverain  Pontife  Léon  XIII  a  bien  voulu  vous  accréditer  en  mis- 
sion spéciale  auprès  du  gouvernement  de  la  République  française. 

Nous  n'avons  pas,  monsieur  l'ablégat,  à  vous  souhaiter  la  bienve- 
nue dans  notre  pays,  que  vous  avez  appris  à  connaître  et  à  aimer; 
mais  nous  tenons  à  vous  assurer  de  toute  notre  bienveillance. 

A  l'issue  de  cette  audience,  le  président,  suivi  des  ministres 
et  de  sa  maison,  s'est  rendu  à  la  chapelle,  oh  a  été  introduit  le 
cardinal  Rotelli,  accompagné  de  l'ablégat  apostolique  et  du 
garde-noble,  de  Sa  Sainteté,  M.  le  comte  Louis  Negroni. 

Après  la  lecture  du  Bref  pontifical  par  l'ablégat,  le  président 
de  la  République  a  remis  la  barrette  au  cardinal,  qui  était  en 


CHRONIQUE    DE    LA    SEMAINE  659 

même  temps  revêtu  du  manteau  de  pourpre  par  l'introducteur 
des  ambassadeurs. 

La  sainte  messe  fut  alors  célébrée  par  M.  Le  Rebours,  curé 
de  la  Madeleine. 

Le  cortège  s'est  ensuite  rendu  dans  le  grand  salon  oii  le  car- 
dinal a  été  reçu  en  audience  publique  par  le  président  de  la 
République,  en  présence  des  ministres. 

Le  cardinal  Rotelli,  s'adressant  au  président,  a  prononcé  le 
discours  suivant: 

Monsieur  le  président, 

A  la  demande  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII,  mon  auguste 
maître,  vous  venez  de  m'imposer  la  barrette  cardinalice.  Je  vous  en 
suis  profondément  reconnaissant,  et  je  demeure  très  sensible  à  la 
manière  si  digne  et  si  obligeante  dont  vous  avez  rendu  cet  honneur 
au  représentant  du  Saint-Siège. 

En  recevant  officiellement  des  mains  du  premier  magistrat  de  la 
République  les  insignes  du  cardinalat,  je  les  reçois  du  peuple  fran- 
çais lui-même,  auquel,  dans  votre  illustre  personne,  le  Pape  a  con- 
tinué ce  privilège  souverain. 

Ma  gratitude  va  donc,  en  même  temps  qu'à  vous,  monsieur  le  pré- 
sident, à  toute  la  nation  française;  et  je  m'empresse  de  saisir  cette 
occasion  pour  remercier  bien  sincèrement  la  noble  famille  gauloise 
de  toutes  les  courtoisies  dont  j'ai  été  l'objet  de  sa  part  dès  le  début 
de  ma  nonciature. 

Toujours  fidèle  à  ma  mission  diplomatique,  j'ai  cru  servir  les  inté- 
rêts de  l'Eglise  et  de  la  France  en  m'efforçant  de  seconder  votre 
admirable  épiscopat  :  car  ce  sont  les  évêques  qui  ont  fait  la  France, 
suivant  un  mot  célèbre,  «  comme  les  abeilles  leur  ruche  »,  et  ce 
seront  les  évêques  surtout  qui,  unis  de  plus  en  plus  au  Saint-Siège 
apostolique,  la  maintiendront  au  rang  d'honneur  que  les  siècles  lui 
ont  assigné  parmi  les  nations  chrétiennes.  Les  destinées  de  la 
papauté  et  de  la  France  restent,  en  effet,  indissolublement  liées,  et 
les  mêmes  épreuves  du  moment  sont  le  présage  le  plus  rassurant  de 
leurs  triomphes  pacifiques. 

M.  le  président  de  la  République  lui  a  répondu  : 

Monsieur  le  cardinal, 
Les  rapports  personnels  que  j'ai  eu  l'agréable  devoir  d'entretenir 
avec  vous  depuis  quatre  années  que  vous  êtes  à  Paris,  la  connais- 
sance que  j'avais  déjà  de  votre  carrière,  et  notamment  de  la  mission 
délicate  qu3  vous  avez  si  brillamment  conduite  en  Orient  et  qui  vous 
a  valu  l'estime  des  deux  pouvoirs  intéressés,  les  qualités  toutes 
particulières  de  tact  et  de  modération  que  vous  avez  marquées  dans 


660  ANNALES    CATHOLIQUES 

l'exercice  journalier  de  vos  fonctions  diplomatiques,  me  permettent 
d'apprécier  la  haute  et  sage  pensée  qui  a  dirigé  le  choix  du  Souve- 
rain Pontife  lorsqu'il  vous  a  appelé  à  siéger  dans  les  conseils  de 
l'Eglise. 

Vous  y  apporterez,  avec  l'expérience  des  grandes  affaires  internatio- 
nales, cet  esprit  de  prudence  et  de  pondération,  ce  désir  de  concorde 
et  d'apaisement  dont  s'inspire  le  Pontife  éminent  qui  préside  aux  des- 
tinées de  l'Eglise  catholique.  Votre  place  était  indiquée  à  ses  côtés. 

En  vous  remettant  les  insignes  de  la  plus  haute  dignité  ecclésias- 
tique (privilège  de  la  magistrature  que  j'exerce  au  nom  du  peuple 
français),  si  je  regrette  de  voir  cesser  nos  rapports  personnels,  je  me 
félicite  de  penser  que  le  Sacré  Collège  comptera  un  représentant  de 
plus  de  cette  politique  éclairée  qui,  toujours  respectueuse  des  droits 
de  l'Etat  et  justement  soucieuse  des  intérêts  de  la  société  moderne, 
est  sûre  d'obtenir,  en  retour,  les  égards  dus  à  la  mission  morale  et 
pacificatrice  dont  l'Eglise  est  investie. 

Recevez  donc,  monsieur  le  cardinal,  mes  sincères  félicitations  pour 
votre  élévation  à  la  pourpre  romaine  et  mes  remerciements  pour  les 
termes  dans  lesquels  vous  venez  de  parler  de  la  France  et  du  président 
de  la  République. 

L'audience  publique  ayant  pris  fin,  le  cardinal  a  été  retenu  à 
déjeuner  à  la  présidence,  avec  les  ministres  et  les  autres  per- 
sonnes ayant  figuré  à  la  cérémonie. 

Il  a  été  reconduit  à  l'hôtel  de  la  Nonciature  par  l'introducteur 
des  ambassadeurs,  avec  le  même  cérémonial  qu'à  l'arrivée. 

Voici  le  texte  du  Bref  apostolique  lu  par  l'Ablégat  : 

Dilecto  Filio  Xostro  Aloisio  S.  R.  E.  Presbytero  cardinali  Eotelli. 
LEO  PP.  XIII. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

In  Apostolicse  Sedis  fastigio  divina  miserante  clementia  meritis 
licet  imparibus  constituti,  deque  catholicte  Ecclesise  bono  pro  Nostri 
muneris  officie  solliciti,  illud  in  primis  curamus,  ut  CoUegium  vene- 
rabilium  Fratrum  Nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium  spectatissimis 
amplissimisque  viris  refulgeat  prout  splendidissimi  hujus  ordinis  di- 
gnitas  postulat. 

Idcirco  Te  in  eumdem  adscribere  constituimus,  pietas  enim  Tua, 
doctrinae  copia,  prudentise  consiliique  laus,  fidei  catholicae  prove- 
hendae  studium,  aliseque  quibus  enites  virtutes,  certam  Nos  in  spem 
adducunt,  fore  iu  niinisterium  tuum  Ecclesi»  Dei  magno  usui  atque 
ornaraento  sit. 

Ad  Te  igitur,  dilecte  Fili  Noster,  S.  R.  E.  cardinalem  per  Nos 
creatum,  sublimis  hujus  dignitatis  unum  ex  insignibus,  nimirum  bir- 
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retum  purpureum,  per  dilectum  Filium  Julium  Celli  cubicularium 
Nostrum  supra  numerum,  mittimus,  ut  postquam  illo  reverenter 
fueris  insignitus,  hujus  splendidissimse  putpurse  nota  admoneri  Te 
intelligas  in  cardinalitia  dignitate  coostitutum,  adversus  quseque  pe- 
ricula  interritum  invictumque  pro  Ecclesia  Dei  stare  oportere,  usque 
ad  pretiosam  in  conspectu  Domini  sanguinis  effusionem. 

Quam  vero  ad  Te  mittimus  personara  tum  ob  rem  ipsam  quse  mit- 
titur,  tum  Nostra  causa  ut  bénigne  excipias  omnibusque  officiis  pro- 
sequaris  summopere  optamus.  VoJumus  autem  ut,  antequam  birretum 
ipsum  accipias,  juramentum  a  dicto  Julio  Celli  Tibi  exhibendum 
omnino  prjestare  illudque  manu  tua  subscriptum  ad  Nos  sive  per 
eumdem,  sive  per  aliam  persooam  mittere  tenearis. 

Datum  Romte  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris,  die  I  junii 
MDCCCXCI  PoQtificatus  Nostri  anno  decimoquaito. 

M.  Gard.  Ledochowski. 


Si  cela  continue,  le  Panama  aura  bientôt  fait  couler  autant 
d'encre  qu'il  aura  englouti  de  millions. 

C'est  que  jamais  catastrophe  financière  n'aura  causé  autant 
de  ruines,  et  de  ruines  imméritées,  car  la  plus  grande  partie 
des  souscripteurs  appartiennent  à  la  petite  épargne  et  à  la 
petite  bourgeoisie  travailleuse  et  économe,  qui  ont  assailli  les 
guichets  de  la  Compagnie,  avec  le  même  entrain  et  la  même 
confiance  que  s'il  se  lut  agi  de  paver  la  rançon  d'une  guerre 
malheureuse. 

Ce  qui  augmente  encore  le  côté  désastreux  de  la  catastrophe, 
c'est  que  le  gouvernement  aurait  pu,  sinon  éviter,  du  moins  en 
restreindre  les  conséquences.  Apiès  avoir  en  effet  prêté  un 
appui  indirect  à  l'entreprise,  et,  en  quelque  sorte,  encouragé  le» 
souscripteurs,  il  n'est  pas  intervenu  au  moment  voulu,  alors 
que  tout  pouvait  être  sauvé.  Il  n'a  pas  voulu  faire  pour 
Panama  ce  qu'il  a  fait  tout  récemment  pour  d'autres  établisse- 
ments financiers  menacés;  il  n'a  pas  voulu  faire  pour  la  petite 
bourse  et  le  bas  de  laine  ce  qu'il  avait  fait  pour  les  boursicotiers 
et  le  bas  de  soie. 

Il  y  a  là  de  terribles  responsabilités  encourues,  qu'avant  tout 
autre  chose,  il  faut  avoir  l'indépendance  d'établir. 

Ou  connaît  la  suite.  Huit  cent  raille  porteurs  de  titres  sont 
ruinés,  et,  aujourd'hui,  un  grand-croix  delà  Légion  d'honneur, 
celui  qu'on  appelle  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle  le  Grand 
Français,  va,  à  l'âge  de  87  ans,   après  toute   une  vie  de  labeur 


662  ANNALES    CATHOLIQUES 

et  de  gloire,  s'asseoir  sur  le  banc  de  la  correctionnelle,  pour 
infraction  à  la  loi  sur  les  sociétés. 

Faut-il  le  regretter,  ou  faut-il  s'en  réjouir?  Les  éléments 
d'une  appréciation  saine  manquant,  il  serait  téméraire  de  vou- 
loir se  prononcer  d'une  manière  f«rme.  Mais,  de  prime  abord, 
il  apparaît  que  M.  de  Lesseps  a  tout  à  gagner  au  procès.  Les 
accusations  ont  été  trop  précises,  les  plaintes  trop  nombreuses, 
pour  que  ceux  qui  en  sont  l'objet  ne  soient  point  les  premiers 
à  réclamer  la  lumière. 

S'il  j  a  des  innocents,  il  est  juste  de  ne  point  les  englober 
dans  le  même  sentiment  de  réprobation  nationale.  S'il  y  a  des 
coupables,  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  soient  châtiés,  quel 
que  soit  leur  rang,  quelle  que  soit  leur  fortune. 

On  a  dit  que  Tenlèveraent  d'un  mètre  cube  déterre  avait  été 
payé  100  fr.  à  des  aigrefins  qui  donnaient  4  fr.  à  leurs  ouvriers. 
On  a  dit  que  certains  ingénieurs  après  avoir  évalué  l'importance 
et  le  prix  des  terrassements,  s'étaient  transformés  eux-mêmes 
en  entrepreneurs.  On  a  dit  que  l'on  avait  payé  nn  milliard 
pour  des  travaux  coûtant  juste  six  cents  millions.  Qu'est-ce  que 
l'on  n'a  pas  dit? 

Pour  tout  le  monde,  il  faut  donc  que  ces  accusations  soient 
tirées  au  clair,  et  M.  de  Lesseps,  tout  le  premier,  doit  avoir  à 
cœur  de  ne  pas  savoir  son  nom  accolé  à  celui  de  tripoteurs, 
qui  ont  peut-être  trompé  sa  vigilance  et  son  contrôle. 


Un  hideux  procès  vient  de  se  terminer  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  par  la  condamnation  à  mort  de  trois  accusés.  Le 
crime  de  Courbevoie  —  c'est  ainsi  qu'on  appelait  cette  cause 
trag  que  —  a  mis  au  jour  des  détails  particulièrement  révol- 
tants. Ils  étaient  cinq  accusés,  dont  quatre  jeunes  gens  de  seize 
à  vingt  ans  et  la  raére  de  l'un  d'eux,  pire  qu'eux  tous  pui^^qu'avec 
tous  elle  vivait  dans  une  promiscuité  dont  les  annales  de  la  dé- 
bauche ne  fourniraient  peut-être  pas  d'autre  exemple.  Aussi  les 
débats  ont-ils  fait  paraître  dans  ces  êtres  ignobles  des  profon- 
deurs de  dégradation  auxquelles  on  ne  croyait  pas  que  même 
l'âme  des  criminels  de  profession  put  jamais  atteindre. 

Non  seulement  ils  n'ont  exprimé  nul  regret  d'avoir  atroce- 
ment massacré  une  vieille  femme,  leur  victime,  pour  avoir  de 
quoi  se  goberger  et  se  divertir  au  théâtre,  où  ils  sont  se  rendus 
incontinent   après  le  crime;  mais  il  a  été  impossible  de  leur 
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arracher  aucun  accent  d'émotion  quelconque,  au  souvenir  des 
autres  forfaits  qu'ils  avaient  préparés.  «  On  a  bien  fait  de  m'ar- 
rêter,  a  dit  simplement  l'un  d'eux,  car  sans  cela  le  curé  y  pas- 
sait aussi.  *  Le  curé,  c'était  celui  du  Bourget  ;  et  pourquoi  était- 
il  spécialement  désigné  au  poignard  du  jeune  assassin  Doré? 
Parce  que  cet  enfant  devenu  orphelin  à  treize  ans,  le  charita- 
ble prêtre  s'était  occupé  de  le  placer  dans  un  orphelinat. 

Que  se  passe-t-il  dans  ces  natures  viciées?  Et  comment  faire 
entrer  quelque  notion  morale  dans  ces  milieux  où  il  semble  que 
soit  étouffé  tout  sentiment  autre  que  celui  de  satisfaire  la  brute 
par  tous  les  moyens,  sans  faire  jamais  aucun  état  de  la  justice 
d'un  acte  ou  de  son  ignominie?  L'épouvante  qui  sort  de  ce  pro- 
cès e^t  telle  que  même  les  journaux  les  moins  soucieux,  à  l'or- 
dinaire, de  rechercher  les  causes  morales  des  procès  criminels, 
s'arrêtent  à  celui-ci.  Pendant  que  la  Bataille,  impuissante  à 
raisonner  sur  le  fait,  croit  s'en  tirer  en  parlant  d'une  fatalité  de 
nature,  qui  produit  chez  certains  êtres  une  criminalité  invinci- 
ble, pendant  qu'elle  excite  la  vertu  chez  les  autres,  le  Mot  d'Or- 
dre cherche  un  autre  remède.  Il  n'admet  pas,  lui,  comme  la 
Bataille  et  le  criminaliste  italien  Lombroso,  que  le  type  crimi- 
nel existe  comme  il  y  a  un  type  saxon  ou  arabe,  et  c'est  au 
milieu  qu'il  s'en  prend  pour  fixer  la  responsabilité. 

Certes,  le  milieu  a  incontestablement  son  importance.  Mais  là 
n'est  pas  toute  l'explication  ni,  par  suite,  dans  le  changement 
de  ce  milieu,  tout  le  remède.  Aussi  bien,  comment  changer  un 
milieu,  sans  y  faire  entrer  par  l'enseignement  autre  chose  que 
ce  qu'il  recèle.  Or,  parce  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  il 
semble  que  le  jeune  Berland  ait  été  d'abord  corrompu  par  sa 
mère,  M.  Lepelletier,  du  Mot  d'Ordre,  réclame  la  substitution 
de  l'Etat  aux  parents,  quand  ceux-ci  seront  suspects  de  ne  pas 
être  d'un  bon  exemple  pour  leurs  enfants. 

Les  maisons  de  correction  et  les  établissements  similaires,  dit-il, 
doivent  être  repris  en  sous-œuvre.  Il  faut  suspendre  les  droits  du 
père  et  de  la  mère  lorsque  leur  pouvoir  est  impuissant  ou  que  leur 
exemple  est  mauvais.  Il  faut  mettre  en  traitement,  comme  un  corps 
malade,  l'esprit  vicié  de  l'hôte  futur  des  bagnes.  La  moralité  de  cette 
triste  affaire  de  Courbevoie,  c'est  de  combattre  la  fatalité  de  l'héré- 
dité par  la  force  raisonnée  de  l'éducation;  c'est  aussi  la  théorie  de 
l'application  souveraine  du  milieu  :  isolez  ces  jeunes  êtres  déjà  gan- 
grenés et  vous  préviendrez  la  contagion  en  même  temps  que  vous 
assurerez  leur  propre  guérison.  11  vaut  mieux  redresser  des  âmes  de 
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huit   aas,  mal  venues,  mal  poussées,  biscoraues  et  boiteuses,  que  de 
couper  des  têtes  quand  elles  ont  vingt  ans. 

Voilà  donc  oii  sont  contraints  d'en  arriver  ceux  qui,  par  des 
lois  odieuses  ont  décidé  que  l'enfant  devait  «  appartenir  à  l'Etat 
avant  d'appartenir  à  la  famille  »  ;  mais  l'Etat  lui-même  où  pui- 
sera-t-il  cette  «  force  raisonnée  de  l'éducation  »  destinée  à 
combattre  «  la  fatalité  de  l'hérédité  dans  le  crime?  »  Sera-ce 
dans  les  manuels  civiques  de  la  morale  indépendante  où  l'on 
apprend  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu  personnel  et  justicier?  Com- 
prendra-t-on  enfin  que  le  seul  remède  à  ce  débordement  du  vice, 
conséquence  d'une  éducation  sans  Dieu,  c'est  de  refaire  la 
famille  chrétienne,  par  une  éducation  religieuse  en  dehors  de 
laquelle  on  s'efforcera  vainement  d'empêcher  la  multiplication 
de  forfaits  si  menaçants  pour  la  société. 


Une  épouvantable  catastrophe  vient  de  se  produire  près  de 
Mœnchenstein,  première  station  de  la  ligne  du  Jura-Berne,  à 
cinq  kilomètres  de  Bâle.  Au  passage  du  train  de  2  heures  15, 
le  14  juin,  le  pont  du  chemin  de  fer  jeté  sur  la  Birse  s'estécroulé 
dans  la  rivière  sous  le  poids  du  convoi. 

Le  train  comprenait  deux  machines  et  douze  wagons  bondés 
de  voyageurs,  dont  la  plupart  allaient  prendre  part  à  la  fête  de 
musique  qui  avait  lieu  à  Mœnchenstein,  comme  cela  se  pratique 
en  Suisse  chaque  dimanche  d'été. 

C'est  au  moment  où  le  train  venait  de  s'engager  sur  le  pont 
que  le  viaduc  s'est  brusquement  coupé  en  deux.  Les  deux  loco- 
motives, deux  fourgons  et  trois  wagons  ont  été  précipités  dans 
la  Birse.  Les  autres  sont  restés  suspendus  au  bord  de  l'abîme. 

Le  viaduc  de  Mœnchenstein  avait  été  récemment  construit  et 
reconnu  de  toute  solidité;  en  raison  des  ravages  de  la  Birse,  il 
avait  été  encore  consolidé  il  y  a  peu  de  temps. 

Le  nombre  des  victimes  n'est  pas  connu.  A  l'heure  actuelle, 
il  est  évalué  à  environ  150  morts. 


La  crise  portugaise  est  définitivement  résolue.  Le  ministre  des 
finances  du  roi  Carlos,  qui  était  à  Paris  depuis  une  quinzaine, 
y  a  réglé  équitablement  les  intérêts  dont  il  était  chargé  ;  en 
sorte  que  le  crédit  du  Portugal  est  sans  doute  à  l'abri  de  toute 
nouvelle  secousse.  En  même  temps,  l'accord  entre  les  cabinets 
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de  Lisbonne  et  de  Londres  sur  la  question  africaine  a  fait  de 
grands  progrès;  du  moins,  le  traité  qui  concerne  cet  accord  a 
été  ratifié  par  les  Cortés  portugaises.  Le  traité  n'est  pas  géné- 
reux pour  le  Portugal;  cependant,  il  a  l'avantage  de  mettre  fin 
à  une  situation  très  onéreuse  pour  ses  finances,  et  dans  ce  sens, 
il  lui  tire,  comme  on  dit  vulgairement,  une  forte  épine  du  pied. 


De  tristes  nouvelles  arrivent  de  l'extrême-Orient.  La  persé- 
cution religieuse  sévit  avec  rigueur  en  Chine  et  en  Corée.  Il  y  a 
déjà  quelque  temps,  on  avait  signalé  dans  les  provinces  de  l'in- 
térieur et  dans  les  grands  ports  de  la  côte  ouverts  aux  Euro- 
péens une  dangereuse  efi'ervescence  parmi  les  indigènes,  excités 
contre  les  étrangers  par  les  mandarins  et  les  prêtres.  Il  faut 
croire  que  les  appréhensions  manifestées  à  ce  propos  n'étaient 
que  trop  fondées,  puisque  de  graves  incidents  viennent  de  se 
produire  sur  plusieurs  points,  à  Nankin,  à  Wu-hu,  à  Tang- 
Yang,  à  Wuseh  et  même  à  Séoul,  en  Corée.  Des  missions  chré- 
tiennes ont  été  attaquées,  saccagées,  pillées  et  incendiées  et  les 
missionnaires  les  uns  fort  maltraités,  les  autres  massacrés.  On 
ne  sait  pas  le  nombre  exact  des  Européens  tués.  Un  ancien  mis- 
sionnaire en  Chine,  à  qui  un  rédacteur  de  la  France  nouvelle  a 
demandé  des  renseignements  sur  l'état  d'esprit  des  Chinois, 
pense  que  ce  n'est  pas  contre  les  chrétiens  spécialement  que 
sont  dirigés  les  massacres,  mais  contre  les  Européens  que  les 
Pils  de  Han  voudraient  chasser  de  chez  eux.  c  Si  on  ne  prend 
pas,  dit-il,  de  mesures  énergiques  pour  obliger  la  Chine  à 
réprimer promptement  les  attaques  dont  nos  missions  sont  vic- 
times, on  ne  tardera  pas  à  voir  le  mouvement  d'hostilité  s'ag- 
graver, s'étendre  et  gagner  le  Tonkin,  l'Annam  et  tous  les  pays 
de  l'Indo-Chine  placés  sous  notre  domination.  Croyez  qu'il  y  a 
une  relation  étroite  entre  les  troubles  qui  éclatent  en  Chine  et 
l'agitation  qui  régne  toujours  au  Tonkin.  » 

En  réalité,  les  Chinois  n'attendent  qu'une  occasion  favorable 
de  se  débarrasser  de  notre  présence  en  Extrême-Orient.  Les 
traités  que  nous  leur  avons  imposés  leur  pèsent  horriblement. 
Ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  ne  pas  les  exécuter.  Ils 
savent  très  bien  tout  ce  qui  se  passe  chez  nous.  Nos  bons  amis 
les  Anglais  leur  traduisent  fidèlement  pour  un  journal  publié 
en  Chine,  tous  les  discours  ou  articles  de  journaux  qui  dévoilent 
nos  hésitations  et  nos  divisions  relatives  à  la  consolidation  de 


666  ANNALES   CATHOLIQUES 

notre  pouvoir  en  Extrême-Orient.  Ils  entretiennent  ainsi  chez 
les  Chinois  Tespoir  de  nous  voir  abandonner  le  pays.  Et  dans 
leur  impatience  de  nous  voir  nous  retirer,  ils  cherchent  à  nous 
chasser  à  main  armée.  Car  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  massa- 
creurs de  la  province  de  Phang  Haï,  encouragés  par  l'impuoité, 
ne  se  répandent  bientôt  au  Tonkin,  ils  viendront  grossir  les 
bandes  de  Pavillons-Noirs,  contre  lesquels  nos  soldats  ont  tant 
de  peine  à  se  défendre. 

Les  représentants  des  puissances  européennes  à  Pékin  se 
sont  immédiatement  concertés  sur  les  mesures  à  prendre  afin 
de  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  Il  est  regrettable  que  des 
mesures  plus  efficaces  n'aient  pas  été  prises  plus  tôt,  puisque 
depuis  longtemps  on  pressentait  l'explosion  d'un  violent  mouve- 
ment populaire.  Maintenant  que  le  mal  est  fait,  il  est  un  peu 
tard,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  presse  internationale.  Toutes 
les  réparations  qu'exigeront  les  puissances  et  que  le  gouverne- 
ment chinois  s'empressera  évidemment  d'accorder  ue  change- 
ront rien  aux  faits  que  le  télégraphe  nous  signale. 


Voici  la  réponse  que  M.  Labouchére,  membre  de  la  Chambre 
des  communes  à  Londres,  a  adressée  à  M,  Millevoye,  au  sujet 
de  la  quadruple  alliance  : 

Monsieur  le  député, 

J'ai  rboaneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  2  cou- 
rant, dans  laquelle  vous  me  faites  part  d'une  conversation  entre  le 
roi  d'Italie  et  le  prince  Napoléon. 

D'après  mes  renseignements,  en  1887,  au  moment  où  M.  Crispi 
hésitait  à  signer  le  renouvellement  de  la  triple  alliance  parce  qu'il 
craignait  que  si  une  guerre  éclatait  entre  la  France  et  les  alliés,  le 
littoral  italien  ne  serait  pas  à  l'abri  des  attaques  de  la  flotte  fran- 
çaise, le  prince  de  Bismarck,  qui  désirait  que  le  traité  fût  sigué, 
pressa  lord  Salisbury  de  faire  à  M.  Crispi  quelques  communicatiou» 
qui  lui  laisseraient  espérer  que,  le  cas  échéant,  ce  danger  serait 
écarté  par  l'intervention  de  l'Angleterre  qui  maintiendrait  le  statu 
quo  dans  la  Méditerranée. 

Ces  communications  furent  faites  et  l'Italie  signa  le  traité. 

En  1888,  j'ai  soulevé  la  question  de  nos  eilgagements  avec  l'Italie 
et  un  d''>bat  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Communes. 

Le  représentant  du  Foreign  Office,  tout  en  convenant  que  des 
pourparlers  ont  eu  lieu  et  qu'il  y  a  eu  échange  de  dépêches  au  sujet 
du  traité,  a  aflirmé  qu'àucuno  assurance  pouvant  engager  la  respoQ- 
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sabilité  du  pays  n'avait  été  donnée  à  l'Italie.  Mais  on  a  refusé  de 
nous  communiquer  le  texte  des  dépêches  et  de  nous  expliquer  la  na- 
ture exacte  des  pourparlers. 

D'après  les  règlements  de  la  Chambre  des  Communes,  un  député  a 
le  droit  d'adresser  une  question  à  un  ministre,  mais  il  ne  peut  dis- 
cuter la  réponse  du  ministre,  quand  l'affaire  dont  il  s'agit  n'est  pas  à 
l'ordre  du  jour. 

Avant  la  fin  de  la  session  il  faut  que  le  bu''get  du  ministère  des 
affaires  étrangères  soit  voté.  Je  compte  saisir  cette  occasion  pour  in- 
terpeller à  fond  le  gouvernement,  et  éclaircir,  si  c'est  possible,  notre 
situation  avec  l'Italie. 

En  attendant,  comme  tout  engagement  pris  par  un  ministre  envers 
une  puissance  étrangère  est  sans  valeur  tant  qu'il  n'a  pas  été 
porté  à  la  connaissance  de  la  Chambre,  le  roi  d'Italie  se  fait  une 
étrange  illusion  s'il  s'imagine  qu'il  pourra  mobiliser  son  armée  parce 
qu'il  a  la  parole  de  lord  Salisbury  et  que,  grâce  à  la  protection  de  la 
flotte  anglaise,  il  n'aura  pas  besoin  de  s'occuper  de  la  sécurité  des 
côtes  italiennes. 

Nous  tenons  à  rester  dans  les  meilleurs  termes  avec  l'Italie,  mais 
pas  plus  pour  l'Italie  que  pour  aucune  pui.ssance  au  monde,  nous  ne 
voudrions  affaiblir  l'entente  et  l'amitié  qui  existent  si  heureusement 
entre  nos  deux  pays.  Si  l'Italie  trouve  boa  d'entrer  dans  une  alliance 
offensive  et  défensive  contre  la  France,  elle  doit  comprendie  qu'elle 
agit  à  ses  risques  et  périls. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  député  et  cher  collègue,  l'assurance  de 
ma  considération  la  plus  distinguée.  H.  Labouchère. 

La  Chambre  des  seigneurs  de  Pru.sse  a  adopté  à  une  forte 
majorité  la  loi  dite  du  Sperrfonds,  telle  que  l'avait  votée  la 
Chambre  des  députés. 

La  gauche  de  la  Chambre  par  l'organe  du  professeur  Hins- 
chius,  a  refusé  d'accepter  le  projet  et  a  jugé  bon  de  prendre 
une  attitude  tellement  provocante  que  le  ministre  des  cultes  a 
été  obligé  d'intervenir  pour  la  rappeler  à  la  modération  et  aux 
convenances.  M.  de  Zedlitz  dit  que  l'Eglise  catholique  est  en 
Allemagne  un  facteur  important  et  qu'elle  a  droit  à  obtenir 
satisfaction  sur  ce  point. 

A  la  déclaration  du  ministre  des  cultes  le  comte  Bi-iihl  répond 
au  nom  du  Centre  en  remerciant  le  gouvernement  de  la  bien- 
veillance et  de  l'esprit  de  justice  dont  il  fait  preuve  en  cette 
circonstance  à  l'égard  des  catholiques. 

Après  quoi  la  Chambre  des  seigneuis  adopte  le  projet.  Il  ne 
reste  plus  maintenant,  pour  que  la  loi  entre  en  vigueur,  qu'à 
obtenir  la  sanction  royale.  Cette  sanction  est  certaine. 
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Rome  et  l'Italie. 

Par  billet  de  la  secrétairerie  d'Etat  en  date  du  13  juin,  le 
Souverain  Pontife  a  daigné  nommer  préfet  des  Archives  du 
Vatican  S.  G.  Mgr  Ciasca,  de  l'ordre  des  Augustins,  préconisé  au 
consistoire  du  1"  juin,  archevêque  titulaire  de  Larissa. 

h'Osservatore  romano  et  le  Moniteur  de  Rome  publient  la 
note  suivante  : 

«  On  parle  depuis  quelque  temps  d'apparitions  de  la  Sainte 
Vierge  à  Castelpetroso_,  dans  le  diocèse  de  Bojano.  Nous  sommes 
en  mesure  de  déclarer  que  le  Saint-Siège  n'a  approuvé  ni  direc- 
tement, ni  indirectement  las  récits  de  ces  apparitions.  » 

Il  se  confirme  que  S.  G.  Mgr  Ajuti,  archevêque  titulaire 
d'Acrida,  récemment  revenu  des  Indes-Orientales,  oii  il  a  rempli 
les  fonctions  de  délégué  apostolique,  va  être  appelé  à  succéder 
à  S.  G.  Mgr  Ferrata  (nommé  nonce  à  Paris)  au  poste  de  secré- 
taire de  la  Sacrée-Congrégation  des  Affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires. 

Mgr  Ignace  Persico,  archevêque  titulaire  de  Damiette,  ayant 
laissé  vacant  le  poste  de  secrétaire  de  la  Congrégation  spéciale 
de  la  Propagande,  par  suite  de  sa  promotion  récente  au  secré- 
tariat général  de  la  Propagande,  an  remplacement  de  Mgr  Do- 
minique Jacobini  (nommé  nonce  à  Lisbonne)^  on  assure  que 
Mgr  Cavicchioni,  ancien  délégué  apostolique  auprès  des  Répu- 
bliques de  l'Amérique  du  Sud,  va  être  nommé  secrétaire  de  la 
Propagande  pour  les  affaires  du  rite  oriental. 

Sur  la  demande  de  S.  Em.  le  cardinal  Taschereau,  arche- 
vêque de  Québec,  le  Souverain  Pontife  a  consenti  à  lui  donner 
un  coarijuteur.  En  tête  de  la  tripla  candidature  proposée  à  cet 
effet  à  Sa  Sainteté  par  la  Congrégation  de  la  Propagande  figure 
S.  G.  MgrBégin,  évêque  de  Chicoutini. 

A  la  suite  d'une  demande  analogue,  le  R.  P.  Strobino,  ancien 
élève  du  Collège  Brignole-Salle,  de  Gênas,  vient  d'être  désigné 
comme  coadjuteur  de  S.  G.  Mgr  Ricards,  vicaire  apostolique  du 
district  oriental  du  cap  de  Bonne-Espérance. 
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Le  dimanche  21  courant,  jour  de  la  fête  de  saint  Louis  de 
Gonzague,  le  Souverain  Pontife  promulguera  solennellement  les 
décrets  sur  l'héroïcité  des  vertus  du  vénérable  François  Fasani, 
prêtre  profès  des  Mineurs  Conventuels,  au  diocèse  de  Lucera, 
et  du  vénérable  Nunzio  Sulprizio,  jeune  artisan  de  Naples  qui, 
dans  son  humble  condition,  a  su  laisser  aux  ouvriers  les  plus 
beaux  exemples  de  piété  et  de  résignation  chrétiennes. 

France. 

Angers.  —  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  les 
bruits  inquiétants  que  l'on  avait  répandus  sur  l'état  de  santé  de 
Mgr  l'évêque  d'Angers  étaient  mal  fondés. 

U Anjou  annonce  que  depuis  son  retour  de  la  Chambre,  il  y  a 
trois  semaines,  l'infatigable  évêque  a  présidé  des  offices  ou  des 
réunions  tous  les  jours  et,  dans  une  seule  journée,  a  donné  la 
confirmation  aux  enfants  de  huit  paroisses  ou  établissements 
religieux  de  la  ville. 

Mgr  l'évêque  d'Angers  prononcera,  sous  peu  de  jours,  l'orai- 
son funèbre  de  Mgr  Sébaux,  évêque  d'Angoulême,  dans  l'église 
cathédrale  de  cette  ville. 

Chartres.  —  La  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Chartres 
annonce  que  Mgr  Lagrange  vient  de  recevoir  une  lettre  du 
Souverain  Pontife  relative  à  la  secte  de  Loigny.  Sa  Grandeur 
en  a  fait,  sans  retard,  adresser  notification  à  l'intéressée, 
Mathilde  Marchât. 

La  lettre  du  Saint-Père  établit  que  les  allégations  de  la 
visionnaire  de  Loigny  ont  été  plusieurs  fois  examinées  et  con- 
damnées par  l'autorité  diocésaine  et  par  le  Saint-Siège.  Puis, 
elle  rappelle  les  sentences  portées  contre  Mathilde  Marchât, 
ordonnant  la  dissolution  de  congrégation,  mettant  à  V Index  les 
écrits  publiés  pour  soutenir  ses  prétentions,  et  enfin  défendant 
à  toute  personne  ecclésiastique  ou  laïque  de  lui  prêter  secours 
et  faveur. 

Enfin  le  Souverain  Pontife  déclare  qu'il  a  jugé  bon  d'écrire 
cette  lettre  à  Mgr  Lagrange  pour  que  Sa  Grandeur  continue 
à  travailler,  suivant  l'inspiration  de  son  zèle,  à  la  soumission  de 
ces  opiniâtres  révoltées. 

DiJo?f.  —  Dimanche  dernier,  14  juin,  était  le  premier  jour 
des  fêtes  du  centenaire  de  suint  Bernard. 
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On  annonce  l'arrivée  à  Dijon  de  quarante  mille  pèlerins,  dont 
une  partie  emplit  déjà  les  rues  de  la  ville.  L'animation  y  est 
très  grande.  Toute  la  matinée,  la  rouie  de  Dijon  au  village  de 
Fontaine,  où  est  né  saint  Bernard,  à  trois  quarts  d'heure  de  la 
ville,  n'a  cessé  d'être  parcourue  par  une  foule  immense. 

A  Fontaine,  il  n'y  avait  pas  de  cérémonies  proprement  dites, 
mais  seulement  l'exposition  des  reliques  du  saint. 

Samedi  soir,  a  eu  lieu  à  l'église  Saint-Michel  de  Dijon,  la 
répétition  générale  des  Béatitudes,  de  Franck,  exécutées  par 
deux  cents  musiciens  (chœurs  et  orchestre/  et  26  solites,  sous  la 
direction  de  M.  l'abbé  Maître,  du  collège  Saint-François. 
Aujourd'hui  a  eu  lieu  à  la  cathédrale  Saint-Benigne  la  première 
audition  publique. 

Sont  à  Dijon,  NN.  SS.  Langénieux,  cardinal  archevêque  de 
Reims;  Lecot,  archevêque  de  Bordeaux  et  ancien  évêque  de 
Dijon;  Goux,  évêque  de  Versailles  ;  Gonindard,  coadjuteur  de 
Rennes,  Sonnois,  évêque  de  Saint-Dié;  Marpot  évêque  de  Saint- 
Claude. 

D'autres  évêques  doivent  succéder  à  ceux-ci  :  le  cardinal  Fou- 
lon, archevêque  de  Lyon,  ainsi  que  Mgr  Perraud.  Assistent 
encore  aux  fêtes:  dom  Sébastien,  de  Sept-Fonds,  vicaire  général 
de  la  congrégation  de  l'ancienne  Réforme  de  Rancé  (Moulins); 
D.  Eugène,  du  Port-du-Saint  (Laval);  D.  François  N.  D.  du 
Mont  des  Oliviers  (Strasbourg  ;  D.  Gérôme,  de  Sainte-Marie- 
du-Mont  (Cambrai);  D.  Hiiaire,  de  La  Grâce-Dieu  (Besançon)  et 
un  grand  nombre  d'abbés  trappistes  ou  cisterciens. 

De  très  nombreux'  prêtres  des  diocèses  voisins  arrivent  à 
chaque  train. 

Dimanche  matin,  à  sept  heures,  a  été  dite  une  messe  de  com- 
munion pour  les  hommes,  où  Mgr  Carra,  recteur  de  l'Univer- 
sité catholique   de  Lyon,  a  prononcé  un  très  éloquent  discours. 

A  dix  heures,  à  Saint-Michel,  une  messe  pontificale  a  été 
célébrée  par  S.  Em.  le  cardinal  Langénieux. 

A  quatre  heures,  a  eu  lieu  un  salut  solennel.  Mgr  Goux  offi- 
ciait. Mgr  Gonindard  a  prononcé  un  magnifique  sermon  sur  la 
vie  de  saint  Bernard.  C'est  comme  la  préface  des  fêtes.  La  Jeu- 
nesse du  saint  a  été  une  victoire  de  Dieu,  a  dit  Mgr  Gonindard; 
le  prélat  a  montré  l'irradiation  de  Dieu  dans  son  âme,  puis  l'in- 
Ihience  de  saint  Bernard  sur  son  époque.  Ce  discours  a  produit 
un  très  grand  effet. 

Une  immense  affiuence  de  public  assistait  à  cette  cérémonie  : 


NOUVELLES    RELIGIEUSES  671 

l'église  Saiat-Michel  se  trouvait  beaucoup  trop  étroite  pour  la 
foule  qui  en  pressait  les  portes.  On  a  beaucoup  remarqué  les 
chœurs,  exécutés  par  des  élèves  de  Saint-François. 

Le  soir,  à  sept  heures  et  demie,  tous  les  prélats  étaient  à 
l'école  libre  Saint-François  de  Sales,  dirigée  par  M.  Tabbé  de 
Breteniéres,  frère  du  |P.  Just  de  Bretenières,  qui  fut  martyrisé 
en  Corée,  et  propriétaire  de  la  chapelle  de  Fontaine,  bâtie  sur 
l'emplacement  du  château  où  naquit  saint  Bernard.  Une  très 
intéressante  séance  littéraire,  naturellement  consacrée  au  saint, 
a  eu  lieu. 

La  population  de  la  ville  est  très  sympathique,  malgré  les 
excitations  des  journaux  républicains,  dont  l'un,  le  Petit  Lijon- 
nais,  a  commencé  un  récit  ridicule  et  mensonger  de  la  vie  de 
saint  Bernard. 

Lundi,  à  sept  heures  du  matin,  a  eu  lieu  une  messe  de  com- 
munion spécialement  réservée  aux  congrégations,  aux  écoles 
chrétiennes  déjeunes  filles.  Sermon  par  le  R.  P.  Sylvestre,  des 
FF.  Mineurs  Capucins  de  Lyon.  A  dix  heures,  messe  pontificale. 

Reims.  —  S.  Em.  le  cardinal  Langénieux,  archevêque  de 
Reims,  a  adressé  à  S.  S.  le  pape  Léon  XIII  la  lettre  suivante  : 

Très  Saint  Père, 

L'univers  entier,  à  cette  heure,  fait  monter  vers  le  trône  de  Pierre 
ses  actions  de  grâces  et  la  respectueuse  expression  de  sa  reconnais- 
sance, car  une  voix  en  est  descendue  qui  a  redit  à  la  foule,  avec  un 
accent  qui  force  l'attention  et  attire  tous  les  cœurs,  la  grande  parole 
du  divin  Maître  :  Misereor  super  turbam. 

Que  Votre  Sainteté  daigne  me  permettre  de  m'associer  plus  parti- 
culièrement aux  fils  soumis  de  la  Sainte  Eglise  et  de  venir  la  remer- 
cier, au  nom  de  mon  diocèse,  des  enseignements  qu'elle  nous  donne 
dans  la  récente  Encyclique  sur  la  condition  des  ouvriers,  où  sont 
exposés  avec  tant  d'autorité  et  de  lumineuse  clarté  l'état  social  du 
monde  du  travail  et  les  réformes  qu'il  appelle. 

Ce  nous  est  une  grande  joie,  en  même  temps  qu'un  bienfait  inesti- 
mable, de  connaître  la  vérité  sur  ces  graves  questions  à  l'heure  même 
où  elles  sont  le  plus  agitées,  et  d'entrevoir  avec  certitude  le  jour 
prochain  où  la  paix  et  l'union  feront  place,  parmi  les  catholiques, 
aux  discussions  de  ces  derniers  temps. 

Maintenant,  nous  pouvons  travailler  avec  sécurité  à  faire  triom- 
pher, dans  l'application  pratique,  des  principes  que  nous  savons  être 
ceux  de  l'Eglise,  et  nous  ne  craindrons  plus  de  nous  perdre  dans  les 
sentiers  de  l'erreur. 

Maintenant,  les  chrétiens  dévoués  qui  ont  consacré  leur  vie  au 
rétablissement  des  lois  évangéliques  dans  la  société,  et  principalement 
dans  l'économie  politique,  n'hésiteront  plus  devant  des  systèmes 
opposés. 
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Maintenant,  le  peuple,  la  multitude  des  travailleurs  n'ignorera 
plus  que  l'Eglise,  qui  possède  les  paroles  de  la  vie  éternelle,  possède 
aussi  le  secret  d'assurer  leur  bonheur  temporel,  qu'elle  a  une  science 
sociale  dont  la  méconnaissance  a  amené  les  ruines  et  les  divisions 
du  présent,  et  dont  la  mise  en  œuvre  lui  rendra,  malgré  la  différence 
des  temps,  la  prospérité  des  anciens  jours. 

Il  nous  appartient  de  faire  fructifier  autour  de  nous  les  enseigne- 
ments et  les  conseils  de  Votre  Sainteté.  Pour  ma  part,  affermi  dans 
mes  convictions  et  heureux  de  vous  obéir,  Très  Saint  Père,  je  suis 
résolu  plus  que  jamais  à  ne  rien  négliger  pour  faire  prévaloir  les 
enseignements  et  les  conseils  de  votre  sagesse,  dans  toute  la  mesure 
de  mes  forces,  et  s'il  est  possible,  pour  les  faire  passer  dans  nos 
moeurs. 

Unis  dans  les  mêmes  sentiments  et  avec  l'ardeur  de  la  reconnais- 
sance, l'archevêque  de  Reims,  son  clergé  et  son  peuple  supplient  le 
Seigneur  de  répandre  ses  meilleures  grâces  sur  Votre  Sainteté. 

Humblement  prosterné  à  vos  pieds,  Très  Saint  Père,  implorant  la 
bénédiction  apostolique,  j'aime  à  me  redire  de  Votre  Sainteté  le 
très  humble,  très  obéissant  et  tout  dévoué  Fils  et  créature. 

f  B.  M.  card.  Langémeux 
Reims,  2  juin.  Archevêque  de  Reims 


Un  avis  urgent  aux  lecteurs 

On  lit  dans  le  Monde  tnrdicil:  Le  Dictionnaire  des  Diction- 
naires, de  M.  Paul  Gliérin,  vient  d'être  terminé.  Cet  ouvrage,  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  6  volumes  chacun  de  1,300  pages  environ 
et  qui  a  une  remarquable  valeur  comme  dictionnaire  général,  mérite 
surtout  d'être  signalé  dans  nos  colounes  par  le  soin  et  la  compétence 
avec  lesquels  sont  traitées  les  questions  scientifiques  et  médicales.  Il 
y  a  là  une  précision  et  une  mise  au  point  des  découvertes  les  plus 
récentes  de  la  chimie,  de  la  physiologie,  de  la  physique,  en  un  mot, 
de  toutes  les  sciences  naturelles  que  nous  ne  saurions  trop  louer. 
Et  cela  sans  que  les  autres  parties  de  cette  remarquable  encyclopédie 
en  souffrent  le  moins  du  monde,  car  M.  Paul  Guérin,  dont  les  vastes 
connaissances  et  l'érudition  sont  depuis  longtemps  appréciées  dans 
le  monde  savant,  a  eu  le  soin  do  n'accepter  pour  collaborateurs  que 
des  hommes  spéciaux  et  d'une  science  déjà  éprouvée.  » 

Il  reste  encore  environ  douze  cents  places  à  prendre  dans  la  3*  caté- 
gorie des  souscriptions  privilégiées  du  Dictionnaire  des  diction- 
naires, lesquelles  jouissent  des  mêmes  faveurs  que  les  souscriptions 
des  deux  premières  catégories,  c'est  une  occasion  unique  de  s'asso- 
cier à  une  œuvre  qui  intéresse  au  plus  haut  point  les  catholiques,  les 
conservateurs,  et  d'acquérir  un  ouvrage  indispensable,  d'une  utilité 
continuelle,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  c'est-à-dire  en  défi- 
nitive avec  le  temps,  pour  rien,  comme  on  le  verra  par  les  explica- 
tions que  l'on  reproduit  plus  loin  avec  le  bull'»tin  de  souscription. 

Le  q^'r/int  :  P.   Ohantkki,. 

Paris.  —   Imp.  0.  Piccjuoin,  hZ,  rue  de   Lille. 
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COMMENTAIRE  DE  LA  LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE  S.  S.  LÉON  XIII  (15  octobre  1890) 

(Suite.  —  V.  le  numéro  du  23  mai.) 

Ea  écrivant  son  Encyclique  du  15  octobre,  Léon  XIII  n'a  pas 
été  seulement  inspiré  par  son  amour  de  la  religion  et  de  l'Eglise 
mais  encore  par  son  amour  de  la  société  et  de  la  patrie.  Il  a 
comme  tout  autre,  je  peuse,  sa  place  au  soleil,  et  il  a  bien  le 
droit  de  regarder  ce  qui  se  passe  autour  de  lui,  personne  ne 
lui  refusera  le  titre  de  citoyen,  et  n'osera  lui  fermer  la  bouche, 
lorsqu'il  exhale  ses  plaintes  sur  les  malheurs  de  son  paj's. 

lo  En  voulant  détruire  le  catholicisme^  la  Franc-Maçon- 
nerie sape  la  société  par  sa  base.  Il  suffirait,  pour  s'en  convain- 
cre, de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  décadence  sociale  et  politique 
de  l'Italie  depuis  qu'elle  se  livre  aux  mains  des  bourreaux  qui 
lui  déchirent  les  entrailles.  La  saine  morale  tant  publique  que 
privée  fait  l'honneur  et  la  force  des  Etats.  Or,  sans  religion  il 
ne  saurait  y  avoir  de  morale  ni  privée  ni  publique.  La  société 
tire  sa  vie  de  la  famille;  or,  sans  religion  la  famille  n'a  aucune 
stabilité.  La  prospérité  des  peuples  vient  de  Dieu  et  de  sa  béné- 
diction; donc,  «  dés  qu'an  peuple,  loin  de  reconnaître  cette 
vérité,  va  jusqu'à  se  soulever  contre  Dieu,  et  dans  l'orgueil  de 
son  esprit  lui  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  de  lui,  la  prospérité  de  ce 
peuple  n'est  qu'un  fantôme  destiné  à  s'évanouir  dès  qu'il  plaira 
au  Seigneur  de  confondre  l'audace  de  ses  ennemis.  »  Que  l'Italie 
s'en  souvienne!  Ses  gloires  qui  lui  donnèrent  durant  longtemps 
le  premier  rang  parmi  les  nations  les  plus  cultivées,  sont  insé- 
parables de  la  religion  qui  les  a  produites  ou  inspirées. 

2°  Le  pire  fléau  de  la  société  est  le  socialisme  favorisé  par 
la  Franc-Maçonnerie.  Toutes  les  forces  conservatrices,  réunies, 
pourront  à  peine  en  arrêter  le  progrès  et  en  empêcher  le  triom- 
phe. Or,  entre  ces  forces,  la  première,  la  principale  de  toutes, 
c'est  celle  que  peut  donner  la  religion  et  l'Eglise.  Donc,  «  atta- 
quer la  religion  c'est  priver  l'Italie  de  l'auxiliaire  le  plus  puis- 
sant pour  combattre  un  ennemi  qui  devient  de  jour  en  jour 
plus  formidable.  » 

3°  Pour  ruiner  de  fond  en  comble  la  société  italienne,  la 
Lxxvi  —  27  Juin  1891  49 
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Franc-Maçonnerie  sépare  V Italie  du  Saint-Siège.  «  La  guerre 
faite  au  Pape  veut  dire  pour  l'Italie,  à  Viniêrieur,  division  pro- 
fonde entre  l'Italie  officielle  et  la  grande  partie  des  italiens  vrai- 
ment catholiques;  or  toute  division  est  faiblesse.  »  Omne  re- 
gnum  divisum  in  se  desolahitur .  *  A  V extérieur,  le  conflit  avec 
le  Saint-Siège,  outre  qu'il  prive  l'Italie  du  prestige  et  de  l'éclat 
qui  lui  viendraient  infailliblement  des  rapports  pacifiques  avec 
le  Pontificat,  lui  aliène  les  catholiques  du  monde  entier.  » 

Conclusion. 

Repousser  toute  connivence  avec  les  sectes  impies;  laisser  à 
la  religion  et  à  l'Eglise,  comme  à  la  plus  grande  des  forces  so- 
ciales, la  vraie  liberté  et  le  plein  exercice  de  ses  droits;  s'atta- 
cher inséparablement  au  Saint-Siège,  se  grouper  autour  du 
Souverain  Pontife  et  Père  de  tous  les  gens  de  bien  comme  de 
tous  les  fidèles,  le  soutenir  dans  ses  revendications,  défendre 
ses  privilèges  et  combattre  avec  lui  le  bon  combat  de  la  vérité 
et  de  la  justice  :  tels  sont  pour  l'Italie,  plus  encore  que  pour 
les  autres  nations,  les  seuls  moyens  de  reconquérir  son  glorieux 
passé,  et  de  s'assurer  un  plus  heureux  avenir.  «  Rome,  cité 
catholique  par  excellence,  prédestinée  de  Dieu  pour  être  le  cen- 
tre de  la  religion  du  Christ  et  le  siège  de  son  vicaire,  et  par 
cela  même  toujours  stable  et  toujours  grande  à  travers  tant  de 
périodes  et  de  vicissitudes,  Rome  replacée  sous  l'autorité  paci- 
fique du  Pontife  romain,  redeviendrait  ce  que  l'avaient  faite  la 
Providence  et  les  siècles,  non  plus  rapetisséeaurôlede  capitale 
d'un  royaume  particulier,  mais  capitale  du  monde  catholique, 
grande  de  toute  la  majesté  de  la  religion  et  du  souverain  sacer- 
doce, maîtresse  et  modèle  de  moralité  et  de  civilisation  des 
peuples.  » 

II 

Erreurs  et  faits  coupables  signalés  par  le  Pape. 

1"  L'erreur  et  le  crime  sont  deux  afl"reuses  choses  qui  se 
relient  entre  elles  comme  la  tête  avec  la  queue  d'un  serpent. 
La  distance  qui  les  sépare  est  plus  ou  moins  longue,  mais  les 
anneaux  se  resserrent  et  se  contractent  avec  une  extrême  faci- 
lité. Malheur  à  qui  se  laisse  prendre  dans  les  replis  du  dragon. 
La  bête  de  l'Apocalypse  est  aujourd'hui  déchaînée  sur  le 
monde  ;  à  chacun  de  veiller  sur  soi,  s'il  ne  veut  pas  être  dévoré. 

Le  Souverain  Pontife,  en  détresse,  donne  le  signal  du  péril  à 
son  Eglise;  le  Pasteur  cherche  à  ramasser  son  troupeau,  le 
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Père  avertit  ses  enfants  et  les  serre  près  de  lui.  Il  démasque 
l'erreur  et  montre  à  découvert  les  crimes.  Puissions-nous  en- 
tendre sa  voix,  ouvrir  les  yeux  et  nous  tenir  sur  nos  gardes  ! 
«  Sauvez-nous,  Seigneur,  car  les  saints  deviennent  rares  et  les 
fils  des  hommes  ont  mis  en  lambeaux  la  robe  blanche  de  la  vé- 
rité; le  voisin  ne  dit  plus  à  son  voisin  que  le  mensonge;  les 
lèvres  sont  aussi  trompeuses  que  les  coeurs  sont  corrompus.  » 
(Ps.  XI.) 

Une  erreur,  signalée  par  le  Pape,  et  qui  n'est  pas  seulement 
le  honteux  et  triste  apanage  du  gouvernement  italien,  mais 
d'autres  qui,  s'ils  se  souvenaient  de  leur  glorieux  passé, 
devraient  ne  pas  insulter  a  l'antique  foi  des  siècles  et  savoir  se 
respecter  eux-mêmes  davantage,  consiste  dans  l'affirmation  de 
ce  faux  principe  :  <  l'Etat  doit  être  athée.  »  Cette  affirmation 
est  aussi  monstrueuse  qu'elle  est  impudente,  aussi  anti-sociale 
qu'elle  est  anti-religieuse.  L'Etat  est-il  quelque  chose  ou 
n'est-il  rien?  S'il  n'est  rien,  qu'il  le  dise,  et  alors  nous  ne  nous 
étonnerons  plus  qu'il  ne  reconnaisse  et  ne  pratique  aucun  culte. 
S'il  est  quelque  chose  ou  quelqu'un,  ne  fùt-il,  comme  de  fait, 
qu'une  2^^''^sonne  morale,  il  doit  avoir  un  signe  distinctif,  un 
caractère  auquel  on  le  reconnaisse.  Or,  le  premier  de  tous  les 
caractères  est  celui  qu'imprime  la  Religion  au  front  de  l'homme. 
Il  est  plus  d'être  marqué  du  signe  de  l'ange  que  de  celui  de  la 
bête;  comme  aussi,  c'est  plus  sur  de  commander  au  nom  de 
Jéhovah,  qu'au  nom  deBélial. 

Que  l'Etat,  au  nom  delà  liberté  de  conscience,  devant  laquelle 
nous  sommes  les  premiers  à  ne  pas  reculer  et  que  nous  appelons 
même  de  tous  nos  vœux  plus  haut  que  tous  les  autres,  tolère 
dans  son  sein  tous  les  cultes,  c'est  son  affaire  ;  et  nous,  catho- 
liques, nous  n'avons  rien  à  y  perdre,  pourvu  qu'il  ne  nous  refuse 
pas  notre  part  de  liberté  légitime.  Mais  que  l'Etat,  pour  son 
compte,  ne  professe  aucune  foi,  n'adopte  aucune  opinion,  ne 
pratique  aucune  loi  religieuse,  voilà  ce  que  nous  ne  concevons 
pas  et  ce  que  nous  n'admettrons  jamais.  Tolérer,  admettre,  pro- 
téger également  tous  les  cultes,  les  plus  divers,  les  plus  con- 
tradictoires, les  plus  antipathiques  et  les  plus  haineux,  c'est 
déjà  maladroitement  et  plus  imprudemment  lever  et  agiter 
l'étendard  de  la  désunion,  de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile. 
Proclamer  l'athéisme,  en  donner  l'exemple  d'en  haut,  en  aider 
le  développement  et  la  propagation  par  tous  les  moyens,  c'est 
vouloir  régner  au  nom  du  néant  et  prendre  la  marche  la  plus 
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rapide,  sinon  pour  anéantir  la  société,  du  moins  pour  l'abrutir 
et  la  réduire  aux  derniers  degrés  de  la  stupidité,  de  la  dégrada- 
tion, de  l'avilissement. 

L'homme  est  essentiellement  religieux,  les  sociétés  sont  fon- 
cièrement religieuses  ;  les  sociétés,  même  les  Etats,  pas  plus  que 
les  individus  et  les  sujets,  ne  sauraient  vivre,  subsister,  pros- 
pérer surtout  sans  religion.  L'athéisme  est  plus  près  du  nihi- 
lisme qu'on  ne  pense  :  les  extrémités  se  touchent.  Que  sera-ce 
si  l'Etat  fait  passer  l'erreur  du  domaine  de  la  spéculation  sur  le 
terrain  des  faits.  Et  voilà  ce  que  Léon  XIII  reproche  hardiment 
au  gouvernement  Italien,  et  ce  qu'il  déplore  avec  le  plus  d'amer- 
tume. 

«  D'autre  part,  l'action  de  l'Etat  est  de  soi  et  tout  entière 
dirigée  à  faire  disparaître  de  la  nation  tout  cachet  religieux  et 
chrétien.  Des  lois  et  de  tout  ce  qui  constitue  la  vie  officielle  on 
exclut  systématiquement  toute  inspiration  et  toute  idée  reli- 
gieuse, quand  on  n'en  vient  pas  aux  attaques  directes  ;  les  ma- 
nifestations publiques  de  la  foi  et  de  la  piété  catholique,  ou  sont 
prohibées,  ou  sont  entravées  sous  de  vains  prétextes  par  des 
obstacles  sans  nombres;  à  la  famille  on  a  enlevé  sa  base  et  sa 
constitution  religieuse,  en  proclamant  ce  que  l'on  appelle  le 
mariage  civil;  et  grâce  à  l'instruction  essentiellement  laïque, 
depuis  les  premiers  éléments  jusqu'à  l'enseignement  supérieur 
des  universités,  les  nouvelles  générations,  autant  que  cela  dé- 
pend de  l'Etat,  sont  comme  contraintes  de  grandir  en  dehors 
de  toute  idée  religieuse  et  des  plus  essentielles  notions  de  leurs 
devoirs  envers  Dieu.  C'est  là  mettre  la  cognée  à  la  racine  de 
l'arbre,  et  l'on  ne  saurait  imaginer  un  moyen  plus  universel  et 
plus  efficace  pour  soustraire  à  l'influence  de  l'Eglise  et  de  la  foi 
la  société,  la  famille  et  les  individus.  «  Saper  par  tous  les  moyens 
le  cléricalisme  dans  ses  fondements  et  aux  sources  même  de  la 
vie,  c'est-à-dire  à  l'école  et  dans  la  famille,  »  tel  est  le  mot 
d'ordre  des  écrivains  francs-maçons. 

Nous  pouvons  ajouter,  tel  est  le  programme,  que,  sous  le  joug 
de  la  secte  impie  et  diabolique,  se  sont  tracé  et  suivent  ignomi- 
nieusement plus  d'un  gouvernement  et  plus  d'un  Etat,  en  s'eÔor- 
çant  d'entraîner  les  peuples  à  leur  suite  dans  le  chemin  de  l'im- 
piété et  du  vice. 

Une  seconde  erreur,  qui  est  une  conséquence  fatale  de  la 
première  est  celle-ci  :  la  philosophie  libérale  et  la  morale  indé- 
pendante, la  raison  dégagée  de  toute  révélation,  le  libre  examen» 
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la  liberté  de  penser,  de  croire  et  d'agir  chacun  à  sa  guise,  sont 
plus  que  suffisants  pour  remplacer  toute  espèce  de  religion. 
«  Désormais,  dit  Léon  XIII,  on  entend  substituer  à  la  foi  catho- 
\u\ne  la  liberté  d'examen  la  plus  absolue,  la  liberté  de  critique 
et  de  pensée,  la  liberté  de  conscience;  or  on  sait  ce  que  signifie 
un  tel  langage  dans  la  bouche  des  sectaires.  Et  comme  pour 
mettre  le  sceau  à  toute  cette  entreprise,  sont  venues  ensuite  les 
déclarations  les  plus  explicites,  faites  par  celui-là  même  qui  est 
à  la  tête  du  gouvernement.  Elles  ont  le  sens  que  voici  :  La 
lutte  vraie  et  réelle  que  le  gouvernement  a  le  mérite  d'avoir 
entreprise,  c'est  la  lutte  entre  la  foi  et  l'Eglise  d'une  part,  le 
libre  examen  et  la  raison  de  l'autre.  Que  l'Eglise  cherche  à 
réagir,  à  enchaîner  de  nouveau  la  raison  et  la  liberté  de  penser 
et  de  vaincre!  Quant  au  gouvernement,  il  se  déclare  dans  cette 
lutte  ouvertement  en  faveur  de  la  raison  contre  la  foi,  et  se 
donne  la  mission  de  faire  en  sorte  que  l'Etat  italien  soit  l'expres- 
sion évidente  de  cette  raison  et  de  cette  liberté,  triste  mission 
que  Nous  avons  récemment  encore  entendu  affirmer  avec 
audace.  » 

Une  erreur  encore  plus  éhontée  et  une  audace  encore  plus 
révoltante  est  celle  des  sectes  aussi  ridicules  qu'impies  qui  vien- 
nent se  poser  en  libératrices  du  genre  humain,  en  prétendant  que 
la  religion  l'a  tenu  jusqu'alors  dans  les  fers.  L'histoire  ancienne 
et  moderne  est  là  pour  les  souffleter  du  plus  solennel  démenti. 
Jamais  un  peuple  n'a  été  plus  libre  et  plus  prospère  que  quand 
il  a  été  plus  religieux.  Si  l'Italie,  enfant  prodigue,  n'avait  pas 
déserté  la  maison  de  son  Père,  et  ne  s'était  pas  arrachée  des 
bras  du  Pape  pour  se  jeter  sous  les  pieds  de  Victor  Emmanuel, 
elle  ne  subirait  pas  aujourd'hui  un  joug  aussi  écrasant  que  rui- 
neux, aussi  dégradant  que  vantard.  Si  la  France  avait  eu  plus 
de  foi  en  son  Dieu,  en  son  Christ,  en  son  Eglise,  si  elle  avait  été 
plus  religieuse  et  plus  catholique,  elle  n'eût  jamais  été  broyée 
sous  la  botte  protestante  et  prussienne. 

2°  «  A  la  lumière  des  faits,  il  est  plus  qu'évident  que  l'idée 
maîtresse  qui  préside  à  la  marche  de  la  chose  publique  en  Italie 
est,  en  ce  qui  concerne  la  religion,  la  mise  à  exécution  du  pro- 
gramme maçonnique,  et  l'on  peut  prévoir  avec  certitude  que, 
tant  que  l'Italie  sera  aux  mains  de  gouvernants  sectaires  ou 
dépendant  des  sectes,  on  en  poursuivra  la  réalisation  plus  ou 
moins  rapidement,  selon  les  circonstances,  jusqu'à  son  plus 
complet   développement.   L'action    des   sociétés    secrètes   tend 
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actuellement  à  réaliser  les  desseins  suivants,  conformément  aux 
vœux  et  aux  résolutions  pris  dans  leurs  assemblées  les  plus 
autorisées,  vœux  et  résolutions  tous  inspirés  par  une  haine  à 
mort  contre  l'Eglise  :  «  Abolition  dans  les  écoles  de  toute 
instruction  religieuse;  fondation  d'établissements  dans  lesquels 
la  jeunesse  féminine  elle-même  ne  soit  soumise  à  aucune 
influence  cléricale,  quelle  qu'elle  soit,  puisque  YJEtat,  qui  doit 
être  absolument  athée,  a  le  droit  et  le  devoir  inaliénable  de 
former  le  cœur  et  l'esprit  des  ci7oyew5..,;  application  rigou- 
reuse de  toutes  les  lois  en  vigueur  qui  ont  pour  but  d'assurer 
l'indépendance  absolue  de  la  société  civile  vis-à-vis  des  in- 
fluences ecclésiastiques  ;  observation  stricte  des  lois  qui  sup- 
priment les  corporations  religieuses  ;  remaniement  de  tout  le 
patrimoine  de  l'Eglise,  en  partant  du  principe  que  toute  pro- 
priété appartient  d'elle-même  à  l'Etat;  exclusion  de  tout  élé- 
ment catholique  de  toutes  les  administrations  publiques,  des 
œuvres  pies,  des  hôpitaux,  des  écoles,  des  conseils  oii  se  prépa- 
rent les  destinées  de  la  patrie,  des  académies,  des  cercles,  des 
associations,  des  comités,  des  familles,  exclusion  en  tout,  par- 
tout, toujours.  L'influence  maçonnique,  au  contraire,  doit  se 
faire  sentir  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie  sociale,  et 
devenir  maîtresse  et  arbitre  de  tout.  C'est  ainsi  qu'on  aplanira 
la  voie  à  l'abolition  de  la  Papauté,  ainsi  que  l'Italie  sera  déli- 
vrée de  son  ennemie  implacable.  »  On  croirait  voir  Gambetta, 
cet  hybride  du  Lot  et  de  la  franc-maçonnerie  ruer  et  menacer 
du  pied  le  siège  de  Pierre;  on  croirait  l'entendre  braire,  en  dési- 
gnant le  catholicisme  :  «  Messieurs,  voilà  l'ennemi  !  »  Certes  si 
les  francs-maçons  d'Italie  devaient  une  statue  à  l'apostat  de 
Nola,  les  francs-maçons  de  France  en  devaient  deux  au  héros, 
libérateur  du  territoire  ;  l'une  qui  lève  la  cuisse  sur  les  bords 
fameux  de  la  Garonne,  l'autre  qui  amorce  les  goujons  sur  les 
bords  fleuris  de  la  Seine. 

On  ne  saurait  trop  méditer  ces  paroles  de  Léon  XIII  :  «  La 
secte  maçonnique,  bien  qu'elle  fasse  parade  d'un  certain  esprit 
de  bienfaisance  et  de  philanthropie,  ne  peut  exercer  qu'une 
influence  funeste  et  cela  précisément  parce  qu'elle  combat  et 
tente  de  détruire  la  religion  de  Jésus-Christ,  la  véritable  bien- 
faitrice de  l'humanité.  Tous  savent  avec  quelle  force  et  par 
combien  de  moyens  la  religion  exerce  sur  la  société  une  influence 
salutaire.  Il  est  incontestable  que  la  saine  morale  tant  publique 
que  privée  fait  l'honneur  et  la  force  des  Etats.  Mais  il  est  incon- 
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testable  également  que  sans  religion  il  n'y  a  point  de  bonne  morale 
ni  publique  ni  privée.  De  la  famille  solidement  établie  sur  ses 
bases  naturelles  la  société  tire  sa  vie,  son  accroissement  et  sa 
force.  Or,  sans  religion  et  sans  moralité  la  société  domestique 
n'a  aucune  stabilité, et  les  liens  de  la  famille  s'affaiblissent  et  se 
dissolvent...  C'est  la  religion  qui  pénètre  jusqu'au  fond  de  la 
conscience  de  chaque  individu,  lui  fait  sentir  la  force  du  devoir 
et  l'anime  à  le  remplir.  De  même  aussi,  c'est  la  religion  qui 
donne  aux  princes  les  sentiments  de  justice  et  d'amour  à  l'égard 
de  leurs  sujets,  qui  fait  les  sujets  à  leur  tour  fidèles  et  sincère- 
ment dévoués  à  leurs  princes,  les  législateurs  droits  et  honnêtes, 
les  magistrats  justes  et  incorruptibles,  les  soldats  valeureux 
jusqu'à  l'héroïsme,  les  administrateurs  consciencieux  et  dili- 
gents. >  Que  nous  aurions  besoin  d'hommes  de  cette  trempe! 
Regardez,  et  dites-nous  si  les  sectes  maçonniques  nous  en  ont 
donné  beaucoup  jusqu'alors;  il  est  fort  à  craindre  qu'elles  n'en 
produisent  jamais  un  seul,  Domimis  prospexit,  ut  videat  si  est 
intelligens  et  requirens  Deum.  D'innés  declinaverunt,  simul 
inutiles  facti  sunt  ;  non  est  qui  faciat  bonum,  non  est  usque 
ad  unum  (Ps.  xiii.) 

Voici  le  comble  de  l'erreur  et  de  la  folie,  de  la  corruption  et 
de  la  malice.  Dixit  insipiens  in  corde  sua,  non  est  Deus  ;  cor- 
rupii  suni  et  abominabiles  facti  sunt  instudiis  suis.  (Ps.  xiiii). 

«  Dans  notre  siècle  incomparable,  vu  nos  lumières  et  notre 
science,  vu  nos  progrès  accomplis  et  ceux  à  venir,  le  monde  est 
sauvé.  Qu'avons-nous  encore  besoin  du  mythe  d'un  Sauveur 
ou  d'un  Dieu?  S'ils  existent,  chassons-les  de  partout,  et  qu'il 
n'en  soit  plus  question.  »  C'est  bientôt  dit  :  siècle  incomparable  ! 
lumière  !  science  !  progrès  !  salut  universel  ! ...  Nous  connaissons 
déjà  la  réponse  de  Léon  XIII  :  «  Si  un  peuple,  loin  de  recon- 
naître que  la  prospérité  des  nations  vient  de  Dieu,  va  jusqu'à 
se  soulever  contre  Dieu,  et  dans  son  orgueil  insensé  dire  à  Dieu 
qu'on  peut  se  passer  de  lui,  la  prospérité  de  ce  peuple  n'est 
qu'un  fantôme.  »  Et  le  Pape  le  prouve  par  des  faits  pris  sur  le 
vif  et  tellement  palpables,  que  nul  ne  peut  les  contester.  Avant 
Léon  XIII,  David  avait  écrasé  du  talon  cette  prétention  sata- 
nique  :  «  Quare  fremuerunt  gentes,  et  populi  meditati  sunt 
inania?  Astiterunf  reges  terrœ,  et  principes  convenerunt  in 
unum,  adversus  Dominwm  et  adversus  Christum,  ejus...  Qui 
habitat  in  cœlis  irridebit  eos,  et  Dominus  subsannabit 
eos.*  (Ps.  m.) 
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3°  L'Encyclique  s'adresse  directement  à  la  péninsule  italienne, 
mais  indirectement  à  tout  le  globe. 

Quand  elle  attaque  la  vérité  une  et  indivisible,  l'erreur  a 
aussi  son  caractère  d'unité  et  d'universalité  :  ce  qui  est  erreur 
en  Italie,  l'est  également  en  France.  Le  crime,  quand  il  veut 
étrangler  le  bien  essentiel  et  général,  est  crime  à  Paris  comme 
à  Rome,  à  Londres  comme  à  Moscou.  Les  causes  d'une  même 
nature  produisent  naturellement  les  mêmes  effets.  Les  faits 
identiques  ont  d'ordinaire  des  conséquences  identiquement 
pareilles.  Or,  personne  n'osera  nier  que  ce  qui  se  passe  effron- 
tément en  Italie,  se  passe  hypocritement  en  France.  La  nomen- 
clature des  faits  que  Léon  XIII  reproche  aux  Italiens,  sans  en 
retrancher  un  chiffre,  est  absolument  la  même  que  celle  à  dresser 
pour  les  Français,  en  leur  disant  :  vous  voilà  en  petit  !  Voilà  ce 
que  vous  rêvez,  ce  que  vous  pensez,  ce  que  vous  écrivez,  ce  que 
vous  prêchez,  ce  que  vous  voulez  à  outrance,  ce  que  vous  faites  ! 
Oh  !  non,  ce  n'est  pas  vous,  vrais  Français  et  vrais  chrétiens, 
preux  chevaliers  du  bien  et  du  vrai,  fils  aînés  de  l'Eglise,  vous 
qui,  naguéres,  portiez  si  glorieusement  l'étendard  du  Christ, 
à  la  tête  de  tous  les  peuples...  Mais  pourquoi  vous  laisser  trom- 
per ainsi  par  des  sectaires,  dominer  par  des  étrangers,  dépouiller 
par  des  pirates,  déchirer,  crocheter,  expulser  par  les  sans- 
culottes  de  la  révolution  et  les  suppôts  de  Satan? 

0  France  !  je  ne  te  reconnais  plus.  Comment  la  couronne 
est-elle  tombée  de  ton  front?  Ils  ont  déjà  vendu  tes  plus  riches 
joyaux,  te  laisseras-tu  dépouiller  de  ta  dernière  robe  sans 
rougir?  Tu  n'est  pas  faite  pour  être  impie,  non  plus  qu'esclave. 
Ne  te  laisse  pas  attacher  à  la  queue  de  toutes  les  nations, 
traîner  plus  longtemps  dans  la  boue  par  ceux  qui  t'insultent 
avec  une  telle  impudence  ;  ils  finiraient  par  couper  la  corde,  et 
qui  dira  jusqu'au  fond  de  quels  abîmes  ils  te  feraient  rouler? 
Reprends  et  garde  ton  rang;  tire  ton  glaive,  le  glaive  de  ta  foi; 
défends  ta  religion;  vive  ton  Christ!  et  que  les  siècles  à  venir 
puissent  encore  dire  :  Gesta  Dei  per  Francos.  Dieu  te  protège. 
{A  suivre.)  Abbé  Pluot. 


UN  COUP  D'ŒIL  SUR  LA  MARCHE  DES  AFFAIRES 

EN  COUR  DE  ROME 

(Suite.  —  Voir  le  numéro  du  30  mai.) 

Montons  d'un  étage  maintenant,   passons  par  les  salons  du 


MARCHE    DES    AFFAIRES    EN    COUR   DE    ROME  681 

secrétaire  d'Etat.  S'il  est  neuf  heures  vous  ne  le  trouverez  pas; 
car  il  sera  auprès  du  Saint-Père.  Tous  les  matins  il  a  son 
audience  ;  elle  est  pour  le  Pape  une  des  plus  importantes  de  sa 
journée.  En  effet,  le  secrétaire  d'Etat  est  son  bras  droit,  son 
homme  de  confiance  par  excellence.  Les  aftaires  les  plus  graves 
et  les  plus  diverses  lui  passent  entre  les  mains  pour  arriver  au 
Pape .  C'est  lui  qui  s'occupe  surtout  de  la  nomination  des 
évèques  et  qui  dirige  la  diplomatie  pontificale.  Passez  une  heure 
dans  ses  salons,  et  vous  verrez  quel  genre  de  monde  il  reçoit; 
matin  et  soir  ils  sont  ouverts  à  certaines  heures.  Le  mardi  et  le 
jeudi  sont  réservés  aux  diplomates  ;  les  autres  jours  vous  y 
verrez  entremêlés,  évèques,  prélats,  chefs  d'ordres  religieux, 
laïques  de  distinction  et  autres.  Nul  ne  reçoit  avec  plus  de  dignité 
et  d'affabilité  à  la  fois  que  le  cardinal  RampoUa  del  Tindaro, 
homme  d'une  piété  égale  à  son  talent.  Jamais  Pape  ne  pourrait 
trouver  ministre  plus  fidèle;  aussi  lui  donne-t-il  toute  sa 
confiance. 

La  secrétairerie  d'État,  de  création  relativement  récente, 
puisque  saint  Charles  Borromée  en  fut  le  premier  titulaire, 
l'emporte  aujourd'hui  en  importance  sur  les  autres  secrétaireries 
palatines.  Elle  est  devenue  un  des  principaux  rouages  de  l'admi- 
nistration pontificale. 

Ses  bureaux  sont  au  Vatican  même;  on  y  arrive  des  apparte- 
ments du  cardinal  en  parcourant  la  galerie  des  cartes  géogra- 
phiques et  sans  changer  d'étage.  C'est  là^  dans  leurs  salons 
respectifs,  que  l'on  peut  trouver  les  deux  aides  principaux  de  son 
Eminence ,  Mgr  le  substitut  et  Mgr  le  secrétaire  des  Afi"aires 
ecclésiastiques  extraordinaires,  qui  n'est  autre,  en  ce  moment, 
que  notre  sympathique  ancien  nonce  de  Bruxelles,  Mgr  Ferrata. 

Là,  régne  une  grande  activité.  Pour  peu  que  vous  soyez  connu 
et  que  vous  ayez  là  quelques  accointances,  vous  pénétrerez 
dans  les  bureaux  mêmes,  vous  y  verrez  écrire,  par  de  nombreux 
titulaires  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  les  lettres  du  car- 
dinal-secrétaire d'Etat  que  les  journaux  nous  rendent  parfois 
après,  vous  y  verrez  expédier  les  télégrammes  du  Pape,  classer 
méthodiquement  et  conserver  dans  des  cartons  les  adresses  que 
reçoit  Sa  Sainteté,  et  auxquelles  il  est  toujours  répondu.  C'est 
de  là  encore  que  partent  les  décorations  pontificales,  les  titres 
de  noblesse  et  autres  faveurs  de  ce  genre,  les  nominations  aux 
divers  postes  dans  les  congrégations  romaines,  sans  parler  des 
affaires  les  plus  graves  liées  à  la  diplomatie  et  ne  rentrant  pas 
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spécialement  dans  la  sphère  des  congrégatiocs  ;  celles-ci  se 
traitent  surtout  dans  cette  section,  de  création  récente,  appelée 
des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  Elles  demandent 
le  concours  des  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  expérimentés 
de  la  cour  de  Rome. 

Sans  sortir  du  Vatican,  nous  trouvons  encore  plusieurs  centres 
d'affaires,  se  rattachant  directement  au  Souverain  Pontife.  Et 
d'abord  dans  la  même  aile  que  la  secrétairerie  d'État,  mais  un 
étage  plus  bas  sont  les  appartements  de  Mgr  l'Auditeur  de  Sa 
Sainteté.  Ce  prélat  est  chargé  de  l'examen  des  candidats  à 
l'épiscopat,  principalement  pour  l'Italie.  Mais  il  occupe  en  même 
temps  un  poste  de  confiance,  et  le  titulaire  actuel,  Mgr  Boccali, 
est  un  des  prélats  qui  jouissent  de  la  grande  intimité  du  Saint- 
Père.  Tout  le  jour,  il  reçoit  ;  il  traite  officieusement  les  ques- 
tions les  plus  importantes  et  fait  le  soir  son  rapport  au  Pape, 
dont  il  est  en  quelque  sorte  l'oreille.  C'est  lui  qui  s'occupe 
surtout  des  affaires  dont  le  Saint-Père  a  pris  personnellement 
l'initiative.  Il  fut  autrefois  le  secrétaire  privé  de  Sa  Sainteté 
qu'il  suivit  de  Pérouse  à  Rome,  lorsque  le  cardinal  Pecci  fut 
élevé  à  la  Papauté. 

Le  Secrétaire  privé  est  aujourd'hui  Mgr  Angeli  ;  par  lui  aussi 
on  peut  arriver  au  Saint-Père,  pour  des  affaires  particulières. 
Enfin,  il  y  a  encore  le  secrétaire  des  lettres  latines,  et  celui  des 
lettres  aux  princes.  Ils  rédigent  ces  lettres  personnelles  du 
Saint-Père,  signées  de  sa  main,  dont  il  honore  les  évêques,  les 
souverains,  certains  auteurs  distingués  qui  lui  ont  fait  hommage 
de  leurs  oeuvres,  et  d'autres  fils  dévoués  de  l'Eglise.  Souvent, 
ces  lettres  sont  faussement  qualifiées  de  Brefs.  Un  bref  est  un 
document  officiel  du  Pape,  écrit  sur  parchemin,  qui  ne  s'emploie 
que  pour  la  concession  de  faveurs,  et  ne  porte  point  la  signature 
du  Pape,  mais  l'empreinte  de  l'anneau  du  pêcheur. 

N'oublions  pas,  avant  de  sortir  du  Vatican,  de  visiter  un  autre 
bureau,  celui  des  aumônes  du  Saint-Père,  l'aumônerie  pontificale, 
établie  dans  la  cour  de  la  caserne  des  Suisses.  C'est  ici  qu'on 
voit  se  presser  en  foule,  surtout  aux  abords  des  grandes  fêtes, 
les  pauvres  de  Rome.  Ils  portent  leur  requête,  contresignée  par 
leur  pasteur,  ou  viennent  recevoir  de  la  main  des  prêtres  désignés 
pour  cette  charge  ce  qui  leur  a  déjà  été  alloué  sur  le  budget  des 
bonnes  œuvres  du  Pape.  Spectacle  touchant  !  Le  Saint-Père 
dépouillé,  prélève  sur  ses  modiques  ressources  des  sommes  rela- 
tivement importantes  pour  secourir  des  enfants  bien-aimés  qui 
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sont  eax-mêmes,  comme  disait  saint  Laurent,  le  trésor  de 
l'Eglise.  On  aura  beau  enlever  au  Pape  ses  sujets,  on  ne  lui 
ravira  point  les  pauvres,  ses  enfants  les  plus  chers. 

On  compte  encore  à  Rome,  outre  le  Vatican,  plusieurs  grands 
centres  d'affaires  ecclésiastiques.  Le  premier  et  plus  important 
de  tous  est  le  palais  de  la  Chancellerie,  où  la  plupart  des 
congrégations  ont  leurs  bureaux.  Puis  vient  le  palais  de  la 
Propagande,  à  la  place  d'Espagne,  où  se  traitent  toutes  les 
affaires  des  pays  de  missions.  Enfin  la  Daterie,  près  du  Quirinal, 
d'où  s'expédient  les  bulles  papales,  la  secrétairerie  des  Brefs, 
près  de  S.  Maria  délia  Pace,  et  le  palais  du  Saint-Office  derrière 
la  colonnade  de  Saint-Pierre. 

Un  pénible  souvenir  se  rattache  au  palais  de  la  Chancellerie 
et  à  son  monumental  escalier.  C'est  là,  sous  cette  sévère  galerie, 
au  bas  de  cet  escalier  que  gravissent  sans  cesse  une  foule  de 
gens  affairés,  que  fut  assassiné,  en  1848,  de  Rossi,  le  ministre 
du  Pape  !  Son  corps  repose  dans  l'église  de  Saint-Laurent  in 
Damaso,  qui  est  enclavée  dans  le  palais  de  la  Chancellerie. 

C'est  en  ce  palais  que  réside  l'Eminentissime  cardinal  vice- 
chancelier  de  TEglise  romaine,  poste  occupé  depuis  bien  des 
années  par  le  vénérable  cardinal  Mertel.  Ici  aussi,  au  premier, 
se  trouve  la  grande  salle  de  la  chancellerie,  qui  ne  sert  plus 
guère  aujourd'hui  qu'à  des  séances  académiques.  A  gauche  se 
trouve  la  secrétairerie  des  Mémoriaux,  l'une  des  secrétaireries 
palatines.  Jusqu'en  ces  dernières  années  elle  se  trouvait  au 
Vatican.  Elle  est  le  canal  des  faveurs  pontificales  accordées  aux 
particuliers.  C'est  ici  que  l'on  s'adresse  pour  obtenir  la  faveur 
de  l'autel  privilégié,  de  la  bénédiction  papale  in  articula  mor- 
iis,  de  la  messe  de  minuit  à  Noël  avec  communion,  de  la  messe 
de  Beata  tous  les  jours  et  bien  d'autres. 

Puis,  il  y  a  là  les  bureaux  de  l'Index,  des  Rites,  des  Indul- 
gences, des  Evêques  et  Réguliers,  des  Etudes  et  d'autres  con- 
grégations moins  suivies.  Chacune  a  ses  jours,  ses  heures,  son 
portier,  ses  employés  inférieurs  et  supérieurs,  ses  archives  et 
ses  parloirs.  C'est  là  qu'on  apprend  la  patience,  vertu  néces- 
saire partout  en  affaires  et  à  Rome  également.  Mais,  disons-le 
de  suite,  on  a  trop  critiqué  les  bureaux  de  Rome  sur  ce  point. 
Pour  les  affaires  qui  ne  sont  pas  d'une  importance  capitale,  il  y 
a  moyen  d'aller  vite;  à  Rome,  on  a  pour  principe  de  s'occuper 
de  ceux  qui  s'occupent  eux-mêmes  de  leurs  affaires  :  pefenti 
dabitur.   Pour  peu    que  vous    connaissiez  les  hommes  et    la 
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marche  des  choses,  vous  n'aurez  qu'à  vous  louer  de  la  gentil- 
lesse, des  prévenances  et  même  de  l'empressement  de  la  plupart 
des  employés  de  la  curie  romaine. 

Quant  à  la  haute  prélature,  tout  observateur  sensé  est  forcé 
de  reconnaître  que  nulle  part  ailleurs  il  ne  pourrait  rencontrer 
une  telle  réunion  d'hommes  éminents. 

«  La  société  qu'entretiennent  les  uns  avec  les  autres  ces 
hommes  savants  et  sages,  disait  admirablement  feu  MgrHasley, 
archevêque  de  Cambrai,  dans  sa  lettre  pastorale  du  5  mars  1886, 
est  profitable  à  chacun  d'eux.  Leurs  conversations  révèlent 
l'élévation  de  leurs  pensées  et  la  profondeur  de  leur  science  et 
établissent  une  parfaite  harmonie  de  vues  et  de  procédés  entre 
les  divers  membres  de  toutes  les  grandes  institutions  qui,  du 
reste,  poursuivent  toutes  un  but  commun,  le  service  de  Dieu  et 
la  défense  de  la  sainte  Eglise.  Ces  hommes,  malgré  la  chaleur 
du  soleil  qui  brille  au  ciel  bleu  de  l'Italie,  sont  calmes,  réfléchis, 
en  pleine  possession  d'eux-mêmes,  et  nous  serions  tentés  de  les 
accuser  de  lenteurs  et  d'indifférence.  Plaise  au  ciel  que  nous 
n'ayons  rien  à  envier  à  leur  zèle,  à  leur  charité,  à  leur  cons- 
tante activité!  Ils  savent  qu'on  se  rend  impuissant  quand  on  se 
surmène,  et  qu'on  gâte  souvent  la  meilleure  des  causes  quand 
on  la  prend  avec  trop  de  vivacité  et  de  chaleur.  » 

Certes,  il  y  a  à  Rome,  comme  partout,  les  inconvénients 
inhérents  à  des  administrations  très  considérables,  dont  les 
clients  se  comptent  par  milliers.  Four  y  obvier,  et  pour  hâter  la 
marche  des  affaires,  il  s'est  formé  une  catégorie  d'agents,  re- 
connus par  des  congrégations  romaines  et  fort  au  courant  des 
affaires.  Ils  remplacent  l'intéressé  et  font  en  son  nom  toutes  les 
démarches  nécessaires.  Il  y  a  telle  administration,  la  Daterie 
par  exemple,  qui  ne  traite  qu'avec  ces  agents.  En  général, 
cependant,  chacun  peut  être  sou  propre  agent,  mais  c'est  à  ses 
risques  et  périls.  Les  ordres  religieux  sont  représentés  pour 
leurs  affaires  par  des  procureurs  généraux,  membres  de  l'ordre, 
qui,  une  fois  accrédités,  jouissent  de  toute  la  confiance  des  pré- 
lats représentant  le  Saint-Siège,  et  de  grands  privilèges  d'ad- 
mission et  de  préséance  dans  toutes  les  cérémonies  pontificales. 

La  secrétairerie  des  Brefs  a  son  administration  à  part,  comme 
nous  l'avons  dit,  ainsi  que  la  Daterie.  Ce  ne  sont  point  là  des 
congrégations,  mais  des  secrétaireries  pour  l'expédition  des 
affaires  importantes,  et  auxquelles  s'adressent  les  diverses  con- 
grégations pour  la  rédaction  des  Brefs  et  des  Bulles  qui  les  coq- 
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cerneut.  Chacune  est  présidée  par  un  cardinal.  Le  secrétaire 
des  Brefs  est  actuellement  le  cardinal  Ledochowski,  notre 
ancien  nonce  ;  le  prodataire  est  le  cardinal  Bianchi. 

Nous  aurions  encore  à  mentionner  bien  des  bureaux  ;  mais  la 
matière  est  peu  attrayante  pour  les  lecteurs  qui  ne  sont  pas  du 
métier.  Hâtons-nous  de  dire,  d'ailleurs,  que  là  ne  se  traitent 
pas  les  affaires,  en  général  ;  elles  s'y  terminent  et  s'y  expédient, 
Mais  elles  se  négocient  dans  les  salons  des  éminentissimes  car- 
dinaux, préfets  de  congrégations  ;  elles  se  concluent,  soit  dans 
les  séances  pléniéres  des  congrégations  qui  se  tiennent  généra- 
lement au  Vatican,  soit  dans  les  séances  préparatoires,  dites 
congressi,  qui  se  tiennent  chez  les  cardinaux-préfets,  non  sans 
avoir  passé  auparavant  par  les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  con- 
sulteurs.  Ce  sont  là  des  savants,  prêtres  séculiers  et  religieux, 
très  versés  dans  les  matières  spéciales  qui  leur  sont  soumises, 
et  attachées  aux  différentes  congrégations  en  vertu  d'une  nomi- 
nation qui  émane  directement  du  Souverain  Pontife. 

Nous  pourrions  entrer  ici  dans  le  détail  des  affaires  ressortis- 
sant de  chacune  des  congrégations  romaines.  Mais  il  faut  se 
borner;  ce  n'est  poiat,  d'ailleurs,  dans  ces  pages  rapides  que 
l'on  cherchera  des  renseignements.  En  les  écrivant,  nous  n'avons 
eu  pour  but  que  d'initier  quelque  peu  au  monde  des  affaires 
romaines  ceux  qui  ne  s'en  sont  jamais  occupés.  Fils  dévoués  de 
la  sainte  Eglise,  ils  aimeront  sans  doute  à  se  faire  une  idée  de 
la  manière  dont  se  traitent  les  affaires  du  monde  catholique,  et 
ne  nous  en  voudront  pas  trop  de  leur  avoir  levé  un  coin  du 
voile.  En  lisant  avec  quel  soin,  quelle  sollicitude,  quelle  sage 
prudence  Rome  s'occupe  des  graves  intérêts  qui  lui  sont  confiés, 
ils  sentiront  s'accroître  leurs  sentiments  de  respect  et  de  recon- 
naissance envers  les  papes,  les  princes  de  l'Eglise  et  les  hommes 
éminents  qui  les- assistent  dans  la  lourde  charge  du  gouverne- 
ment de  l'Eglise  du  Christ.  D.  G.  v.  C. 


L'ENFANT  ET  LE  CRLME 

<  La  preuve  que  l'instruction  moralise,  dit-on  c'est  que,  sur 
100  criminels,  3  ou  4  seulement  ont  reçu  une  instruction  supé- 
rieure. > 

Les  naïfs  trouvent  cette  preuve  décisive  ;  et  la  satisfaction 
avec  laquelle  on  la  reproduit  partout,  à  l'époque  du  rapport 
annuel  sur  la  statistique  criminelle,  prouve  la  légèreté  d'esprit 
de  nos  adversaires. 
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C'est  comme  si  l'on  disait  :  «  Sur  100  délinquants,  il  n'y  a 
qu'un  bossu  et  2  borgnes  —  sur  20  criminels,  il  n'y  a  que  8 
récidivistes  et  4  forçats  libérés...  Donc,  les  bossus,  les  borgnes, 
les  récidivistes  et  les  forçats  sont  plus  moraux  que  les  autres 
hommes. 

Croit-on  que  les  savants  et  les  ignorants  sont  en  nombre  égal  ? 

Autant  vaudrait,  estime  Robert  Spencer,  soutenir  que  le 
linge  souillé  ou  la  malpropreté  des  mains  sont  la  cause  des 
crimes  ;  parce  que  ces  circonstances  correspondent  presqu'inva» 
riablement  à  l'état  habituel  des  délinquants  ! 

L'argument  pourrait  aussi  bien  se  retourner  contre  nos  adver- 
saires; car,  d'après  la  dernière  statistique,  sur  100  délinquants, 
74  savaient  lire  et  écrire. 

D'ailleurs,  de  hautes  études  impliquent  une  situation  pécu- 
niaire, qui  exclut  la  plupart  des  tentations,  auxquelles  suc- 
combe souvent  le  pauvre. 

Reportons-nous  donc  à  l'instruction  primaire. 

Or,  en  1826,  il  y  avait,  en  France,  30,000  écoles. 

En  1878,  on  en  comptait  72,000;  et  il  s'en  est  fondé  un  grand 
nombre  depuis  lors. 

Cependant,  qui  oserait  soutenir  que  la  moralité  de  la  jeu- 
nesse est  en  progrès  ? 

Peut-on  nier,  au  contraire,  que  jamais  crimes  épouvantables 
n'ont  été  plus  fréquemment  commis  par  de  jeunes  hommes» 
d'une  instruction  ait-dessus  de  la  moyenne  ? 

Les  faits  sont  là,  indéniables,  écrasants. 

Désormais,  l'enseignement  est  absolument  laïque. 

Ah  !  si  ce  mot  désignait  des  leçons  données  uniquement  par 
des  maîtres  non  congrégauistes  (et  non  pas  un  programme 
exclusif  de  toute  éducation  religieuse),  cette  innovation  quoi- 
qu'injustifiable,  ne  causerait  pas  le  même  émoi. 

Je  dis  injustifiable  ;  car,  sur  1,635  bourses,  par  exemple, 
mises  au  concours  à  Paris,  les  élèves  des  congrégauistes,  on 
s'en  souvient,  en  avaient  mérité  1,300  depuis  1848. 

La  concurrence  était,  en  efifet,  redoutable...  trop,  peut-être. 

Et,  tandis  qu'en  Prusse,  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Por- 
tugal, lalaïcité  admet  un  programme  religieux  très  suffisant  ;  en 
France,  on  le  sait,  le  mot  désigne  tout  autre  chose  que  ce  qu'il 
semble  dire. 

Certes,  Frédéric  le  Grand  était  bon  politique,  quand  il  de- 
mandait aux  maîtres  de  l'enfance  une  sainteté  comparable  à 
celle  que  l'on  souhaite  pour  les  ministres  des  autels  ! 
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Et,  d'ailleurs,  est-ce  que  tous  les  âges,  tous  les  peuples, 
n'ont  pas  jugé  aussi  folle  que  criminelle  cette  entrepinse  auda- 
cieuse que  les  pouvoirs  publics  poursuivent  avec  acharnement: 
la  négation  religieuse,  socialement  affirmée? 

Écoutez  les  païens  eux-mêmes  : 

«  L'ignorance  du  vrai  Dieu  est  pour  un  Etat  la  pire  des 
calamités,  »  disait  Platon. 

Et  Aristote  :  «  Il  est  plus  difficile  de  créer  une  société  sans 
croyances,  qu'édifier  une  cité  dans  les  airs.  » 

Puis  Cicéron:  «  Il  n'est  pas  de  peuple  assez  barbare  pour 
croire  possible  de  se  passer  de  l'idée  de  la  Divinité.  » 

Sénèque^  à  son  tour,  voudra  que  l'enseignement  suggère  aux 
jeunes  âmes  la  justice  et  la  piété  :  justiiiam  ac  pietatem. 

Quintilien  est  plus  explicite  encore  quand  il  demande  pour 
les  maîtres  les  hautes  vertus  et  même  la  sainteté.  Ce  mot  est 
remarquable:  sanctitaiem  docentis. 

Ce  sont  des  païens  qui  parlent  ainsi,  messieurs... 

■C'est  que,  pour  tenir  pareil  langage,  le  sens  commun  suffît. 

■Consultez  aussi  les  philosophes  modernes  : 

Diderot  protestera  contre  les  périls  de  l'athéisme  populaire, 
•<  car,  dit-il,  il  est  mille  fois  plus  fou  de  nier  qu'il  existe  un 
Dieu,  que  de  nier  l'existence  même  de  son  semblable...  La  reli- 
gion est  l'unique  base  de  la  morale.  » 

Voltaire,  parlant  de  la  Divinité  dans  le  monde,  s'exprimera 
■ainsi: 

«  C'est  le  sacré  lien  de  la  société. 

<  Le  premier  fondement  de  la  sainte  équité. 

«  Le  frein  du  scélérat,  l'espérance  du  juste.  » 

Autre  part,  il  écrira:  «  Un  peuple  athée  serait  une  horde  de 
brigands.  » 

«  Sans  religion,  pas  de  vraie  probité,  »  affirmera  aussi  Rous- 
seau. 

«  L'homme  sans  Dieu,  ah  !  je  l'ai  vu  à  l'œuvre  en  93,  s'excla- 
mera Bonaparte.  De  cet  homme-là,  j'en  ai  assez  !  Pour  former 
l'homme,  il  faut  mettre  Dieu  avec  soi...  Nulle  société  ne  peut 
exister  sans  morale,  et  il  n'y  a  point  de  morale  sans  religion.  » 

«  Sans  religion,  pas  d'éducation  morale  possible,  »  répète,  de 
son  côté,  M.  Jouffroy. 

«  L'instruction  populaire  doit  être  religieuse,  c'est-à-dire 
chrétienne,  déclare  encore  M.  Cousin,  sinon  l'on  n'a  rien  fait.  » 

Et  il  ajoute  :  «  L'instruction  répand  l'erreur  ou  la  vérité;  la 
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vraie  ou  la  fausse  lumière...  On  peut  être  très  instruit  et  très 
immoral.  > 

«  Pour  être  socialement  utile,  l'instruction  primaire  doit  être 
profondément  religieuse,  »  conclut  aussi  M.  Guizot.  «  ...  Si 
l'instituteur  n'est  pas  l'auxiliaire  du  prêtre,  la  morale  de  l'école 
est  en  danger.  » 

Ces  hautes  intelligences  valent  peut-être  celles  de  nos  gou- 
vernants  

Elles  ne  seraient  pas  déplacées,  ce  me  semble,  à  côté  des 
grands  maîtres  de  l'Université  actuelle,  tous  hommes  qui,  ordi- 
nairement, se  croient  extraordinaires...  alors  qu'ils  ne  sont 
qu'extraordinairement  ordinaires. 

«  Qui  donc,  s'écriait  Robespierre  (interpellant  ainsi  l'athéisme 
social  de  son  temps),  qui  donc  t'a  donné  mission  d'annoncer  au 
peuple  que  la  Divinité  n'existe  pas  !  Quel  avantage  trouves-tu  à 
persuader  aux  hommes  qu'une  force  aveugle  préside  à  leur  des- 
tinée, et  frappe  au  hasard  le  crime  ou  la  vertu...;  que  son  àme 
n'est  qu'un  souffle  léger  qui  s'éteint  aux  portes  du  tombeau? 
L'idée  de  son  néant  lui  inspirera-t-elle  des  sentiments  plus  purs 
et  plus  élevés  que  celle  de  son  immortalité?  » 

Ne  croyez-vous  pas  que,  de  nos  jours,  Robespierre  lui-même 
serait  taxé  de  cléricalisme,  et  Diderot,  vilipendé  comme  réac- 
tionnaire ? 

Voilà  oii  nous  en  sommes! 

N'oubliez  pas,  je  vous  prie,  que  je  ne  combats  pas  ici  des 
théories  ;  mais  que  je  signale  des  faits  :  l'instruction  dégradante 
et  empoisonnée  qui,  à  l'heure  présente,  s'impose  en  France  avec 
tyrannie. 

Ainsi,  au  moment  où  les  passions  s'éveillent,  oii  le  besoin  de 
l'indépendance  se  fait  sentir,  on  ne  prémunit  pas  l'enfant  contre 
les  attraits  du  mal  qui  l'entoure  ;  ni  contre  les  séductions  d'une 
imagination  ardente  ! 

La  provocation  est  certaine,  la  lutte  inévitable...  Qu'importe? 
On  l'envoie  combattre  sans  armes  pour  se  défendre;  sans  bou- 
clier, pour  se  protéger  ! 

Et,  pendant  plusieurs  années,  il  n'y  aura  plus  pour  le  jeune 
homme  de  vie  morale. 

On  développera  ses  facultés  sans  lui  indiquer  la  direction 
qu'elles  doivent  prendre;  on  fera  le  vide  de  croyances  autour 
do  lui  ;  on  ne  donnera  rien  à  cette  âme  avide  de  vérité;  on  lais- 
sera ce  cœur  se  dessécher  dans  la  stérilité  et  l'indifférence,  et 
s'avilir  quelquefois  jusqu'à  la  dégradation. 
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Sa  mère  lui  aura  dit  ces  mots  :  Dieu,  âme,  religion,  alors 
qu'il  n'en  pouvait  pas  encore  comprendre  la  signification;  et, 
du  jour  oii  l'intelligence  de  l'écolier  saura  chercher  la  pensée 
dans  la  formule  qui  l'enveloppe,  le  maître  taira  ces  choses 
comme  si  l'on  redoutait  d'en  rappeler  le  souvenir  ! 

En  un  mot,  l'éducation  indispensable  à  tout  homme,  dans 
toutes  les  carrières,  l'éducation  qui  survit  à  la  mémoire  des  for- 
mules et  des  réminiscences  classiques,  elle  sera  mise,  en  quelque 
sorte,  au  ban  des  programmes  scolaires,  durant  cette  évolution 
décisive  qui  substitue  l'homme  à  l'enfant;  la  liberté  à  la  dépen- 
dance ;  la  curiosité  à  la  confiance  ;  la  passion  ardente  ou  inquiète 
à  l'ingénuité  et  à  la  candeur  du  jeune  âge. 

Tel  est  l'avenir  qu'on  prépare  ! 

Ceux-là,  qui  poursuivent  un  pareil  but,  méritent  bien  qu'on 
leur  applique  le  mot  de  Platon  : 

«  Quiconque  attaque  la  religion  est  un  malfaiteur  public,  car 
l'athéisme  est  la  ruine  même  de  l'Etat.  » 

Ecoutez,  en  terminant,  ces  paroles  dont  l'importance  s'accroît 
encore  de  l'autorité  du  nom  qui  les  a  signées. 

Victo7'  Hugo  a  écrit  les  lignes  suivantes,  qui  doivent  gêner 
quelque  peu  nos  laïciseurs  systématiques  : 

«  Quand  la  France  saura  lire,  ne  laissez  pas  sans  direction 
cette  intelligence  que  vous  aurez  développée  :  Vignorance  vaut 
mieux  que  la  mauvaise  science.  » 

Et  savez-vous  quel  livre  il  prône  pour  cette  œuvre  d'édu- 
cation ? 

L'Ecriture  sainte  ! 

Et  il  ajoute  : 

«  Donc,  ensemencez  les  villages  d'évangiles.  » 

Et  ailleurs  il  répète  : 

«  Ce  qui  allège  la  souffrance,  ce  qui  sanctifie  le  travail;  ce  qui 
fait  l'homme  bon,  fort,  sage,  patient,  bienv^eillant,  juste;  à  la 
fois  humble  et  grand,  digne  de  l'intelligence,  digne  delà  liberté: 
c'est  d'avoir  devant  soi  la  perpétuelle  vision  d'un  monde  meil- 
leur, rayonnant  à  travers  les  ténèbres  de  cette  vie.  Quant  à 
''^oi.fy  crois  profonde'ment  à  ce  monde  meilleur;  et,  je  dé- 
clare ici,  c'est  la  suprême  certitude  de  mon  âme.  Je  veux  donc 
sincèrement;  je  dis  plus,  je  veux  ardemment  l'enseignement 
religieux.  » 

Vous,  laïciseurs  intolérants,  vous  avez  chassé  Dieu  de  l'âme 
de  l'enfant;  vous,  vous  avez  entravé  l'influence  salutaire  de 
l'aumônier  des  prisons.  50 
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Eh  bien  !  voyez  votre  œuvre  ! 

En  une  seule  année,  il  y  a  eu,  de  l'aveu  du  Garde  des  sceaux, 
398  suicides  de  mineurs,  dont  67  d'enfants!  Et,  en  une  seule 
année  aussi,  on  a  enregistré  90,000  récidives,  constatées  judi- 
ciairement. 

Vous  devez  être  fiers  de  ces  résultats  ! 

En  vérité,  à  voir  ce  qui  se  passe,  il  semblerait  que  les  pou- 
voirs publics  ont  un  intérêt  secret  à  préparer  une  génération 
d'hommes  sans  croyance,  c'est-à-dire  sans  conscience  ;  une 
génération  d'hommes  sans  Foi,  pour  arriver  à  constituer  une 
société  sans  Lois. 

Oui,  sans  lois  ;  car  les  décrets  suffisent  au  despotisme. 

On  le  sait  :  on  l'a  vu. 

C'est  qu'en  effet,  pour  certaines  besognes,  il  faut  certains 
hommes  :  des  gens  capables  de  rien...  et  capables  de  tout. 

Je  n'insiste  pas...  j'aurais  peur  d'être  trop  clair. 

Je  me  tairai  donc. 

Toutefois,  j'enjai  peut-être  dit  assez  pour  formuler  légitime- 
ment cette  conclusion. 

V  instruction  ne  suffit  pas  à  moraliser. 

L'éducation  seule  peut  relever  la  France  (1). 

Fernand  Nicolay, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


]\I.  TIMON-DAVID 

DIRECTEUR   ET    DOCTEUR   DES    ŒUVRES    DE    JEUNESSE  (2) 

Le  vendredi  10  avril  1891,  le  jour  même  où  le  Pèlerinage  de 
la  Pénitence  s'embarquait  à  Marseille  pour  Jérusalem,  M.  l'abbé 
Timon-David,  dans  cette  même  ville,  quittait  la  terre  pour  le 
grand  pèlerinage  de  l'éternité;  et,  fait  bien  remarquable,  ce 
jour  était  encore  le  cinquante-cinquième  anniversaire  de  la  mort 
de  M.  Allemand,  lui  aussi  prêtre  de  Marseille,  qui  avait  donné 
en  notre  siècle  le  premier  exemple  des  Œuvres  de  jeunesse. 

Nous  voudrions  rendre  ici  un  juste  tribut  d'hommage  à  cet 
ami  du  Sacré-Cœur,  à  cet  apôtre  des  œuvres  catholiques,  que 
Dieu  vient  de  rappeler  ainsi  à  lui. 

(1)  Extrait  du  livre  de  M.  Fernaad  Nicolay  :  Les  Enfants  mal  élevés. 
1  volume  de  530  pages  3  fr.  50.  —  Perriu  édit.  35,  quai  des  Graads- 
Augustins,  Paris.  —  1'^  éditiou. 

(1)  Article  dû  à  l'auteur  du  livre  :  Le  renouvellement  dans  la  vie 
chrétienne.  {S-  édition,  12'^  mille;  Paris,  librairie  Saint-Paul,  rue 
Cassette;  prix,l  fr.  50.) 
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I.  —  M.  l'abbé  Joseph  Timon-David,  qui  était  chanoine  hono- 
raire de  Marseille  et  d'Avignon,  avait  soixante-neuf  ans,  et  sur 
ces  soixante-neuf  années,  il  en  a  donné  quarante-cinq  à  l'Œuvre 
de  la  jeunesse  ouvrière.  Il  a  institué  pour  diriger  cette  Œuvre 
la  congrégation  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Jésus-enfant  ; 
et  il  les  laisse  établis  dans  quatre  maisons  :  Marseille  (boulevard 
de  la  Madeleine,  88)  ;  la  Viste,  dans  la  banlieue  de  cette  ville  : 
là  est  le  juvénat  avec  le  noviciat;  Aix;  et  enfin Béziers. 

Il  était  né  à  Marseille  en  1823,  d'une  famille  honorable.  Pour 
son  éducation,  il  fut  envoyé  à  Fribourg,  dans  ce  collège  oii  se 
sont  formés  tant  de  vaillants  chrétiens,  et  dont  lui-même  a  tracé 
le  plus  beau  tableau  dans  le  dernier  chapitre  de  son  ouvrage  : 
Méthode  de  direction  des  Œuvres  de  jeunesse  (1). 

Se  sentant  appelé  au  sacerdoce,  il  se  rendit  à  Saint-Sulpice, 
et  il  sortait  de  cette  sainte  maison  en  1846.  Avant  lui,  Mar- 
seille, nous  l'avons  dit,  avait  eu  un  admirable  modèle  de  direc- 
teur d'une  Œuvre  de  jeunesse,  dans  M.  Allemand;  et  du  reste,  si 
celui-ci  fut  le  premier  dans  notre  siècle,  il  ne  fit  que  suivre  les 
traditions  des  Prêtres  du  Bon  Pasteur,  qui  avaient  commencé  ce 
genre  d'œuvre  au  siècle  précédent  et  dont  il  avait  été  disciple. 
Mais  M.  Allemand  ne  s'était  occupé  que  de  la  jeunesse  apparte- 
nant aux  classes  plus  élevées;  et  les  disciples  qu'il  avait  per- 
sonnellement formés  continuent  son  Œuvre  dans  le  même  sens. 

C'est  aux  enfants  du  peuple  que  M.  Timon-David  s'est 
dévoué,  ému  par  les  dangers  qui  entourent  de  toute  part  leur 
âme,  au  milieu  des  ateliers,  au  milieu  même  de  la  famille  ;  il  a 
voulu  les  aider,  en  aider  un  certain  nombre  du  moins,  à  lutter 
contre  ces  dangers  dont  il  fait  au  début  de  sa  Méthode  de  direc- 
tion une  peinture  si  vraie  et  si  douloureuse  (2).  Il  commença 
cette  œuvre  au  sortir  du  séminaire,  n'étant  encore  que  diacre, 
en  mars  1846.  Il  ne  l'avait  point  pourtant  préméditée  (3)  ;  il  y  fut 
attiré  par  une  circonstance  fortuite  ou  plutôt  providentielle  : 
une  commission  dont  il  avait  été  chargé  à  Paris,  pour  un  vicaire 
de  Marseille,  M.  Jullien,  qui  avait  commencé  en  1845  plusieurs 
œuvres  pour  la  classe  ouvrière,  sur  un  très  grand  pied.  Il  sentit 

(1)  2"  édit.,  1876,  2  in-12;  Partie  IV%  chap.  xiu«  :  Le  prototype 
d'une  maison  d'éducation. 

(2)  Chapitre  préliminaire,  art.  II  :  Etat  actuel  de  l'éducation  des 
enfants  du  peuple. 

(3)  Nous  rapportons  ce  fait  d'après  l'Echo  de  Notre-Dame  de  la 
Garde  (19  avril)  ;  nous  y  puisons  aussi  quelques  autres  détails. 
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le  moindre  changement,  sans  la  comprenrire  même  d'abord,  et 
quand  aujourd'hui  nous  fondons  une  oeuvre  nouvelle,  en  moins 
de  trois  mois  elle  va  aussi  bien  que  l'Œuvre-mére,  parce  qu'elle 
va  droit  au  but. 

«  La  théorie  de  M.  Allemand  n'est  pas  assez  connue,  et  c'est 
pour  cela  que  j'ai  écrit  la  Méthode  de  direction...',  j'ai  eu  le 
bonheur  d'être  formé  pendant  plussieuts années  par  ses  meilleurs 
disciples,  je  crois  donc  pouvoir  affirmer  que  notre  méthode  est 
bien  au  fond  celle  de  M.  Allemand,  mais  appliquée  aux  Œuvres 
de  la  classe  ouvrière.  »  (p.  162-163.) 

D'autre  part,  les  souvenirs  de  Fribourg.  «  Notre  Œuvre  de 
jeunesse  (a  été)  fondée,  dans  ma  pensée,  avec  ce  but  de  rendre 
à  la  classe  ouvrière  quelque  chofje  de  ces  trésors  de  grâce  que 
j'avais  reçus  à  Fribourg.  Mon  cœur  surabonde  quand  je  parle 
(de  ce  collège).  J'en  reviens  à  ce  prototype  (}ue  je  n'ai  jamais 
retrouvé  dans  aucune  autre  maison,  et  queje  veux  offrir  comme 
un  modèle  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'éducation Nous  res- 
tons bien  loin  de  cet  idéal  queje  voudrais  imiter;  mais  si  nous 
avons  quelque  chose  de  bon,  je  le  dois  à  ce  prototype.  La  mé- 
thode de  M.  Allemand  m'a  montré  l'application  (des  mêmes 
principes)  à  un  autre  mir>istére  en  apparence  tout  différent, 
mais  au  fond  c'est  l'éducation  de  mon  enfance  qui  m'a  appris 
tout  ce  que  j'ai  enseigné.  »  (P.  422-423.) 

III.  —  Or,  quel  est  le  caractère  de  la  méthode  puisée  à  cette 
double  source,  et  que  M.  Timon  a  si  bien  appliquée?  C'est  la 
méthode  franchement  et  absolument  chrétienne,  se  proposant 
pour  but  avoué  de  former  de  vrais  chrétiens^  qui  soient  capables 
de  résister  aux  courants  mauvais,  et  prenant  pour  arriver  à  ce 
but,  les  moyens  surnaturels  :  prière,  sacrements,  exercices  de 
piété,  respect  souverain  pour  tout  ce  qui  touche  au  culte  divin 
et  à  la  liturgie  de  l'Eglise. 

«  Former  les  enfants  à  la  piété,  aux  vertus  et  même  à  la  per- 
fection chrétienne  (ians  la  mesure  qui  est  possible),  voilà  le  but 
principal  où  tendent  tous  nos  efforts.  »  (fouie  I,  p.  46.) 

Ailleurs,  comme  l'écrivait  un  directeur  d'œiivre  à  M.  Timon- 
David,  on  a  trop  souvent  essayé  d'attirer  les  jeunes  gens  par 
des  motifs  humains  :  «  1°  le  plaisir,  c'est-à-dire  les  fêtes  ;  2°  l'in- 
térêt, c'est-à-dire  les  secours;  3°  l'amour-propre,  c'est-à-dire 
les  récompenses.  »  {Ib.,  p.  29.) 

En  effet,  c'est  la  voie  que  l'on  a  suivie  trop  longtemps  ailleurs, 
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et  dont  M.  Timon-David  s'est  éloigné  de  toute  son  énergie,  mai» 
il  le  constate,  une  salutaire  réaction  s'est  produite,  pour  se  rap- 
procher de  cette  autre  voie  qu'il  avait  tracée  à  la  suite  de 
M.  Allemand,  et  c'est  à  lui  pour  une  grande  part  que  revient 
l'honneur  de  cette  réaction.  Son  ouvrage  Méthode  de  direction- 
est  tout  entier  destiné  à  combattre  cette  funeste  erreur,  en 
exposant  la  méthode  vraiment  chrétienne  avec  les  fruits  qu'on 
obtient  grâce  à  elle. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  cette  méthode  exclue  les  jeux  dans^ 
une  Œuvre  de  jeunesse;  tout  au  contraire,  faire  jouer  les  en— 
fants  est  son  second  but,  mais  but  essentiellement  subordonné 
au  premier.  «  La  nature  elle-même  l'indique,  il  faut  que  cet  âge 
s'amuse;  mais  il  ne  peut  pas  le  faire  sans  rencontrer  dans  le 
monde  les  plus  dangereuses  occasions  de  péché  ;  donc  l'Œuvre 
doit  le  faire  jouer  sans  danger  pour  son  âme  »  (p.  53  et  55).  Ces 
jeux,  bien  compris,  ont  même,  dans  la  jeunesse,  un  lien  naturel 
avec  la  piété.  «  Cet  enfant  joue,  donc  il  est  sage; il  ne  joue  plus, 
donc  il  commence  à  se  gâter;  l'Œuvre  joue  bien,  donc  elle  est 
fervente;  elle  ne  joue  pas  bien,  donc  elle  commence  à  décliner» 
(p.  54). 

Mais  enfin,  comme  principe  fondamental, reste  ceci:  «L'Œuvra 
n'accepte  dans  les  moyens  extérieurs  que  ce  qui  lui  est  indis- 
pensable comme  moyen  d'action  sur  les  âmes  »  (p.  29)  ;  elle  doit 
«  rejeter  absolument  tout  ce  qui  éloignerait  »  de  la  piété  solidfr 
(p.  51). 

IV.  —  Nous  pouvons  remarquer  l'identité  parfaite,  quant  à^ 
l'esprit,  de  la  méthode  préconisée  par  M.  Timon-David  et  de 
celle  suivie  par  Dom  Bosco. 

«  Ce  qui  distingue  avant  tout  les  maisons  Salésiennes,  dit  le 
D'  d'Espiney  {l\  c'est  la  voie  de  perfection  chrétienne  dans 
laquelle  sont  lancés  tous  ces  enfants  et  le  bien  énorme  qui  en 
résulte.  » 

«  La  confession  fréquente,  la  communion  fréquente,  la  messe 
tous  les  jours,  dit  Dom  Bosco  lui-même,  telles  sont  les  colonnes 
qui  doivent  soutenir  l'éducation.  » 

Et  il  ne  vise  pas,  dans  ces  paroles,  quelques  enfants  excep- 
tionnellement doués,  puisque  le  nombre  des  enfants  qui  ont  passé 
dans  les  maisons  Salésiennes  est  incalculable. 

Le  même  principe  donc  est  posé  par  M.  Timon-David;  en  fait,. 

(1)  Dom  Bosco,  10«  édit.,  p.  81. 
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Jans  les  maisons  qu'il  dirige,  la  confessioa  à  lieu  «  à  peu  près 
tous  les  huit  jours,  pour  le  très  grand  nombre...  La  fréquente 
confession  admise,  la  communion  en  est  le  résultat  naturel.  C'est 
par  le  nombre  des  communions  que  nous  jugeons  de  la  ferveur 
de  l'Œuvre.  >  (Tome  I,  p.  108.) 

Mais^  au  sujet  de  La  communion,  on  doit  veiller  avec  un  soin 
extrême  à  ce  que  l'enfant  apporte  les  dispositions  requises  pour 
en  tirer  profit,  avant  tout,  l'esprit  de  foi,  et  c'est  au  confesseur 
de  développer  ces  dispositions  dans  l'enfant.  «  Le  point  capital, 
c'est  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  chaque  commu- 
nion se  fasse  avec  un  grand  esprit  de  foi.  Donner  cet  esprit 
de  foi  est  long  et  laborieux,  simplement  absoudre  est  bien  plus 
vite  fait... 

«  Si  l'esprit  de  foi  anime  un  jeune  homme,  la  pensée  d'une  pro- 
chaine communion  suffira  pour  le  retenir  une  semaine  entière  ;  » 
et  la  grâce  du  sacrement,  survenant,  fera  produire  ses  fruits 
définitifs  à  cette  bonne  volonté. 

M.  Timon-David  dit  notamment  que  très  souvent  il  donne 
<  pour  conseil  et  même  pour  pénitence  à  ses  jeunes  gens  de  faire 
un  quart  d'heure  d'adoration  la  veille  du  jour  oii  ils  doivent 
communier,  »  si  déjà  ils  n'ont  l'habitude  de  faire  cette  adora- 
tion ;  et  que  ceux  <  qui  communient  tous  les  dimanches  font 
tous  les  matins  leur  méditation  et  tous  les  soirs  leur  adoration. 
Ainsi  la  communion  est  un  moyen  pour  obtenir  la  bonne  con- 
duite, et  la  bonne  conduite  est  un  moyen  pour  communier 
souvent  »  (p.  110-116). 

Ces  remarques  sont  d'autant  plus  importantes  que,  si  à  une 
certaine  époque,  on  était  dans  la  grave  erreur  de  repousser  la 
communion  fréquente,  en  y  revenant  ensuite,  on  ne  s'est  pas 
toujours  suffisamment  préoccupé  peut-être  de  développer  dans 
les  jeunes  gens  les  dispositions  requises  pour  le  fruit  des  com- 
munions. C'est  là  un  écueil  à  éviter  comme  l'autre.  Et  M.  Timon 
David  se  plaît  à  montrer  qu'on  ne  doit  point  séparer  les  deux 
décrets  du  Concile  de  Trente,  celui  qui  exprime  le  désir  de  voir 
les  assistants  communier  à  chaque  messe  (1),  et  celui  qui  indique 
la  fermeté  de  la  foi,  la  dévotion,  la  piété,  le  respect,  comme  con- 
ditions pour  communier  fréquemment  (2). 

(1)  Optaret  sacrosancta  Synodus  ut  in  singulis  missis  fidèles  ads- 
tantes...  sacrameatali  Eucharistiee  perceptione  communicarent. 
(Sess.  22,  cap.  iv.) 

(2)  Eâ  fidei  firmitate,  eâ  animi  devotione  ac  pietate  et  cultu..,  ut 
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En  somme  donc,  la  communion  fréquente,  avec  les  disposi- 
tions convenables,  est  un  moyen  souverain  :  «  si  la  communion 
fréquente  est  en  usage  dans  votre  Œuvre,  vous  êtes  sûr  de  la 
moralité,  »  (Tome  II,  p.  329.)  Mais  on  doit  faire  tous  les  efforts 
pour  obtenir  que  la  co^nmunion  produise  vraiment  des  fruits. 

V.  —  Quant  à  Vorganisation  de  VŒuvre,  au  mode  de  pro- 
céder, un  point  que  M.  Timon-David  signale  comme  capital, 
c'est  le  systè'ine  des  noyaux:  «  Réunir  d'abord  un  petit  nombre 
d'enfants  pieux  ou  qui  veulent  le  devenir,  dans  un  très  petit 
local,  et  les  former  peu  à  peu  à  la  vie  chrétienne  par  de  nom- 
breux entretiens,  la  fréquentation  des  sacrements  et  les  autres 
pratiques  de  piété.  Autour  de  ce  noyau,  formé  par  un  prêtre 
pieux,  prudent  et  cependant  rempli  de  cet  entrain  que  réclame 
la  jeunesse,  on  réunira  facilement  et  peu  à  peu  une  Œuvre,  » 
qui  grandira  ensuite.  «  M.  Allemand  commença  avec  quatre 
jeunes  gens;  à  sa  mort,  il  en  avait  quatre  cents.  »  (Tome  II,  p.  427.) 

Au  contraire,  «  les  oeuvres  qui  commencent  avec  beaucoup  de 
monde,  installation  brillante  et  bruyante,  durent  très  peu  et 
font  peu  de  bien.  »  (P.  426.) 

Mais  parfois  un  directeur  d'Œuvre  est  condamné  par  les  cir- 
constances, par  la  volonté  des  supérieurs  ou  des  protecteurs,  à 
avoir  dès  le  début  plusieurs  centaines  d'enfants;  alors,  <  qu'il 
s'efforce  de  choisir  dans  cette  foule  un  petit  noyau,  auquel  il 
donnera  tous  ses  soins.  Au  bout  de  peu  de  temps,  la  foule  se 
fondra,  et  il  restera  le  noyau  autour  duquel  l'Œuvre  se  refor- 
mera. >  (P.  429.) 

Un  autre  trait  caractéristique  de  l'Œuvre,  telle  qu'elle  a  été 
organisée  par  M.  Timon-David,  c'est  la  i^art  considérable  qui, 
sous  l'impulsion  du  Directeur,  revient,  cZaw*  son  gouvernement., 
aux  jeunes  gens  eux-mêmes,  surtout  à  \si  Réunion  du  Sacré- 
Cœur,  formée  de  ceux  qui  sont  les  plus  solidement  pieux  et  les 
plus  zélés,  au-dessus  de  l'âge  de  seize  ans.  Ce  mode  offre  de 
grands  avantages,  pourvu  que  les  jeunes  gens  aient  vraiment 
ces  qualités. 

Quant  à  la  Société  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur,  fondée  par 
M.  Timon-David  et  dont  nous  avons  parlé  déjà,  elle  est  canoni- 
queraent  approuvée  et  admet,  avec  les  prêtres,  des  coadjuteurs 
laïques.  —  Elle  recevrait  avec  bonheur  les  prêtres  de  divers 

panera     illum    supersubstantialem     fréquenter    Buscipere    possint. 
(Sess.  13,  cap.  viu.) 
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diocèses,  qui,  avec  l'approbation  de  leur  évêque,  désireraient  se 
former,  dans  son  sein,  à  la  direction  des  Œuvres  de  jeunesse  ; 
et  elle  accepterait  aussi  avec  bonheur  de  se  charger,  dans  les 
diocèses  où  elle  serait  appelée,  du  soin  de  ces  Œuvres,  si  le 
nombre  des  vocations  le  lui  permettait. 

VI.  —  Nous  avons  dit  que  le  but  proclamé  par  M.  Timon- 
David  comme  étant  celui  des  Œuvres  de  jeunesse,  c'est  de 
former  de  vrais  chrétiens.  Appliquant  cela  (1)  à  l'éducation  en 
général,  dont  ces  Œuvres  ne  sont  qu'une  forme  ou  un  moyen,  il 
s'attache  à  faire  voir  que  l'éducation  a  non  seulement  pour  but 
l'instruction,  à  laquelle  notre  siècle  tend  à  la  borner,  mais  quatre 
buts  convergeant  vers  un  seul,  qui  est  la  formation  du  chrétien 
et  de  l'homme: 

1°  Pénétrer  les  enfants  de  la  doctrine  religieuse  et  des  prin- 
cipes de  la  foi', 

2°  Les  former  aux  vertus  surnaturelles  et  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  pureté; 

3°  Les  former  aux  autres  vertus  morales,  reconnaissance, 
probité,  sincérité,  honneur,  etc. 

A°  Donner,  dans  la  mesure  qui  convient  à  la  position  des 
enfants,  Yinslruciion  dans  les  diverses  connaissances  humaines. 
L'instruction  est  loin  d'être  le  but  principal,  comme  le  veut 
l'erreur  de  notre  siècle,  mais  bien  dirigée,  elle  concourt  puis- 
samment à  ce  but.  Elle  y  concourt  doublement  :  parce  qu'elle  est 
un  moyen  d'attirer  les  enfants  et  surtout  les  parents;  parce 
qu'elle  développe  les  facultés  de  l'âme  et  les  rend  plus  capables, 
par  suite,  de  percevoir  le  beau  et  le  bien,  pourvu,  répétons-le, 
qu'elle  soit  bien  dirigée. 

Pour  le  premier  but,  qui  est  l'enseignement  de  la  doctrine 
religieuse,  M.  Timon-David  signale  un  point  d'une  très  grande 
importance  :  c'est  la  grande  part  qui,  en  cela,  peut  et  doit 
revenir  à  l'histoire.  «  L'enseignement  de  l'histoire,  dit-il,  offre 
(à  cet  égard)  les  plus  grandes  ressources  et  aussi  les  plus 
grands  dangers.  C'est  la  cause  d'une  foule  d'erreurs,  et,  sur 
ce  point,  bien  peu  de  maîtres  sont  irréprochables.  »  (P.  311.) 

Une  grande  Revue  catholique  signalait  aussi  naguère  cette 
«  plaie  sociale,  »    Venseignement  erroné'  de  l'histoire,  et  elle 

(1)  Voii-,  dans  ]&  Méthode  de  M.  Timon-David,  les  chapitres  ix  et  xii 
de  la  IV*  et  deraière  partie,  qui,  dans  cet  ouvrage  excellent,  mérite 
une  attention  très  spéciale. 
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formulait  cette  remarque  très  juste  :  On  se  méfie  moins  de 
l'erreur  historique  que  de  l'erreur  doctrinale;  en  réalité,  elle 
est  plus  dangereuse;  car  s'il  ressort  des  faits  mal  présentés,  que 
l'action  de  la  religion  dans  le  monde  a  été  ou  nulle  ou  funeste, 
toutes  les  preuves  par  lesquelles  on  voudra  appuyer  la  doctrine 
s'eflTaceront  en  face  de  cette  condamnation  par  les  faits. 

Il  est  donc  d'une  importance  souveraine  que,  dans  les  écoles 
et  Œuvres,  on  se  serve  de  manuels  cChistoire  faits  selon  l'es- 
prit catholique,  et  qu'on  rejette  non  seulement  ceux  qui  sont 
faits  dans  un  esprit  hostile,  mais  encore  ceux  qu'anime  cet 
esprit  universitaire,  qui  tend  toujours  à  restreindre  le  plus 
possible,  le  rôle  et  l'influence  de  l'Église.  Un  conseil  très  sage 
que  donne  aux  maîtres  M.  Timon-David,  c'est,  avant  la  classe, 
de  lire  dans  Rohrbacher  ou  Darras,  ce  qui  fait  l'objet  de  la 
leçon,  afin  de  pouvoir  commenter,  dans  un  sens  catholique,  le 
texte  classique  du  Manuel. 

VII.  —  Pour  atteindre  pleinement  le  but  à  la  fois  un  et  qua- 
druple de  l'éducation,  tel  qu'il  l'a  exposé,  M.  Timon-David 
montre  l'insuffisance^  en  ce  qui  concerne  les  enfants  du  peuple: 

1°  De  la  paroisse,  puisqu'en  fait  ordinaire,  elle  est  impuis- 
sante à  retenir  le  jeune  ouvrier  [Méthode,  Part.  IV,  chap.  i); 

2°  Des  Œuvres  de  jeunesse  toutes  seules^  parce  que  «  les 
enfants  y  arrivent  trop  tard,  >  à  l'âge  oîi  ils  sont  déjà  gâtés,  et 
«  qu'ils  y  demeurent  trop  peu  de  temps...,  quelques  heures  le 
dimanche  »  [Ibid.,  chap.  ii,  surtout  page  203); 

3^  Des  écoles  'primaires  actuelles,  parce  que,  si  elles  sont 
communales,  fussent-elles  congréganistes,  elles  sont  sous  l'in- 
fluence de  l'Université,  qui  diminue  d'autant  en  elles  l'influence 
de  l'Eglise  ;  et,  pour  remédier  à  cela,  il  faut  des  écoles  libres  (1)  ; 
—  parce  que  les  Congrégations  religieuses  de  laïques  qui  les 
dirigent,  si  elles  sont  bonnes,  (et  la  meilleure  preuve  qu'elles  le 

(1)  Ibid.,  chap.  m.  II  ne  suffit  pas  toutefois  qu'elles  soient  libres, 
il  faut  qu'on  s'y  occupe  réellement  et  sérieusement  de  V éducation 
religieuse  ;  et  une  triste  expérience  ne  le  prouve  que  trop,  il  peut 
arriver  que,  dans  la  préoccupation  de  soutenir  la  concurrence  avec 
l'école  laïque,  ce  point  capital  soit  très  négligé,  et  même  que  l'on 
admette,  pour  livres  de  classes,  des  ouvrages  d'un  esprit  douteux  ou 
mauvais.  Pour  obvier  à  ces  graves  abus,  des  commissions  d'arrondis- 
sement et  de  canton,  avec  un  centre  général,  ont  été  instituées  dans 
plusieurs  diocèses,  et  elles  font  notamment  passer  des  examens  d'ins- 
truction  religieuse,  dont  le  programme  peut  être  imprimé  d'avance, 
le  même  pour  toutes  les  écoles  du  diocèse. 
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sont,  c'est  la  haine  que  l'enfer  leur  voue),  elles  n'ont  point 
cependant,  pour  la  formation  des  âmes,  les  grâces  privilégiées 
du  sacerdoce,  ni  la  profonde  connaissance  du  cœur  humain  que 
l'habitude  de  la  confession  donne  au  prêtre.  L'idéal  est  donc,  à 
ce  point  de  vue,  que,  avec  des  auxiliaires  laïques  aussi  nom- 
breux qu'il  le  faudra,  l'école  soit  dirigée  par  des  prêtres  ;  tel 
a  été  le  plan  de  saint  Joseph  Calasanct,  approuvé  par  quinze 
Papes,  sous  le  nom  d'Ecoles  pies  ;  M.  Timon-David  appuie 
fortement  sur  ce  point,  qui  est  si  délicat  (chap.  iv,  p.  229-232); 
—  enfin  l'école  primaire  actuelle  ne  suffit  pas,  parce  qu'elle 
laisse  beaucoup  trop  longtemps  les  enfants  sans  surveillance, 
ne  les  gardant  que  six  heures  par  jour,  avec  de  très  nombreuses 
journées  de  vacances;  le  remède  à  cet  écueil,dont  les  suites  sont 
déplorables,  est  dans  une  organisation  qui  permette  de  garder 
les  enfants  durant  tout  le  jour,  et  dans  l'union  de  l'école  avec 
une  Œuvre  de  jeunesse,  l'une  complétant  l'autre,  chacune 
préparant  ou  continuant  tour  à  tour  l'action  de  l'autre. 

Voilà  donc  la  vraie  solution,  pour  l'éducation  populaire  :  une 
école  dirigée  par  un  ou  plusieurs  prêtres^  gardant  les  enfants 
le  plus  de  temps  possible  y  avec  une  Œuvre  de  jeunesse  s'y  joi- 
gnant, et,  l'école  comme  l'Œuvre,  gouvernées  dans  un  véri- 
table esprit  chrétien. 

C'est  là  ce  que  M.  iTimon-David  a  été  conduit  à  réaliser.  Une 
circonstance  imprévue  l'a  déterminé  à  ouvrir  une  école,  en 
octobre  1864;  et  depuis  lors,  l'Œuvre  proprement  dite  de  la 
jeunesse,  loin  d'être  absorbée  par  l'école,  a  gagné  en  fixité  ainsi 
qu'en  nombre  de  présences,  «s  Notre  maison  a  été  bâtie  pour 
trois  cents  enfants,  et  elle  en  a  toujours  prés  de  quatre  cents, 
qui  s'étouffent  littéralement,...  aux  jours  de  grandes  fêtes  > 
(p.  238).  Dans  cette  école,  on  garde  les  enfants  de  sept  heures 
du  matin  à  sept  heures  du  soir;  M.  Timon-David  expose  com- 
ment on  y  arrive,  «  sans  lasser  les  enfants,  sans  accabler  les 
maîtres  »  (p.  247-249).  Cette  innovation  «  a  produit  un  bien 
immense  dans  la  ville,  en  provoquant  les  imitations.  Plusieurs 
écoles  communales  gardent  leurs  élèves  tout  le  jour,  les  maî- 
tres d'écoles  libres  se  sont  réformés  dans  le  même  sens  » 
(p.  249). 

En  outre,  dans  l'école  fondée  par  M.  Timon-David,  on  reçoit 
les  enfants  dès  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  bien  qu'on  ne  les 
admette  pas  avant  dix  ans  aux  réunions  de  l'Œuvre,  et  on  les 
fait  confesser,  sans  exception,  une  fois  par  mois.  On  les  a  donc 
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ainsi  avant  qu'ils  ne  soient  gâtés  et  on  a  l'espoir  de  les  préser- 
ver (p.  244-245). 

Quant  à  la  direction  de  l'école  primaire  par  des  prêtres,  une 
lettre  de  Vannes,  réceraraent  publiée,  nous  apprend  que  dans  ce 
diocèse,  un  prêtre  très  pieux,  «  après  avoir  subi  l'examen  du 
brevet  élémentaire,  a  demandé  à  faire  la  classe  dans  une 
paroisse  où  l'on  avait  en  vain  nppelé  des  Frères;  »  qu'un  autre 
prêtre  vient  de  «  passer  aussi  son  examen,  »  dans  la  même 
intention,  et  que  cet  exemple  «aura  des  imitateurs(l)».  N'est-ce 
pas  là  un  écho  et  une  application  des  principes  formulés  par 
M.  Timon-David  ? 

A  tout  le  moins,  dans  toute  paroisse  possédant  une  école 
libre,  le  rôle  du  prêtre  est-il  d'en  être  vraiment  l'âme,  d'en 
avoir  la  haute  direction,  et  cela  d'une  manière  effective,  par  sa 
fréquente  présence,  son  contrôle,  ses  conseils,  ses  exhortations. 

VIII.  —  Organisée  comme  nous  venons  de  le  dire  et  complé- 
tée par  une  Œuvre  de  jeunesse,  l'école  est  un  milieu  oîi  peut  agir 
pleinement  ce  qui  vivifie  tout  le  reste,  ce  qui  constitue  l'agent 
supérieur  de  la  formation  des  âmes,  à  savoir  Vopération  sur- 
naturelle des  Sacrements,  avec  cette  action  intime  et  person- 
nelle du  prêtre,  qui  s'exerce  sur  chaque  âme  dans  le  Sacrement 
de  pénitence  et  peut  se  continuer  encore,  hors  de  là,  par  la 
direction  spirituelle. 

Mais,  pour  cette  direction  intime,  et  même  pour  la  direction 
extérieure  do  l'école  ou  d'une  Œuvre,  «  après  la  grâce  de  Dieu, 
dit  M.  Timon-David,  notre  sainteté,  notre  dévouement  absolu 
sont  la  source  de  toute  réussite...  Faisons-nous  saints  pour 
sanctifier  nos  enfants;  devenons  parfaits  pour  les  rendre  par- 
faits »  (p.  165).  Et  cela,  il  n'a  cessé  de  le  redire;  c'est  pourquoi 
il  invitait  en  toute  occasion  les  directeurs  d'Œuvres  à  être  très 
fidèles  aux  exercices  spirituels,  à  s'j  attacher  plus  encore  qu'à 
l'action,  et  se  retremper  dans  de  sérieuses  Retraites.  Faire 
davantage  la  lumière,  sur  ce  principe  nécessaire  tel  a  été  le  grand 
résultat  de  sa  présence  au  Congrès  de  Rodez,  oii  il  se  rendit,  il 
y  a  quelques  années;  et  il  a  prêché  lui-même,  en  dehors  de  ses 
maisons,  plus  de  cent  retraites,  dont  un  grand  nombre  dans  des 
établissements  d'éducation. 

C'est  parmi  ces  saints  labeurs,  c'est  dans  la  direction  assidue 

(1)  Voir  Etudes  ecclésiastiques  (25,  rue  Denfert-Rochereau,  Paris), 
numéro  de  mai  1891,  vers  la  fin. 
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de  l'Œuvre  de  jeunesse,  qu'il  a  consumé  sa  vie.  Affaibli  depuis 
plusieurs  années,  il  venait  de  faire  une  maladie  grave;  il  s'était 
rétabli  cependant  et  avait  pu  reprendre  ses  occupations,  quand 
la  mort  est  venue  presque  soudainement  l'enlever  à  son  Œuvre, 
à  ses  prêtres,  à  ses  nombreux  jeunes  gens  qui  le  pleurent  : 
douze  mille  ont  passé  par  ses  mains. 

Ils  l'appellent  leur  ^ér?.  Du  reste  cette  dénomination  de  Père 
semble  lui  revenir,  d'après  le  langage  consacré  par  l'Eglise, 
puisqu'il  a  fondé  une  Société  de  prêtres  et  de  coadjuteurs 
laïques,  canoniquement  établie  et  jouissant  des  avantages  qui 
appartiennent  aux  autres  Congrégations. 

IX.  —  M.  Timon-David  n'a  pas  été  seulement  un  directeur 
d'Œuvre;  il  a  été  aussi  un  écrivain;  et  cela  est  d'autant  plus  à 
remarquer  que,  parmi  les  Pérès  de  jeunesse,  il  est  à  peu  près 
le  seul  qui,  par  une  grâce  spéciale  de  Dieu,  ait  pu  trouver  le 
temps  de  composer  des  ouvrages.  M.  Allemand,  lui,  n'avait 
rien  publié;  aussi  son  Œuvre,  qui  faisait  tant  de  bien  à  Mar- 
seille, était-elle  très  peu  connue  au  dehors.  Par  bonheur,  mais 
trente  ans  seulement  après  sa  mort  (1866),  l'un  des  hommes 
dont  il  avait  formé  la  jeunesse,  M.  Gaduel,  que  Mgr  Dupanloup 
s'attacha  comme  vicaire  général,  eut  l'inspiration  d'écrire  sa 
vie,  et  ce  livre  contribua  beaucoup  à  mettre  en  honneur  la  mé- 
thode des  moyens  surnaturels  à  l'encontre  de  celle  des  moyens 
humains,  La  première  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Timon-David, 
mentionné  plus  haut,  avait  commencé  cet  heureux  mouvement: 
mais  cette  première  édition,  datée  de  1859,  n'avait  eu  qu'une 
publicité  restreinte. 

Les  autres  ouvrages  qu'il  a  composés  ont  concouru  puissam- 
ment à  étendre  ce  résultat,  auquel  ils  tendent  tous;  et  ce  qui 
leur  donne  surtout  de  l'autorité,  c'est  Vexpérience  très  grande 
de  celui  qui  les  a  écrits.  Tout  ce  qu'il  dit  là,  il  l'a  réalisé,  il  l'a 
expérimenté  lui-même  pendant  un  temps  considérable. 

Indépendamment  de  la  direction  extérieure  de  ses  Œuvres, 
il  entendait,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même,  en  moyennue 
sept  mille  confessions  par  an. 

Et  si  ses  écrits  s'appliquent  plus  directement  à  la  jeunesse  ou- 
vrière, à  laquelle  il  s'était  voué,  ils  sont,  dans  n'importe  quel 
milieu,  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'éducation  et  la  direc- 
tion des  enfants  ou  des  jeunes  gens.  Aussi,  l'ouvrage  que  nous 
avons  si  souvent  cité  a-t-il  pour  titre  complet  :  «  Méthode  de 
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direction  des  Œuvres  de  jeunesse,  patronages,  cercles,  petits 
séminaires,  etc.  » 

Quant  aux  ouvrages  qui  ont  paru  après  celui-là,  nous  ne  fe- 
rons guère  que  les  énumérer  :  Traité  de  la  Confession  des  En- 
fants et  des  Jeunes  Gens,  ouvrage  plein  d'expérience  comme  le 
premier.  Il  parut  d'abord  (1865)  en  deux  volumes;  longtemps 
après,  en  1885,  un  troisième  a  été  ajouté  (1).  Ce  Traité  est  adopté 
comme  classique  par  plusieurs  grands  Séminaires,  et  de  l'un 
de  ces  établissements,  un  directeur  écrivait  :  «  Si  cet  ouvrage 
était  compris  du  clergé,  notre  société,  avant  cinquante  ans, 
serait  rétablie  sur  des  bases  plus  solides  que  jamais;  »  — 
Lettres  à  un  jeu/ne  honune  sur  la  Vocation  (2);  —  Souvenirs 
de  V Œuvre  de  la  Jeunesse  ouvrière,  biographie  très  intéres- 
sante de  quatorze  jeunes  gens  de  l'Œuvre,  qui  ont  vécu  et  sont 
morts  dans  la  pratique  des  vertus  les  plus  édifiantes  (3);  — 
Annales  de  l'Œuvre  de  la  Jeunesse,  trois  volumes  parus;  — 
Vie  de  saint  Joseph  Calasanct,  écrite  pour  répandre  cette  idée 
de  l'école  primaire  dirigée  par  des  prêtres  (4);  —  enfin  la  Vie 
du  serviteur  de  Dieu  Louis  d'Arbaumont,  en  religion  P.  Jean 
du  Sacré-Cœur  (5). 

De  tous  ces  ouvrages,  le  dernier,  inspiré  par  la  reconnais- 
sance, est  le  seul  qui  ne  se  rapporte  pas  directement  à  l'Œuvre 
de  la  jeunesse  :  mais  il  s'y  rapporte  encore  indirectement,  car 
celui  qui  en  est  le  héros  a  été  pendant  trente  ans  le  guide  spi- 
rituel de  M.  Timon-David  et_,  par  suite,  c'est  «  sous  son  inspi- 
ration »  que  celui-ci,  comme  il  le  dit  lui-même,  a  accompli  ses 
œuvres.  De  plus,  il  a  déclaré,  dans  des  lettres  privées,  que  la 
doctrine  du  sacrifice  et  de  l'expiation,  qui  a  été  le  grand  trait 
de  la  vie  du  P.  Jean,  et  dont  il  s'est  pénétré  davantage  en  étu- 
diant cette  vie  pour  la  raconter,  a  produit  des  fruits  merveil- 
leux dans  les  maisons  dont  il  est  directeur;  et  il  ajoutait  :  «  Là 
seulement  sera  le  salut  de  l'Eglise.  > 

Par  ces  divers  ouvrages,  M.  Timon-David  est  devenu  le  doc- 
teur des  Œuvres  de  jeunesse,  comme  il  en  a  été   un  éminent 

(1)  Prix  des  trois  volumes  :  9  fr.  —  5"^  édition  pour  les  deux  pre- 
miers; s'adresser  à  réconome  de  l'Œuvre  de  la  Jeunesse,  boulevard  de 
la  Madeleine,  88,  Marseille.  De  même,  pour  lea  autres  ouvrages. 

(2)  Ia-18,  70  centimes. 
(8)  Ia-12,  2  fr.  50. 

(4)  Deux  volumes  in-8o,  1884  ;  10  francs. 

(5)  In.8»,  1887;  G  francs. 
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directeur;  et  si  le  titre  de  directeur  lui  est  commun  avec 
d'autres  Pères  de  jeunesse,  celui  de  docteur  n'appartient  guère 
qu'à  lui,  puisque,  nous  l'avons  dit,  il  est  à  peu  prés  le  seul 
parmi  eux,  qui  soit  parvenu  à  écrire,  et  ses  ouvrages  ont  une 
très  grande  utilité.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  rôles,  ce  qu'il  a 
combattu  à  outrance,  c'est  la  pente  au  naturalisme  ;  et  un 
Bref  de  Léon  XIII,  qui  fut  pour  lui  une  douce  récompense,  le 
félicite  d'avoir  ainsi  lutté  contre  cette  peste  du  naturalisme  qui 
se  répand  partout  et  se  glisse  même  dans  les  écoles  catholi- 
ques :  Naturalismi  pestem  late  grassantem  et  in  ipsas  catho- 
licas  Scholas  clam  irrepentem  (Bref  de  mars  1884). 

Puissent  les  exemples  de  ce  véritable  apôtre,  puisse  la  médi- 
tation de  ses  écrits  éclairer  les  esprits  sur  ce  danger,  et  suscitant 
des  dévouements  de  plus  en  plus  nombreux  pour  l'éducation  de 
la  jeunesse,  les  rendre  de  plus  en  plus  féconds,  en  dissipant 
toute  incertitude  sur  la  vraie  méthode,  qui  est  la  méthode  abso- 
lument chrétienne,  seule  propre  à  donner  des  fruits  durables  de 
salut! 

NÉCROLOGIE 

LE    CARDINAL   ALIMONDA,    ARCHEVÊQUE    DE    TURIN 

Les  Annales  catholiques  qui  mettent  un  soin  particulier  à 
recueillir  tous  les  faits  qui  intéressent  l'Eglise  catholique,  doi- 
vent an  souvenir  au  savant  prince  de  l'Eglise  que  le  diocèse  de 
Turin  vient  de  perdre;  cette  perte  est  des  plus  sensibles  pour  le 
Sacré-Collège,  dont  le  cardinal  Alimonda  était  l'une  des  lumières 
les  plus  brillantes,  et  pour  le  Pape  dont  il  soutenait  les  intérêts 
avec  le  zèle  le  plus  intelligent.  Cet  éminent  prélat  est  mort 
samedi  soir,  30  mai,  chez  les  Sœurs  Marcellines  d'Albaro,  près 
de  Gênes,  où  il  s'était  retiré  pour  conjurer  un  mal  dont  il  souf- 
frait depuis  longtemps  et  auquel  il  a  succombé,  après  avoir  reçu, 
quelques  moments  avant  son  agonie,  dans  les  sentiments  de  la 
plus  tendre  piété,  le  saint  Viatique  qu'il  avait  demandé  avant 
d'aller  s'unir  à  ce  Dieu  qu'il  avait  servi  et  glorifié  depuis  plus 
de  soixante  ans.  Toute  sa  vie,  du  reste,  n'avait  été  qu'une 
union  continuelle  avec  Dieu  par  la  pratique  des  plus  hautes 
vertus  et  par  un  esprit  admirable  de  charité  qui  ont  fait  de  lui 
un  véritable  apôtre. 

Le  cardinal  Gaétan  Alimonda  était  né  à  Gênes,  le  24  oc- 
tobre 1818.  Se  sentant  appelé  au   sacerdoce,  il  se  dédia  de 
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bonne  heure  au  salut  des  âmes  et  à  la  défense  des  droits  de 
l'Eglise.  Recteur  du  séminaire,  docteur  en  théologie,  juge  pro- 
sjnodal,  il  devint  bientôt  chanoine  et  prévôt  du  chapitre  de  la 
métropole  de  Gênes;  il  avait  commencé  par  être  journaliste  en 
écrivant  les  premiers  articles  du  Cattolico  de  Gênes,  journal 
estimable  qui  commença  sa  publication  en  1848.  Mais  il  était 
trop  savant  et  trop  profond  penseur  pour  se  borner  aux  limites 
d'un  journal.  La  richesse  de  son  esprit,  la  fécondité  de  son 
génie,  l'ampleur  de  sa  doctrine  en  rendaient  les  articles  intéres- 
sants et  savants.  Il  était  né  orateur,  et,  dès  1853,  la  Civilta 
catiolica  examinant  les  premiers  essais  de  ses  discours  en  admi- 
rait «  la  composition  solennelle  et  grandiose  ».  S'étant  adonné  à 
la  prédication,  il  réussit  à  merveille  dans  le  panégyrique  et 
mieux  encore  dans  les  conférences  apologétiques. 

Il  commença  son  apostolat  par  des  discours  sur  le  dogme  de 
l'Immaculée-Conception,  prêches  en  1855  et  imprimés  l'année 
suivante  en  un  volume  de  430  pages,  grand  in-octavo.  Il  s'ap- 
pliqua à  démontrer  dans  la  proclamation  du  dogme  «  le  prin- 
cipe de  la  restauration  de  la  société  moderne  »,  prophétisant 
pour  ainsi  dire  cette  foi  et  cette  dévotion  des  peuples  accourant 
au  Vatican  de  toutes  les  parties  de  la  terre;  c'était  l'Eglise  qui 
reconquérait  le  monde. 

Quand,  en  1863,  Ernest  Renan,  en  niant  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  souleva  dans  le  monde  tant  de  scandale,  de  toutes  parts 
s'élevèrent  de  nobles  actes  de  réparation  ;  le  chanoine  Alimouda 
fut  appelé  dans  la  cathédrale  de  Plaisance  où  on  célébrait  un 
Triduum  solennel  les  11,  12  et  13  décembre  de  cette  même 
année.  Il  prêcha  Jésus-Christ,  et  dit  pourquoi  dans  ce  siècle  on 
niait  sa  divinité;  il  le  montra  Dieu  dans  sa  vie,  et  fit  voir  ce 
que  Jésus-Christ  avait  opéré  et  opérait  particulièrement  en 
Italie.  Ces  discours  plurent  beaucoup  par  la  sublimité  de  leur 
conception,  l'éloquence  de  leur  développement  et  l'opportunité 
des  temps.  On  en  demanda  l'impression  qui  fut  faite  en  1864 
avec  trois  autres  discours  sur  le  Christ  de  l'Eglise  et  le  Christ 
de  l'homme,  sur  le  livre  de  Renan  et  sur  la  divinité  de  Jésus- 
Christ. 

Mais  l'œuvre  classique  du  cardinal  Alimonda  se  trouve  dans 
les  Conférences  qu'il  prêcha  dans  la  métropole  de  Gênes  de 
1866  à  1877  et  qui  forment  douze  volumes.  Reconnaissant, 
comme  le  remarqua  plus  tard  le  cardinal  d'Avanzo,  évêque  de 
Calvi  et  Teano,  que  l'hérésie  moderne  des  enfants  du  siècle  est 
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l'audacieuse  négation  absolue  du  surnaturel,  le  prévôt  Alimonda 
traita  cette  question  sous  toutes  ses  faces.  Il  commença  par 
défendre  le  surnaturel  dans  sa  source  et  dans  les  moyens  par 
lesquels  il  se  communique  à  l'homme,  en  le  considérant  dans  ses 
rapports  avec  Dieu,  avec  Jésus-Christ,  avec  l'Eglise,  avec  le 
culte  catholique.  Il  montra  ensuite  l'homme  sous  la  loi  du  sur- 
naturel, en  développa  les  applications  extérieures  dans  les 
facultés  personnelles,  dans  la  société  domestique,  dans  la  société 
politique  et  civile;  et  il  compléta  ce  traité  par  quatre  volumes 
in-8»  de  163  et  636  pages  publiés  en  1874,  1875,  1876  sur  les 
Grands  jprohlè^nes  sociaux  du  xix®  siècle. 

A  cette  ampleur  de  doctrine  le  chanoine  Alimonda  unissait 
les  plus  belles  vertus  :  humilité  édifiante,  modestie  sans  préten- 
tion, manières  simples,  coeur  large,  vie  tout  angélique  et 
rorrianité  qui  ne  bronchait  pas.  Il  avait  emprunté  dès  1855  ce 
mot  de  romanité  à  Tertullien,  et  il  entendait  par  là  les  doctrines 
du  Pape  qui  sont  les  doctrines  de  l'Eglise,  l'obéissance  pleine  et 
entière  à  la  chaire  de  saint  Pierre,  l'infaillibilité  pontificale,  et 
il  trouvait  dans  cette  expression  que  d'autres  appelaient  ultra- 
montanisme  l'espérance  et  le  salut  du  monde. 

Ce  prêtre  vertueux  et  prédicateur  brillant,  fut  destiné  par 
Pie  IX  à  devenir  le  premier  pasteur  d'une  église  des  plus  anti- 
ques de  la  Ligurie,  de  l'ancienne  capitale  des  Ingauni,  du  dio- 
cèse d'Albenga,  appelé  à  la  foi  chrétienne  par  l'apôtre  saint 
Barnabe,  et  oii  il  allait  succéder  à  Mgr  Anaclet  Siboni,  mort  le 
23  juin  1877.  Mgr  Alimonda  fut  élu  pour  le  remplacer  le  21  sep- 
tembre suivant;  et  l'archevêque  de  Gênes,  Mgr  Magnasco,  qui 
a  présidé  ses  funérailles,  le  consacra  dans  son  église  métropoli- 
taine le  troisième  jour  des  Ides  de  novembre  (11  novembre), 
date  de  la  première  lettre  pastorale  du  nouvel  évêque  qui  le 
dimanche  après  son  sacre  monta  dans  la  chaire  métropolitaine 
pour  faire  aux  Génois,  dans  une  conférence  dernière,  les  plus 
touchants  adieux  que  nous  trouvons  dans  le  premier  volume  des 
Homélies,  Lettres  pastorales  et  Discours  du  cardinal,  qui  a 
intitulé  II  mio  episcopato  «  Mon  épiscopat  »  les  deux  volumes 
consacrés  à  son  ministère  pastoral  à  Albenga.  Cet  adieu  aux 
fidèles  de  Gênes  forme  48  pages  des  plus  éloquentes.  Il  fit  son 
entrée  solennelle  à  Albenga,  le  8  décembre  1877,  et  le  chanoine 
Allegro  qui  deuxans  après  lui  succédait  comme  évêque  d'Albenga, 
oii  il  continue  ses  œuvres  avec  le  même  zèle,  lui  souhaita  la 
bienvenue  au  nom  du  chapitre  en  un  discours     atin  de  la  plus 
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grande  élégance,  auquel  Mgr  Alimonda  répondit  par  une  ho- 
mélie sur  la  Vierge  et  VEvéque. 

Parmi  les  lettres,  instructions  et  homélies  de  l'éloquent 
évêque  à  Albenga,  nous  noterons  principalement  les  suivantes  : 

Mon  passé  et  mon  avenir,  lettre  pastorale  de  prise  de  pos- 
session, 11  novembre  1877; 

Circulaires  sur  la  Mort  de  Victor-Emmanioel  et  V Avènement 
duroi  Humbert,  14  et  17  janvier  1878; 

La  première  communion  de  Pie  IX  et  les  enfants,  lettre  aux 
directeurs  de  maisons  d'éducation,  30  janvier  1878; 

Circulaire  sur  la  Mort  de  Pie  IX,  9  février  1878; 

\S Eglise  à  la  mort  de  Pie  IX,  homélie  prononcée  dans  l'église 
des  Saints-Martjrs  à  Turin,  19  février  1878; 

Le  Ciel,  mandement  du  carême  de  1878,  20  février  ; 

Circulaire  sur  V Élection  de  Léon  XIII,  22  février  1878; 

Léon  XIII  et  le  monde,  à  l'occasion  de  l'Encjclique  Inscru- 
TABiLi  Dei  consilio,  5  mai  1878; 

hnportance  de  la  théologie  pour  les  sciences  spéculatives, 
dissertation  prononcée  à  Rome  à  l'Académie  pontificale  Tibé- 
rine,  20  mars  1878; 

Panégyrique  de  saint  Joachim,  ses  douleurs  et  ses  joies  ; 

Le  Sommeil  de  l'esprit,  prône  pour  le  premier  dimanche  de 
l'Avent,  1"  décembre  1878  ; 

ljhom,m,e  affligé  dans  l'Eglise,  prédication  pour  une  mission  ; 

Sermon  à^ Action  de  grâces  pour  la  fin  de  Tannée  ; 

Inauguration  de  la  Visite  pastorale,  homélie  prononcée  dans 
cathédrale  d' Albenga,  jour  de  la  Pentecôte  1878; 

Les  Défunts  des  paroisses  ;  la  Communion  générale  ;  la  Con- 
flrtnation  ;  la  Persévérance  ;  Offrande  de  nos  cœurs  a  Marie, 
sont  les  allocutions   qui  terminent  le  premier  volume  de  Mon 

ÉPISCOPAT. 

Le  second  contient  entre  autres  choses  :  une  Allocution  du 
prélat  à  son  retour  de  Rome; 

Panégyrique  de  sainte  Madeleine  prononcé  à  Gênes,  le  22 
juillet  1878; 

Homélie  sur  la  sainte  Vierge,  à  Suint-Laurent  de  Gênes, 
5  août  1878  ; 

Panégyrique   de   saint  Maurice  et  de   saint  Léonard  de 
Port-Maurice,    prononcés  à   Port-Maurice,  22  septembre  et 
26  novembre  1878  ; 
'   Le  Jour  des  Morts  au  cimetière  d'Albenga  ; 
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La  Vierge  Immaculée  et  l'Eglise  catholique,  panégyrique 
prononcé  le  8  décembre  dans  la  cathédrale  d'Albenga  ; 

L'Eglise  catholique  seule  aime  Jésus  -Christ  d'un  amour 
parfait,  article  de  l'Eco  del  Pontificato  du  !*«■  janvier  1879; 

Les  Mères  chrétiennes,  discours  au  congrès  catholique  régio- 
nal de  Gênes,  le  20  janvier  1879  ; 

L'Encouragement,  paroles  d'adieu  au  congrès  régional  de 
Gênes,  le  20  janvier  1879  ; 

Saint  François  de  Sales,  nouveau  docteur  de  l'Eglise,  dis- 
cours aux  séminaristes  d'Albenga,  29  janvier  1879; 

Le  prêtre  catholique,  mandement  du  carême  de  1879,  12  fé- 
vrier ; 

Le  Jubilé  de  Léon  XIII,  15  février  1879; 

La  Passion  de  Notre- Seigneur,  la  Résurrection ;\es  Adieux 
à  ses  diocésains  d^ Alhenga,  le  7  septembre  1879,  terminent  les 
matières  du  second  volume,  deuxième  édition  sortie  des  presses 
de  la  typographie  Salésienne  de  Turin  en  1886. 

Le  12  mai  1879,  Mgr  Alimonda  fut  créé  cardinal  par  Léon  XIII 
qui  l'avait  appelé  à  Rome  et  lui  donna  le  titre  presbytéral  de 
Sainte-Marie  in  Transpontina.  Il  donna  le  même  jour  sa  démis- 
sion du  siège  d'Albenga,  et  résida  dans  la  Ville  Eternelle, 
jusqu'au  jour  où  le  siège  archiépiscopal  de  Turin  étant  devenu 
vacant  par  la  mort  de  Mgr  Laurent  Gastaldi  le  28  mars  1883, 
le  pape  y  nomma  le  cardinal  Alimonda  pour  le  remplacer,  le 
9  août  suivant.  Cette  promotion  fournit  un  nouvel  élan  à  l'active 
charité  du  prélat  que  le  Pape  chérissait  particulièrement,  pen- 
dant que  le  regretté  cardinal  à  son  tour  professait  pour  le  Sou- 
verain Pontife  la  plus  filiale  vénération  et  savait  déployer  le 
zèle  le  plus  éloquent  pour  en  propager  les  enseignements  et  en 
revendiquer  les  droits,  comme  nous  le  répétait  à  Albenga  le 
30  novembre  1888  Mgr  Allegro  son  successeur,  et  comme  nous 
en  avons  pour  témoin  les  belles  lettres  pastorales  que  le  regretté 
cardinal  nous  remit  à  nous-même  à  Turin  où  nous  avons  été 
reçu  deux  fois  par  Son  Eminence  le  30  septembre  1887  et  le 
2  septembre  1888. 

Nous  possédons  trois  volumes  in-4°  des  oeuvres  pastorales  du 
cardinal  Alimonda  à  Turin,  nous  nous  contenterons  d'en  indi- 
quer les  principaux  sujets  : 

Mandement  d'entrée  à  Turin,  daté  de  Rome  7  octobre  1883, 
intitulé  Spectacle  divin,  lettre  pastorale  sur  l'Eglise  catho- 
lique ; 
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Homélie  sur  V Epiphanie  au  xix^  siècle^  prononcée  le  6  jan- 
vier 1884,  dans  la  métropole  de  Turin; 

Z^a^reère,  20  janvier  1884; 

Le  Vatican,  mandement  du  carême  de  1884,  12  février; 

Observations  sur  l'Encjclique  Humanum  oenus,  10  mai  1884; 

De  V Inspiration  religieuse  en  la  fête  du  Saint-Esprit,  homé- 
lie prononcée  le  jour  de  la  Pentecôte,  1"  juin  1884,  dans  la 
métropole  de  Turin; 

Recours  à  la  Sainte  Vierge,  14  août  1884  ; 

Le  chole'ra  et  la  présente  société'  civile,  7  septembre  1884  ; 

Le  Rosaire  et  le  Combat  religieux ,  20  septembre  1884  ; 

La  théologie  d'ans  l'étude  du  droit  canonique,  discours  à 
l'ouverture  de  la  nouvelle  année  scholaslique  des  facultés  de 
théologie  et  de  droit  au  séminaire  de  Turin,  8  novembre   1884; 

Comment  on  connaît  Jésus-Christ,  homélie  prononcée  le  jour 
de  l'Epiphanie  1885,  dans  la  métropole  de  Turin; 

Les  séminaires,  mandement  du  carême  de  1885,  2  février  ; 

AjJpel  au 2)euple  catholique  de  V Italie,  16  juillet  1885; 

La  visite p) as tor aie,  25  juillet  1885; 

V Etude  de  la  société  aux  amis  de  la  vérité,  commentaire  de 
la  lettre  Encyclique  De  civitatum  constitutione  christiana, 
8  décembre  1885; 

Pourquoi  on  ne  connaît  pas  Jésus-Christ?  homélie  prononcée 
dans  la  métropole  de  Turin,  le  jour  de  l'Epiphanie  1886; 

Exhortation  à  la  pénitence  et  à  la  prière,  à  l'occasion  de 
l'Encyclique  Quod  auctoritate  apostolica,  23  janvier  1886; 

Les  actions  divines,  mandement  du  carême  de  1886,  20  février. 

Les  couronnes  de  Marie,  à  la  ville  de  Savone,  homélie  pro- 
noncée dans  la  cathédrale  basilique  de  Savone  pour  les  fêtes  de 
la  cinquantième  année  du  quatrième  centenaire,  terminées  le 
21  mars  1886  ; 

Les  petites  sœurs  des  pauvres,  à  l'occasion  de  la  bénédiction 
de  la  première  pierre  de  leur  maison  à  la  Tesoriera,  28  avril  1886. 

La  Pentecôte  et  ses  deux  ennemis,  le  Rationalisme  et  le 
Naturalisme,  homélie  prononcée  à  la  métropole  de  Turin,  le 
13  juin  1886; 

Un  appel  à  la  charité  publique,  pour  achever  la  restaura- 
tion de  la  façade  de  l'église  de  Chieri,  26  août  1886; 

Le  mois  d'octobre  consacré  à  Notre-Dame  du  Rosaire, 
24  septembre  1886  ; 

Lettre  pastorale  sur  le  Jubilé  sacerdotal  de  Léon  A'///, 
10  décembre  1886; 
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Vocation  religieuse  de  r Italie,  homélie  prononcée  le  jour  do 
l'Epiphanie  1887  dans  la  métropole  de  Turin; 

La  musique  sacre'e,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  l'orgue 
de  l'église  de  Saint-Dalmace ,  3  février  1887.  ■' 

Aimer  Dieu,   mandement  du  carême  de  1887,  10   février;' 

Lettre  pour  les  victiines  du  tremblement  de  terre  dans  la 
Ligurie,  24  février  1887  ; 

Homélie  pour  les  fête>'  célébrées  à  Gênes  en  l'honneur  de 
sainte  Catherine  Fieschi-Adorno,  mai  1887; 

Lettre  circulaire  de  l'épiscopat  piémontais  sur  la  séparation 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  droits  de  l'Eglise  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, les  effets  de  la  mauvaise  presse,  la  diffusion  des 
bons  journaux,  les  sociétés  catholiques  et  le  mariage,  le 
catéchisme  et  l'instruction  religieuse,  8  décembre  1887  ; 

Léon  XIII  rénovateur  des  harmonies  dans  son  jubilé  sacer- 
dotal, discours  académique  prononcé  à  Rome  pour  la  grande 
académie  littéraire  musicale  Tibérine  le  30  janvier  1888; 

Souvenirs  de  Rome,  mandement  du  carême  de  1888,  10  fév. 

Jean  Bosco  et  son  siècle,  discours  prononcé  à  Notre-Dame- 
Anxiliatrice  de  Turin,  le  trentième  jour  après  la  mort  de  Dom 
Bosco,  1«'  mars  1888  ; 

.  Observations  et  pétition  de  Vépiscopat  piémontais  et  ligu^ 
rien  au  parlement  italien,  au  sujet  du  nouveau  code  pénal, 
3  juin  1888; 

Les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté,  défense  populaire 
de  l'Encyclique  De  libertate  humana,  7  août  1888; 

Circulaire  pour  la  fête  du  Rosaire,  2  septembre  1888; 

Les  droits  de  Vhomme  en  1789  et  les  droits  de  Dieu  en  1889, 
mandement  du  carême  de  1889,  20  février  ; 

Les  fêtes  religieuses  du  divin  Cœur  de  Jésus,  10  juin  1889; 

Protestation  contre  la  presse  obscène,  homélie  prononcée  le 
jour  de  la  Pentecôte,  9  juin  1889; 

Instruction  populaire  sur  la  grande  erreur  de  notre  temps  :  La 
Pensée  absolument  libre,  6  octobre  1889  ; 

La  première  rencontre  de  l'âme  avec  Dieu,  mandement 
du  carême  de  1890,  2  février; 

Le  divin  hôte  de  Vdme,  homélie  prononcée  le  jour  de  la 
Pentecôte,  25  mai  1890,  dans  la  métropole  de  Turin  ; 

Vœu  pour  faire  donner  le  titre  de  docteur  à  saint  Maxime, 
évêque  de  Turin  au  cinquième  siècle,  auteur  ecclésiastique, 
dont  la  fête  est  célébrée  le  25  juin,  8  décembre  1890; 
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Remerciement  et  exhortation,  lettre  pastorale  pour  le  Ca- 
rême de  1S9I,  2  février,  la  dernière  que  le  prélat  publia. 

Outre  les  conférences  que  l'éminentissime  Alimonda  avait 
données  à  Gênes,  Plaisance,  Bologne,  Ferrare,  Florence  et 
dans  d'autres  villes  d'Italie  qui  ont  gardé  le  souvenir  de  sa 
mâle  éloquence,  on  a  conservé  de  ce  brillant  prélat  d'autres 
ouvrages  qui  ont  été  publiés  successivement,  comme  la  collec- 
tion de  ses  Instructions  pastorales  et  Discours  académiques, 
formant  trente-huit  opuscules,  deux  volumes  de  Panégyriques 
2®  édition,  une  4^  édition  de  ses  Raisonnements  sur  le  dogme  de 
V Immaculée-Conception  etc.. 

Avant  d'être  évêque,  il  avait  été  agrégé  au  collège  Urbain,  à 
l'Arcadie  de  Rome,  à  l'Académie  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  et 
à  celles  de  Naples  et  de  Sicile.  Comme  cardinal  il  appartenait  aux 
congrégations  de  la  Propagande,  de  l'Index,  des  Indulgences  et 
des  Etudes  ;  était  protecteur  de  plusieurs  confraternités  et  archi- 
confréries  du  diocèse  d'Albenga  et  de  plusieurs  ordres  religieux. 

Les  funérailles  ont  eu  lieu  à  Gênes  et  à  Turin  oii  se  trouvaient 
la  plupart  des  évêques  piémontais.  Il  portait  pour  armoiries  : 
d'or  à  un  faisceau  de  trois  fleurs  de  lys  au  naturel  sur  une 
terrasse  de  sinople  ;  au  chef  d'azur,  à  une  colombe  d'argent  por- 
tant une  branche  d'olivier  d'or,  qui  sont  des  armes  parlantes, 
la  colombe  ailée  et  les  fleurs  de  lys  emblème  de  la  pureté  {Ali 
monda),  et  la  devise  tirée  de  l'Evangile  de  saint  Matthieu  :  Et 
MUNDO  CORDE  (chap.  V,  8). 

On  avait  déposé  dans  son  cercueil  un  parchemin  avec  cette 
inscription  : 

Eminentissimo  ac  Reverendissimo  DD.  Cajetani  Alimonda  S.  R.  E. 
Presbytero  cardinali  S.  M.  tituli  Transpontinje,  natus  Geauae  an  1818 
die  23  octobris.  Jam  episcopus  Albinganensis  ab  anno  1877  ad 
annum  1879. 

Archiepiscopus  Taurinensis  ab  anno  1883,  obiit  in  osculo  Domini, 
Genuse,  in  parœcia  sancti  Francisci  Alljrii,  in  domo  sororum  quibus 
nomeu  a  Sancta  Marcellina  :  die  30  maii  1891.  Vale,  amatissime 
pater,  mémento  nostri  apud  Deum... 

J.-B.  M.  G.  d'Agrigente. 


LES  CHAMBRES 

t^énHt:. 

Jeudi  18  Juin.  —  Le  Sénat  a  continué  la  première  délibération  sur 
la  proposition  ayant  pour  objet  de  garantir  la  liberté  dos  syndicats 
professionnels. 
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On  sait  que  le  Sénat  avait  ajourné  la  suite  de  la  première  délibé- 
ration de  cet  important  projet  il  y  a  quelques  mois  et  l'avait  renvoyé 
à  la  commission.  Celle-ci,  après  un  nouvel  examen,  conclut  de  nou- 
veau au  rejet  pur  et  simple  du  projet  qu'elle  considère  comme  inu- 
tile et  dangereux  à  la  fois. 

M.  GoBLET,  qui  fait  ses  débuts  à  la  tribune  du  Sénat,  combat  l'avis 
de  la  commission. 

D'après  lui,  si  la  loi  a  des  défauts,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  soit 
pas  utile.  Il  y  a  une  hostilité  vis-à-vis  des  syndicats  ;  il  importe  de 
la  faire  cesser.  Il  faut  assurer  aux  ouvriers  la  disposition  des  lois 
faites  pour  eux,  M.  de  Marcère  estime,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  passer  à  la  discussion  des  articles  ;  la  loi  est  dirigée  contre 
les  patrons.  M.  Tolain  demande  le  renvoi  du  projet  à  la  commission, 
afin  qu'elle  cherche  une  solution  plus  conforme  à  la  véritable  liberté 
du  travail. 

Vendredi  19  juin.  —  Après  le  vote  de  quelques  projets,  le  Sénat 
reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  les  syndicats  professionnels. 

M.  Fresneau  combat  la  proposition. 

L'orateur  s'élève  contre  les  faits  qui  se  passent  au  cours  des 
grèves.  Il  existe  une  fédération  internationale  qui  donne  le  mot 
d'ordre.  Les  événements  de  Fourmies  en  sont  la  preuve.  Voilà  à  quoi 
aboutissent  les  syndicats. 

Et  contre  qui  est-elle  dirigée?  Contre  les  patrons.  L'enquête  de 
1885  a  démontré  que  sur  cent  patrons,  il  y  en  avait  quatre-vingt- 
cinq  qui  sont  d'anciens  ouvriers.  La  loi  de  1884  est  favorable  au 
travail.  La  loi  actuelle  servirait  surtout  les  intérêts  de  ceux  qui  ne 
travaillent  pas. 

En  repoussant  la  loi  nous  aurons  été  non  seulement  des  législa- 
teurs avisés,  mais  encore  des  Français  conscients  de  la  situation  qui 
nous  est  faite. 

M.  Trarieux,  rapporteur,  répond  aux  divers  orateurs  qui  l'ont 
précédé. 

Comme  eux  il  croit  que  la  loi  de  1884  a  accompli  une  profonde 
réforme,  mais  il  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  de  la  compléter.  Elle 
a  sa  sanction  dans  l'article  1780  du  code  pénal,  et  l'obligation  qui 
résulterait  de  la  loi  nouvelle  serait  tyrannique  aussi  bien  pour  les 
ouvriers  que  pour  les  patrons. 

C'est  une  loi  de  liberté  que  l'on  a  voulu  faire  en  1884,  et  la  propo- 
sition Bovier-Lapierre  la  transformerait  en  instrument  d'oppression. 

L'orateur  demande  au  Sénat  le  courage  de  la  repousser. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  lundi  à  deux  heures. 

A  la  fin  de  la  séance,  le  ministre  de  la  justice,  au  nom  de  son 
collègue  de  l'intérieur,  dépose  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire de  1,500,000  fr.  pour  combattre  l'invasion  des  sauterelles  en 
Algérie. 
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Lundi  22  juin.  —  Le  Sénat  rejette  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  la  Chambre,  d'un  dégrèvement  de  six  millions  en  faveur  des 
agriculteurs  victimes  des  rigueurs  de  l'hiver  dernier.  Ce  projet  char- 
geait le  budget  d'une  dépense  de  six  millions,  ce  qui  est  quelque 
chose  ;  l'allégement  que  devaient  en  retirer  les  nombreux  ayants- 
droit  se  réduisait  pour  chacun  à  une  prime  ne  dépassant  pas  1  fr.  50, 
et  consistant  pour  beaucoup  en  une  somme  de  1  fr.,  de  50  ou  de 
25  centimes,  ce  qui  ressemble  sensiblement  à  rien. 

Les  députés  qui  ont  voté  la  loi  le  savaient,  mais  ils  l'ont  votée  tout 
de  même,  parce  qu'ils  redoutaient  les  commentaires  des  comités 
électoraux;  le  gouvernement  le  savait  mieux  encore,  mais  il  n'a  pas 
osé  combattre  le  projet  devant  la  Chambre,  parce  qu'il  avait  peur 
d'avoir  la  majorité  contre  lui.  Mais  au  Sénat,  où  il  était  sûr  du 
contraire,  il  a  été  d'une  bravoure  !... 

Mardi  22  juin.  —  Le  Sénat  termine  l'examen  de  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels.  Le  projet  est  finalement  rejeté. 

Chainbce  des  néputés. 

Jeudi  18  juin.  —  La  Chambre  vote  un  crédit  de  1,500,000  francs 
pour  aider  â  combattre  les  ravages  des  santerelles  en  Algérie.  Elle 
adopte  ensuite,  après  l'avoir  modifiée,  la  proposition  qui  lui  vient 
du  Sénat  et  qui  tend  à  suspendre  partiellement  et  provisoirement  les 
droits  sur  les  blés  et  sur  les  farines  de  froment.  La  suspension  com- 
mencerait le  10  juillet. 

La  Chambre  continue  enfin  la  discussion  du  tarif  général  des 
douanes.  Elle  a  repoussé,  contrairement  aux  propositions  de  la  com- 
mission, les  droits  sur  les  graines  oléagineuses. 

Samedi  20  juin.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  à  l'éta- 
blissement du  tarif  général  des  douanes. 

Ont  été  entendus  MM.  Emile  Dubois,  Mâcherez,  des  Rotours, 
Ratnal,  Le  Roy,  Peytral,  Jules  Roche,  de  Mahv. 

La  Chambre  a  repoussé  la  surtaxe  de  3  fiancs  sur  les  sucres  colo- 
niaux et  renvoyé  à  la  commission  un  amenlement  de  M.  des  Rotours 
proposant  un  droit  de  35  francs  sur  les  graines  de  betteraves. 

M.  Drkïfds  a  effectué  le  dépôt  annoncé  de  son  rapport  sur  l'es- 
pionnage. 

Lundi  22  juin.  —  La  séance  s'ouvre  à  deux  heures  .sous  la  prési- 
dence de  M.  Floquet  qui  prononce  l'éloge  funèbre  de  M.  Ducroz, 
député  de  la  Haute-Savoie. 

M.  DE  Frevcinet  demande  la  discussion  immédiate  de  l'interpella- 
tion Lasserre. 

M.  Lasserre  monte  à   la  tribune   et  commence  au   milieu  d'un 
silence   profond.  Il   compte   que   le   ministre   lui   fera  des   réponses 
claires  aux  questions  que  lui-même  essaiera  de  rendre  claires. 
Les  circonstances  et  le  jugement  de  l'affaire  Triponé  ont  fait  naître 
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certains  doutes  qui  ont  pu  donner  lieu  à  des  accusations  contre  le 
gouvernement  républicain.  Il  importe  donc  à  un  membre  de  la  majo- 
rité de  contribuer  à  faire  la  lumière.  On  s'est  demandé  pourquoi  le 
huis  clos  avait  été  prononcé,  et  pourquoi  les  lettres  du  général  Lad- 
vocat  sont  restées  sous  les  scellés,  pourquoi  d'autre  part  un  général 
a  été  adjoint  au  juge  d'instruction? 

L'orateur  fait  l'historique  des  relations  de  Turpin  avec  Triponé  et 
de  Triponé  avec  la  maison  Armstrong.  Les  premières  révélations  de 
Turpin,  dit-il,  datent  de  décembre  1888. 

En  septembre  1889,  il  faisait  une  déclaration  très  claire  au  procu- 
reur de  la  République. 

Quand  le  26  mai  dernier,  M.  Letellier  posa  une  question  à  ce  sujet 
au  gouvernement,  M.  de  Freycinet  déclara  que  la  dénonciation  de 
Turpin  ne  reposait  sur  aucune  espèce  de  preuve  et  que  lui,  ministre 
de  la  guerre,  avait  recueilli  les  meilleurs  renseignements  sur  Tri- 
poné (Sensation.) 
Commeat  M.  de  Freycinet  laissa-t-il  alors  classer  l'affaire? 
L'orateur  fait  ensuite  l'historique  des  faits  relatifs  à  la  nomination 
de  la  commission  d'enquête.  Celle-ci  avait  demandé  à  Turpin  un  mé- 
moire de  ses  accusations.  A  la  page  53  de  ce  mémoire,  Turpin  disait  : 
«  Je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité  de  l'accusation  que  je  lance 
contre  Triponé,  mais  je  suis  prêt  à  la  prouver.  » 

M.  Bhisson  demande  si  les  pièces  que  lit  l'orateur  sont  les  origi- 
naux. 

M.  Lasserre.  Oui!  (Sensation.) 

Malgré  ses  démarches,  continue  M,  Lasserre,  Turpin  ne  reçoit 
aucune  réponse  de  la  commission.  C'est  alors  qu'il  se  décide  à  faire 
paraître  son  livre.  Mais  auparavant,  sur  une  démarche  faite  auprès 
de  M.  de  Freycinet  par  M.  Edwards, directeur  du  3fatm,  et  Doumerc, 
avocat  nous  voyons  la  commission  reprendre,  comme  par  enchante- 
ment, ses  travaux  (M.  de  Freycinet  s'agite  sur  son  banc  et  compulse 
nerveusement  son  dosier). 

Le  mémoire  de  Turpin,  continue  M.  Lasserre,  était  très  complet  ; 
les  photographies  des  pièces  détournées  y  étaient  jointes,  et  fut  remis 
en  décembre  1890.  Or,  au  mois  de  janvier,  le  général  Ladvocat,  pré- 
sident de  la  commission  d'enquête,  écrit  à  M.  Turpin  n'avoir  pas  vu 
son  mémoire.  M.  Turpin  le  lui  envoie  une  seconde  fois,  puis  fait  un 
nouveau  mémoire  à  l'adresse  du  ministre.  En  outre  des  accusations 
déjà  portées  et  des  pièces  jointes,  il  citait  les  noms  de  cinq  personnes 
dont  on  pouvait  invoquer  le  témoignage  en  Angleterre. 

Fin  janvier,  le  général  Ladvocat  écrit  à  Turpin  qu'il  a  remis  son 
rapport  au  ministre.  Quelles  en  étaient  les  conclusions  ?  Mystère. 

Si  Triponé  a  été  reconnu  coupable,  comment  ne  l'a-t-on  pas  pour- 
suivi ?  (Mouvements  divers.) 
«  Je  poserai,  conclut  M.  Lasserre,  cette  question  particulière  au 
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ministre  :  puisque  vous  n'avez  poursuivi  les  coupables  qu'après  la 
publication  du  livre,  les  auriez-vous  poursuivis  s'il  n'avait  pas  été 
publié?  Il  faut  que  le  pays  ait  une  réponse  précise.  11  ne  faut  pas  lui 
servir  une  phraséologie  quelconque.  Je  laisse  donc  mes  questions  à 
la  tribune  (l'orateur  pose  ses  papiers  à  sa  droite),  pour  que  le  ministre 
ne  puisse  pas  s'en  écarter  ».  (Rires.)  ; 

L'orateur  descend  de  la  tribune  (Vifs  applaudissements  à  droite  et 
â  gauche.) 

M.  DE  Freycinet  a  la  parole.  (Mouvement  d'attention.)  Il  s'expli- 
que d'abord  sur  la  présence  du  général  Nismes  auprès  du  juge  d'ins- 
truction. C'est  le  juge  lui-même  qui  a  demandé  à  être  assisté.  En  ce 
qui  concerne  les  lettres  du  général  Ladvocat,  le  garde  des  sceaux 
vous  dira  que  la  procédure  a  été  correcte.  (Le  général  Ladvocat  est 
présent  à  la  séance.) 

Le  ministre  se  livre  alors  à  un  éreintement  de  Turpin,  qui  négociait 
avec  l'Angleterre  en  même  temps  qu'avec  le  ministère  de  la  guerre,, 
et  dont  tous  les  efforts  ont  tendu  â  prouver  que  son  produit  et  la 
mélinile  étaient  une  seule  et  même  chose.  (Cette  partie  du  discours 
est  accueillie,  maintes  fois,  par  des  exclamations  ironiques.) 

Quant  aux  dénonciations,  plusieurs  ont  été  reconnues  par  l'enquête 
mal  fondées  ;  «  J'ai  demandé  au  garde  des  sceaux  s'il  n'estimerait 
pas  qu'il  y  avait  lieu  d'ouvrir  une  instruction  judiciaire,  mais  j'ai 
faitobserver  qu'elle  me  paraissait  dangereuse.»  (Longue  interruption.) 

M.  DE  Freycinet  continue.  —  On  ne  pouvait  pas  admettre,  ajoute- 
t-il,  les  dénonciations  d'un  homme  qui  commettait  dans  certaines  de 
ses  affirmations  des  erreurs  considérables  et  qui  a  toujours  fait  preuve 
d'inexactitude  et  d'incohérence. 

Il  est  d'ailleurs  inadmissible  que  les  trois  honorables  généraux  de 
la  commission  se  soient  donné  le  mot  pour  le  constater.  (Bruit.) 

M.  de  Freycinet  :  Les  plans  et  les  croquis  de  Turpin  diflféraient 
aussi  sensiblement  de  ceux  des  archives  et  de  la  direction  d'artillerie. 
Il  donne  lecture  du  rapport  de  la  commission,  qui  concluait  au 
manque  de  preuves.   (Protestations.) 

Une    voix.   —    Et  le  jugement  de  l'autre  jour  qu'en  faites-vous  ? 

M.  de  Freycinet  no  répond  pas.  11  poursuit  en  ces  termes;  «  Dans 
ces  conditions  j'ai  hésité  à  m'engager  dans  une  voie  dangereuse  pour 
la  défense  nationale.  » 

M.  Millerand  développe  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  invite  le 
ministre  à  «  rechercher  les  responsabilités  ». 

M.  Thévenet  dégage  sa  responsabilité  d'ex-garde  des  sceaux  en 
disant  que  M.  de  Freycinet  s'était  chargé  de  l'enquête  et  qu'il  ne 
devait,  lui,  garde  des  sceaux,  faire  des  poursuites  qu'après  cette 
enquête. 

On  a  encore  entendu  MM.  Lasserre,  Déroulède,  Le  Provost  de 
Launay,  de  Berms,  Camille  Dreyfus.  M.  Déroulède  a  réclamé  l'or- 
dre du  jour  de  confiance,  «  toute  politique  on  dehors  ». 
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Il  y  avait  dix  ordres  du  jour.  Le  pur  et  simple  a  été  repoussé  par 
346  voix  contre  131. 

L'ordre  du  jour  de  confiance  a  été  adopté  par  388  voix  contre  147. 
Mardi  23  juin.  —  Suite  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 


CHRONIQCE  DE  LA  SEMAINE 
Deux  programmes.  —  L'affaire  de  la  mélinite.  —  Etranger. 

25  juin  1891. 

Pour  répondre  à  l'appel  adressé  aux  catholiques  par  le  car- 
dinal archevêque  de  Paris,  il  s'est  formé  un  comité  de  vingt 
membres,  seas  le  titre  d'  Union  de  la  France  chrétienne. 

Vendredi  19  juin,  il  a  tenu  sa  première  séance,  sous  la  prési- 
dence de  Son  Eminence. 

Le  bureau  du  comité  a  été  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Président  :  M.  Chesnelong. 

Vice-présidents  :  MM.  Keller,  baron  de  Mackau,  comte 
Albert  de  Mun,  d'Herbelot. 

Trésorier  ;  M.  Ferdinand  Riant. 

Secrétaire  :  M.  Barthélémy  Terrât. 

Le  comité  a  ensuite  arrêté  le  texte  de  la  déclaration  suivante  : 
Déclaration 

"Répondant  â  l'appel  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  et 
■BOUS  associant  à  la  grande  pensée  d'union  qui  a  inspiré  sa  lettre  aux 
catholiques  sur  le  devoir  social,  nous  demandons  le  concours  des 
chrétiens,  de  tous  les  honnêtes  gens,  quelles  que  soient  leurs  opinions 
politiques,  pour  défendre  et  réclamer  d'un  commun  accord  les 
libertés  civiles,  sociales  et  religieuses  dont  on  les  dépouille. 

Au  nom  de  la  foi  menacée,  au  nom  du  salut  de  la  patrie,  que  l'im- 
piété conduirait  à  la  servitude  et  âla  décadence  si  le  programme  des 
sectes  antichrétiennes  et  maçonniques  continuait  à  passer  dans  les 
lois  et  dans  l'administration  du  pays,  nous  les  adjurons  tous  de 
s'unir  pour  revendiquer  la  liberté  religieuse,  la  liberté  d'enseigne- 
ment, la  liberté  de  la  charité,  la  liberté  d'association,  et  pour  obtenir 
la  revision  de  tout  ce  qui,  dans  les  lois  scolaires,  militaires  ou  fiscales, 
en  est  la  violation  manifeste. 

Le  seul  moyen  de  reconquérir  ces  libertés  vitales,  c'est  de  ne 
nommer  aux  conseils  municipaux  et  généraux,  à  la  Chambre  des 
députés  et  au  Sénat,  que  les  hommes  franchement  dévoués  â  cette 
grande  cause.  Du  moment  que  la  religion  et  la  patrie  sont  en  danger, 
s'abstenir  serait  une  désertion  ;  voter  par  peur  ou  par  faiblesse  pour 
les  complices  des  sectes  antichrétiennes  serait  une  trahison. 
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Voilà  ce  que  doivent  résolument  accepter  tous  ceux  qui  ne  veulent 
pas  laisser  périr  en  France  la  foi  de  nos  pères;  voilà  ce  qu'il  faut 
surtout  faire  comprendre  au  peuple,  sur  qui  l'oppression  pèse  plus 
lourdement. 

L'ouvrier  qui  vit  de  son  travail  est  le  premier  intéressé  dans  la 
liberté  que  nous  demandons  pour  tous.  Les  doctrines  sectaires,  qui 
s'attaquent  aux  droits  les  plus  sacrés  de  son  âme,  lui  promettent 
vainement  l'amélioration  efficace  de  son  sort,  la  religion,  qui  fut  sa 
libératrice,  sera  toujours  son  meilleur  soutien.  Seule  elle  peut  assurer 
sa  dignité  et  relever  sa  condition  par  l'ascendant  de  ces  principes  de 
justice  et  de  charité  dont  l'Eglise  est  l'immuable  gardienne  et  que  la 
dernière  Encyclique  de  Léon  XIll  a  remis  en  pleine  lumière  avec  une 
si  incomparable  autorité  et  une  si  magnanime  sollicitude. 

Remettre  la  France  chrétienne  en  possession  de  ses  droits,  c'est 
donc  le  devoir  et  la  nécessité  de  l'heure  présente.  Il  importe  d'y  tra- 
vailler plus  que  jamais,  par  la  plume  et  par  la  parole,  par  la  presse 
et  par  les  conférences,  par  une  propagande  active  et  par  une  résis- 
tance opiniâtre,  en  usant  de  tous  les  moyens  légaux  dont  nous  pou- 
vons disposer. 

Nous  y  serons  aidés  par  toutes  ces  œuvres  admirables  que  le  zèle 
catholique  a  fait  naître  et  que  nous  avons  vues  grandir  et  se  multi- 
plier dans  l'épreuve.  Par  le  bien  qu'elles  répandent  autour  d'elles, 
elles  nous  susciteront  des  appuis;  par  la  force  que  nous  cherchons  à 
créer,  nous  leur  préparons  une  sauvegarde.  Loin  de  nous  la  pensée 
de  les  détourner  de  la  sphère  d'action  qui  leur  est  propre.  Nous  res- 
pectons profondément  leur  autonomie  et  leur  indépendance. 

Mais  nous  nous  tenons  à  la  disposition  des  comités  locaux  qui, 
poursuivant  le  même  but  que  nous,  se  sont  déjà  établis  ou  s'établi- 
ront dans  d'autres  régions  de  la  France.  C'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  s'organiser  et  d'agir  avec  les  diversités  que  chaque  pays  comporte. 
Nous  leur  demandons  de  se  mettre  en  rapport  avec  nous,  et,  de  notre 
côté,  nous  les  tiendrons  au  courant  de  ce  que  nous  ferons. 

Notre  comité  prend  un  titre  qui  indique  la  pensée  de  sa  fondation. 
Il  s'appelle  VUnion  de  la  France  chrétienne.  Nous  espérons  que,  par 
la  généreuse  énergie  et  le  concert  cordial  de  tous  les  efi"orts,  cette 
Union  se  constituera  partout  sur  de  fortes  et  larges  bases.  Puisse- 
t-elle,  avec  l'aide  de  Dieu,  contribuer  au  relèvement  religieux,  social 
et  national  de  notre  pays  ! 

Ont  signé  : 

MM.  Chesnelono,  sénateur;  Keller,  ancien  député;  baron  de 
Macrau,  député;  comte  Albert  de  Mun,  député;  d"Herbelot,  an- 
cien magistrat;  Ferdinand  Riant,  conseiller  municipal;  B.  Terrât, 
président  du  Cercle  catholique  du  Luxembourg; 

MM.  Raoul  Ancel,  du  comité  de  l'œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ou- 
vriers; R.  P,  Vincent  de  Paul  Baillv,  directeur  de  la  Croix; 
marquis  de  Beaucouut,  président  de   la  Société  bibliographique  ; 
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Lucien  Brun,  sénateur;  Buffet,  sénateur;  A.  de  Claye  (Dépense); 
comte  Lanjuinais,  député;  Ferdinand  Levé,  directeur  du  Monde; 
Abel  Rainbeaux,  œuvre  des  Patronages  ;  baron  de  Ravig.nan,  ancien 
sénateur;  vicomte  de  Roquefeuil,  président  de  l'Association  catho- 
lique de  la  Jeunesse  française  ;  Thellier  de  Poncheville,  député  ; 
Eugène  Veuillot,  rédacteur  en  chef  de  Y  Univers. 

En  attendant  que  le  siège  du  comité  'soit  fixé,  les  communi- 
cations peuvent  être  adressées  à  M.  Chesnelong,  président, 
16,  rue  de  la  Bienfaisance  ou  à  tout  autre  membre  du  comité, 
et  les  offrandes  devront  être  envoyées  ]au  trésorier,  M.  Ferdi- 
nand Riant,  36,  rue  de  Berlin. 


En  même  temps  que  paraissait  cette  déclaration,  la  France 
Nouvelle,  au  nom  de  la  Droite  constitutionnelle,  dont  M.  Piou 
est  le  chef,  publiait  le  programme  suivant  : 

Le  programme  de  la  Droite  constitutionnel  c'est,  dans  la  Repu» 
blique  loyalement  reconnue,  une  politique  nettement  conservatrice 
et  profondément  religieuse  d'où  une  majorité  de  gouvernement  est 
appelée  à  émaner  dans  l'avenir.  C'est  la  mise  à  l'écart  de  toute  pers- 
pective de  révolution  ;  c'est  la  concentration  de  toutes  les  forces  de 
la  France  laborieuse  et  chrétienne,  en  vue  de  son  relèvement  et  de 
sa  rénovation  par  le  droit,  la  justice  et  la  liberté. 

Rétablissement  de  l'équilibre  financier;  diminution  des  charges 
publiques  par  la  simplification  des  rouages  administratifs  et  l'exé- 
cution moins  coûteuse  des  travaux  publics  ; 

Abrogation  des  lois  d'exil  ; 

Indépondance  communale  pour  la  création  d'écoles  primaires 
libres  ;  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  munis  de  leurs  brevets 
aux  emplois  d'instituteurs  publics  ; 

Liberté  de  conscience  par  la  faculté  laissée  aux  ministres  du  culte 
de  donner  dans  l'école  l'instruction  religieuse  aux  enfants  qui  veulent 
la  recevoir; 

En  matière  militaire,  dispositions  légales  assurant  la  culture  des 
hautes  études  et  le  recrutement  du  clergé  ; 

Politique  économique  protégeant  efficacement  l'agriculture  et  le 
travail  national  ;  étude  constante  des  questions  ouvrières,  fidélité  au 
grand  mouvement  démocratique  du  siècle. 

Au  fond,  on  le  voit,  les  deux  programmes  ont  de  très  grandes 
analogies,  on  pourrait  presque  dire  qu'ils  se  ressemblent.  Tous 
deux  témoignent  d'un  égal  désir  de  sauvegarder  les  intérêts 
religieux  de  la  société.  Mais  tandis  que  le  premier  laisse  de 
côté  toute  question  politique,  le  second,  au  contraire,  reconnaît 
la  République  comme  pouvoir  de  fait  et  de  droit.  L'Union  de  la 
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France  chrétienne  offre  donc  des  bases  plus  larges  que  la  Droite 

constitutionnelle. 

On  nous  permettra  de  ne  pas  en  dire  davantage  sur  ces  deux 
programmes,  qui  ne  s'excluent  point,  et  qui  ont  pour  but  de 
tirer  notre  malheureux  pays  des  griffes  des  sectes  antichré- 
tiennes. 


Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  vient  de  rendre  son 
jugement  dans  cette  affaire  de  la  mélinite  qui  a  si  justement 
ému  l'opinion  publique.  Sauf  Feuvrier,  quia  deux  ans  de  prison, 
les  autres  accusés  :  Turpin,  Triponé,  Fesseler.  sont  condamnés 
à  cinq  ans  de  prison  et  à  des  amendes  dont  le  chiffre  varie  de 
2j000fr.  à  3,000  fr.,  et  à  des  interdictions  de  droits  civiques  ou 
de  droit  de  séjour,  ou  l'un  et  l'autre.  Les  considérants  de  ce 
jugement,  sont  sévères  et  ce  n'est  que  justice.  On  ne  saurait 
sévir  trop  rigoureusement  contre  cet  ensemble  d'intrigues,  de 
manœuvres  et  de  détournements  pratiqués  par  un  industria- 
lisme éhonté  et  sans  pudeur  patriotique.  On  remarquera  que  les 
conclusions  de  l'avocat  de  Turpin  tendant  à  le  faire  bénéficier 
de  l'article  de  la  loi  relatif  aux  dénonciations  ont  été  rejetées. 
Notons  également  le  dispositif  concernant  l'application  dudit 
article  10,  où  Turpin  est  vertement  blâmé  d'invoquer  une 
exception  légale  pour  échapper  à  une  répression,  alors  qu'il 
devrait  s'estimer  heureux  de  trouver  dans  cette  répression,  une 
expiation  de  la  lourde  faute  qu'il  a  commise  contre  la  patrie. 

Maintenant  il  restera  toujours  à  expliquer  comment  de  tels 
faits  peuvent  se  produire  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre,  comment,  étant  connus,  il  a  fallu  l'éclat  d'un  scandale 
pour  qu'on  se  décidât  à  poursuivre.  Il  est  certain  que  de  graves 
responsabilités  sont  en  jeu  et  que  tous  les  coupables  n'étaient 
pas  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle.  Il  y  a  eu  tout  au 
moins  une  coupable  incurie.  Punir  est  bien,  mais  prévenir  était 
mieux.  On  est  autorisé  à  se  demander  combien  de  faits  aussi 
répréhensibles  échappent  à  toute  répression. 


La  Chambre  des  Seigneurs  de  Prusse  a  voté,  comme  nous 
l'avons  dit,  la  loi  qui  restitue  aux  diocèses  une  somme  de  20 
millions  provenant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements 
du  clergé  catholique  pendant  le  Kalturkampf.   C'est  à  peu  près 
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la  dernière  satisfaction  réclamée  par  le  parti  du  centre;  c'est  la 
consécration  définitive  de  la  défaite  subie  par  M.  de  Bismark  et 
son  successeur  dans  la  lutte  à  outrance  engagée  par  le  chance- 
lier de  fer,  qui,  dans  cette  affaire,  n'a  été  que  de  fer-blanc, 
contre  l'Eglise  romaine.  Le  voyage  à  Canossa  est  maintenant 
chose  accomplie. 

Le  disgracié  de  Friedrichsruhe  n'a  même  pas  le  droit  de 
blâmer  cette  capitulation  qui  est  son  oeuvre;  il  avait  fait  lui- 
même  plus  de  la  moitié  du  chemin.  S'il  n'a  pas  l'humiliation  de 
rendre  gorge,  il  avait  mis  son  gouvernement  en  posture  d'opé- 
rer tôt  ou  tard  cette  restitution  doublement  pénible,  qui  porte 
sur  une  jolie  somme  et  qui  a  tout  l'air  d'une  amende  honorable. 
Il  faut  que  la  Prusse  soit  bien  battue  pour  qu'elle  rende 
l'argent  ;  il  faut  une  bien  pressante  nécessité  pour  obli- 
ger les  HohenzoUern  à  tirer  de  leur  caisse  une  pareille  pile 
d'écus.  Reconnaissons  pourtant  que  M.  de  Caprivi  et  son  maître 
s'exécutent  sans  sourciller  et  sans  marchander;  ils  ne  se  plai- 
gnent pas  d'acheter  trop  cher  une  paixqui  leur  paraît  infiniment 
précieuse,  et  ils  ont  raison. 


Voici  le  texte  du  discours  que  l'empereur  Guillaume  II  a 
prononcé  samedi  à  la  clôture  du  Landtag  : 

Si  on  n'a  pas  atteint  d'une  manière  complète  le  but  poursuivi  par 
le  souverain,  noua  pouvons  cependant  moi  et  mon  peuple  être  juste- 
ment remplis  de  satisfaction  de  ce  qu'on  a,  en  particulier,  posé  les 
fondements  essentiels  d'une  amélioration  du  système  des  impôts  et 
établi  d'une  manière  légale  les  conditions  du  développement  de  la 
vie  municipale  dans  les  districts  ruraux  des  provinces  de  l'Est. 

J'ai  la  confiance  que  ceux  des  problèmes  qui  n'ont  pas  encore  été 
résolus  dans  le  domaine  des  impôts  vont  l'être  bientôt  d'une  manière 
satisfaisante.  J'espère  que  l'application  de  la  loi  sur  l'administration 
des  communes  rurales,  va  assurer  un  développement  considérable  de 
la  vie  municipale  sans  nuire  aux  institutions  antérieures,  et  rendre 
plus  étroit  le  lien  qui  rattache  le  peuple  à  la  monarchie. 

Je  vois  avec  plaisir  que  l'apaisement  des  différends  de  politique 
ecclésiastique  a  été  facilité  dans  une  large  mesure  par  la  restitution 
à  l'Eglise  catholique  des  traitements  confisqués.  La  paix  confession- 
nelle sera  maintenue  d'autant  plus  sûrement  que  l'on  sera  mieux 
convaincu  que  les  revendicatious  au  profit  des  Eglises  doivent  être 
limitées  de  manière  â  devenir  compatibles  avec  les  principes  qui  pré- 
sident à  la  position  des  questions  d'Etat. 

Comme  la  session  qui  se  termine  a  porté  des  fruits  nombreux,  ainsi 
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que  je  le  constate  avec  reconnaissance,  il  m'est  permis,  à  moi  et  à 
mon  peuple,  d'espérer  avec  confiance  que  ces  fruits  pourront  être 
utilisés  à  l'abri  des  bienfaits  de  la  paix,  que  je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  menacée  et  au  maintien  de  laquelle  je  consacre  sans  cesse  mes 
efforts.  » 


L'escadre  française  de  l'Océan  a  quitté  Cherbourg  pour  se 
rendre  en  excursion  nautique  jusqu'à  Cronstadt,  elle  n'y  arri- 
vera que  le  25  juillet.  Le  contre-amiral  Gervais,  commandant 
l'escadre,  sera  présenté  à  l'empereur  de  Russie;  nos  marins, 
notre  pavillon  sont  assurés  d'avance  de  trouver  dans  le  grand 
port  militaire  russe  l'accueil  le  plus  amical. 

Il  va  de  soi  que  l'incident,  qui  est  cependant  tout  naturel,  est 
vivement  commenté  par  les  journaux  étrangers;  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Italie,  la  presse  est  déjà  en  train  de  grossir 
ses  proportions,  d'en  faire  comme  l'illustration  vivante  de  la 
prétendue  alliance  qui  unirait  à  tout  jamais  l'Empire  russe  et 
la  République  française  !  Faut-il  ouvrir  toute  notre  pensée?  Eh 
bien  !  le  voyage  que  l'empereur  d'Allemagne  va  faire  à  Londres 
dans  une  dizaine  de  jours  paraît  être  une  sorte  de  réponse  anti- 
cipée au  mariage,  d'ailleurs  plus  sentimental  que  formel,  des 
pavillons  franco-russes  dans  les  eaux  de  Cronstadt. 

Toutefois,  on  prétend  que  le  jeune  Empereur  est  un  peu 
contrarié  dans  ses  projets  par  le  retentissement  qui  s'est  fait 
ces  temps  derniers  autour  du  nom  du  prince  de  Galles,  son 
oncle,  retentissement  qui  aurait  même  une  suite  prochaine,  si 
nous  devons  en  croire  la  chronique.  Sans  doute,  comme  nous 
l'avons  déjà  expliqué,  le  peuple  anglais  n'attache  pas  une  im- 
portance excessive  aux  aventures  de  son  futur  roi,  bien  que 
celui-ci  soit  déjà  arrivé  à  l'âge  où  la  sagesse  s'impose  :  mais  le 
peuple  allemand  n'aimerait  peut-être  pas  beaucoup  voir  son 
Empereur  parader  trop  ostensiblement  avec  un  prince  qui  aime 
tant  le  jeu  et  les  sociétés  où  l'on  s'amuse,  et  c'est  pourquoi  le 
séjour  de  Guillaume  II  en  Angleterre  ne  sera  probablement  pas 
aussi  long  ni  aussi  bruyant  qu'on  l'avait  annoncé. 

h' Economist  consacre  son  premier  article  à  la  question  du 
rétablissement  de  bonnes  relations  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne à  i^ropos  d'une  récente  publication  faite  dans  le  Figaro.  Un 
soi-disant  «  homme  d'Etat  européen  »  y  rééditait  une  thèse  qui 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE  721 

apparaît  périodiquement  dans  la  presse  parisienne,  à  savoir  : 
l'union  de  la  France,  territorialement  restaurée,  avec  l'Alle- 
magne, contre  la  Russie.  Seulement,  cette  fois,  l'alliance  fran- 
çaise est  proposée  à  Berlin,  au  rabais  ;  on  ne  réclamerait  plus 
l'Alsace,  on  se  contenterait  de  la  rétrocession  de  la  Lorraine  et 
d'une  partie  du  Luxembourg. 

U Economist  prétend  que  cette  perspective  a  hanté  nombre 
d'hommes  d'Etat  sérieux,  dont  quelques-uns,  tout  au  moins, 
devaient  être  bien  au  fait  des  difficultés  de  l'entreprise.  La 
revue  anglaise  prétend  que  Gambetta,  par  exemple,  «  qui 
n'était  pas  un  rêveur,  mais  un  opportuniste  très  pratique  et 
quelque  peu  dépourvu  de  principes,  avait  médité  sur  cette  ques- 
tion et  avait  —  nous  avons  de  sérieuses  raisons  de  le  croire  — 
formulé  un  plan  d'après  lequel  l'Allemagne  aurait  assuré  la 
Belgique  à  la  France  comme  compensation  entière  des  pertes 
qu'elle  a  subies  et  qu'on  lui  aurait  pardonné.  » 

h" Economist  parle  aussi  d'un  plan  attribué  à  l'empereur  Fré- 
déric. D'après  la  feuille  anglaise,  le  père  de  l'empereur  actuel 
était  de  ceux  qui  croyaient  à  la  possibilité  de  découvrir  un  com- 
promis, tout  en  niant  toujours  qu'il  ait  aucune  intention  de 
rétrocéder  l'Alsace  et  la  Lorraine  sans  le  consentement  plein  et 
entier  de  son  peuple. 

Il  y  a  des  gens  qui  supposent,  ajoute  VEconomist,  que  le  plan 
de  l'empereur  Frédéric  consistait  à  obtenir  le  consentement  de 
la  France  pour  l'incorporation  de  la  Hollande  dans  l'empire 
germanique,  sur  le  même  pied  que  la  Bavière,  Ifls  Pays-Bas 
apportant  avec  eux  leur  magnifique  domaine  colonial. 

UEoonomist  est  d'avis  que  le  plan  de  Gambetta,  aussi  bien 
que  le  plan  attribué  à  l'empereur  Frédéric  —  sans  parler  des 
autres  combinaisons  qu'on  a  mises  en  avant  — lors  même  qu'ils 
seraient  adoptés  par  la  France  et  par  l'Allemagne,  sont  viciés 
par  un  défaut  capital.  Ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  de  nature 
à  faire  tomber,  ou  tout  au  moins  à  affaiblir  la  résistance  instinc- 
tive de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne. 

V Economist  estime  d'ailleurs  qu'aucun  arrangement  ou 
aucun  partage  puisse  régler  le  différend  entre  la  France  et 
l'Allemagne.  Il  se  peut,  dit-il,  que  les  Français  acceptent  un 
arrangement,  mais  ce  serait  avec  l'arriére-pensée  de  reprendre 
la  lutte  dés  que  l'Allemagne  serait  isolée.  «  La  vérité  est,  con- 
clut VEconomist^  qu'un  compromis  est  impraticable  en  fait, 
excepté  à  la  suite  d'une  guerre,  et  toutes  les  discussions,  sur  ce 
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sujet,  lors  même  qu'elles  se  recommanderaient  de  grands  noms 
dans  les  journaux,  sont  ou  bien  purement  académiques.. ou  bien 
inspirées  par  cette  sorte  de  philanthropie  pour  laquelle  les 
nations  de  la  terre,  qui,  à  coup  sur,  ne  deviennent  pas 
meilleures  les  unes  à  l'égard  des  autres,  ne  sont  pas  encore 
prêtes. 

Une  continuation  de  la  paix  armée,  qui  dure  déjà  depuis 
vingt  ans,  est  ce  que  nous  pouvons  espérer  de  mieux  ;  il  y  aura 
de  temps  à  autre  des  paniques,  occasionnées  peut-être  quelque- 
fois par  des  découvertes  scientifiques,  mais  qui  seront  moins 
funestes  que  la  guerre  elle-même.  La  perspective  n'a  rien  de 
réjouissant,  mais  il  faut  la  prendre  telle  qu'elle  est.  Le  com- 
promis est  un  pur  mirage. 
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foi,  224.  —  Dahomey,  446. 

O 

Observatoire  (L')  du  Vatican,  33. 


Pluot  (M .  l'abbé)  :  Commen- 
taire de  la  lettre  encyclique  de 
Lfion  XllI  (15  octobre  189U), 
393,  673.  —  Les  Béatitudes,  61, 
113,  169. 

Politique  (La)  et  la  religion,  149. 

Processions  (Les),  par  F.  Sarcey, 
365. 

Réponse  (Une),  426. 
Revendications  catholiques,  163. 
Rotelli  (  Le  cardinal).  parM.  l'abbé 
Wagner,  581. 


Sarcky  (Francisque).  —  Les  pro- 
cessions, 365. 

Seigneur,  faites  que  je  voie  !  par 
le  R.  P.  Van  Tricht,  347. 


Tavernier  (M.  S.).  —  Le  8«  cen- 
tenaire de  saint  Bernard,  250. 

Terre-Sainte  :  Les  aumônes  pour, 
109. 

Timon-David  (M.),  690. 

Tricht  (R.  P.  Van).  —  Seigneur, 
faites  que  je  voie  !  347. 
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Veau  (Le)  d'or,  par  M.  J.  Keller, 

419,  479. 
Vœu  national  (La  basilique  du). 

—  Lettres  du  cardinal  Richard, 

98,  549,  600,  648. 
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Wagner  (M.  l'abbé  J.).  —  Le 
cardinal  Rotelli,  581. 


Un  Succès  catholique  et  conservateur 

Au  moment  où  la  franc-maçonnerie  envahit  tout,  on  est  heureux 
et  fier  d'euregistrei"  un  succès  catholique  et  conservateur.  Le  Diction- 
naire des  Dictionnaires,  terminé  seulement  depuis  quelques  mois, 
s'est  déjà  écoulé  à  plus  de  sept  mille  exemplaires.  Cette  œuvre 
capitale  a  été  accueillie  en  France  et  à  l'étranger  avec  un  véritable 
enthousiasme,  comme  la  réalisation  d'un  désir  universel.  Ce  succès 
s'explique  si  l'on  considère  que,  par  l'étendue  des  matières,  par  la 
nouveauté  des  renseignements,  par  la  forme  qui  leur  a  été  donnée, 
le  Dictionnaire  des  Dictionnaires  est  l'équivalent  d'une  bibliothèque 
complète  :  c'est  la  somme  des  connaissances  humaines  à  la  veille 
du  xx«  siècle.  De  plus,  dit  le  Moniteur  de  Rome  :  «  Le  Dictionnaire 
des  Dictionnaires  de  Mgr  Guérin  est  la  seule  Encyclopédie  française, 
je  ne  dis  pas  seulement  aussi  orthodoxe  que  possible,  mais  encore 
la  seule  vraiment  orthodoxe  et  sérieuse  à  tous  les  points  de  vue.  » 

Il  est  à  remarquer  que  l'acquisition  de  cette  «  œuvre  indispensable 
à  tous  »  est  rendue  facile,  d'abord  par  de  longs  délais  de  paiement, 
ensuite  par  une  généreuse  et  ingénieuse  combinaison,  au  moyen  de 
laquelle  l'acheteur  rentre  ultérieurement  dans  le  capital  versé.  Cette 
émission  de  souscriptions  privilégiées  n'étant  pas  encore  close,  chacun 
pourrait  encore  en   profiter,  en  envoyant  son  adhésion  sans   retard. 
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